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L'Île de France sous Decaen 1803-1810;
'I Tant que les Français auront l'Ile de France, les Anglais ne seront pas les maîtres de l'Inde. ■> Lord Chatham.
L'Ile de F'rance ! Ce mot évoque une terre lointaine, des souvenirs lilléi'aircs, une gracieuse idylle, mais peu de connaissances liisloriques précises. Son histoire est celle d'une colonie |)ti(luc, srpjiicc iiKuiilcnaiil depuis près d un siècle de la mère-patrie, et. sous mi autre nom. presque oubliée d'elle. Où se Irouve-l-elle? On la confond souvent, remarcpie justement un voyageur français, avec la Réunion, ou bien avec lune des Antilles '.
Nous nous souvenons du Canada, aujourd'hui puissant état qui a conservé son nom exotique ; mais nous ne reconnaissons pas, sous son nom de Maurice, l'île de Paul et Virginie.
Dans ce paradis naturel, sous les lois de la Compagnie, puis sous celles du Roi, vivait au XVII" siècle une société française qui. malheureusement, se superposait à la triste cohue des populations indigènes venues de toutes les terres que baigne l'Océan : Malais. Indous. Cafres, Malgaches.
1. J. Lecleroq, Au pays de l'aul il Virgitnr. Paris. in-lH. l!<).ô. p. i.
L'Ile de France présentait ainsi, au X^'II^■ siècle, un microcosme des plus intéressants qui retint souvent l'attention de la littérature philosophique. Tour à tour, on la peignit sous les aspects les plus séduisants : on vanta l'étrangeté de ses sites, la variété de ses productions, l'éclat et la richesse de sa végétation, l'amabilité de ses habitants, l'activité de son port et la pittoresque diversité de la population bariolée qui s'a' pressait ; ou bien on retraça la misère « des noirs « et la corruption des blancs, leurs maîtres. Ainsi, Bernardin de Saint- Pierre, dans son Voj/age à l'Ile de France, décrit sous les traits les plus sombres tous les maux de cette société esclavagiste, mais dans un roman immortel, il fait éclater toutes les beautés de la nature tropicale et sentir tout le charme de la vie champêtre en cette île enchanteresse.
Bernardin, officier du génie, et, comme tous les écrivains de son siècle, politique philosophe, discute aussi une des questions les pins controversées de ce temps, l'importance pour la France de la possession de l'Ile de France, sa valeur stratégique pour la conservation de notre empire dans l'Inde. Que vaut-elle, avec le rempart naturel de ses bancs de corail, avec ses deux ports admirables, sa fertilité qui en fait aussi un grenier, complété d'ailleurs par l'île voisine; que vautelle pour la domination de l'Océan Indien? Bernardin, ingrat pour cette terre qui lui avait inspiré le chef-d'œuvre auquel il doit l'immortalité, s'écriait avec une dédaigneuse ironiç : « On regarde l'Ile de France comme une forteresse qui assure nos possessions dans l'Inde. C'est comme si on regardait Bordeaux comme la citadelle de nos colonies de lAmériqne. H y a quinze cents lieues de l'Ile de France à Pondichéry. Quand on supposerait dans cette île ime garnison considérable , encore faut-il une escadre pour la transporter aux Indes. Il faut que cette escadre soit toujours rassemblée dans un port où les vers dévorent un vaisseau
en trois ans. L'île ne fournit ni goudron, ni cordages, ni mâture; les bordages mêmes n'y valent rien, le bois du pays étant lourd et sans élasticité » *. Dans son amour du paradoxe, Hernardin oublie tout le parti que La Uourdonnais avait su tirer des Mascareignes et de Madagascar, l'n autre voyageur, Sonnerat, renchérit sur Hernardin. » L Ile de France fut et sera toujours funeste aux établissements que les Français auront dans l'Inde. On croit (|u"elle est le centre de leur commerce et que les troupes qu'on y entrepose peuvent, en temps de guerre, donner un prompt secours à nos comptoirs; mais on sait qu'il faut quatre mois pour porteries nouvelles et les ordres à l'Ile de France ».Cel écrivain montre que les Anglais, en force dans l'Inde, en chasseront les Français « avant même qu'on soit instruit de la guerre à llle de France » -. Il est facile de retourner contre Sonnerat ses arguments mêmes et de lui répondre que si on veut faire la guerre à r.\ngleterre dans l'Inde, ce n'est pas dans les ports de la France qu'il la faut préparer, ni dans nos comptoirs du Coromandel où les Anglais, prévenus les premiers, peuvent, avant que les Français connaissent la déclaration de guerre, envelopper nos forces de terre et de mer, mais à 1 Ile de France même. Située à un mois de navigation des côtes de l'Inde, elle constitue un arsenal de premier ordre, à la condition (|U()n le garnisse du matériel nécessaire, qu'on y envoie une escadre et des troupes de terre, non pas au moment de la déclaration de guerre, mais en temps de paix.
Raynal esl plus équitable pour 1 Ile de F"rance : il a des vues supérieures sur bien des questions qui s agitaient alors dans le monde oriental, et il déclare qu » il y a un rapport si nécessaire entre 1 Ile de France et Pondichéry que ces deux
1. Birnardin de SaintPiorre, Voyage à l'Ile de France, œuvres complètes, i^. Aimé Martin. I, 293. — 2. Sonnerat. Voyage aux Indes orientales et à la Chine. Paris. :5 vol. in 8*. 1783, II, 3f)6.
possessions sont absolument dépendantes lune de l'autre, car, sans l'Ile de France, il n'y a point de protection pour les établissements de l'Inde, et sans Pondichéry, l'Ile de France sera exposée à l'invasion des Anglais par l'Asie comme par l'Europe » '.
A la fin du XVIIP siècle, on commençait donc à se rendre compte en France que nos comptoirs de l'Inde, réduits à si peu de chose par le traité de 1763, et si mal situés, ne pouvaient servir de base pour prendre l'offensive contre la puissance britannique, et on sentait d'autant mieux toute la valeur de l'Ile de France. Au commencement du XIX", Bory de Saint-Vincent, officier du génie et naturaliste comme Bernardin, écrivait qu'au début d'une guerre « il faudrait se hâter d'abandonner les comptoirs et les possessions que la France avait si mal choisis sur la terre ferme. Ces possessions ouvertes partout, faciles à forcer, ont toujours été un objet de dépense pour le gouvernement et de risée pour les ennemis... Il faudrait se retirer sur des places de seconde ligne oîi, par une défense habile, on prépare des victoires tardives, il est vrai, mais certaines. Nos places de seconde ligne sont l'Ile de France, Bourbon, les Seychelles et Madagascar qui, de tous les temps, est considérée comme possession française. Notre union naturelle avec la Hollande nous assure de plus Batavia et le Cap, qui appuient les ailes de la ligne d'opération » ^.
Mais à ce moment même, les Anglais comprenaient de leur côté que, maîtres du c continent indou », ils avaient maintenant à en surveiller les approches, à empêcher les Français et les Hollandais, par mer, les Français et les Busses, par terre, de menacer un empire élevé trop vile pour n'être point fragile. L expédition d'Egypte leur fut un avertisse-
1. Raynal, Histoire phtlosojihniuc des deux Indes. GiTK've, 10 vol. in-8', 1780, II, .ViH. — 2. Bory de Saint- Vincont, Voyage aux quatre principales îles des mers d'Afrique. III. \!e>'i-im.
menl : c'est alors qu'ils se mireiil on devoir doccuper tous les points importants sur les deux routes des Indes ; ils nous enlevèrent IKgypte et Malle, ils songèrent à occuper Périm ; au traité d'Amiens, ils gardèrent Cevlan, et. s'ils évacuèrent ri']gvpte à regret, ils ne purent se décider à évacuer Malle. Ils apprécièrent aussi, pendant cette guerre, la valeur militaire du Cap.
Les Anglais, saisissant hieii toute l'étendue du problème des approches de l'Inde, devaient porter leurs vues sur l'Ile de France. Comment, apiès le tort que venaient de leur causer, pendant les guerres de la Révolution, les coi-saires de celle île. n'auraient-ils pas compris que c'était là qu'il fallait frapper, pour achever la destruction de 1 empire colonial de la France et assurer la sécurité du leur? Déjà, en I7(i8, un mémoire du conseil supérieur du Bengale ne disait-il pas : « Par la situation de l'Ile de France, les Français sont les maîtres de leurs opérations et leui-s intentions ne peuvent être connues que par leur propre arrivée à la côte de l'Inde » '? Le grand homme d Klat anglais, lord Chatham, n'exprime-L-il pas la même idée sous une autre forme plus saisissante encore ? « Tant que les Français auront rUe de France, les Anglais ne seront pas les maîtres de rinde » *.
Quelques Français, qui avaient une vue claire du monde oriental et de la politique anglaise, avertirent le gouvernement et leurs compatriotes de cet état d esprit. Dans un livre dont le titre même est suggestif " l' Inde en rapport avec l' Europe », Anquetil Duperron. <i inlelligent écrivain qui. à un esprit capable d observation et de réflexion profonde, joignait le grand avantage du savoir local », s'écriail
1. Verelst cité par de Guignes. Voyages à Péking, UanUle et l'Ile de France, 111, VAi. — a. Ibid.. 430.
en 1797 : « Les Anglais de 1790 connaissent mieux l'importance de rile de France que ceux de 1748. Plus d'Ile de France, plus d'Inde pour les Français, je souhaite qu'on n'en fasse pas l'expérience! »'. Cette opinion, un consul français la résumait en ces termes : « L'Ile de France doit être regardée comme la clef de l'Inde » '-. Ainsi, cétait l'Ile de France qu'il s'agissait, pour les Anglais, de conquérir, pour les Français, de défendre. De sa possession dépendait la domination de l'Inde, à laquelle était alors attaché le grand commerce international d'Extrême-Orient en Occident, qui faisait la fortune de l'Angleterre et dont les revenus lui avaient permis de soutenir les luttes précédentes contre la France ^.
Pendant les guerres de la Révolution, l'Ile de France ne fut pas menacée, parce que l'occupation du Cap la neutralisait, que la séparation effective de la métropole et des Mascareignes rendait celles-ci sans force et incapables d'offensive, parce que les gouverneurs de l'Inde étaient aux prises avec notre allié Tippou-Sahib et que le démembrement de l'état de Mjsore contribua à assurer la sécurité de nos possessions des Indes orientales, comme le démembrement de la Pologne avait contribué à sauver les frontières de la France; parce que, enfin, lorsque lord Wellesley songea, après avoir abattu Tippou, à envoyer son frère, le futur duc de Wellington, attaquer l'Ile de France, l'expédition de Bonaparte en Egypte lit diversion et sauva les Mascareignes.
Mais, après la paix d'Amiens, et quand la guerre se rouvrit, le problème, nettement posé, devait être un jour ou
1. Anquctil-DuppiTon, L'Inde en rapport avec l'Europe. Paris. -2 vol. in-8*, an VI. t. H, p. 17. — 2. De (juiptnes, op. cit.. III, 'f£i. - 3. Delacroix disait ù Malniesbury. pendant les négociatious de Lille : « Votre empire dans l'Inde seul est capable de subventionner toutes les puissances de l'Kurope contre nous, et votre monopole du commerce vous a mis en possession d'une richesse inépuisable ». Barrow. Travels mto the interior of Southern Africa, II, 213.
l'autre résolu. Il l'allail que l'Ile tle France devînt anglaise si les Aii},'lais voulaient rester les maîtres de 1 Inde. La perte de 1 lie de France marque bien la lin de notre premier empire colonial, de notre domination aux Indes orientales, de no3 projets, de nos rêves qui, jusqu à la dernière heure, restèrent grandioses. « Lu Fin d'un Empire », voilà le litre que nous aurions pu doimer à cet ouvrage.
L'histoire de l'Ile de France présente un autre intérêt : de ce point on pouvait observer le monde asiatique, océanien, africain, les positions des puissances européennes, el suivre la rivalité entre la France et l'Angleterre. Il sutlit de parcourir une histoire quelconque de l'île, un registre de correspondance des Archives coloniales pour y trouver, à côté des infinis détails de l'administration et des problèmes économiques que soulèvent l'exploitation et le commerce des îles, des documenls nombreux sur les Philippines, l'Inde, la Perse, Mascate, l.Vrabie, lAbyssinie, Zanzibar, Madagascar, les Seychelles, Mozambique, le Cfip de Bonne-Espérance, et, dès qu'il a été fondé, l'établissement anglais de Port- Jackson.
A aucune époque, l'Ile de France n'est plus intéressante qu'au moment même où elle va disparaître; à 1 intérieur, se posent la question du régime esclavagiste menacé par la Convention et rétabli par le Consulat et celle de la réorganisation administrative qui aboutit, après les réformes des assemblées coloniales, à une véritable restauration de laiicien régime. D'autre part, les péripéties de la lutte pour l'empire du monde y ont leur contre-coup.
L'Ile de France est ainsi un observatoire d où 1 on peut prendre un point de vue nouveau de la pensée de Napoléon, jeter un coup ilH'il sur sa politique coloniale, qui n"a pas encore fait 1 objet d'une étude d'ensemble, el envisager 1 un des aspects de sa luUc avec l'.Vngleterre. Les historiens en
ont suivi et décrit toutes les phases sur le champ de bataille européen; comme Napoléon lui-même, ils s'y sont laissé attirer, parce que c'est là que se sont portés les coups décisifs, mais personne n a encore retracé les incidents qui se déroulèrent sur le théâtre de l'Océan Indien, ni montré la l'épercussion réciproque des événements européens sur les événements asiatiques. Tout récemment on a soulevé le voile qui enveloppe le problème oriental, on a dit comment l'Inde, les approches de 1 Inde, l'Kgjpte, se rattachent aux plans de Napoléon; mais sa politique coloniale et ses projets sur l'Inde n'ont pas encore fait l'objet d'une étude d'ensemble.
Les acteurs qui paraissent sur cette scène nouvelle, les gouverneurs généraux de l'Inde anglaise : les Wellesley, les Cornwallis, les Minlo, sont personnages qui peuvent retenir l'attention de l'historien. Si l'Ile de France est le centre de toute cette action, Decaen en est la iigure principale, parce qu'il est le représentant de Napoléon en Asie, porteur de ses instructions, tout animé de son esprit, au reste, plein d'ardeur et prêt à coaliser toutes les forces de ce monde oriental contre l'Angleterre, enlin, dans. l'Ile de Fiance, administrateur de premier ordre.
Decaen est né à Caen le 13 avril 1769, l'année des grands généraux '. Ses origines sont modestes. Son père, qui était huissier, mourut le 24 juin 1781; un de ses collègues, Ducoudray, s'occupa de 1 éducation des enfants qu'il laissait''. Si l'on en croit un historien, Charles Decaen aurait fait ses études dans un des collèges de l'Université^. Certes, il reçut
1. Soiil nés cette aniiw-là, outre Hoiiapaite, Marceau. Ney, Launes, Soult et .\rtliur Welleslev. — 2. Sur la laijiille de Deeaeu. voir .\iii)eiid. — 3. Je n'eu ai |ia!s trouvé trace dans ce qui l'esle des registres di' ces collèges aux Archives départementales.
quelque iuslniclicjii ; il siil loiijoiirs écrire, s^inon avec élégance, du moins d une fa(,on correcte. Il avait des connaissances historiques et géographiques, acquises peut-être par des lectures entre deux campagnes; mais, dans sa correspondance ou dans ses mémoires, ou ne saurait relever aucune trace «les souvenirs de rauti(juilé. si abondants au contraire chez tous les hommes de répocpie iTvoIutif)iiiiairc (jui ont reçu quelque culluie classique.
.\ 18 ans, il s engageait au corps loyal des canoiuiiei's matelots, où il servit près de trois ans. En 1790. il acheta son congé '. Il revint dans sa ville ii:il;i!i' cl iiilr:i (huis l'ùlude dun avocat distingué, M'' Lasseret. 11 amassa alors un trésor de science jui'idi(|ue (jui lui fut très utile pendant son commandement à I lie de France. La Ilévolulion et la guerre le détournèniil du barreau; comme il le dit lui-même, la voix de la patrie eu daiigi'i' changea sa vocation ^.
Déjà trois bataillons de volontaires s'étaient formés dans le déparlement du Calvados. Decaeu, qui avait eu le désir de s"y enrôler, avait été retenu par la considération de se faiie un état, il voulait réparer le temps qu'il croyait avoir perdu en servant dans l'artillerie de marine. Les énergiques exhortations des députés de la Législalive. .\lbilte et Lecointre, arrivés à Caen le 8 septembre 1792, déterminèrent sa résolution. Ancien soldat, il avait conservé, dans la garde nationale oii il était sergent-major, l'habitude des armes, il crut qu il devait donner l'exemple et il s inscrivit le premier sur les registres du 4'" bataillon du Calvados, qui fut complet en dix jours. Il l'ut élu sergent-major d'une des compagnies de canonniers. Le bataillon fut envoyé à Mayence et placé sous les ordres de Kléber, alors lieutenant-colonel. Pendant que cette troupe était campée à ISudenheim. il remplit les fonc-
1. Congé, 1" juillet 1790. Pap. Dec. 4. — 2. Di'oacn, Mémorial. P. D.. 6.
lions cradjudant soiis-otRcier ; Kléber, salist'ail de son zèle et de son activité, le prit pour adjudant de place. Decaen eut une part très active aux opérations sous Mayence et l'ut nommé, le 1'' mai. sous-lieulenant adjoint à lélat-major. Il se distingua dans une attaque des tranchées ennemies et Kléber lui apporta le brevet de ca])itaine adjoint. Cette récompense le combla de joie. La faveur était d'autant plus grande, que, sur le rapport de son chef, le conseil de guerre lavait élevé à ce grade, sans le faire passer par le grade de lieutenant'. Le jeune officier montra en maintes circonstances plus que du zèle et de la résolution, une sorte de témérité. Kléber disait qu'à Mayence ses adjoints avaient vécu sous une voûte de feu. Sur sa demande, le conseil de guerre accorda à Decaen une gratification de 1000 fr. « en disant à son patron que si on ne l'élevait pas au grade de chef de bataillon, c'est qu'il n'y avait pas vingt jours qu'il était capitaine » -.
Lorsquaprèsla capitulation, les Mayençais furent envoyés en Vendée, il reçut la mission d'organiser les transports par terre et par eau. Il continua de faire partie de l'état-major de Kléber et assista à la bataille de Torfou : le lendemain il put contempler les cadavres calcinés des républicains, victimes du fanatisme royaliste ^. Le 6 frimaire an II (26 novembre 1793), Decaen était nommé par les représentants du peuple près des armées de l'Ouest et des côtes de Brest, adjudant-général à titre provisoire *. Lorsque les républicains poursuivirent les royalistes, de Pontorson sur Laval, puis sur la Loire, il commanda lavant-garde du fougueux
1. Decaen. Mém. P. U.. (j. — 2. Ihid. Voir, sur ce sii-^c, (Jhuqunt, Mayence, Paris, iii-18. 1892. qui a consulté les Mémoires de Decaen. — 3. .Journal de Decaen. cité par. Jean Keynaud. Merlin de ThionviUe. 2« parlie, \i. 91. — 4. P. D., 4. Decaen devenait ainsi chef de liataillon. Voir Gliaravay, Lex grades mililaires sous la Révolution. Paris. in-H". 189'i. H. l'i. et les états de service de Decaen. Arcliiv. adni. de la Guerre.
Weslerniaiiii dont il avait {^aj^né loule la confiance. Il assista ensuite à la rc-pression san|,'lanle <|iii suivit la bataille de Savcnay. L'ét^alo répulsion iju il éprouvait pour les atrocités vendéennes el |)our les représailles lui firent demander, au commencement de 1 79i. la laveur de rester à létal-major de Kléher.au lieu de retourner en \'endée '. Le 18 germinal an II (avril I794i, ce général, chargé tle la destruction des Chouans, confiait à son ancien adjoint le commandement du quartier de la (iravelle, entre ^ ilré et Laval, poste qu'il regardait comme particulièrement dangereux. En juin, remplacé par Hoche, il délivrait un certificat des plus élogieux à Decaen. Celui-ci avait formé avec un autre Mayençais, Merlin de Thioiiville. une amitié qui dura jusqu'à la mort. Le représentant lui envoya Tordre de se rendre à laiinée qui, sous les ordres tle Kléber, s eflorçait de reprendre Mayence *. Hoche essaya de retenir ladjudanl général, mais Decaen fit valoir son affection filiale pour un chef à qui il devait son éducation militaire. A l'armée du Hhin, où il servit avec son zèle habituel, il fui surtout employé au service des reconnaissances'. Mis eu disponibilité par.Vubrv, il fut réintégré, grâce à l'appui de Merlin, et fait adjudant général chef de brigade, le 26 fructidor an III 12 septembre 1795 '. L'année suivante, Decaen faisait 1 apprentissage de la grande guerre à l'école de Moreau et prenait une part importante au passage du Hhin ••. Le 15 thermidor an IV i'2 août 1796). il était nommé général de brigade" : il avait 27 ans. Le Directoire layant maintenu à l'armée de Hhin et Moselle, il se distin-
1, ileiiwriat de mes services pendai^t le temps que j'ai fait la guerre contre les Chouans. V. l)..»!.— 2. P. D..i^. — 3. .lean Ri-ynaud. Merlin de Thionvxlle, 2« parlic. 2i'>. — 4. 1^' 10 brumaire an IV (1" novembre 17",I5), Uecaen adressait à Merlin lie vifs remerciements, en lui demandant de lui conserver estime et amitié. (Jean Keynaud. op. cit.. :i' partie, W.) — 5. .\rmée du Rhin et Moselle. . . Journal général de la^tite armée pendant une partie des 4* et 5* anuées de la République. P. ]).. 7. Ceci ne semble pas être le Journal de Decaen qui se trouve P. D.. 25. — 6. États de service. X. A. G.
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gua pendant l'immortelle retraite qui a lait la réputation de Moreau. A cette armée, il avait servi sous le général Desaix etsous le général Beaupuy, qu'il connaissait depuis Mayence et qu'il eut la douleur de voir mourir à la bataille d'Emmendingen '. A la suite de l'affaire d'Ingolstadt, il recevait, le '2 vendémiaire an V (10 novembre 1796), une lettre de félicitations du Directoire, et Moreau lui remettait un sabre d'honneur » comme un témoignage éclatant du courage et des talents dont il avait donné tant de preuves dans cette campagne » -. Mais, pendant un nouveau séjour à l'armée de Mayence, le général, accusé de concussion par le receveur des domaines au bureau de Neustadt, l'ut destitué. Il se rendit à Paris et se défendit avec énergie ^. Un arrêté du 6 germinal (26 maii lui restitua son grade'. Decaen n'accepta pas tout d'abord sa réintégration ; il avait été soupçonné, il voulait être jugé. Le ministre lui répondit que le Directoire, par son dernier arrêté, avait suffisamment déclaré qu'il était innocent et que la réunion d'un conseil de guerre était inutile '•'. Le général fut replacé à l'armée d'Angleterre, sans doute sur la demande de Desaix, qui en était alors le commandant en chef et qui avait apprécié les utiles et glorieux services de son général de brigade à l'armée du Rhin". Après un court séjour à Caen, il fut nommé au commandement de la subdivision de Cherbourg '. Il s'occupait de mettre le Cotentin en étal de défense, tâche de tout temps difficile, lorsque le 8 fructidor (25 août), son supérieur, le général Lemoine, lui transmit l'ordre du ministre de la guerre de se rendre à l'armée de Mayence où il servait avant sa destitution : la réparation était complète '*.
1. P. I).. i'i. — 2. Moreau à Decaen, 20 brumaire an V (10 novembre 1790). P. D., la. — 3. Liecacn à Reubell, 27 ventôse an V (17 mars 1797|. P. D., 26. — 4. P.D.,2G. — 5. Ministre guerre à Decaen, 18 germinal un V (7 avril 1797). Il)id.— 6. Desaix à Decaen, '.M pluviôse an VI (12 février 1798). Iliid. — 7. Ordres divers. lettresdeDesaixetduchefd'état-major à Decaen. Ibid. — 8. Lemoine à Decaen. Ibid.
Decaen fit la campagne do l'an YU 1799^ sous les ordres de Jourdan. L'ardent t,'énéral éprouva ici les mêmes mécoulenlemcnls cpi'en 1795, à l'armée de Rhin el Moselle: il blâmait les dispositions prises à Stoekach, qu'il juijeail trop peu uiililaires. les (lila|)i(lations des généraux, le manque de liMiue i|ui rfi,'iiait dans {'elle armée. Son indignation s'exprimait à haute voix '. Mu désaccord avec Jourdan. avec le clu'l' d'élal-majoi- l!niour et le général Soull. qui commandait une (li\ision de l'armée, il sollicita son changement-. .Mais le 9 lloréal (2S avrili, sur la proposition de Jourdan, le Directoire oidonuail que Decaen serait déféré à un conseil de guerre^. Le général était accusé de s'être laissé surprendre à Triherg et d avoir désobéi aux ordres du général en chef'. Il se rendit à Ziiiich, où il fut bien reçu par Masséna. De nouveau, il réclama des juges, demandant au ministre Hernadolte (pie son procès fut fait avec la plus grande célérité^. I^e 30 messidor (18 juillet), il reçut une lettre de licruadotte. rinroiniaiit (|iu' l'arrêté du 9 floréal le concernant avait été rapporté '. Decaen fut désigné pour l'armée du Hhin à cause de sa connaissance des localités®. C'est là (pi il apprit le coup d'Etat du 18 brumaire \ La coopération de Moreau lui fit accepter facilement un événement dont il avait accueilli la nouvelle avec autant de surprise que d'indifférence.
En 1800, Decaen fit partie de la grande armée du Hhin et prit part à la campagne d".\llemagne, qui a assuré sa renommée et celle de son chef. Le 0 prairial (26 mail, après les
1. .lournal du géiu'Tal de lirijiade Dec;um pour la canipagnp de Tan Vil. P. D.. S. — 2. P. D., -27. — 3. P. D.. 29. — 4. P. D., 27. — 5. P. D., 8. LarrtHù du 10 messidor se trouve P. D., 29. ainsi i|u'un Mémoire justi/icatif que Decaen avait fait iuiprinior. — 6. P. D.. 8. Dpcaon explique sa disun'u-e par l'animosité lie Barras. (|ui aurait été causée par un incident futile. Barras parle dans ses Mémoires de celle all'aire comme d'une chose dont il n'aurait eu aucune connaissance directe. {Méinotrea de Barras, éd. Georges Duruy. Paris. 4 vol. in-S", ISiKi. III, 325, 332, 35.5.)— 7. P. U., 8l.
premières victoires, Decaen était élevé provisoirement, par Moreau, au grade de général de division ' : il avait alors 31 ans. Après larmistice de Parsdorf, il fut chargé d'occuper Munich avec sa division. Il maintint l'ordre dans l'électorat, s'attacha à gagner la confiance des Allemands et à recueillir, par l'intermédiaire d'un aventurier hongrois, nommé Bérony, qu'il emmena plus tard à l'Ile de France, des renseignements sur la situation de l'Allemaffne et les mouvements des troupes autrichiennes -. Confirmé dans son grade le 19 thermidor (7 août), par un arrêté du Premier Consul, Decaen prenait une part brillante à la dernière campagne de Moreau. Le 2 décembre, veille d'Hohenliuden, il arrivait le soir au conseil de guerre, et le général en chef, joyeux de ce renfort inattendu, s'écriait en embrassant son lieutenant : << Ah ! voilà Decaen ! la bataille sera gagnée demain ». En racontant cette anecdote, le général ajoute modestement et justement que Moreau songeait plus à l'appui des 10 000 combattants qu'il amenait, qu'à sa propre collaboration ; mais il exécuta le lendemain, avec précision, les mouvements que le général en chef lui avait prescrits et il contribua au gain de la bataille^. Quatre jours après, Moreau lui écrivait : <i Je vous prie, citoyen général, de témoigner à votre division combien j'ai eu à me louer de sa conduite à l'affaire du 12. Sa récompense la plus douce sera sûrement la reconnaissance nationale » *.
Là se termine la première partie de sa carrière ; son entrevue avec Bonaparte, au retour de Hohenlinden, allait ouvrir à son activité un champ tout nouveau. Decaen avait-il de grands talents militaires? Il n'a jamais eu que des commandements secondaires qui ne permettent pas d'en juger;
1. Ordre du Kc-niTal de division, clipf de l'élatmajor gniioral. V. D., 87. - 2. P. D.. 39. — 3. Decaen. }lém.. P. D., 9. el .1. Tessior. La bataille de Hohen linden et les premiers démêlés de Bonaparte avec le général Moreau. (Revue historique. IX, *«.) — 4. P. D., 16.
oélnit lin lion divinionnairc. sa parlicipalioii l'i la halaille de IIoluMiliiidcii [inincl di' rallinncr. Mn Havu-i-f. il s (.'lail révélé adininislratfiir.
Ce ([u'il y a de plus remart|ii;d)lc iii lui, c'est le caractère : partoul oii d a passe, d a coiupiis rainitié et. iiiiiux i-iicore, l'estiiiU' di' tous ceux sous lcs(|ncls d a servi ou (pu I Oui vu à l'œuvre, généraux ou représeiilauls du peuple. Il a été le lieulenaul et l'aini de Kléher. I)esai\, Hoche, Heaupuy, Marif^ny, ^^ estermanu, pléiade de liéros républicains, désintéressés et patriotes: tous, fauchés par la mort, sur le champ de halaille a\aiil 1 l\m[)ire. (pii'hpu's-fius tombés sous ses yeux. I,e général couiplail ;iu Moud)re de ses protecteurs les re|)résentanls du peu|)le ipi il a\ail connus à Mayence : neuhell et Merlin de Thifjnville. .Merlin et Decaen tcrminéi'eiil ensemble leur l'xislence orageuse dans les environs de Paris en travaillant ;i l'histoire des Mayenvais. Parmi ses compagnons d'ai-mes (pii deviuienl ses amis, citons Oudinol el Delahoidi' (pu lui lémoignèreul leur symjjalhie. I un pendant sa disgrâce de 1 an \ I.l aulreen IHIO; le chef'd étalmajor de Moi'eau. le répid)licain Lahorie (|ui avait pour lui nue vive allection. enliu Samle-Suzanne qui l'avait fait nommer général de division. Nous verrons plus lard les aides-de-camp du ca|)ilaine général trouver auprès de tous un excellent accueil à cause des souvenirs (ju avait laissés leur chef à ses compagnons d'armes.
« Ces! un jeune homme d un l)eau caractère » '. dira de lui lord \\ lutworth. (]e jugement de 1 ambassadeur anglais, qui résume l'opinion publique, est parfaitement juste. C'est surtout pendant les années de repos, entre Lunéville et son départ pour l'Inde, tpie s aflirme le caractère de Decaen. Le jeune général vil alors à la cour et il y conserve ses
P. Voir liv. I. chap. i
manières simples et ouvertes de soldat républicain. Decaen nous apparaît comme un honnête homme, très ferme et très franc. En lui, rien de cet esprit de parti ni de coterie qui diminue l'intelligence et le caractère. Il s'attache à Bonaparte qui a su le gagner, mais sans rompre avec Moreau dont il blâme toutefois l'attitude frondeuse, la jugeant contraire aux intérêts de la République, et mesquine dans ses causes comme dans ses manifestations. Il use à l'égard des deux rivaux de la même franchise, il avertit Moreau du tort qu'il se fait à lui-même et des conséquences que peut avoir sa conduite. Respectueux sans bassesse, fier sans misanthrophie, il ne sacritîe à la faveur du Premier Consul ni ses amitiés, ni ses opinions. Il est parmi les nombreux généraux qui blâment le Concordat, et il le fait hautement, ouvertement devant le Premier Consul lui-même '. Il est, comme beaucoup de militaires de ce temps, très nettement anticlérical. Pour ces soldats de 92, la religion de la patrie a remplacé l'autre ; Decaen ne désire pas la restauration du catholicisme ; il déteste les prêtres qu'il a dû combattre partout, en Vendée d'abord, puis dans r.\llemagne du Sud, où tout récemment encore, il a éprouvé leur animosité contre la France. Il n'approuve pas non plus la politique coloniale du Premier Consul et il la critique devant lui -. Il usera en toutes circonstances de la même sincérité. Decaen ne sait pas avoir tort quand il a raison, accepter des reproches immérités : il le montrera au ministre de la marine dès leur première rencontre. Ame noble, ardente, aimant la justice et la vérité, il ne se plie pas aux petitesses du courtisan. Dès qu'on a commis une injustice, on lui est ennemi , il ne sait point la taire ni l'oublier : elle l'irrite, l'indigne comme toute mauvaise action. Il écrit correctement, mais sans grâce,
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avec imo certaine lourdeur, et les longueurs de sa correspondance mirent souvent à l'épreuve la patience de Decrès. écrivain disert et adroit. Mais, a-t-il quelque plainte à faire entendre. (|uel(pies reproches à adressera ses supérieurs, des négligences coiipables à signaler, l'indignation chez lui fait le verbe, son style s'anime, sa phrase prciul de l'ampleur, la répétition même donne de la vigueur à sa prose un peu lente ; il atteindra à l'éloquence dans ses lettres à l'Empereur ou au ministre.
Autre trait (pu le distingue de beaucoup des généraux de cette époque, braves, vaillants, mais chez cpii le caractère lut trop souvent inférieur : Decaen est probe et désintéressé. Il est généreux et prête de l'ingenl à ses amis. Alors que beaucoup de ses compagnons d armes, gâtés par l'habitude et l'abus des réquisitions, au temps des guerres du Directoire, puis, par les prodigalités de Napoléon cpii aimait à enrichir ses serviteurs, songent trop souvent à la fortune, au sens matériel de ce mot. Decaen. à l'Ile de l'raiice, ne gardera rien pour lui des parts de prises, il dépensera, sans compter, son traitement, en fêtes qui rehausseront le prestige de son gouvernement : il mourra pauvre, après avoir dit à (louvion-Saint-Cyr et a Soult qu' ■■ il ne lui restait, à lui. de trente années d'honorables services et d'avoir occupé de grands emplois, que la satisfaction d'avoir en tout temps fait son devoir ». Ce mot-là le |)eint. .\vide de gloire, mais n'ayant jamais pu donner toute sa mesure, il a voulu, avant tout, servir la France.
Decaen, comme I Ile de France, est oublié. Un moment, l'un des plus jeunes et des plus brillants généraux des armées révolutionnaires, il s est vu éclipser, sous I Empire, par ses camarades ou par de nouveaux venus. D'autres ont eu de plus grands talents nulitaires : aucun n'a fait preuve de plus grands talents administratifs; d autres ont pu jouer
un rôle politique plus important, se signaler par des actions plus éclatantes, aucun, certes, ne peut lui être comparé au point de vue du caractère. Par là, Decaen se range plutôt parmi les héros de l'époque révolutionnaire.
Sa destinée l'éloigna de Bonaparte el de l'Europe; il ne fut point des satellites qui gravitèrent dans l'orbite du grand homme ; sa gloire qui aurait dû y gagner, y a perdu. S'il n'est pas vrai que le Premier Consul l'ait exilé aux Indes Orientales, il est certain qu'il fut isolé à l'Ile de France. Ce commandement, qu'il avait sollicité, hii enleva, en l'écartant des champs de bataille, les chances d'avancement, lui ravit les distinctions, les honneurs, les dignités qui l'auraient attendu en Europe. Il eut de ce jour-là une carrière à part. A son retour de l'Ile de France, Napoléon ne le rappela jamais auprès de lui ; il passa le reste de sa vie dans les rôles secondaires et mourut dans la retraite. Les mémoires qu'il préparait n'étaient pas achevés à sa mort. Auraient-ils sauvé son nom de l'oubli? Nous avons pensé que ce héros, dont la destinée fut toujours semée de malheurs et d'injustices, méritait mieux qu'une biographie et qu il fallait retracer la partie la plus originale de sa vie, celle où il a donné toute sa mesure, où, sur une scène de second ordre peut-être, il fut incontestablement au premier plan.
C'est dans les papiers de Decaen, dont M. le professeur Tessier signalait, en 1881, l'intérêt dans la Revue historique, qu'il désignait à nos recherches, lorsque nous étions étudiant à Caen, que nousavons trouvé, en revenant dans cette ville après quelques années d'absence, le principal élément de cet ouvrage.
Caen, le 17 novembre 1890.
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I. F'apif.rs dk Df.caf.n. — Les Papiers du <;cnéral Decaen ont été donnés par son tils à la Bibliothèque de la ville de Caen en 1872. Ils forment 148 registres de mémoires, correspondance, pièces diverses, rapports, journaux français ou étrangers. Les registres, cotes de 40 à II), contiennent plus particulièrement les documents qui se rapportent au gouvernement de Decaen à l'Ile de France. Il faut en outre consulter, pour cette période de la vie de Decaen, deux volumes de ses mémoires.
Mémoires. — Le général avait écrit, sur toutes les parties de sa vie militaire, des mémoires ou plutôt des journaux restés le plus souvent inachevés '. I! a raconté une partie de son séjour aux Indes orientales dans deux volumes qui forment les tomes 10 et 11 de ses Papiers. Il y relate dans quelles circonstances lui fut donnée la mission de reprendre possession des établissements français aux Indes, après la paix d'Amiens, cette mission, son échec, sa retraite
I . duel titre Decaen se proposait-il de donner à son œuvre restée inachevée et inédite ? Nous ne savons ; les titres varient avec les volumes. Journal, Mémoires, Mémorial : ce dernier est celui qu'il donnait aux deux volumes de mémoire^ consacres à son commandeinent aux Indes orientales.
à l'Ile de France et les débuts de son gouvernement dans cette colonie. Mais ce récit s'arrête au milieu de l'année 1804- La partie qui manque a pu être perdue ou brûlée par les Prussiens en 1870, lors du séjour qu'ils firent au château de Bellevue, où se trouvaient ces Papiers. Peut-être aussi le général s'est-il dégoûté lui-même de son œuvre. Au tome 10, nous avons de véritables mémoires contenant des récits fort intéressants de ses conversations avec le Premier Consul, son rôle dans la querelle entre Bonaparte et Moreau, une page d'appréciations sur le Concordat; mais au tome 11, les documents que Decaen se proposait d'insérer dans sa narration ont pris la place principale, ou plutôt nous n'avons qu'une série de documents tirés des Papiers et mis bout à bout : il n'y a plus là que deux passages de mémoire proprement dit, l'un relatif à ses querelles avec le contre-amiral Linois, l'autre à son attitude vis-àvis des colons, lors de la croisière du commodore Osborn devant l'Ile de France. Ainsi, les Mémoires sont incomplets : peut-être sont-ils restés inachevés, le général n'ayant pas utilisé les nombreux documents qu'il avait conservés ou réunis.
Correspondance. — Avec les Mémoires, les documents les plus importants contenus dans les Papiers sont les lettres écrites ou reçues par Decaen. Les premières sont naturellement peu nombreuses; elles ne sauraient exister dans les Papiers que si le général en avait conservé les brouillons, pour les lettres particulières, ou les minutes, pour les lettres officielles.
Il y a cependant dans les Papiers de Decaen quelques registres de correspondance : l'un est relatif à la marine, un autre contient une partie de la correspondance avec le préfet, un troisième la correspondance générale avec les autorités étrangères et les officiers français en mission ; enfin, un quatrième, la correspondance générale relative aux préparatifs de l'expédition de reprise de possession. D'autre part, nous y trouvons toutes les lettres de Decaen à ses lieutenants généraux à l'île de la Réunion : les généraux Magallon et des Bruslys et le colonel Sainte-Suzanne. Nous avons donc dans les Papiers de Decaen à peu près toutes les lettres à ses subordonnés employés en dehors de l'Ile de France. Par contre, les Papiers ne contiennent que très peu de lettres de Decaen à ses subordonnés en service à l'Ile de France.
XNVII
Parmi les lettres reçues, les Papiers contiennent, en outre du Mémoire pour servir d'instruction dans l'Inde, quelques lettres du ministre de la guerre, antérieures au départ de l'expédition de thermidor an X à vendémiaire an XI, et les lettres du ministre de la marine. La correspondance extérieure à l'Ile de France est ici encore plus nombreuse que celle relative à l'Ile de France même. Alors que l'on n'y trouve que quelques lettres du préfet et du commissaire de justice, nous avons là toutes les lettres et rapports des lieutenants généraux à la Réunion, les lettres du sous-prélet Marchant, du 6 vendémiaire an XIII {28 septembre 1804) au 2 janvier 1809, celles de Linois et des officiers de marine ayant commandé des navires sous Decaen ; la correspondance de ses agents à Mascate ; les lettres du gouverneur général du Cap à Decaen, ainsi que celles du commissaire général du gouvernement batave, De Mist;les lettres du résident français en cette colonie, Bruix ; les lettres des gouverneurs de Manille, de Java, de Mozambique et de Tranquebar; de nombreux documents sur Mozambique ; la correspondance des agents français à Tranquebar et à Manille. Notons encore les lettres des agents secrets de Decaen dans l'Inde, le lieutenant Muller et le naturaliste Morcnas.
C'est, enfin, un document capital pour l'histoire de Decaen, et même pour celle de Napoléon et de ses projets sur l'Inde, que la correspondance des aides-de-camp ou de quelques autres personnages chargés par lui de missions en Europe : Cavaignac, le chef d'étatmajor d'Arsonval, les aides-de-camp Barois, Letebvre, son frère, René Decaen.
Les Papiers de Decaen forment donc une source inappréciable et de beaucoup la plus importante pour l'histoire de son administration à l'Ile de France et de son rôle dans l'Océan Indien à cette époque. Nous avons complété et comme vérifié cette source par nos recherches aux Archives coloniales, aux Archives de la Marine, de la Guerre, des Affaires Étrangères, aux Archives nationales.
II. Archives du Ministère des Colonies. — Ce sont tout d'abord les Archives coloniales qui permettent de combler les lacunes des Papiers de Decaen. Là se trouve la Correspondance générale de l'Ile de France, en 120 registres, dont 20 pour la période de 1803- 1809 ; elle contient les lettres reçues de l'Ile de France, c'est-à-dire
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celles du capitaine général, du préfet colonial, du commissaire de justice, lettres particulières ou communes, auxquelles sont jointes quantitédepièces annexes, lesquelles, d'ailleurs, ne sont le plus souvent que des copies ou des extraits de lettres reçues par Decaen, de ses différents subordonnés et qui se trouvent déjà dans les Papiers. Il }■ a, en outre, des rapports généraux semestriels et les arrêtés du capitaine général, qui ont été, comme nous le verrons, imprimés dans un recueil particulier.
On rencontre également dans cette correspondance des lettres envoyées; lettres du ministre aux administrateurs généraux, au prétet, taisant le plus souvent, mais pas toujours, double emploi avec celles des tomes 40 et 78 des Papiers de Decaen. Ces registres contiennent encore quelques lettres échangées par le ministre de la marine et des colonies avec d'autres ministères : affaires étrangères, justice, cultes, et des mémoires remis au ministre.
Il est à noter que le registre 120 s'arrête à 1809 ; nous ne savons pour quelles raisons on n'a pas effectué le classement des pièces relatives à 18 10; celles-ci se trouvent dans une autre série : Correspondance générale, 2' série, qui est lormée de cartons. Ces cartons renferment, outre la correspondance de 18 10, des pièces retrouvées se rapportant à diverses époques.
Les archives des Colonies possèdent encore les deux registres de correspondance du commissaire de justice, qui contiennent les minutes, de sa main, de toutes les lettres écrites depuis son entrée en fonctions jusqu'à la fin de décembre 1810.
Les documents relatifs à la Réunion sont contenus dans les cartons numérotés, pour 1800 à 18 10, de 18 à 24. Quant aux établissements de l'Inde, notons que, de 1793 à 18 10, ils furent entre les mains des Anglais. Les divers documents qui se trouvent dans les registres de la correspondance générale de l'Inde ne sont que des doubles ou des copies. Pour nos relations avec Madagascar à cette époque, il n"y a qu'un seul carton, n° 10 de la Correspondance générale. Il contient peu de pièces intéressantes. Xous avons aussi dépouillé la Correspondance générale de l'Ile de France depuis le début de 1789 jusqu'à l'arrivée de Decaen, registres 85 à 100, et pour la Réunion, les cartons 14 à 18.
De la Guerre. — Les archives des autres ministères nous ont
fourni peu de documents : aux Archives hisloriqufs de la Guerre, il n'v a qu'un seul dossier pour cette époque, intitule : « Campagnes des Indes orientales «; il ne contient que des pièces dépareillées, quelques lettres du général Magallon, ses instructions à Borj' de Saint-Vincent, des ordres du ministre de la guerre relatifs à la composition de l'expédition de l'Inde, etc. Nous avons consulté, aux Archives administratives, les états de service des officiers dépendant du ministère de la guerre.
De la M.^RiNE. — A la Marine, nous avons dépouillé la série BB' : Campagnes de la Rcvolulion et de V Empire. Ces registres contiennent des rapports des ditlérents commandants de bâtiments : les premiers sont les plus intéressants, parce que nous y trouvons les lettres de Linois au ministre. A partir de 1806, Dfcaen est le véritable chef des forces navales employées dans l'Inde. C'est à lui que les officiers adressaient leur rapport ; nous les avons vus dans les Papiers de Decaen, registres 90, 91, 92. Nous avons aussi dépouillé la série BB^ : lettres envoyées par le ministre aux capitaines généraux, préfets maritimes, commissaires des ports, et la série BB' : lettres reçues par le ministre de la part de ces fonctionnaires. Mais toute la correspondance coloniale ayant été déposée au Pavillon de Flore, ces séries ne contiennent que quelques pièces relatives aux armements dans les ports présentant peu d'intérêt. Nous avons également demandé à ce ministère les états de service des officiers qui en dépendaient.
Des Al lAiRES étr.wgères. — Aux Affaires étrangères, nous avons consulté les Mémoires et documents pour l'Asie, la Perse, et nous v avons trouvé quelques pièces intéressantes : on a bien voulu nous donner communication du carton consulaire pour Mascate.
III. Archives n.\tion'.aixs. — Les Archives nationales nous ont fourni un plus grand nombre de documents. Ici nous pouvions étudier les rapports de notre sujet avec l'histoire générale, juger quelle place l'Ile de France a occupée dans la politique du Premier Consul et de l'Empereur. La correspondance même de Napoléon a été publiée: nous l'avons dépouillée avec soin pour toute cette période, du tome V\ au tome XXIV ; sans doute, la publication n'a pas été intégrale; mais, après les compléments donnés par MM. Lecestre
et de Bretonne, il reste peu de chose à glaner. Les Archives de la secrétairerie d'État, formant aux Archives nationales l'AFiv, contiennent, comme on sait, les minutes de toutes les pièces, lettres ou arrêtés émanant du Premier Consul ou de l'Empereur, et on peut le dire, toutes les pièces mises sous ses yeux, lettres de ses ministres, rapports, états de situation, mémoires composés pour lui ou recueillis par ses ordres. C'est là, pour l'histoire générale du Consulat et de l'Empire, une source essentielle. Nous avons pu, grâce à la table méthodique (manuscrite) des Archives, la dépouiller avec soin pour ce qui concernait notre sujet. Nous y avons surtout consulté les lettres et rapports de Decrès à l'Empereur, document de premier ordre pour étudier la politique coloniale et maritime de Napoléon. Nous y avons trouvé un certain nombre de lettres de Decaen à l'Empereur dont les minutes ne sont pas toutes dans les Papiers. Nous avons aussi consulté les divers cartons concernant les colonies étrangères, en particulier les colonies hollandaises qui eurent alors des rapports si fréquents avec l'Ile de France. Ces documents sont extrêmement nombreux, la secrétairerie d'Etat renfermant tous les papiers de l'administration du roi Louis. Les cartons des diverses puissances étrangères en relations avec Decaen, notamment la Perse et l'Inde, ont été également vus par nous; enfin, nous avons lu les minutes des arrêtés des consuls et de l'Empereur, et dépouillé plusieurs autres cartons moins importants.
Nos recherches aux Archiv.es nationales ne se sont pas bornées à l'AFiv, encore que ce fût pour nous la principale source ; nous avons dépouillé l'AFii, papiers de la Législative et de la Convention, et l'AFiii, papiers du Directoire, pour ce qui concernait l'Ile de France. Enfin, parmi les documents imprimés, nous avons également consulté les Tables des procès-verbaux des différentes assemblées révolutionnaires, la collection Randonneau ADvii et ADxviii^ contenant divers mémoires, rapports sur les colonies à l'époque de la Révolution et du Consulat.
Tous ces documents, dont les plus importants sont les Papiers du général Decaen, la correspondance générale de l'Ile de France, aux Archives coloniales, et l'AFiv aux Archives nationales, permettent de se faire une idée exacte de l'administration de Decaen à l'Ile de France, de la direction qu'il a imprimée à notre marine et à notre politique dans les Indes orientales.
IV. Manuscrits dh i.a BiHr.ioTHi:aL.i; nationau;. — Kous n'avons point négligé les manuscrits de la Bibliothèque nationale. Nous avons consulté les Copies manuscrites de Mar^ry relatives aux colonies des Indes orientales [Nouvelles acijuisitious françaises , 9347) et les papiers de Merlin de Tliionvilie, 8 vol. in-4° (Nouvelles acquisitions françaises, 244-252), qui contiennent des manuscrits de Decaen.
C'est à M. Duvivier, archiviste de l'ile Maurice, que je dois la connaissance d'une histoire manuscrite de l'Ile de France, de Saint- Elme-le-Duc, que j'avais longtemps cherchée et qui se trouve à la Bibliothèque nationale {Nouvelles acquisitions françaises, i) '. C'est pour l'histoire de l'Ile de France, surtout pour son histoire maritime, une source qu'il faut connaître. Saint-Elme-le-Duc avait fait avec soin les recherches nécessaires à la composition d'un tel ouvrage, il avait beaucoup travaillé dans les Archives, alors si peu classées, de la marine et des colonies ; son œuvre contient donc des renseignements, des documents très intéressants, tels que le texte de la Constitution coloniale de l'Ile de France. Malheureusement, Saint-Elme n'était point historien de profession : il manque d'esprit critique, il a composé son histoire par biographies, ce qui lui enlève une partie de sa valeur. Il a eu l'excellente idée de joindre à son ouvrage, resté manuscrit, toute la correspondance relative aux recherches qu'il avait laites, réunie en deux gros volumes intitulés : Correspondance maritime. Pour l'histoire de la marine dans les mers de l'Inde, qui avait surtout attiré la curiosité de Saint- Elme-le-Duc, c'est encore une source précieuse '. Ces lettres permettent de connaître bien des détails, d'élucider de petites questions; ce sont, en quelque sorte, les documents d'histoire secrète de la marine impériale, avec tous les défauts de ce genre.
V. Archives de l'île Maurice. — A ces recherches, nous avons cru devoir joindre l'étude des sources essentielles que nous pouvaient fournir les Archives anglaises et, tout d'abord, celles de notre ancienne colonie de l'Ile de France, devenue l'ile Maurice. M. Aimé Duvivier, le savant directeur des Archives de cette colonie, a bien
I. Les Papiers de Decaen t. 5) contiennent de nombreuses lettres de Saint- Elme-Ie-Duc à M™'-- Decaen, relatives à la préparation de cet ouvrage. — 2. Louvrage devait être publiO sous le pseudonyme de Cluni de Maltese.
voulu, pendant trois années, entretenir une correspondance qui a été pour nous pleine d'enseignement et d'attrait, tant M. Duvivier y a mis d'érudition, de complaisance, de bonté et de cœur. Nous avons retiré de cette correspondance la conviction qu'un voyage à Maurice, si agréable qu'il eût été pour nous, n'était point nécessaire pour nous préparer à la tâche d'écrire l'histoire des derniers temps de la domination française à l'Ile de France. Decaen , en effet, a emporté de cette île, comme l'étude de ses Papiers le prouve, tout ce qui émanait de son administration. M. Aimé Duvivier nous a assuré, à bien des reprises, qu'il n'y avait dans les archives de l'île que fort peu de documents pour cette période : quelques extraits d'arrêtés, tous aux Archives nationales, des états du personnel, des brevets et commissions accordés aux officiers de terre et de mer, et c'est tout '.
VI. Manuscrits DU British Muséum et du Public Record Office. — Enfin, nous avons obtenu la permission de consulter à Londres les documents contenus au Public Record Office et au British Muséum. Au British Muséum, les catalogues méthodiques du Département des Manuscrits ne nous ont indiqué pour cette époque que les papiers de lord Wellesley, gouverneur général de l'Inde. C'est une collection d'une importance capitale, l'équivalent, pour l'histoire de la politique anglaise dans l'Océan Indien, des Papiers de Decaen pour notre histoire coloniale. Elle contient un nombre considérable de registres numérotés de 12564 à 13 915 ; nous n'avons dépouillé que le petit nombre de ceux qui se rapportent à l'Ile de France, à
I. M. Aimé Duvivier m'a communiqué, sur l'instruction publique, quelques renseignements; je les citerai en leur lieu. Notons que les Archives de l'île Maurice, très pauvres pour l'administration de Decaen, contiennent tous les procèsverbaux des assemblées coloniales. Pour écrire l'histoire complète de la période révolutionnaire, il faudrait donc consulter ces Archives. Il en est de même à l'île de la Réunion. Mon collègue du lycée de Saint-Denis, M. Vaillant, m'écrit qu'il n'y a aucun inventaire, ni manuscrit, ni imprimé des archives de cette colonie; qu'elles contiennent le compte-rendu complet des délibérations de l'époque révolutionnaire, mais aucune pièce essentielle pour l'époque du gouvernement de Decaen. Un historien local, Chrestien, Causfries historiques sur Vile de la Réunion, dit qu'il n'y a aux Archives de la colonie aucun document pour les années 1809 et 1810.
Pondichéry ou à quelque point lic la politique de lord Wellesley que nous désirions éclaircir.
Au Public Record Office, nous avons pu consulter les excellents catalogues des Affaires étrangères, de l'Amirauté, et des Affaires coloniales. Nous avons dépouillé les correspondances des amiraux qui ont été à la tète de la division des Indes ou de celle du Cap pendant cette période, les documents relatifs à Maurice, de 1808 à 18 10 : ce ne sont rien moins que les correspondances de Farquliar, gouverneur de l'ile Bourbon, puis premier gouverneur de l'Ile de France après sa capitulation; du lieutenant-colonel Keating, qui eut une part prépondérante dans les expéditions contre les colonies orientales; du général Abercromby, commandant en chef l'expédition contre l'Ile de France, avec le gouvernement métropolitain ou le gouverneur général des Indes, lord Minto. '
Je crois ainsi avoir vu, non toutes les sources relatives à mon sujet, mais toutes celles qui présentaient une importance réelle '.
Il me reste à remercier tous ceux qui m'ont aidé dans mes recherches : M. Gaston Lavalley, bibliothécaire de la ville de Caen, qui a bien voulu obtenir pour moi la permission d'emporter à domicile les registres de Decaen; son adjoint, le savant et aimable M. Decauville-Lachènée; le très obligeant bibliothécaire de l'Université de Caen, M. Bonnet; M. Bénet, archiviste départemental, qui m'a dirigé dans mes recherches relatives à la vie de Decaen, et M. Derenémesnil, chef du bureau de l'état civil de la ville de Caen. A Paris, j'ai à remercier M. Tantet, chef du bureau des Archives du ministère des colonies; M. Brissaud, sous-chet de bureau au ministère de la marine; M. Martinien, aux Archives historiques de la guerre, et M. Léon Hennet,aux Archives administratives; aux Affaires étrangères, M. Farges; aux Archives nationales, MM. Legrand et Gerbeau; mes amis de Vaissière, docteur es lettres, et Courtault; à la Bibliothèque nationale, M. Gédéon Huet, mon ami P. Lebrethon, du Département des Imprimés, et M. Bourel de la Roncière, du Dépar-
1 . Un grand nombre de documents relatifs à cette époque ont été publiés en Angleterre; notamment une bonne partie de la correspondance de Wellesley, Cornwallis et Minto, gouverneurs généraux de l'Inde A cette époque. (Voir la Bibliographie.)
tement des Manuscrits; enfin, à Brest, M. Corre, qui a bien voulu consulter pour moi les manuscrits de la Bibliothèque de cette ville.
En Angleterre, j'ai rencontré partout le plus aimable accueil, la plus grande complaisance. C'est avec plaisir que je m'acquitte de ma dette de reconnaissance auprès de M. Francis B. Bickley, du département des Manuscrits au British Muséum; de MM. Hubert Hall, Edward Salisbury et A. E. Stamp, du Public Record Office.
J'adresse aussi les plus vifs remerciements à M. Zévort, recteur de l'Académie de Caen, qui a bien voulu demander pour moi, en France et en Angleterre, toutes les autorisations nécessaires ; à l'Ambassade de France, qui a foit, avec tant de complaisance, les démarches auprès du Colonial Office, et aux hauts tonctionnaires de ce département.
Puis, que de reconnaissance ne dois-je pas avoir pour M. J. Tessier, professeur d'histoire à l'Université de Caen et doyen honoraire, qui, depuis plus de dix ans, m'avait signalé ce sujet et me l'a abandonné avec un très grand désintéressement, puisqu'il en avait déjà tiré plusieurs articles pour la Revue historique et la Nouvelle Revue}
M. Albert Sorel, mon ancien professeur de l'École des sciences politiques; MM. Himly, doyen honoraire; Lavisse, directeur des études historiques; MM. F. -A. Aulard, Marcel Dubois, Henry Lemonnier, professeurs à la Faculté des lettres de l'Université de Paris et mes maîtres; MM. Tessier, Lemercier, doyen de la Faculté des lettres de l'Université de Caen ; M. Ambroise Colin, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Paris, n'ont cessé d'encourager mes projets et de m'aider de leurs conseils. A tous, j'adresse ici l'hommage de ma profonde gratitude.
I. BIOGRAPHIES
L'Arc de Tiiomplx didii aux illiislralioits des Années françaises, par une société d'écrivains spéciaux, sous la direction de M. J.-L. Bclin 115 pagesi non signé, s. 1. s.d.
Notice sur le lieulenanl général comte De Caen, Grand croix de l'ordre de la Légion d'Honneur, non signée. Paris, s. d.
MiCHAUD. Biographie universelle. Supplément, t. LXII.
F. BoiSARD. Notices biographiques. Caen. in-i8, 1848.
L.-E. Gautier. Biographie du général Decaen . Caen, in-8". 1850.
Hœfer. Nouvelle Biographie générale, t. XIII, 1855.
PoTHÉ. Le Gènètal Decaen. Notice historique. Caen, in-8°. 1875.
G. Lavalley. Catalogue des Manuscrits de la Bibliothèque municipale de Caen. Caen, in-8". 1880 ■.
I. MÉMOIRES ET DOCUMENTS
Moniteur universel, an X et an XI.
Correspondance de Napoléon . 32 vol. in-4°, 1858-1870.
Pièces officielles relatives aux préliminaires de Londres et au traité d'Amiens. Paris, in-8°, an XI-1803.
Pour la négociation du traité d'Amiens : DucASSE. Histoire des négociations diplomatiques relatives aux traités de Morfontai ne de Lunéville et d'Amiens. Paris, 3 vol. in-8% 1857 (t. III).
DuCASSE. Mémoires du roi Joseph. Paris, lo vol. in-S", 1853 (t. I).
Ch. Ross. Correspondance of Charles, Jirst marquis Cormuallis, 5 vol. in-8"', 2= éd., 1859.
Browning. England and Napoléon in 180}. The Despatches of lord Whitworth and others. Londres, in-S", 1887.
De Clercq. Recueil des traités de la France. Paris, 18 vol. in-S", 1864- 1893.
II. OUVRAGES CONTEMPORArNS
MiCHAUD (P.-R.-I.). Histoire des progrés et de la chute de l'empire de Mysore sous Us régnes d'Hyder- Ali et Tippoo-Saîb. Paris, 2 vol. in-8'', 1801.
Mathieu Dumas. Précis des éi'énements viililaires Paris. 17 vol. in-8°, 1826.
in. OUVRAGES NON CONTEMPORAINS.
BiGNON. Histoire de France sous Napoléon (rédigée et terminée par A. Ernouf). Paris. 14 vol. in-8', 1838-1850.
Thiers. Histoire du Consulat et de l'Empire. Paris, 20 vol. in-8°, 1845 et années suivantes.
Armand Lefebvre. Histoire des cabinets de l'Europe pendant le Consulat et l'Empire 1 800-1 81 5. Paris, 5 vol. in-8°, 2' éd., 1 866-1 869.
Corn'ewall-Lewis. Histoire gouvernementale de l'Angleterre depuis lyjo jusqu'en i8}0, trad. fr. Paris, in-S", 1867.
Lanfrey. Histoire dt Napolfon Paris, 5 vol. in-12, 1868-1869.
Tessier. Le général Decaen aux Indes. Revue historique, t. XV, 1881.
De Sybel. Histoire de l'Europe pendant la Résolution Française, tr, fr. Paris, 6 vol. in-8°. 1888.
BouLAY DE LA Meurthe. Le Directoire et l'expédition d'Egypte. Paris, in-8«, 1885.
Green. Histoire du peuple anglais, tr. fr. Paris, 2 vol. in-S», 1888.
FoURNiER. Napoléon /", tr. fr. par A. Jaeglc. Paris, 2 vol. in-8°, 1891-1892.
W.-S. SEroN-KARR. Tlx marquess Cornwallis. (Collection thc Rulers of India.) Oxford, in-12, 1K93 .
Emile Bourgeois. Manuel historique de la politique étrangère, t. II. Paris, in-8",
I. DOCUMENTS ET OUVRAGES CONTEMPORAINS
The Annual Asiatic Register. Londres, 13 vol. in-8*, 1800-1812.
Montgomerv-.Martin. Tlx Despatclies, minutes and correspondance of tlx Marquess IVellesley. Londres, 5 vol. in-S", 1840.
Renolard de Sainte-Croix. Voyage commercial et politique aux Indes orientales, aux lies Philippines et à la Chine Paris, 3 vol. in-8*, 18 10.
II. OUVR.\GES d'historiens NON CONTE.MPORAINS
James. TIk naval history of Great Britain front tlie déclaration of war by France in lyç} lo lix accession of Georges IV. Londres, 2' éd., 6 vol. in-8*, 1857.
Brenton Edward Pelham. 77k naval history of Great Britain from the year ijS} to i8}6. Londres, 2 vol. in-8*, 1837.
Chevalier . Histoire de la marine française sous le Consulat et l'Empire. Paris, in-80, 1886.
JuRiEN DE la Graviére. L'amiral Roussin . Paris, in-8*, 1888.
Barchol' de Penhoen. Histoire de la conquête et de la fondation de l'Empire anglais dans l'Inde. Paris, 6 vol. in-8'', 1840-41.
MiLL. History of British India. Édition avec notes et continuation parWilson. Londres, lo tomes en 9 vol. in-12, 1858.
Keene. History of India from the earliest times to tlx présent day for the use of
students and collèges. Londres, 2 vol. in-8°, 1895.
IL OUVRAGES DE CONTE.MPORAINS
Grant. History of Maurilius o( Isie 0/ France ami ncighhouring islands. Londres, in-4", 1801 '.
Charpentieu DE CossiGNY. Moyens d' améliorât ion et de restauration proposés au gouvernement et aux habitants des colonies. Paris. ; vol. 111-8", 1805.
Descroizilles. Essai sur l'agriculture et le commerce des iles de France et de la Réunion, suivi d'une notice historique sur l'Ile de France pendant la Révolution. Rouen, in-8<' de vi et 113 p., an XI-1805 -.
BoRY DE Saint-Vincent. Voyage dans les quatre principales ilis des mers d'Afrique, fait par ordre du gouvernement pendant les années IX à X de la République. Paris, 5 vol. in-8'' et un atlas in-4", -i" XIII.
De Guignes. Voyages à Péking, Manille et l'Ile de France, faits dans l'intervalle des années I/S4 il iSoi. Paris. 5 vol, in-8" et i atlas in folio, 1808.
Tombe. Voyage aux Indes orientales pendant les années 1S02 il iSoS. Paris, 2 vol. in-8". 1810 >.
MiLBERT. Voyage pittoresque à l'Ile de France. Paris, 2 vol. in-8° et i atlas. 1812 4.
Billiard. Voyage aux colonies orientales . Paris, in-8°, 1822.
D'Unienville. Statistiques de l'île Maurice. Paris. 3 vol. in-8". 1858.
M.\GON DE Saint-Éi.ier. Tableaux historiques de l'Ile de France. Port-Louis (île iMauricej, in-8°, 1839 '•
I. Emigré. — 2. Frédéric, négociam et pLiiiteiir à l'Ile de France, frérc de Franc Henri, et fils de François Descroizilles, l'nn et l'autre chimistes, originaires de Dieppe. -Voir Edouard Frère: Mutiuel du biHiofihiU normatid, I. 34;.) — 3. Capitaine-adjoint du génie. — 4. Peintre de l'expédition des Terres Australes : l'atlas est un très curieux album. — ;. .\vocat créole: son ouvrage s'arrête au début de la Révolution, il avait rédigé la seconde partie, mais n'ayant pu la faire imprimer, il fit enfermer son manuscrit dans son cercueil. (Renseignement donné par M. Aimé Duvivier.
Souvenirs d'un vieux colon de l'ile Maurice, renfermant tous les événements qui lui sont arrives depuis 1790 jusqu'en 1X57. La Rochelle, in-S", 1840 '.
Prfcis des campagnes du capilaiiu de vaisseau Pierre Bouvet . Paris, in-8*, 1840.
ViLLÈLE. Mémoires. Paris, 5 vol. in-S», 1888.
III. OUVRAGES d'historiens NON CONTEMPORAINS
Montcomkry-Martin . Hi<liirv of Sonllmn africa ithe British colonial Librar)'). Londres, in- 12, 1856.
Charles Pkidham. Au bistorical, political et slalislical account of Mauritius and ils ilependencies. Londres, in-8", 1849.
James Mokris. Monographie de l'ile Maurice, tr. fr. Ulcoq. Bordeaux, gr. in-S",
A. d'Épinay. Renseignements pour servir à l'histoire de Vile de France. Maurice, in-8', 1889.
A. Brette. Les députés de la colonie de l'Ile de France en fjgo. Révolution française, XXIII, p. 439. - Vn souvenir de la colonie de File de France. XXV, p. 261 . — La colonie de l'Ile de France en i/^o, XXVIII, p. 5^0.
Jadi>i. Foyage au.x lies Mascareignes , fait en 1890. Montpellier, in-8", 1890.
IV. LÉGISLATION
\. — Recueils: p.irliculiers cittx colonies oriciiL^les.
Delalev. Code des lies de France et de Bourbon, 2<= éd. Port-Louis. Mallac et O», éditeurs, in-4", 1826.
Recueil des lois publiées li Maurice depuis la dissolution de l'assemblée coloniale en 180} , sous le gouvernement du général Decaen. jusqu'à la fin de l'administration de S. E. Sir R. T. Farquhar en 1S2}. Maurice. Mallac frères, in-4", 1822-24.
B. — Recueils concernant toutes les colonies.
Lebeau. Recueil des lois relatives à la marine et aux colonies. Paris. 18 vol. in-8" (les i6«. 17':, iS^ réunis en un seul volume).
[De Saint. J Table clironologique et analytique des lois rendues depuis 178c, concernant la marim et les colonies. Paris, i vol. in-8". an VIII.
C. — Recueils générau.x
Les recueils précédents ne dispensent pas de consulter les recueils plus généraux de cette époque, relatifs à la législation, notamment Dlvergier Collection complète
1. Le vrVux cfh» s'ippeUit A. Maure. (Saint-Elnie à Ciinat, 28 juillet 1S41, Corr. pturn..!. jij.t
des lois, décrets, ordonnances, règlements et avis du Conseil d'État à partir de ij88. Paris (Pour les années 1789-1810, 17 vol. in-8°), 1824-25.
LA RÉUNION
Les ouvrages cités pour l'Ile de France, et en outre :
Thomas. Essai de statistique de Vile Bourbon. Paris, 2 vol. in-8», 1828.
G. AzEMA. Histoire de Vile Bourbon depuis 164 j jusqu'au 20 décembre 1848. Paris, in-8°, 1862.
Maillard. Notes sur Vile de la Réunion (Bourbonl Paris, in-8», avec 27 pi., 1862.
Crestien. Causeries historiques sur Vile de la Réunion Paris, in-8°, 1881.
Lacaze. L'île Bourbon, Vile de France, Madagascar. Recherches historiques . Paris, in-8°, 1881.
Anonyme. Histoire abrégée de Vile Bourbon ou de la Réunion, depuis sa découverte jusqu'en 1880. Saint-Denis, in-i6, 1883.
Elle Pajot. Simples renseignements sur Vile Bourbon. Paris, in-i8, 1887.
Trouette. L'ile Bourbon pendant la période révolutionnaire, 1789-1803, t. 1. Paris, in-8», 1888.
I. OUVRAGES DE CONTEMPORAINS
Charpentier de Cossigny Moyens d'amélioration
Rochon. Voyages à Madagascar. Paris, 3 vol, in-8", an X-1802.
Lescallikr. Mémoire relatif à Vile de Madagascar (Mémoires de l'Institut national. Sciences morales et politiques, 5 vol. in-4°), t. IV. Paris, an XI- 1802.
BoRY DE Saint-Vincent. Voyage aux 4 lies
D'UnIEN VILLE, t. III.
II. OUVRAGES d'Écrivains non contemporains
Prieis historique sur les élablissemenls français de Madagascar. Paris, in-S", 1836.
Ellis. History of Madagascar. Londres, 2 vol. in-8°, 1838.
Lecl'evel de Lacombe. Voyage à Madagascar et aux iles Comores. Paris, 2 vol. in-S", 1840.
De la VaissiÈre. Histoire de Madagascar, ses habitants et ses missions. Paris, 2 vol. in-80. 1884.
D'EscAMPS. Histoire et géographie de Madagascar. Paris, in-8», 1884.
Alfred Grandidier. Histoire de la géographie de Madagascar. Paris, in-folio, 1885.
P. DE la VaissiÈre. Vingt ans à Madagascar. Colonisation, traditions historiques, mœurs et croyances, d'après les notes Ju P. Abinal et de plusieurs autres missionnaires de la Compagnie de Jésus. Paris, in-S", 1885.
Samuel Pasfield Oliver. Madagascar an historical and descriptive account of the island and its former dependencies. Londres, 2 vol. in-8", 1886.
Le Chartier et Pellerin . Madagascar depuis sa découverte jusqu'à nos jours. Paris. in-i6, 1888.
PouGET DE Saint-André. La colonisatioti de Madagascar sous Louis XV, d'après la correspondance inédite du comte de Maudave Paris, in-12. 1888.
LIVRE III. - LA RIV.^LITH DE LA l-RANCE ET DE L'ANGLETERRE DANS L'OCÉAN INDIEN.
I. DOCUMEKTS
TSe Annual Asiatic Register.
Montgomery-Martin. 77v Despatches, minutes, and correspondance of the Marquess Wellesley.
Ch. Ross. Correspondance of Charles, first Marquess Cornwallis
Rob. Pearce. Mémoirs and correspondance of tlx Marquess IVellesley. Londres. 3 vol. in-8», 1846.
The Despatches of the Duke of îVellington . Londres, 12 vol. in-80, 1837-1859 (le tome I). — Supplementary liespalches and memoranda India, 1797-1805. Londres, 4 vol. 1^8". 1858-59 (tomes I et IV).
Countess of Minto. Lord Minio in India. Life and Letters of Gilbert ElUoit first earl of Minto from i8oj to 1814. Londres, in-S», 1880.
Moniteur universel, an XI i 181 1.
Correspondance de Napoléon.
Correspondance de Napoléon avec le Ministre de la Marine depuis 1S04 jusqu'en avril iSi). extraite du portefeuille de Sainte-Hélène. Paris. 2 vol. in-S", 1835.
Duc.^ssE. Les rois frères de Napoléon I^'. Documents inédits relatifs au Premier Empire. Paris, in-80. 1883. (Pour l'appendice : Correspondance diplomatique relative à la Hollande pendant le règne du roi Louis, de 1806 à juillet 1810).
T.ALLEYR.WD. Lettres inédites à Napoléon, iSoo-iSoç (avec notes et introduction par Pierre Bertrand). Paris, in-8°, 1889.
Alfred de G.^RD.^NE. Mission du général Gardane en Perse sous le i" Empire. Paris, in-8°, 1865.
II. OUVRAGES DE CONTE.MPORAINS
AxauETlL-DuPERRON. L'Inde en rapport avec l'Europe. Paris, 2 vol. in-80, an VI.
Charpentier-Cossigny Voyage au Bengale Paris, 2 vol. in-S", an VIL
Rennell. Description géographique de l'Inde, trad. fr. Paris, 3 vol. in-80 et un atlas in-40, an VIII.
Lord Wellesley. Note relative tothe late transactions in the Mahralta empire
Londres, in-40, 1804.
History of ail the events and transactions which hâve taken place in India
addressed to the Secret Comraittee of the Court of Directors of the East India Company, by the Marquess of Wellesley. Londres, in-40, 1805.
John Malcolm. Observations on the disturbances in the Madras army in 180g. Londres, in-8o, 181 2.
PÉRON. Relation historique du voyage aux Terres Australes. Paris, 4 vol. in-8°, 2' éd., 1824.
Flinders. a voyage to the Terra Australis . . . . Londres, 2 vol. in-40 et un atlas,
Robert Percival. An account of the Cape of Good Hope Londres, in-40,
1804. — Et trad. fr. par C.-F Henry, sous le titre de Voyage au cap de Bonne- Espérance. Paris, in-80, i8o6.
Barrow. Travels into the interior of Southern Africa. Londres, 2= éd., 2 vol. in-40, 1806.
John Malcolm. Histoire de la Perse, trad. fr. Paris, 4 vol. in-80, 1821.
— XI. m —
AmcJiïe Jal'BERT. l'oyage m Arminie et eu Pêne, iSo$-o6. Paris, in-S», 1821.
De GuiCNKs. Voyages à Pékin, Manill,- et t'Il,- Jf France.
Tombe. Voyage aux Indes orientales.
Res'ouard de Sainte-Ckoix. Voyage commercial et politique aux Indes orientales
DfCREST DE Villeneuve. Journal du voyage de ta Mouche n«6 Paris, in-
80 (picce), 1857.
A. Desjardins Campagnes de la frégate ta Manclie dans les mers de l'Inde. Le Havre, in-S", 1845.
Pierre Bouvet. Précis des campagnes
Matliieu Du.mas. Précis des événemetils militaires .
m. OUVRAGES d'Écrivains non contemporains.
H. -T. Prinsep. Origines et progris de la puissance des Sicks et Histoire de Randjit Singb, tr.id. fr. Je X. Raymond. Paris, in-S». 1836.
Thornton. TIk history 0/ tlie British empire in India. Londres, 5 voL in-S", 1841-43.
MiLL. History of British India.
Barchou de Penhoen-. Histoire de la conquête et de la fondation de l'empire anglais dans l'Inde.
Marshman. TIk history of India front the earlicst paiod to Ihe close of lord Dalliûusie's administration Londres. 3 vol. in-8", 1867.
Rawlinson. England and Russia in the East. Londres, in-8°, 1875,
Mme DuPARauET. Lord Miuto aux Indes. Revue des Deux-Mondes, 1880, t. IV.
Hunter. 77k Indian Empire, ils people, history and products. Londres, in-S", 2' éd., 1886.
Malleson. Life of tlx Marquess IVellesley. Londres, in-S", 1889.
J.-W. Haye. Lil^es of indian officers. Londres, 2 voL in-S", 2' éd., 1889.
Lepel Griffin. Randjit-Singh. Oxford, in-S", 1890.
Albert Vandal. Napoléon et Alexandre I". Paris, 3 vol. in-S", 1891-1898.
John Strachey. L'Inde, trad. fr. par J. Harmand. Paris. in-S", 1892.
Barbé. Le luibab René Madcc. Histoire diplomatique des projets de la France sur le Bengale et le Pendjab. Paris, in-80, 1894.
Gaffarel. Napoléon I" et l'Hindoustan. Revue de Géographie, 1894.
Seton-Karr. ne Marqiuss Çornwallis. Hutton-W.-H. The Marquess Wellesley. Oxford, in-i2, 1875.
Keen e . History of India .
Gaffarel. Mission du général Gardane en Perse. Revue Bleue, 16 février 1878.
Debidour. Le général Fabvier, sa vie et ses écrits. Annales de l'Kst, 1887.
Mendels. Herman Willem Daendels. La Haye, in-8°, 1890 (lioll.)
HENNEauiN. Biographies maritimes Paris, 5 vol. in-8n, 1835.
Jules Lecomte et Fulgence Girard. Chroniques de la marine française, lyS} à iS}o. Paris, 5 vol. in-S", 1836.
Brenton. The naval history oj Great Britain .
James. Id.
La France maritime. Paris, 4 vol. iii-4". 1836-1842.
Napoléon Gallois. Les corsaires français sous la République et l'Empire. Le Mans, 2 vol. in-8°, 1847.
Léon GuÉRiN . Histoire maritime de la France .
Chassériau. Fie de l'amiral Duperré. Paris, in-S", 1848.
JuRlEN DE la Gravière. Guerres nuiritimes sous la Republique et l'Empire. Paris, 2 vol. in-l8, 1860.
Levot et DoNEAUD. Les gloires maritimes Je la France. Paris, in- 12, 1866.
Troude. Batailles navales de la France. Paris, 4 vol. in-80, 1867.
Chevalier. Histoire lie la marine française sous le Consulat et l'Empire.
Fabre. Les Bouvet. Paris, in-80, 1885.
JuRiEN DE LA Gravière. L'amiral Roussin. — L'amiral Baudin, 2 vol. in 18,
Robert SuRCOUF. Un corsaire matouin, Robert Surcouf, d'après des documents authentiques. Paris, in-S", s. d.
Tessier. Les Papiers du général Decaen. La Nouvelle Revue, t. XI et XII, 1881.
I. OUVRAGES CONTEMPORAINS
Account of the conquest of Mauritius. Londres, in-8o, 18 11.
James Prior. Narrative of a voyage in the Indian seas during the years 18 10
and iSii. Londres, in-8°, s. d.
Maria Graham. Journal d'un sijour fait aux liiMs orientaUi peiulaiit les années i8o^, iStotl iSii. Gciitvc, in-8", 1818 isaiis iiitcrct).
n. OUVRAGES d'Écrivains non contemporains.
MallESON. Final French struggUs in India ami tlx Indian ieas Londres.
in-80, 2«éd., 1884.
H. DE PoYEN La gufire aux iles de France et de Bourbon (1809-10). Paris, gr. 10-8", 1896.
Et les ouvrages de James, Brkston, Chevalier, Jcrien de la Gravière, MiLL, Keene, cites i la Bibliographie Ju livre I; les Souvenirs d'un vieux colon, le Précis des Campagnes de Bolvet, les ouvrages de Pkidham, de d'Uniexville, d'Épinay, Azéma, Pajot, et tout particulicreiiicnt pour les événements de Pile Bonaparte, l'ouvrage de Crestien, Causeries historiques tous cités 1 la Bibliographie du livre II ; les ouvrages de la comtesse de Mikto, d'HENNEQviN, Jules Lecomte et Fulgence Girard, Chassériau, Fabre, Troude, cités au livre III ; Tessier : les Papiers du général Decaen; enfin, le Moniteur universel et la Correspondance de Napoléon ' .
I . Je n'ai indique dans toute cette Biblto^riphie que lei ouvrages t]ui m'ont piru rèelletnent utiles : (ju&nd an livre ne tn'a servi que pour quelques Jétails, je le donne en référence à sa pUce avec les indications de date, de lieu, de publication et de format.
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A, A. G. Archives administratives de la Guerre.
A. C. Archives des Colonies.
A. A. E. Archives des Aflaires étrangères.
P. D. Papiers du général Decaen.
P. R. O. Public Record office.
Pour les Archives coloniales, la source que j'ai à citer le plus souvent est la Correspondance générale, série C-, Ile de France, série de registres. Je la désigne simplement de cette manière : A. C. I. F. Le n° suivant sera le n" du registre. Quand je me référerai à des cartons, soit pour la Correspondance générale de l'Ile de France, 2= série, soit pour la Réunion, je l'indiquerai.
IMPKIMÉS.
La première fois que je cite un ouvrage, j'en donne le titre, avec le nom d'auteur, mais non le format, date et lieu de publication que l'on trouvera à la Bibliographie générale, à moins qu'il ne s'agisse d'un ouvrage qui ne soit cité que pour une référence particulière. La seconde fois que je citerai un ouvrage, je le désignerai par le nom de l'auteur, suivi de la formule op. cit., s'il y a plusieurs œuvres du même auteur, sinon, du nom seul de l'auteur. Pour le Code Decaen, qui sera notre source imprimée le plus souvent citée, nous le désignerons par l'abréviation C. D., le chiffre qui suivra indiquera le n° des arrêtés. Dans tous les autres recueils où les pièces sont numérotées, c'est le no que nous indiquerons, par ex.: Lebeau, Recueil des lois relatives à la marine, et Napoléon, Correspondance. Pour ces derniers recueils, nous ferons précéder le n" du document de l'indication du tome.
Pour les Welleshy Despatches, éditées par Montgomery-Martin, nous abrégerons ainsi : W. D., et pour celles manuscrites (British Muséum), W. P. '.
I. Pour les W. D., le chiffre qui suivra le numéro du tome est celui de l.i page; pour les W. P., le chiffre indiquera le numéro du volume.
L'ILE DE ElllME SOIS IIEIAEL
liNTUODlCTION.
I*ar la vii-loire de llohenlindi'ii. Morcau avait coiuiuis la paix conlinenlali'. VAU- fut sif^née à l.uiuvillc !<■ il fc-vrifi- I.Siil. I.c général en chef, en ordiniiiant la dislncalionde l'armée du Rhin, avait autorisé les ofliciers généraux à résider où bon leur semblerait.
Le général de division Decaen se rendit à Strasbourg, où il arriva le 1" prairial (21 mail; il n'y ht qu'un court séjour et se mit en roule pour Paris. Arrivé dans la capitale et sachant que Moreau devait tarder à s'y rendre, il demanda au général DessoUes, chef de l'étatmajor de l'armée du Khin, qui était alors dans les meilleurs termes avec le Premier Consul, de vouloir bien le présenter au grand général, qu'il ne connaissait encore que par sa haute réputation '.
1. Decaen. Mémorial. P. D.. 10. Uecaen ne Joniu» pas la date de cette entrevue, mais nous pouvons la lixer, à quelques jours près, entre le 3 ou 4 prairial et le 13, Decaen était encore à Strasbourg le 1" prairial et, à la date du 13 prairial (2 juin), nous trouvons dans la Correspondance de Napoléon, VII, 5.59»!, la curieuse décision suivante du Premier tjonsul : « Le général Decaen demande la place vacante au tribunal d'appel à (Jaen pour le citoyen Lasseret, jurisconsulte et suppléant au tribunal criminel du Calvados. Renvoyé au consul Cambacérés pour me faire connaître si ce citoyen a les qualités requises. Je désirerais déférer à la demande du général Decaen, qui est un otîicier d'un grand mérite ». Cette lettre permet donc de dater la première entrevue de Decaen et de Bonaparte, puisqu'elle l'a vraisemblablement suivie. Il est curieux de constater combien le Premier Consul a le désir d'être agréable à Decaen, et aussi l'emploi que lit, des
« Nous allâmes à la Malmaison, raconte-t-il. J'y exprimai au général Bonaparte tout le plaisir que j'éprouvais de le voir et de le connaître, et que depuis longtemps je désirais jouir de cette satisfaction. Il me dit avec beaucoup d'amabilité: « Il y a longtemps que je vous connais, moi ! » En ces quelques phrases se dévoile l'admiration na'i've de Decaen pour Bonaparte. On peut y voir aussi le Premier Consul, par un mot heureux tel qu'il en savait trouver au début de sa toutepuissance, rallier un lieutenant de son rival qui n'était pas encore son adversaire. Pour achever de le conquérir, Bonaparte lui demanda des explications sur les mouvements d'une des divisions autrichiennes qu'il avait eue à combattre à la fin de la journée de Hohenlinden. Decaen se laissa prendre à cette invitation et lit, sur la bataille du 3 décembre, une conférence dont le Premier Consul se déclara satisfait. Le général se retira enchanté de cet accueil. Moreau. quehpie temps après, lui demandait s'il avait vu le Premier Consul. — « Oui, et il m'a fort bien reçu. — Il aurait été bien difficile », répartit Moreau, et cette boutade, qui prouvait à la fois son estime pour son lieutenant et son acrimonie à l'égard de Bonaparte, fui toute sa réponse. Decaen n'allait pas tarder à avoir d'autres occasions de constater la mauvaise humeur de son ancien général contre le Premier Consul : avec une grande loyauté, il s'efforça de l'apaiser. Il prévoyait une rupture entre ces deux grands hommes de guerre. Possédant toute l'amitié de l'un, ayant su gagner la confiance de l'autre, il fit les plus louables démarches pour ramener Moreau à de meilleurs sentiments ; il se heurta à l'entêtement du général, dominé, d'ailleurs, par sa femme et par sa belle-mère ' . Il n'eut pas la douleur d'assister au
le premier jour, le généreux et reconnaissant général du crédit qui lui était ouvert. M. Lasseret était l'avocat chez qui Decaen étudiait quand il s'engagea en 179-2. lasseret reçut la place que le général sollicitait pour lui. L'Annuaire itii Calvados pour l'an Xll le mentionne comme juge au tribunal d'appel. — 1. Decaen. Mémorial, P. D., 10. Sur ce sujet, voir .J. ïessier, Hohenlinden et les premiers démêlés de llonaparle et de Moreau, Itevue histoi-ique. I.\, ;ii3.
dernier •'•clat l'I à l'arreslution di' son clicf. Avant i(iic la (iiiorelle en fût venue à eus exlrcinili-^. Dccaeii avait ijuitté rKuropc, ayant accepté du Premier Cunsiil, coniinc plusieurs autres lieutenants de Mitreau, un fcrand eonimandeiiienl aux cDlonies.
Après sa preniièi'e visite n la Malniaison. le g'éuéral était revenu plusieurs fois voir \r l'i-emier Ci>nsul. Quelques jours après les pré limiiuiires de Londres, il eut avec Boiiapai'te un enti'etien i|ui devait décider de sa eari'ii-re.
(I Kn me pronu'uant avee lui après dîner, il me demanda où j'en « étais pour ma l'ortnne. .le lui répondis: « Mon "général, j'ai mon (1 épée poui- le service de ma patrie. — C'est bien, mais ((ui- voulez- « vous faire'!' — Ce qu'il vous plaira; mais, comme je suis un des « nu>ins anciens j.;;énéraux de division, il faudra probablement (|ue je « reste dans mes foyers. — Vous voudriez bien faire la guerre? — « Certainement, mais >ui ne la l'ait plus. » Rnhardi par ces marques d'intérêt, Decaen demande à être envoyé dans l'Inde si nos possessions nous sont i-endurs à la paix avec r.Vnj.flelerre. I.a eonversation continue, rapide comme elle l'était toujours avec Bonaparte. « Est-ce que « vous avez été dans ee pays-là':' — Non pas. mais je suis ji'une et « désirant faire quebiue chose d'utile, je voudrais bien remplir cette « mission, qui, je crois, ne sera pas briguée par beaucoup de per- « sonnes, et s'il faut y rester dix années de ma vie pour attendre « l'occasion favorable d'agir contre les Anglais, (pie je déteste à cause « de tout le mal qu'ils ont fait à notre patrie, j'y suis dès ce moment « déterminé avee la plus grande résignation '. Il me répondit que ce que je désirais pourrait bien m'èti'e accordé ».
Cette idée d'aller dans l'Inde avait été suggérée à Decaen. dit-il luimême, par tout ce <pi'il avait entendu raconter dans sa jeunesse des exploits des La Bourdonnayc. des Dupleix, des SulTren. Le général,
IVvaon. Meiiioritil. 1'. H., in
qui redoutait d'être envoyé à Saint-Domingue sous les ordres de Leclerc que l'armée tenait en médiocre estime, craignait de se rencontrer dans sa demande pour l'Inde avec Bernadolte à l'égard duquel il avait des obligations '. Celui-ci le rassura: il préférait la Louisiane. En attendant de voir ses espérances d'emploi aux colonies se réaliser, Decaen fut chargé d'une inspection générale dans le Midi (]ui l'occupa pendant l'hiver de 1801-1802 et ne fut signalée que par dos démêlés avec le préfet maritime à Toulon, le contre-amiral Emmeriau -. Quant il revint de sa tournée d'inspection, la paix d'Amiens venait d'être signée et le Premier Consul allait prendre des résolutions définitives au sujet des établissements de l'Inde. 11 se souvint de l'homme qui lui avait demandé d'une façon si pressante et en termes si énergiques ce commandement lointain.
1. Decaen se souvient ici de la reconnaissance qu'il doit à Bernadotte. Il lui écrivait encore et lui envoyait un ouvrage militaire en 1829, et Cliarles-Jean lui adressait une lettre de remerciements, avec la formule: « Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte et digne garde ». (P. D.. 16.) — 2. Decaen avait été nommé inspecteur général des troupes d'infanterie des 8«, 9«, 10» et lil= divisions militaires. [Ministre Guerre à Decaen, le 6 thermidor an IX. P. D., 14.)
Livnr. I ^ L'INDE ET LA PAIX D'AMIENS
CIIAPITHK I".
LK.\PKDITI<».\ DE 1, l\DE.
I. La France et l'Angleterre en 1802: la rivalité coloniale. — II. Le traité d'Amiens: les négociations relatives à l'Inde. — III. Mémoires de Forfait et de Decrès sur la situation et la politique de la France dans l'Inde. — IV. Nomination de Decaen comme capitaine général dans l'Inde. — V. Préparatifs de l'expédition de reprise de possession: désignation des troupes; formation de la division Linois; différends entre le ministre et le capitaine général. — VI. Instructions du ministre et du Premier Consul. - Vil. Départ de l'expédition.
I. La France el l'.lngrleterre en 1802. — Après Lunéville. la
Franic fl IWii^'lctcrrc rcslnil en |in''siMice. Avec une marine très inférieure, comment la France poui ra-t-ille contraindre à la paix la puissance (pii di'lient l'empire des mers el que les flots prolè^jent contre tonte agression i* Le Premier Consul. dél)arrassé de r.Vuti-iche. se trouve de nouveau aux prises avec ce problème. En quelques mois, sa puissante imajiination ('Ijauclie |>resqne simultanément tous les " thèmes » qu'il reprendra plus tard et iléveloppera tour à tour pendant une lutte de onze années : alliance avec la llussic et marche vers l'Inde à travers le continent asiati(pie: coalition des puissances maritimes ou ligue des Neutres; alliance avec l'KsiJagne et expédition de Portugal: enfin, concentration sur les côtes de la Manche et projet de descente en Angleterre. Mais tout lui manque : le Tsar meurt, la marine danoise est détruite. l'P^spagne signe la paix avec le Portugal. Des circonstances fatales. \r mauvais vouloir de certains alliés, font échouer tous ses plans.
L'Angleterre, au contraire, continue le cours de ses succès. Malte, puis rÉtjypte. positions de premier ordre, viennent s'ajouter aux dépouilles que la g'uerre maritime a déjà laissées entre ses mains. En Amérique, elle a pris, à la France, la Martinique; à la Hollande, la Guyane ; à l'Espagne, la Trinité. Dans l'Océan Indien, elle occupe Poiidichéry. Ceylan. Le Cap. On avait songé à menacer son empire dans l'Inde, elle l'a affermi par la destruction du sultan de Mysore. Elle a fait mieux : elle s'en est assuré les approches, Ceylan et Le Cap d'une part. Malte et l'Egypte d'autre part.
L'Angleterre n'était point ruinée, comme on l'a dit ipiclquefois : le peuple souffrait de la misère, de la faim' : mais le trésor royal était loin d'être vide, l'industrie se développait, l'aristocratie toute-puissante des propriétaires fonciers ou des marchands de la Compagnie des Indes s'enrichissait. Cependant, le faible ministère Addington écouta les plaintes jiopulairos et fit entendre des propositions-. M(M"eau disait, le soir de Ilohenlinden. (pi'il fallait maintenant conquérir la paix. Bonaparte n'avait pu la conquérir, il sut la négocier.
Les préliminaires de Londres. 0 vendémiaire an X (i" octobre 1801), restituèrent à la République française et à ses alliés toutes les possessions et colonies occupées ou conquises par les forces anglaises dans le cours de la guerre, à l'exception de l'île de la Trinité et des possessions hollandaises dans l'île de Ceylan ^.
Cette paix ne ressemble à aucune de celles que la France victorieuse avait imposées aux autres nations de l'Europe. Aucune cession de territoire n'est demandée à l'Angleterre. Elle restitue ses conquêtes, elle ne les restitue pas toutes ''. On disait plus tard, après le traité de Tilsitt : « La France a-livré ses alliés », et, en effet, elle sacrifiait alors la Turquie et la Perse à la chimère de l'alliance russe. En 1801, Napoléon sacrifiait la Hollande et l'Espagne à une autre chimère, la réconciliation avec l'Angleterre.
Les deux nations accueillirent la nouvelle de la paix dans des sentiments assez différents : après les conquêtes qui avaient porté' nos armées et nos frontières jusqu'au Rhin, les Français étaient heureux qu'un traité avec notre dernière ennemie consacrât les triomphes et l'agrandissement de la France sur le continent, et c'était, en effcl. un grand résultai. En Angleterre, la joie popidaire alla jusqu'à l'enthousiasme. Mais l'aristocratie et les classes dirigeantes n'avaient pas
1. De Sylwl. Histoire de l'Europe pendant la Révolution française, tr. fr., VI, 38.Ô. — 2. Ibid.. :i'.l6. — 3. De (;!lti(|. Hecufil des traités de In France, J. /jfi-'i. — 4. Certains historirns anglais l'imt Imiivri' avanla^jeiisf : par osomplc ; Comewan Lewis, Histoire gouvernementale de l'Angleterre, 2(W.
pour cette paix glorieuse assez de sarrasmes. ni pour le minisiV're qui l'avait cfuifluc assez <li' dédain. Aux yeux mêmes du miuisli'i- des affaires étrangères d'Angleterre, ipii l'avait signée, ce n'était qu'une expérience '. I,e ministre aulricliieii Tiiuf^'ut disait aprc'-s (lanqiit- Flirmio : « (le n'est (|u'une trêve <> '- : un liislnrien anglais dit du traité d'Amiens : « C'était un peu plus qu'un armistice » '.
F.ti admettant mi'^me que le désir de réconciliation, qui n'était januiis sincère en Aulriclie. le fût en Angleterre; r|ue cette dernière puissance n'eût pas, comme la Russie et la maison de ilalishourg, le secret désir de recommencer la lutte pour rejeter la France dans ses ancieMiu^s limites, ([uand elle ei\t voulu réellement tenter rex[)érience de la paix, celle-ci n'aurait pas été durable : la question coloniale eùl sulli il mettre de nouveau aux [irises les deux puissances maritimes. F/une devait songer à profiter de la paix pour reconstituer son empire colonial, et tout projet de ce genre devait éveiller chez sa rivale d'incurables défiances.
Depuis dix ans. l'.Xngleterre avait sans conteste l'empire des mers; elle avait consenti à reconnaître la prépondérance dr la France en
Europe , mais c'est qu'elle entendait garder le premier rany dans
le monde: « L'Angleterre, disait, avant même la conclusion du traité, l'historien de Tippou-Sahil). doit craindre ipie la paix ne soit pour la France le signal d'ime guerre d'émulation ([ui lui serait plus funeste que la guerre la plus meurtrière, et elle ne consentira que dilTicilement ii abandonner dans l'Inde des avantages cpii font' sa richesse et sa sécurité. 11 est à redouter pour l'Inde et pour l'Kuriipe que le cap de Bonne-Espérance ne redevienne encore le cap des Tempêtes, et que ce terrible géant, si bien peint par l'Ilomère portugais, ne souffle de nouveaux orages sur le globe » '.
Comment l'Angleterre n'aurait-elle pas craint cette guerre d'émulation dont parle l'écrivain français"? N'élait-il pas légitime que le gouvernement restaurateur du Premier Consul travaillât à relever l'édifice de notre empire colonial'? Huit jours après la signature du traité d'Amiens, dans un remai'quable mémoire sur l'état des colonies de la France, l'ancien iiiinislre de la marine. FiuTait, montrait, par un parallèle des situations des deux rivales en Amérique, en Afrique, en Asie, que partout l'avantage était aux .\nglais ■"•.
1. « An expérimental peace » : Bignon, Histoire de France depuis le 18 brumaire. III, ô. —2. Do Sybcl. V, 137. — 3. Pi-arcc. ilemoirs and correspondance of the marquess ]yellesley. II, aw. — 4. Micliaud. Histoire de Tippoo-Sath, II, an. — 5. Mémoire sur l'état colonial de la France à l'époque de la pai.r conclue il .Imiens. le 4 germinal an S. Sans nom d'auteur, date du 13 germinal an X
Cette prépondérance qu'ils voulaient conserver, les Français songeaient à la leur disputer. Etat d'esprit antérieur an traité même : on n'avait pu conclure la paix qu'en néuligeant de s'expliquer s\n> les questions principales qui divisaient alors la France et l'Angleterre.
II. Le traité d'Amiens. — Quelque insignifiante que parût être la restitution de nos établissements de l'Inde, réduits au rôle de comptoirs, elle avait été envisagée par la France et l'Angleterre conmie une (piestion des plus délicates. Le Consulat les regarderaitil du même œi! que la France de l'ancien régime? Ces comptoirs seraient-ils gardés comme les vestiges d'une ancienne domination prête à disparaître, ou bien comme les pierres d'attente d'un édifice à reconstruire ?
Le traité de Paris du 10 février 1763. désastreux pour la puissance coloniale de la F'rance. avait au moins, en ce qui concerne notre situation dans l'Inde, le mérite de la netteté. La France renonçait à tontes les conquêtes qu'elle avait faites depuis 1749 ; elle s'interdisait toute mesure militaire, même défensive, dans ceux de ses comptoirs qui faisaient partie du Bengale ^ : c'est-à-dire à Cliandernagor et dans q\ielqnes loges.
Le traité de Versailles du 3 septembre 1783 nous était un peu plus avantageux, au moins en apparence : il semble que les plénipotentiaires français aient essayé d'obtenii' quelques concessions de détail qui n'efTaroucberaient point trop les jalousies anglaises, pour permettre à nos comptoirs de se développer ou plutôt de vivre : car le traité de 1763, les enserrant dans les possessions anglaises, leur lais-
(2 avril 1802), X. N'., .\Fiv. 1212. Ce mémoire ne peut avoir pour auteur qu'un liorame d'État connaissant admirafjlement les ali'aires coloniales : on y renvoie fréquemment à un mémoire sur les colonies, du 12 fructidor an IX, qui est signé Forfait : l'attribution du mémoire du 13 f;erminal à ce ministre ne me paraît donc pas douteuse. — 1. liais dans ceux-là seulement. Voici les dispositions du traité qui concernent nos comptoirs; « Art. 11. Dans les Indes occidentales, la Grande-Bretagne restituera à la France, dans l'état où ils sont aujovird'inii. les difl'érents comptoirs que cette couronne possédait, tant sur la côte de Ooromandel et d'Orixa, que sur celle de Malaljar, ainsi que dans le Bengale, au commencement de 1749, et S. M. T. C. renonce à toute prétention aux acquisitions qu'elle avait faites sur la côte de Goromandel et d'Orixa, depuis ledit commencement de l'année 1749. S. M. T. G. . . s'engage de plus à ne point ériger de fortifications et à ne point entretenir de troupes dans aucune partie des États du Soubab du Bengale ».|De Clercq, Recueil des traités, XV, 66.) Ainsi Pondicliéry et Chandernagor nous étaient rendus démantelés : l'une pouvait être do nouveau fortifiée, mais non l'autre, à cause de la proximité de Calcutta.
sait il peiiio des moyens d>xisU>iu't». I,es hr-iu-ncos obtenus sont mixic'stfs cl les clausi's qui les contiennent peu claires '. C"esl ainsi (ju'on accoidail la liberté (l'entourer Cliandernaptr d'un fossé pour l'iTouleiuent des eaux; ipidn recoiuiaissait aux Fraiwais le droit de ciiniinci-ci' -. I.cs conditions auxipielles ce droit était soumis lirciil Inliji'l iji- la convention interprétative conclue à Versailles le :U aiiùl 17!S7^: elle suppléait, en somme, aux lacunes essentielles du traite di' ITSIi. mais ne clianj,'eail en ricMi la situaliiiji militaire el pdlillipie de nos idin|iloirs. ne l'accroissant ni la diminuant '. Toulel'ois. le j;dMveiiiemenl du roi semblait alors renoncer fort sa^iemerit à en faii'e des stations militaires, des points d'appui pour une poliliipie d'extension dans l'Inde, pour ne plus voir en eux cpie de simples comptoirs de commerce. C'est ainsi ipi'on ri'unissait à diiri'i-entes reprises, à la lin du réjjne de Louis XVI. l'administration de l'Inde à celle de l'Ile de F'rance. et que le dernier ffouverneur (pii y fut envoyé avant la Révolution, M. de Conway, était cliarjîé. avec le titre de <ijouv«>rneur jjénéral des établissements français au delà du cap de Bonne-Kspérancc, de procéder à l'évacuation militaire de Pcmdiclii'i'y el de li'ansporter sa résidence à l'Ile de France "'.
Dans ces condili(uis. les possessions fran(;aises dans l'Inde avaient t'Ié en 1703. lors de la déclaration de f^uerre entre la France et l'Aufi^leterre. une proie facile : en quelques semaines, elles tombaient aux mains des .Vniflais: elles y l'-laient encore en 1801. lors des préliminaires de Londres. Cet acte ne stipulait (pie leur restitution, sans même les nommer*. Mais Bonaparte trouvait bien précaire la situation de la France dans l'Inde; il eût voulu l'améliorer. Entre les préliminaires de Londres el h' traité d'Amiens, lors du séjour que le négociateur anglais, lord Cornwallis. fit à Paris au mois de novembre, le Premier Consul manifesta l'intention de traiter avec quelque nabab
1. De Clercq, XV. If/. — 2. Art. 13. — 3. !).■ Clerrq, XV. 131. —4. Plus lard, le gouverneur ^jénéral de l'Inde anglaise, lord Wellesley, prétendait que cette convention lie 1787 ni' consiilérait la iiosilinn ili' la France ijue comme purement commerciale, (l.etlreà lluliacl. secrétaire d'Élal pour l'Inde et la guerre. Stl juin 18a'i: \V. D.. 111. (>U|. .Sans doute celle convention. n'Mliijée pour développer el préciser la promesse faite, en 178:3. par S. M. Britannique de permettre aux Français le commerce dans l'Inde, ne traite (|ue <le (piestiiins commerciales: mais le silence sur les autres droits de la France, sutlisaninient indiqués dans le précédent Iraité, ne les abolit point. — 5, Brette, La colonie de l' Ile-de-France en 1190. Hévolution Française, XXVIII, 53lJ. — 6. On les englobait dans l'article de restitution générale des colonies françaises : art. 2 des Articles préliminaires de paix. (De t'.lercq, loc. cU.\
pour obtenir un territoire de quelques lieues autour de Pondichéry. A quoi Cornwallis répliqua aussitôt en faisant savoir qu'il n y avait pas de nabab avec lequel les Français pussent traiter, et qu'une telle cession de territoire tendrait seulement à brouiller les deux nations: « Vous êtes bien dur », répondit simplement Bonaparte '.
A l'heure de négocier la paix d'Amiens, le gouvernement français était résolu à ne point se désintéresser des questions coloniales dans leur enseml)le et de la question de l'Inde en particulier. Le Premier (Consul adjoignit à Josepli Bonaparte, pour pouvoir soutenir la discussion sur ces points, Du Puy, intendant de l'Ile de France de 1780 à 1798. qui devait rendre les plus grands services ^. Dans les instructions que Talleyrand traça pour Joseph, il lui recommanda de demander l'insertion dans le traité de quelques clauses relatives à l'Inde. « 11 faudra stipuler la restitution nominale et complète, parvenir à faire stipuler en notre faveur la faculté de fortifier les lieux soumis à la juridiction française, la liberté de navigation dans les mers de I Inde, dans le Gange et dans ses embouchures, une liberté pareille de commerce sous la garantie même du gouverueniciit britannique avec les naturels du pays et l'obligation pour les Anglais de fournir aux établissements français des vivres et autres denrées d'après un tarif convenu » ^. Ce que l'on voulait, en somme, c'était soustraire nos établissements à l'état de dépendance qui les rendait plus onéreux qu'utiles à la France.
Notre situation dans l'Inde eût été ainsi, sinon ('tendue, du moins affermie et précisée. C'était, semble-t-il, la tendance générale de la • politique consulaire au début de cette négociation, de résoudre toutes les difficultés pendantes avec l'Angleterre par un traité définitif, complet, abordant toutes les rpiestions et remplaçant en les complétant Ions les instruments diplomatiques précédents : projet souvent rêvé iloiil la réalisation est toujours reculée. Joseph Bonaparte dut bientôt
1. Cornwallis avait reçu pour instructions do réclamer l'île de Tabafjo en échange de la somme que la France devait à l'Angleterre pour l'entretien des prisonniers de guerre. Le Premier Consul, dans un entretien qu'il eut avec le négociateur anglais, le 28 novembre 1801, lit savoir que rien ne pourrait le déterminer H céder ïabago pour une somme d'argent, mais qu'il l'échangerait volontiers contre une des Antilles françaises, alors entre les mains de l'Angleterre, ou contre ipielque établissement ou territoire dans l'Inde. C'est à cette dernière proposition que Cornwallis répondit par un refus formel. Cornwallis à Hawkesbury, 3 octobre 1801. (Koss, The Corretpondance of Cornwallis. III, 399.| — 2. Sur Du Puy, voir liv. II, chap. ii. — 3. Uucasse, Histoire des négociations diplomati' ques relatives aux traités de Morfontaine, de Lunéville et d'Amiens. 111, '.•.
r'^connattre quo le trait»' no so forait point de cette manière. Cornwallis clail d'avis de lit- point prolon^'cr colle négociation comme celle du con>;ros do Uastadl; il vimlait laisser de coït- los points litiijfioux ol son tenir an contoini dis piidiminairès do Londres', l'ar là, il évitait lonic discnssictn sui- la situation politi(|ue et commerciale dos doux nations on .Vsio. l.c Premier (Consul, quelque importance qu'il altarliAt à ces (piostions. ne pensait point qu'elles pussent devenir un obstacle à la paix ni mémo un sujet do relard. Par SOS ordres. d'Ilauterivo, chef de division au minislore dosalfaires étranjîores. écrivait à .losopli le 2i> décembre ISOl : " Il faut tout faire pour obtenir di- pouvoir améliorer et étendre notre position dans cotte partit' du monde telle quelle avait t'té' déterminée on 17S3. mais il n'en faut pas faire un niolif d'onq)èelier ni de retarder la paix » -. Le gouvernement fiançais avait préparé un contre-projet très détaillé qui énumérail les resliluli(uis à faire dans l'Inde, et stipulait des avantages commerciaux ^. Il excita los alarmes du ministère anglais. Sans doute, lord llawkosburv. ministre des affaires étrangères ^ qui en parla tout d'abiM'd avoi- Otto, notre uiinistro à Londres, no paraissait pas s'émouvoii- oiili'o mesure lU' ces restitutions: il en trouvait simplement l'énumoralion inutile et un pou humiliante. Les Anglais n'avaient aucune jalousie, disait-il. à l'égard de notre puissance dans l'Inde. Mais Otto annonçait (pi'on devait s'atleniire à do vives résistances en ce qui touchait la iibii' navigalidu dans les mers d'Asie; le ministère anglais ne poun-ait faire aucun avantage au commerce français; car il n'osait agii- sans s'entourer des avis d'une dizaine de comités de négociants et d'armateurs, jalmix de leurs droits fondés ou usurpés'. Le premier ministre .Xddinirton montra plus do défiance encore (prilawkosbnry. Quand il par'Iail de ce contre-projet, une sorte d'anxiété se voyait dans ses regards. Tous les articles qui concernaient la pèche, la cession d'une partie do Torro-Xeuvo et la libre navigation dans l'indo lui paraissaient ('■gaiement inadmissililes et lelloinenl contraires
1 . Cornwallis à Aililiii^'lmi. •>'i ilwenibrc 1801. iIîdss. Correspondance of Cornwallis. III. ils.) — 2. Haulerivi' à .lo.srpli. -if, .toiciiiliri' 1801. iDmasse. op. cil., III. 73.1 D'Hautcrivc. )»>n(lanl lo voya^r ipic lit \c Pivmii'r Consul à Lyon, lui porta les dépi'^ches du minislrc des rclaliims exlérioiircs. Bonaparlp le cliarcpa quelquefois de corres|)ondr(' direelenicnl avec son fivn> .losepli. — 3. Ducasse. op. cit.. III. STi (art. 'i et .">i. — 4. .Icnkinson Rolierl Banks. 2' comte de Liverpool (1770-18-*<i. lit ses éludes à Oxford et ;'i Paris: membre du Parlement en 1790. lord Haickeshury en 17'.K>, secrétaire d'l-;ial au Korei^jn office le "2(1 février 1801. au Home office en 18<VV comte de lirerpool en 1808. premier ministre le 7 juin 1812. — 5. Otto à Talleyiand, i janvier 18II-2. (Ducasse. III, 122.1
à l'opinion et aux prétentions du public anglais, que le cabinet n'aurait su les accueillir sans se perdre : « Il m'a parlé, dit Otto, de cette impossibilité avec tant de confiance, qu'en supposant même que le refus du contre-projet devînt la cause d'une nouvelle guerre, il m'a déclaré qu'elle serait généralement approuvée par le Parlement et par le peuple » '. Ainsi Addington laissait voir que la peur de l'opinion publique était le fonds présent de toute sa politiq>ie. u Ces sortes d'arrangements, continuait-il. pourront devenir, dans des temps plus calmes, des objets de négociation entre les deux gouvernements et ils seront beaucoup moins difficiles, puisque la malveillance ne pourra les attribuer à la faiblesse ou à la crainte »'-. Faible à l'intérieur, et voulant, comme tous les gouvernements faibles, paraître fort à l'égard de l'étranger, le ministère Addington était prêt à faire un cas de rupture de toute demande française qui sortît du cadre des préliminaires de Londres. Il n'entrait point, nous l'avons vu. dans les plans du Premier Consul, de recommencer la guerre pour les affaires de l'Inde. Lorsqu'à la conférence du 19 janvier, lord Cornwallis, conformément aux instructions du ministère anglais *, repoussa le contre-projet français détaillé, Josepli Bonaparte n'insista pas. Il rappela seulement les demandes relatives à l'augmentation du territoire et du commerce français. Lord Cornwallis répondit que les conditions proposées par la France produiraient des discussions interminables, et que le gouvernement anglais persistait dans le statu quo antc hrllnm'' : il n'ajoutait point que les traités et conventions maintenus par ce statu quo avaient jadis donné lieu à bien des difficultés. Le plénipotentiaire français observa alors que la restitution de nos colonies dans ces conditions était plutôt une cbarge, mais que pour accélérer l'époque d'une paix désirable pour le monde entier, son gouvernement ne voulait point maintenir foutes ses demandes et n'élevait de réclamations que sur quelques points de détail. L'Angleterre remettrait à la France les sept péages (Jonkans) de Villenour qui faisaient partie de Pondicliéry. comme l'avait reconnu le traité de 1783 : il était étrange que des droits onéreux y fussent encore perçus par une puissance étrangère. La France demandait encore l'échange du district de Valdanour contre celiii deBaliour: cet arrangement assurerait aux habitants delà ville de Pondicliéry les clioses de première nécessité, et sans exiger un sacrifice important, il liTiiiiiierait des dillicidli's loujours renaissantes.
1. Ottoà Talleyrand. 4 janvier 1802. (Ducasse, III, 122.1 — 2. Id. — 3. Hawkesbury à Cornwallis, 1" janvier 1802. (Ross, Corme. Corresp., ITI, A29.) — 4. Ducasse, 111, 16C,
A Yaiiiioii, on vuulait la cession di' la rive f,''auclii' du Ci>rinfi;ui. où se fait l'enibar(|ui'mi'nl cl lu débar(|iiiMii('nl des niai'cliandises pour celle ville; au ConunaïKlel. des facilités pour noire coniinerce; à la c<He de Malabar, le pelil territoire de llourcliy et la permission irélablir un ci)m|)loirà Allépé, pour pouvoircouini(>rcer avec li- Ti-avancure ' . Cornwallis répondit (|u'il était certain que l'extension du territoire français à Malle et r(''tal)liss<'rneril d'un résident dans le pays de 'j'ravaneoi'e ne pourraient être admis; ([ue (|uant aux autres pi'opositious, il étiiil tout à fait improbable qu'elles pussent rencontrer un accueil favorable aupi'ès du «gouvernement britannique ■'. On devait traiter ces (pieslions dans des conférences idlerieures. Mais Joseph Honapai-te, pressé de conclure la paix, n y l'evinl plus, non plus que sur d'autres points litifj^'ieux. Talleyi'and ne lui avait-il pas écrit le '2(i janvier : « Vous pouvez, en derniei' résultat, vous en tenir au sens des préliminaires » ^"i" A la conférence du 1 1 février, (^ornwallis eommiiniqua la réponse de son fTouvernenieiit aux dernières demandes de la Krance relatives à l'Inde : nos possessions devaient l'ester sur le inènie pied qu'avant la guerre ■•. Il n'en fut plus question et le traité signé le '2ô mars, « produit par trop précoce de la diplomatie » '■. ne donna aucune solution aux tpieslions (pii divisaient la Fi-ance e( l'Angli'terre.
Les préliminaires de Londres étaient brefs, ce qui tient à la nature mt^me de cet acte diplomati(pie. Six mois se passent en négociations: le frère du Premier (lonsul, constamment dirigé par le ministre des relations extérieures et par le Premier Consul lui-même, est aux prises avec l'un des premiers hommes d'Klat de la (irande-Bretagne. lord Cornwallis en correspondance suivie avec Addington et le ministre des alFaires étrangères, lord llawkesbury. et le traité d'Amiens ne fait guère que reproduire les préliminaires de Londres '; il ne résout pas les difllcullés, il les lait.
1. Ducasse, III. 16(5. — 2. C'était Du Puy qui avait mis en avant ces nouvelles réclamations au sujet de finde. Joseph Bonaparte les avait approuvées; mais, au iliiv lie Cornwallis. il ne semblait pas y attacher beaucoup d'importance. Cornwallis à Hawkesbury. iî janvier 1^«K'. (lîoss. III. «1.1 — 3. Ducass.', III. im. — 4. Ducasse, III. 'i-iO. — 5. Mait.Mis. Recueil des traités et conventiuiis conclues par la Russie avec les puissances étrangères. XI. il"/. - 6. De (;leivi(. I, WV Voici les clauses ipii sont applicables aux cumptuirs île l'Inde : « .Vrt. 'i. S. M. Britannique restitue à la France toutes ses possessions et colonies. — Art. 12. Les restitutions seront exécutées, pour le continent et les mers d'Asie, dans les six mois qui suivront la ratilication du pré.sent traité délinitif. — .\rt. Kî. Dans tous les cas de restitution, les fortilications seront rendues dans l'état oii elles se trouvaient au moment de la signature des préliminaires, et tous les ouvrages qui auront été construits depuis l'occupation resteront intacts ».
III. jHémoires de Forfait et de Decrès. — Restait à savoir dans (juel esprit on appli(|uerait le traité. Foilait, dans un Mémoire du 12 germinal an X, sur l'état colonial de la France à l'époque de la paix d'Amiens, écrivait: « Si Ton jette un coup d'œil sur notre position géog-raphique dans l'Inde, on reconnaîtra sans peine que nous n'y possédons précisément que ce qu'il faut pour pouvoir affirmer que nous n'en sommes pas exclus. Nous allons rentrer dans divers établissements, loges et comptoirs isolés, circonscrits, pressés de toutes parts de la puissance anglaise devenue plus redoutable qu'elle n'était ci-devant par la destruction et le partage des états de Tippou, notre unique allié, par l'envahissement du pays d'Oude et du Rohilkund, et enfin par sa maintenue dans les ports et territoires bataves à l'île de Ceylan ».
Forfait se demandait si l'on pouvait s'appuyer sur ces faibles débris de notre empire pour essayer de rivaliser avec l'Angleterre. Il conseillait assez sagement d'y renoncer, ne voyant qu'un moyen d'abattre le colosse anglais et d'affranchir l'Asie: le rétablissement de la marine française. Il recommandait de ne pas reprendre la politique d'espionnage, d'éviter la tentation d'imiter les Anglais : « Il faut, disait-il, attendre d'être forts pour agir ». Il trouvait même inutile de fortifier Pondichéry.
« En ce qui touche la reprise de possession, ajoutait-il, il est très important de n'en charger qu'un homme parfaitement instruit de nos droits résultant, soit du traité de paix de 1783, soit d'une convention postérieure entre les deux cours en 1787, soit des concessions particulières obtenues du Conseil suprême de Calcutta par le dernier commandant de Chandernagor, le général de brigade Montigny » ^
Forfait préconise une politique de prudence. Son successeur à la marine, Decrès, est encore plus prononcé en ce sens. Dans son rapport aux consuls du 17 floréal an X (7 mai 1802), il rappelle les obstacles que le gouverneur de Madras suscita lors de l'exécution du traité de 1783 ; il émet l'avis que l'expédition de reprise de possession ne parte que lorsqu'on sera assuré que le gouvernement anglais a donné les ordres les plus positifs pour le rétablissement du statu quo ante hélium. « Cette prévoyance est d'autant plus nécessaire, ajoute-t-il avec beaucoup de perspicacité, que si notre expédition, arrivée à Pondichéry, y trouvait des difficultés, elle éprouverait plus d'embarras que M. de Bussy, qui, lors de sa discussion avec le commandant de Madras, se trouvait établi à Pondichéry même, et y discutait avec l'avantage d'une possession de territoire »
A. N., .\Fiv, r.'lJ
Dccrès, ayant visita Pondiclu-ry dans ses (i(''tails en 1702. trouve sa situation au point de vut? militaire très défavoiahle. Il croit inutile u de faire de nouvelles rorlilications (|ue les Anjjlais pourront toujours détruire au |)reniirr coup de canon (pii sera tiré en Kurope et ipiils seront toujours libres de ne pas laisser élever, puis([ue la chaux nous manque ».
Passant à la composition de rexpi'ilition. le minisli-e fait reinaripier (pi'en 1783 l'envoi de .'UiOO liornnies de li'oupes cl la i'ornuiliun d'un bataillon de cipayes causèrent alors à Pondicliéry la plus vive agitation et aux Anj^Iais les |)lus profondes iinjuiétudes. Il conseille de n'envoyer (pie le iiiunbre de troupes nécessaii'es pour la sécui'ilé : 400 hommes à l'oiHliihi'ry. (>(t à llhandernag'or, (iO à Karikal et 'lO à Mahé. On l'ormci-iiil sur place un lialaillon de ci|)ayes de 783 hommes ipie l'on auyineiilerait plus tard.
Decrès croyait qu'il fallait, comme on l'avait fait en 1789, renoncer à former un établissement militaire dans l'Inde, et reporter toutes les dépenses, toute ratleiilinn sur l'Ile di' l'^'ance. « Par ce moyen, les frais de garde et d'administration de nos établissements de l'Inde seront réduits au minimum. Ce que leurs revenus pourraient nous domier d'excédent sciait reversé sur l'Ile de France, qui doit être l'objet de la plus grande considéi'ation du gouvernement. C'est là que doivent se dirigei- tous nos moyens. C'est là que pendant longtemps tout l'argent dont nous pourrons disposer devra être envoyé : car il y a beaucoup à l'aire. Sa situation la rend de la plus haute importance, tant pour réaliser les vues qu'on doit avoir de Madagascar que pour menacer l'IIindoustaii. C'est à l'Ile de France essentiellement que je veux de grands approvisionnements, une aussi f<irte garnison (pi'on pourra l'entretenir et des fortilications inexpugnables. » Kl Decrès s'attache à démontrer la nécessité de fortifier cette île. dont il dévoile les points faibles.
Il ctmcluait en demandant les ordres délinitii's des consuls au sujet des Indes et proposait comme moyens d'exécution d'envoyer 1200 hommes aux îles de France et de la Réunion. La garnison de 200 hommes, récemment arrivée à l'Ile de France, passerait à Pondichéry avec 300 hommes de troupes qui partiraient d'Europe. « De cette manière, disait le minisire, je n'aui-ais que l.i(>0 liommes à expédier de France pour nos établissenienls au delà du Cap » '. .Vvoir le moins de troupes possible à expédier au loin, paraissait toujoui-s une bonne solution au ministre de la marine, embarrassé de la question des transports.
N., .\Fiv. lUX
Une politique de recueillement, d'effacement volontaire, au moins temporairement, voilà ce que l'ancien et le nouveau ministre de la marine étaient d'accord pour conseiller. Leurs idées ne furent pas sans avoir une certaine influence sur celles du Premier Consul, mais il ne les adopta pas complètement. Une politique modeste, même dans riiiile. ne lui convenait point, et nous le veri'ons s'écarter de plus en plus de ces sages avis, sans toutefois les perdre de vue.
IT. Nomination de Decaen. — Dans son rapport du 17 floréal, Decrès recommandait de clioisir avec beaucoup de soin le chef à envoyer dans l'Inde. <> Le génie le plus éclairé et le patriotisme le plus austère doivent le caractériser. » C'était, semble-t-il, à un homme intelligent, mais prudent, modeste et réservé, que le ministre voulait ooiitier cette mission. A ce moment même, Bonaparte arrêtait son choix, suspendu depuis quelques mois. Le général Decaen était rentré de son inspection dans le Midi en floréal. Le lendemain de son retour, il se rendit à la Malmaison. Le Premier Consul l'invita à déjeuner avec lui dans son cabinet, et lui demanda s'il pensait toujours à l'Inde. Sur sa réponse affirmative: « Eh bien, vous irez, dit-il à Decaen. — En quelle qualité"? — Mais, capitaine général, allez voir le ministre de la marine et demandez-lui communication de tous les documents relatifs à cette expédition » ' .
Decaen, certes, avait bien les qualités que le ministre considérait comme essentielles pour ce poste. Toutefois, on a pu s'étonner que le Premier Consul ait précisément désigné pour suivre une politique de recueillement, l'homme qui lui avait demandé ce commandement en invoquant comme principal titre à l'obtenir sa haine pour les Anglais. Il est vrai que Decaen avait déclaré (ju'il se sentait capable d'attendre pendant dix ans le moment où il la pourrait satisfaire.
Après son entrevue avec le Premier Consul, le général alla faire part à Moreau de sa destination, où celui-ci ne manqua pas de voir un exil; puis, suivant les ordres de Bonaparte, il se rendit auprès du ministre de la marine, à (jui il annonça sa nomination et demanda les documents nécessaires à la préparation de sa mission. Le géjiéral reçut de Decrès un accueil des moins aimables. Sans doute, le ministre était mal disposé pour Decaen à la suite des démêlés que celui-ci avait eus à Toulon avec le préfet maritime, pendant sa tournée d'inspection ; mais ne fut-il pas en outre fâché d'apprendre de cette façon la nomination du capitaine général \mnv l'indo? Il avait fait connaître ses
Decacu. ileiiional
vues, il ospi'-i'ait lUrc l'uiisullr. l'eiil-t'-tri' avait-il <|iii'l(Hii' canilitJal à |>ro|)osiM-. il li'iiioi^iiu i|ii'il n'ùlail point salisfail do la iiominaliori ilii jeiiiie capiUiiiii' j^i'iu-ral en se n'Hisaiil à lui rciuflln' les docuintMits qu'on lui demandait avant d'avuii' i'('<;u un avis du l'rcinier Consul. Le fjfi-ni'ral, lier et impatient, leli'v.i les impertinences de Décrus : ils eurent ce jour-là leur première ipierelle. Sur de iiouvi'aux ordres de Bonaparte, mis |)ar Deeaen au courant de 1 incident, le ministre, dans une nouvelle entrevue où il se monti'a plus courtois, se décida à comniuuiipiei' les doeumenls sur nolie situation aux Indes avant et depuis 17.S'.)'. Api'ès en avoir pi'is ttuiuaissanee. le capitaine «général rédij^ea piiiii- le l'i-emier Consul un mémoire où il exposait l'idée qu'il s'était loiniee de sa mission.
Deeaen s'y attache surtout à nniutrer. ce fju'avait déjà fait remarquer Forfait, ijue l'acquisition de Cexhin a considérablement renforcé la situation de r.Viiyleterre en Asie, il en conclut ([u'il faut ad()|iter un autre système pour la l'onservation de nos étahlisseiiicnts, la |ir(ilecti(in de notre commerce et nos vues ultérieures sur 1 Inde II ne cond)at point l'opinion du miiiistic sur le peu d'utilité (ju'il y aurait à relever les foitilications de l'ondicliery : il ne le contredit poiiil davantaj^e sur l'inqjortance qu'il faut allaclier à l'ile de F"rance; mais il demande à joindre le f^'ouvernement de cette île à celui de l'Inde.
Verrait-on reparaître ici les deux systèmes entre lesquels se partageaient les politiques du W'iii" siècle : riiii, qui veut réduire nos possessions de l'Inde à l'état de comptoirs et faire do l'Ile de France notre unique forteresse en ces mers; l'autre, (pii voit dans Pondicliéry le boulevard de notre puissance et dans le Port-Louis un entrepôt';' Non; il n'y a qu'une nuance enti-e l'opinion du ministre et celle du capitaine général. Decrès revient à la |)olitiqne de la monarchie à son déclin; il entend renoncer à toute puissance militaire dans l'Inde et se concentrer à l'Ile de France. Deeaen, (|ui juge en militaire, considère Pondicliéry comme une position avancée dont le Port-Louis serait la u place centrale ". Tous deux, en somme, sont d'accord sur l'importance prédominante de 1 Ile de France: mais Deeaen, tout en demandant la réunion des deux gouvernements, entend bien résider à Pondicliéry. « Le capitaine généi'al dans l'Inde, dit-il. sera plus fort par les titres et par la conliance qui lui seront accordés par son gouvernement que par les soldats qu'il pourra avoir à sa disposition ». Les .Viiglais, « qui sont toujours disposés à faire de mauvaises chicanes », auront peu de ménagements pour un capitaine général ainsi isolé. L'Ile de France serait toujours un « porte-respect ». Et, prévoyant
Deeaen, Uémorial, P. D
déjà la rupture ([u'il désire, Decaeii demande s'il ne eonvient pas que le capitaine général ait des rapports continuels avec le point principal, avec la « place d'armes ». Il admet la division pour l'administration civile, mais il lui parait essentiel de laisser ensemble tout ce qui a trait au militaire. « Il est de principe, conclut-il, que celui qui commande la place doit commander la citadelle ». Sur ce mot, qui définit très heureusement la situation respective de l'Ile de France et de nos possessions de l'Inde, ou mieux le rôle stratégique de l'Ile de France, tel qu'il le comprend. Decaen termine son mémoire en demandant une entrevue au Premier Consul'. Mais Bonaparte, bien qu'il n'ait encore désigné persomie pour le gouvernement des Mascareignes, ue se rend point aux raisons de Decaen. « Il convient, lui dit-il, quant à présent, que la division du commandement qui a été déterminée soit maintenue; vous aurez assez à faire à PondicliiM-y. D'ailleurs, vous seriez trop éloigné de l'Ile de France, où il importe de changer au plus tôt le mode d'administration qui s'y est introduit depuis plusieurs années, et comme il importe de l'aire rentrer incessamment cette colonie et ses dépendances sous les mains du gouvernement, il est indispensable qu'un chef soit sur les lieux spécialement chargé de procéder à l'organisation qu'elles doivent recevoir, ainsi ([ue pour surveiller ponctuellement l'exécution des nouvelles dispositions qui seront prescrites pour leur administration'- ». Ainsi l'ut rétablie la séparation des gouvernements de l'Ile de France et de Pondichéry, qui avaient été réunis dans les dernières années de l'ancien régime.
V. Préparatifs de rexpédition. — Cependant les deux expéditions de l'Inde et de l'Ile de Fi'ance se sont toujours confondues dans l'esprit de ceux qui les ont préparées. Aussitôt après la conclusion de la paix d'Amiens. Bonaparte avait ordonné que l'expédition de reprise de possession de l'Ile de France pai-tit avant la lin de lloréal, et celle pour l'Inde un mois après ^. Il voulait alors que chacune fût composée d'au moins deux vaisseaux de guerre et que le seul convoi pour l'Ile de France comprît deux mille hommes ; mais un tel déploiement de forces navales et militaires dans l'Océan Indien aurait pu inquiéter les Anglais. Pour ne pas leur donner d'ombrage, en l'épétant la faute commise en 178,'î, ces dispositions furent modifiées.
Bonaparte, en annonçant ce changement au capitaine général, lui ordonna de s'occuper de la désignation des troupes, des olliciers et
jl. Mémoire du H messidor an X (22 juin 1802), A. N., AFrv. 1314.— 2. Decaen, Mémorial. V. D., lu.— 3. Bonaparte à Decrès, 2;') goi-minal an X (15 avril 1.SU2). (Nap.. Ciirr.. VII. ivr.'û.i
fonctionnairi's civils di' ri'\|ii''(lili(in. « l>ais.sant le tout à mon rlidix, (iit Di'iafii, il MIC i't'C(iiiiiiiaii(ia df la bien coniposer, iju file était peu nombreuse ul que, dans le pays où je devais aller, il fallait donner une bonne opinion de notre nation ». Bonaparte pensait u qu'il ne fallait pas, comme aiitrel'ois, envoyer loin de lu France les hommes tarés ». Decaen se conforma à ces sages instructions. Dans le mémoire du 11 messidor HO juin), où il exposait ses vues sur l'orf^anisation de l'expi'dilion, il exprimait le désir (pie les olliciers fussent choisis tant pour leur constitution que pour leurs mœurs et leurs moyens, et<pi'il n'en partît point qui <'usseiit|il us de trente-six ans; que les sous-olliciers et soldats fussent bifu constitués et que l'on écartAt les mauvais sousolliciers. l't)ur l'état-niajor, il désif^nait le chef de bataillon Sainte- Suzanne, ipii serait élevé au j^rade de chef de brigade et prendrait le commandement des deux baUiillons; le chef du bataillon du génie Kichemont, sur le choix de l'inspecteur général Marcscot, pour être chef du génie; l'adjudaut-commandant Biiiot, qui s'était distingué en Kgyple, pour être chef d'étal-nuijor ' ; enlin, pour commander les ci|)ay<'s, le vieux chef de brigade l'enmaich-Mainvielle, ancien ollicier de ce coi-ps. Il avait oll'ert le commandement des troupes au général Vandermaescn, un de ses compagnons d'armes de l'armée du Rhin. Le général de bi'igadeMonliguy qui avait été proposé par le ministre, l'adjudaut-commandant d .Vrsonval (|ui avait demandé à servir dans l'Inde, devaient résider, l'un à Chandernagor, l'autre à Mahé'^.
Quant aux troupes, Decaen avait réclamé le l'''' bataillon de la 10!l'' demi-brigade, le .'{" de la 24'' légère, des détachements du 9° hussards et du 6' chasseurs à cheval, el la l" compagnie d'artillerie à cheval'. Il avait, d'autre part, remis au général Dessoles, qui devait s'en occuper au Clonseil d'Mtat, un mémoire sur l'organisation des cipayes. En tout, le capitaine général voulait emmener 900 hommes. Le 20 messidor 9 juillet . Bona|)arte fixait l'elfeclif du corps expéditit)nnaire à 870 hommes '. mais en transmettant ses ordres au ministre de la ^fuerre. il l'aut^mentait de 150 hommes ^.
1. Pendant la Révolution, depuis le décret du ;5 octobre 1790. il y avait eu des adjudants généraux : c'étaient les olliciers iTétat-major du rans; de colonel ou lieutenant-oolonol. L'arrêté du 27 messidor an VIII (16 juillet ISOJ) changea la dénomination dailjudants généraux en celle d'adjudants commandants. (Duvergier, Xll. '£>!.) — 2. Voir les états de service de tous ces officiers d'après les archives administratives du ministère de la guerre." à l'Appendice I, n°' i-vii. — 3. Decaen, Projet pour l'expédition de l'Inde, 11 messidor an X (:jO juin lStfi\. A. N.. AFiv, 1214. — 4. Happort du ministre de la marine aux Consuls, thermidor an X, A. X., AFiv, ll'.K). — 5. Bonaparte à C.^rlhier. ministre de la guerre, '29 messidor an X |18 juillet 1802). (Xap., t'orr.. Vil. 6189.)
Puis une section d'ouvriors d'artillerie ayant été ajoutée à ces troupes, l'ensemble s'éleva à 1096 hommes '. On s'était donc tout à fait écarté, par accroissements successifs, des projets de Decrès, (|ni ne voulait envoyer que 650 hommes; ce chiffre avait été doublé, il lestail encore très faible, et la composition de l'état-major était seule de nature à alarmer les Anglais, en manifestant le dessein d'encadrei' un bataillon de cipayes.
Selon le traité d'Amiens, la reprise de possession devait avoir lieu dans les six mois de la ratitication du traité, c'est-à-dire avant le l'"' brumaire an XI. Aussi Bonaparte avait-il d'abord prescrit que l'expédition partirait de Toulon avant la fin de prairial an X, mais aucune mesure n'avait suivi cet ordre. Decaen, dans son mémoire du 11 messidor an X, avait demandé que tout fût prêt du 15 septembre au 1" octobre et que le port d'armement lut Lorient. Il invoquait en faveur de ce choix de bonnes raisons : les autres ports de guerre étaient occupés par les expéditions pour les Antilles; les équipages se recruteraient dans de meilleures conditions à Lorient, où on trouverait plus facilement des hommes habilués aux mers des Indes, mais Decrès avait déjà désigné Brest; il eu avait averti le préfet maritime Caffarelli dès le 9 floréal (29 avril). Ce ne fut, d'ailleurs, qu'au courant de l'été que l'on songea aux premiers préparatifs maritimes '-.
Le 1"' thermidor (20 juillet), le ministre écrit à Caiîarelli : « Je m'occupe en ce moment des dispositions relatives à une expédition à faire pour l'Ile de France et les Indes orientales. L'intention du Premier Consul est d'y employer deux vaisseaux armés et trois frégates. Elle doit comprendre 1070 hommes de troupes passagères, et il est indispensable que cette expédition soit entièrement prête vers le 20 fructidor (7 septembre) ». Comme les magasins de l'Ile de France sont démunis depuis longtemps, le ministre veut « que tous les bâtiments de l'expédition soient armés, gréés et équipés avec soin, que leurs vivres soient de la meilleure qualité, qu'ils embarquent des rechanges pour un an ». « Ce nouvel armement, dit-il, réclame tous vos efforts, et je n'ai pas besoin de vous observer que la saison favorable au départ ne pourrait être changée sans qu'il en résultât les plus grands inconvénients ». Déjà le ministre ne se dissimule pas combien il y aura à vaincre de dillicultés pour que le port de Brest puisse subvenir à « des services aussi étendus » ^. Aussi quand il apprend ([ue
1. Voir les ordres du ministre de la j;uerre et ses lettres au Premier (Consul, relaUves à la formation de cette expédition. A. G., Campagnes de>< Indes orientales. — 2. .\. M., BBK 74. — 3. Ibid.
ce n'est point 1070 Iionimes, mais bien 2000 fiu'il faut transportor à l'Ile de France et dans l'Inde, il s'en montre effrayé. Le 22 fructidor (9 septembre), il écrit au préfet maritime: " Si deux mille hommes ])Our riiide étaient d'un transport Irop (lilli( iillueux en raison de nos moyens, nous n'y enverrions (|U(' douze ccnls; les huit cents autres passeraient sur des l)i\linienls de commerce » '. Ainsi le départ fut ajourné ii la lin de l'hiver.
Ce n'est ipiau commencement de frimaire que le ministre désij,nia les bâtiments (pii devaient constituer la division des Indes : le vaisseau le Jenn-Jdrijui's lUiusscaH, les fri'jrates VAlalnnle, la Belle-Foule, la Sémillante, la llùlc la Néces.sité, les corvettes la Malicieuse et la Société. A ce moinciil. une note rédigée dans les bureaux de la marine fait reniai'(|iier t|ue ces bAlimeiils ne |>(iurron( poi'tci- ipic IS ou 1900 hoMinies de troupes et (pi'nii rii doit embarquer 2100, sans compter les états-majors et les administrations civiles -. lui dépit de ces <d)servations. Deerès envoie à Dunkerque, afin de transporter des lr()U|)es à Saint-Domingue, la llùte et les deux corvettes dont il avait été question pour les Indes. La division, réduite au Jean-Jacques Itoiissean. deveini le Marenijo. et aux trois frégates, le minisire se ih'cide à sépariM- l'expédilitjn de l'Ile de France de celle de l'Inde: il déclare (pi'ii n'y aura que 1,300 passagers, dont 1000 sei'onl liansporlés par les navires de guerre. Pour le reste, il a fi'èté la Càle-d'Or à Saint-Malo ^. Mais le pn'l'el maritime pense que, pour une telle expédition, il faudrait ajouter quatre bâlimenls de commerce. Il assure (|ue les navires de guerre seront prêts le 25 nivôse, armés en guerre s^lr le pied de paix*.
Quelques jours après, l'amiral Linois. nommé au commandement de la division des Indes, étant arrivé à Brest, examine la situation de concert avec le préfet. Caflarelli persiste à croire que les vaisseaux et les frégates seront très chargés avec leurs vivres seulement et les eiîets des passagers: ils no pourront rien prendre des approvisionnements de la colonie'. De son côté. Linois fait connaître son embarras: il est eifrayé de la quantité des bagages : il voudrait que la Nécessité fût adjointe à sa division. Il jircndra ()lus d'eau-de-vie et moins de vin pour les équipages, alin de donner plus de |)iace.
1. A. M.. BBi. 7'i. — 2. Noie duo frimaire an XI ['X novembre iar2). A. M.. BB», 165. — 3. Ministre à préfet maritime. 15 frimaire (ti décembre). A. M., BB^. 84. — 4. Cafl'arelli au ministre. 17 frimaire (8 décembre). A. M., BBs, 196. — 5. Préfet maritime au ministre, '£i frimaire an XI (14 décembre 18(W), A. M., BBi. l',»3.
Entin. il propose de laisser à terre 12 canons des batteries du vaisseau le Marengo, mais il ne mettra cette mesure à exécution que si la nature de la campagne qu'il a à entreprendre peut le permettre et avec l'autorisation du ministre '. Celui-ci reste persuadé que le nombre de bâtiments qu'il a désignés est suffisant. Il ordonne que tous les navires de guerre conservent leur artillerie : toutefois, « s'il est absolument nécessaire de se procurer de l'espace dans la batterie, quelques pièces de canon pourront être mises dans la cale pour le temps de la traversée ». Si, contre toute attente, on prévoit qu'il puisse rester quelques effets à terre, il faudra fréter un autre navire de commerce à Lorient'^.
Decaen. cependant, appuyait auprès de Deorès les observations de Linois et de Calfarelli. Comme il n'obtenait point de réponse, il saisit le Premier Consul du différend. A la première entrevue qui suivit ses réclamations : « Vous êtes donc en querelle, dit Bonaparte, avec le ministre de la marine? — Oui, mon général, et cela ne peut pas être autrement, parce que le ministre n'étant contredit par personne, lors(iu'il vous soumet ses dispositions, vous lui accordez ce qu'il vous demande, et ce sera toujours de même si vous n'êtes pas mon avocat ». Bonaparte se mit à rire et promit à Decaen d'être son défenseur'. Il le fut, en effet, tant que le capitaine général eut la possibilité de le tenir au courant, avec sa rude franchise, des incidents qui le mettaient aux prises avec Deorès.
Le général Richepanse avait employé des auxiliaires noirs à la Guadeloupe: mais, comme on y trouvait leur présence gênante, on essaya de les vendre aux Etats-Unis, puis on les envoya à Brest, où ils furent déposés au bagne '. Le Premier Consul demanda à Decaen s'il ne pourrait pas le débarrasser d'une partie de ces noirs. Le général proposa d'en former un bataillon pour remplacer l'un des deux de cipayes qu'il devait lever dans l'Inde. Bonaparte approuva ce projet : le ministre de la marine en conçut de l'iMimeur. Il fit remarquer au capitaine général que, s'il était obligé de revenir à rile de France, il ne pourrait pas y introduire ces noirs armés sans éveiller les susceptibilités des colons. Decaen répondit en posant au ministre ce dilemme : « Ou la mer sera libre, et alors il n'y aura pas lieu de revenir à l'Ile de France: ou la guerre sera déclarée, les Anglais tiendront la mer, et on ne pourra se rendre
1. I^inois au minisire. 2.3 frimaire an XI |14 décembre 1802), A. M.. Blî>, 16.5. — 2. Ministre à préfet maritime, 11 nivôse an XI (1" janvier 1H<B5), A. M.. BB-. 84. — 3. Decaen. Mémorial. P. D.. 10. — 4. Miuistrr :i iirélcl maritime à Brosl, 22 brumaire an XI (13 novembre 1802), A. M., BB^ 8'i.
à rilc de Franco » '. Il y avail im Iroisième cas que le capilaino pcnci-al no prcvoyail pas, celui oi'i la ffiiorro n'étant point di'clart'C, la mer t-tanl lihrc. les Arij^lais rcfusi'i-aifnl ilc rciulrc Puiulichôry. C'est prôcisémenl coliii qui so présenta. Mais Docaen avail la confiance du Premier Consul, il l'emporta, et, le ^2'^ nivôse au XI \r> janvier 1K0:5 , Decrés donna i'oidre au pii^lel di' former six compagnies avec les six cent (pialor/e noirs propres au service militaire -. Ils devaient être transyHirli's dans l'Inde sur des navires de commerce ^.
Le capilaino général eut encore gain tlo cause dans la (piostion des fonds mis à sa disposition. Un million lui avait été alloué pour les |U'emières dé[)enses à faire i'i Pondichéry. Le ministre do la marine cl celui du trésor voulaient que cette somme fût fournie en lettres de change sur Madras; c'était une singulière prt'caution. Decaen sonlenail, avec raison, qu'il pouvait arriver que les lettres de change no fussent pas acquittées sur cotte place anglaise, et qu'alors il so trouverait dans le plus grand embarras: il était impoliticpn^ et peu convenalile d'avoir recours aux Anglais pour un pareil service : plus tard, on pourrai! user de ce moyen pour se l'aire des fonds, mais il ('lait pr\ident d'attendre (|ue le préfet eût. sur les lieux, pris des renseignements et préparé les voies. Ces raisons prévalurent auprès du Premier Consul, et l'ordre fut dinnié (pinn million en piastres d'Kspagne fût envoyé à Brest et embarqué, partie sur le Marenijo, partie sur la Belle-Poule '.
Al. Instructions dn ministre et <!n Premier Consul.— Pendant
que se poursiiivaiciil les |)ii'pai'alirs de l'expcdilion. le ministre avait adressé ses propositions pour l'organisation civile et militaire des établissements de l'Inde en fructidor an X ". et le 24 (17 septembre*, les consuls avaient signé l'arrêté organisant le gouvernement de rinde et fixant les attributions dos deux magistrats auxquels il (''lail confié : capitaine général et préfet cidoiiial ^.
Decaen avait été nommé capitaine général par arrête'' tlu '2!! piairial (18 juinl. En dehors de sa demande, le fait qu'il n'avait point encore exercé de grands commandements, ni même rempli les fondions de lieutenant général, qu'il était un des plus jeunes généraux de division,
1. Pecaen, Mémorial. P. D., 10. — 2. .\. M.. BB^. »'i. — 3. Minislro A préfet maritime. 29 nivôse an XI l20 janvier 18i):!i, ihid. — 4. Decaen. Mémorial. V. D.. 10. — 5. Rapports du ministre au\ consuls, fructidor an X iaoùt-sepleml)re l»n2|, A. N.. AFiv, 1190. — 6. Lebeau, Recueil de.i loi.< relalices aux colonies, XII, 193194.
avait peut-être décidé sa nomination. Bonaparte ne désirait point que le nouveau capitaine général de l'Inde attirât trop l'attention publique, et il y réussit.
La désignation de Decaen ne sembla pas aux yeux des Anglais mêmes revêtir une signification belliqueuse. Conformément à ses instructions, l'ambassadeur anglais à Paris, lord Wliitworth, surveillait do près toute la politique coloniale du gouvernement français dans les Indes occidentales ou orientales. Or, il eut l'occasion, (pielques mois plus tard, de faire la connaissance du commandant en chef à Pondichéry. « C'est, écrivait-il le 14 janvier 1803. un jeune homme d'un beau caractère dans la vie privée, mais qui n'a point de talents éclatants comme général ou comme homme d'Etal. Nous devons en conclure que, autant que cela dépendra de lui, il sera plutôt porté k maintenir les possessions actuelles qu'à les accroître par la conquête ou l'intrigue » '. Il se peut ([ue le diplomate anglais ait manqué de perspicacité dans ce jugement, qui mérite d'être noté et dont le premier trait est le seul qui soit absolument juste ; mais il est incontestable que ce choix était habile, puisqu'il n'excita pas les alarmes d'un gouvernement ombrageux.
Bonaparte eut la main aussi heureuse et fit prouve d'une aussi grande dissimulation quand il s'agit de désigner le collègue de Decaen. Les colonies américaines déjà organisées étaient administrées par un capitaine général, un préfet colonial et un commissaire de justice. Vn législateur pariit inutile dans nos possessions de l'Inde; comme préfet colonial, Decaen avait réclamé un parent de Dupleix : « Il a, disait-il, beaucoup d'instruction sur l'administration, la politique et le commerce de l'Inde, il n'est pas un homme ordinaire, la gloire de son pays l'anime. Neveu du célèbre Dupleix, il voudra ensuite marcher sur ses traces » "^. Mais ce nom, précisémont à cause dos souvenii's qu'il rappelait, eût été trop significatif. On <losigna un fonctionnaire qui avait longtemps servi à Pondichéry sous l'ancien régime, M. Léger.
Le ministre remit au capitaine général et au préfet colonial un mémoire pour servir d'instructions. On y traitait d'abord de la reprise de possession. Comme le traité d'Amiens n'énumérait point les villes et territoires qui devaient être restitués, on précisait nos possessions et dépendances d'après l'étal où elles se trouvaient en 1778^. Mais,
1. Browning, Napoléon and England m /Sft5, p. ii^. — 2. Mémoire du 11 messidor. — 3. A savoir: sur la c6te de Coromandel : 1° Pondichéry: 2° Karikal ot les quatre mangans qui l'avoisinent : ;'i la cùle de Malaliar, Main- : au Ijeiigalc. Ctiandemagor. La France avait aus.si des loges ou factoreries avec le droit
lout en prescrivant de revendiquer ce qui nous avait été reconnu par les traités, on rappelait que la France avait des droits primitifs u résultant de ses rclatiuris antérieures avec les princes d'Asie, de qui elle a accpiis d'ahurd ces possessions ». Ces litres devaient être restés à PotidiclK'ry. 4ni le capitaine p^'éné'ral et le préfet les reclierclieraieiit. et di'i il ser'ail peut-être plus faiile de les ti'tniuverque les copies qui avaient été envoyées en Kurope et qui l'taient (•fjarées dans les bureaux de la marine ' ! I.e capitaine «général et le préfet devaient renvoyer eu Krance copie de ces archives, dès (pi'elles seraient retrouvées. On voulait donc se forf^er des armes pour le cas où l'on aurait eu de nouvelles querelles dans l'Inde avec r,\nfjleterre. Deux autres points des instructions a|)pelleiil la même réflexion. Au sujet des troupes de garnison, Decrés explicpie à la fois la politique d'elTacement complet qu'il avait préconisée et la politique plus active (pi'avait voulue Bonaparte. « Si Ton ne considérait, dit-il. les possessions de la Répuliliipie (pie comme des établissement s pu rement coninu-rciaux. ipielrpies Kuropéens avec un corps de cipayes sulliraieut pour la ^arde des premiers fonctioimaires et la police des villes: mais, comme la dignité de la Répnlili(pie ne couiporte pas un(> situation si [irécaire. fpi'elle mettrait ces établissements à la merci de la moindre insurrection des natifs, l'intention du Premier Consul est d'entretenir dès ce moment à Pondichéry une force année assez considérable et (pii ]>uisse facilement s'accroître suivant les circonstances ». Pour les fonds, il estime que la somme octroyée parle Premier Consul, s'ajoutant aux revenus locaux, devra excé'di'r la di'piMise de tous les établissements pendant une année, à compter du jour du départ. « Le Premier Consul a décide que sur cette somme. 200 000 fr. seraient destinés à être employés aux gratifications extraordinain^s. aux pr'('-senls à faire aux gens d\i pays, aux frais des courriers et à toutes autres dépenses (pii ne peuveni être prévues dans le cours extraordinaire de l'administration » -. 80000 fr. avaient été payés en France, sur la demande du capitaine général, pour les objets destinés à être otTerIs aux pi'inces indous et qu'il avait fait acheter à Paris. Là encore, les secrètes pensées du gouvernement français sur l'Inde nous sont révélées par les instructions ministérielles.
Decaen, cependant, en avait demandé de |)articulières au Premier (Consul: " Mais, ré|)iiii(lait Bonaparte, quelles instructions voulez-vous
d'entretenir des agents à Yanaon pI Masiilipiilam. surl;i lAlo d'Orissa: àCalicut. sur la côte do Malaliar: à Snrale, au jjulfi' de (^ambaye; onlin. les faoloreries du Bengale désignées par l'article 'i de la Convention de Versailles du 31 aoùl 1787. — 1. P. D.. 'lO, — 2. lliid.
que je vous donne pour agir à une distance aussi éloio'née ? Vous ferez pour le mieux en raison des circonstances ». En dépit de l'apparente justesse de cette observation. Decaen insistait pour avoir un aperçu de sa règle de conduite, relativement aux vues du Premier Consul sur l'Inde, qu'il sentait sans doute assez dilîérentes de celles du ministre. Bonaparte les lui promit '. et le 25 nivôse an XI 15 janvier 1803), le ministre fut averti qu'en dehors des instructions ministérielles, le capitaine général en recevrait d'ordre supérieur qui seraient signées par le Premier Consul ^. « Le capitaine général, disent ces instructions, arrivera dans un pays où nos rivaux dominent, mais où ils pèsent également sur tous les peuples de ces vastes contrées. Il doit donc s'attacher à ne leur donner aucun sujet d'alarme, aucun motif de discussion, et à dissimuler le plus possible les vues du gouvernement. Il doit s'en tenir aux relations indispensables pour la sûreté et l'approvisionnement de nos établissements, et il s'étudiera à ne mettre aucune atîectation dans les communications qu'il aura avec les peuples ou les princes qui supportent avec le plus d'impatience le joug de la Compagnie anglaise, et à ne lui donner aucune inquiétude. Les Anglais sont les tyrans des Indes ; ils sont inquiets et jaloux, il faut s'y comporter avec douceur, dissimulation ,et simplicité » ^. La dissimulation, tel est bien le caractère de toute la pf)litique de Bonaparte dans celte question de l'Inde. Le capitaine général doit observer les princes et leurs peuples, étudier leurs ressources, les moyens d'entrer en relations avec eux en cas de guerre. Le Premier Consul veut que Decaen lui adresse, six mois après son arrivée à Pondichéry, dans un mémoire détaillé, apporté par un officier de choix, tous les renseignements qu'il aura réunis. Si la guerre a éclaté, il indif|uera quelle armée européenne serait nécessaire pour aider les princes de l'Inde à secouer la domination anglaise, de quel matériel cette armée devrait être pourvue, quels seraient surtout les moyens de la nourrir. 11 lui est ordonné de chercher, pour servir de point d'appui, une place forte dont il devra s'emparer dès les premiers mois, quelle que soit la nation à laquelle elle appartienne, portugaise, hollandaise ou anglaise.
A la date où étaient ri'digées ces instructions, qui dénotent des intentions belliqueuses, le gouvernement français avait le di'oit de se
1. Decaen. Mémorial. P. D.. 10. — 2. Na]i.. Corr . VIII. 6544. — 3. Ces insiruclions ont i'té publiées in extenso par Malliieu Dumas. Précis des événements militaires. I, 185, et analysées par Thiers, Histoire du Consulat et de l'Empire. IV, 169, et par J. Tessier, Le général Decaen aux Indes, Revue hist., XV, 349.
délier (les dispositions de l'Anfrielerre: elle n'avait pas encore exéruté le Iraili' d'Amiens en ['"iirope; elle n'avait pas évaeui' Malle: les discussions enli-e les deux piuvernemenls sur ee point el sur Ijien d'aniri's élait'iil d('ji'i enj,'-af,'i''es. Bonaparte; pouvait et devait pri'voir la reprise des hostilités el donner ses ordres à Deeaen en ce sens, u Si. disait-il, la f^'uerre venait à se di-clarer (>nlre la France el l'Anj^leterre avant le !"■ vendéniiaii-c ;im XIII i23 septend)re iSO'» . el (pie le ca[)ilaine général en fût ])ii'venn. avant de recevoir les ordres du fjouvernemenl, il a carte blanche el est autorisé à se replier sni' l'Ile de Kraiice ou le (lap. ou à rester dans la presipi'île. suivant les circonstances où il se trouvera et les espérances ipi'il pourrait concevoir'. sans cependant ex|)osei' noti-c corps de Iroupcs à une capitulai ion honteuse el noire armée à jouer un n'ile ipii ajoulerail ;i noir'e dis-
cr(''(lil aux Indes Dans la même hvpoliiese. el comnu' on necon(,-oit
pas aujourd'hui (pic nous puissions avoir la guerre avec l'Angleterre sans y entraîner la Hollande, un des premiei's soins du ca|iilaine gétu'-ral ser'a de s'assurer de la silualion des ctahlissenieuls hollandais, portugais, espagnols, et des ressources qu'ils pourraient oITrir». I.e nii-moire se termine par ces mois sigiiificalifs : « [,a mission
du capitaine général esl d'abord une mission d'observation : mais
le Premier Consul, bien insiniil par lui el |)ar 1 Cxéculion ponctuelle des observations (pii |ir'ecédenl, pourra le mettre à [)orli''e d'accpiérir un jour celle gloire (pii prolonge la uiénu)ire des hommes au delii de la durée des siècles ».
Ainsi se dévoile toute la pensée du Premier Consul, tout s(m rêve d'exploits extraordinaires en ces pays lointains, mytiiologiipies, où se consacrent les grandes renommées. Dans le style prestigieux et magique des proclamations (pu enivraient les soldats, il convie le jeune général à partager ce rêve, el lui rai)pelle en même temps leurs premiers entreliens. Avec quelle habileté Bonaparte a su doser, dans la phrase qui résume ses instructions, les conseils 1res positifs et très prali(pies du polilicpu' [irudent el les paroles enllammées du poète ! .\u fait, la mission de Deeaen n'est et ne peut être (pi'nne mission d'observation, mais les évi'iiemenls d'Europe, l'allilude de l'.Xngleterre permettant de prévoir nu lupture. Bonaparte, si elle a lieu, veut être en mesure de faire face aux .\nglais partout, de les inquiéter sur tous les points, el notamment dans l'Inde, centre présent de leur puissance. Deeaen esl chargé de préparer ce thème, et au besoin de l'exéculer.
Une telle mission cl un tel commandement eusseni exige la libre disposition de nos forces maritimes. On ne comprend pas que, dans l'hypothèse d'une gueire. le ca|)ilaine général n'ait pas re(;u la direc-
tion suprême de la division navale, ce qui eût assuré la coopération des forces de terre et de mer. C'est là sans doute que Decrès avait pris sa revanche de tous les échecs que son subordonné lui avait fait subir auprès du Premier Consul. « Les instructions du capitaine général, écrivait le ministre à Bonaparte, ont ceci de |)aiticulier, que, conformément à vos vues présumées et à l'intérêt positif du service maritime, je n"ai pas cru devoir lui subordonner le commandement des forces navales. La même observation a lieu en ce qui est prescrit à Tamiral. à qui je ne recommande que le concert avec le capitaine général » '. Cette mesure devait être funeste aux intérêts mêmes du service : en évitant de soumettre nettement le commandant de la division navale au capitaine général, en prescrivant à l'amiral un accord auquel il n'était point disposé, on créa entre eux un antagonisme qui eut les plus fâcheuses conséquences.
Cependant, le 19 pluviôse (8 février!, le ministre avait adressé à Decaen son ordre de départ ^. Le général demanda à présenter sa femme à M™'' Bonaparte, et tous deux furent invités à déjeuner à Saiiit-Cloud. Le lendemain, Bonaparte remit à Decaen ses instructions, l'embrassa et lui souhaita bon voyage et du bonheur. Sur le désir que le général en exprima, il lui promit son portrait et l'autorisa à lui écrire directement pour les choses qu'il croirait ne devoir communiquer qu'au Premier Consul *.
Vn. Départ de l'expédition. — Decaen partit le 27 pluviôse, et. le 3 ventôse 22 févrien. au soir, arriva à Brest, où il fut reçu avec les honneurs dus à son grade. Le 5. il se rendit à bord du Marengo avec le pri'fet maritime Caffarelli, le préfet colonial et le général Vandermaesen. Il trouva que ses représentations sur l'exiguïté des moyens de transport n'étaient que trop justifiées et que les troupes seraient mal installées •*. Il eut aussi avec le contre-amiral Linois sa première discussion, prélude de tant d'autres! Par parcimonie, et pour éviter les frais considérables qui avaient été faits pour les autres capitaines généraux, et en particulier pour Leclerc, capitaine général à Saint- Domingue, ou n'avait pas pris à bord du Marengo de dispositions
1, Ministre au Premier Consul , :M) nivôse an XI idO janvier 1803). A. N., AFiv, 1190. — 2, P. D.. 40. — 3. Decaen. Mémorial. P. D.. 10. — 4. Pendant les mois do nivAse et pluviôse. Caffarelli n'avait cessé de renouveler ses plaintes sur renconiliremenl des transports, et. en dépil du ministre, il avait fallu affréter le Malabar, puis la Marie-Françoise, bâtiments de commerce. Préfet maritime au ministre. 17, 27 nivôse, 13. 15. 27 pluviôse, A. M. BB-^, 210. Linois au ministre, 17, 21 nivôse, BB», IBn. Ministre à préfet maritime, 28 pluviôse, BB*, 84.
f)iii'liciilitT('s |>oiir le loj^'pr. Dccacn s'i'-tail promis. « iioiir faire oxrppliiiii avec li-s luiimiatidatUs de |ci-ri' i-l ilr mer des aiilri-s cxiM'diliiiris, i|iil a va il Mil ru inlir eux de vives ciifiti'slatiipiis i> ', tl'ôvilcr loiilc allercatiiiii av(>i- li- ciiud'i'-aiiiii'al Liiinis. Mais, froissi' df la ra(;iiii dont un lui avail fait visilci- smi lc);;riiiiMit, apri's ceux du i-uutrc-aiiiiral cl du capitaine de vaissi'aii. daiilaiil plus fAclié d'èlre mal l(ii;c ipi il euinienait avec lui M"" Deeaen, il ne |)ul se ediilenii' et deelai-a lirusipieinent (pi'il s'inslaller'ail sur la Coti'-d'Or. Le eonire-atniral ri'pliipia que les règlemenls lui (ininiaii'iil la première eliandire dr liiJHird. cl au capitaine de vaisseau la pi-emièie de haliiu-d. Deeaen se refusa à acec|)ter la troisième place et persista dans sa résolution d'end)ar(piei' sur la Càte-d'Or. C^all'ai'elli lit remar(|uer qu'il sérail ridicule que le capitaine f^-énéral prît place sur un navire de commerce: lui-nn'^me s'exposerait à un blànie du ministre, s'il le permettait: le •^'éiu-ral proposait de faire ti-anciier le dillérend par le Premier Consul : (^all'arelli leva la dilliculté en lui donnant la première chambre de bâbord, destinée au capitaine de vaisseau.
L'incident était clos. I>e 7 ventôse, Liiiois réunissait à dîner Deeaen, sa famille et les autorités civiles et militaires de Brest -. L'embar<iuement des troupes se lit le 10 (l"" mars) ; celui des passagers, le 11. Ce jour-là, le géni'-ral passa la revue de ses trou|)es à bord de chaque biltiment *.
Avant de pai'lir, Deeaen l't'clama du ministre et ilu l'icniier Consul une solution à deux (piestions qui le préocciqiaient foi'l. Il rappelait ;i Decrès les observati<ms ([u'il avait faites en prenant congé, sur ce que ses instructions ne contenaient rien de ses rapports avec l'Ile de Fi'ance, et les promesses (pii> le ministre lui avait faites à ce sujet. Il demandait enfin <pi'une corvette» lut mise à sa dispcisition pour les avis qu'il aui'ait à doinier '.
Le 15. les vents contraires cpii avaient retenu l'expédition depuis deux jours ayant changé-, Linois donna ses ordr-es pour l'appareillage. A trois lii'ures et demie, toul l'ut |iaré': à ipiali'e heures, on mil à la voile, lue demie heure a|)rès. les vigies de Brest perdaient de vue tous les bàliments.
L'ambassadeur anglais, en signalant à son gouvernement le d(''part de ce convoi, parut s'en alarmer : ce n'étaient ni la force de la . division navale, ni l'elVectif des ti'oupes, mais le grand nombre des olliciers i|ui inipiietait lord \\ hilworth ''. ( hi eùl-il iM-ril. s il ri'il
1. Deeaen. Mémorial. P. D.. 10. — 2. Ibid. — 3. Ibid. — 4. P. D., 'i(i. - 5. Wliitworlli à Hawkcsimry. 'i mars 180o. (Uiuwiiiiij.'. i>p. cit., Vi'i.}
connu les instructions qu'emportait le capitaine j^énéral? Eùt-il convenu que toute la conduite de l'Angleterre depuis la paix d'Amiens autorisait pleinement l'hypothèse d'une reprise des hostilités et les ordres qui en étaient la conséquence ! Gouverner, c'est prévoir, et à ce titre, le seul reproche que l'on pourrait faire au Premier Consul, c'est de n'avoir prévu la guerre que pour l'an XIII ou le courant de l'an XII, alors qu'elle éclata plusieurs mois avant la lin de l'an XI. La non-exécution d'une des clauses principales du traité d'Amiens eût dû lui ouvrir les yeux sur la mauvaise foi des ministres anglais, conséquence de leur faiblesse, et il eût été bien inspiré de presser le départ de celte expédition, qu'il avait d'abord ordonnée pour la tin de prairial an XI (juin 1802), puis pour fructidor (août), et qui ne partit qu'en ventôse an XI (mars 1803). Il eût ainsi évité d'exposer Decaen et la division Linois à arriver dans l'Inde au moment même où le conflit était imminent.
Certes, la reprise de nos comptoirs n'a pas été la cause de la rupture entre la France et l'Angleterre, comme l'ont pensé alors quelques Anglais ; mais, à le bien prendre, la question de l'empire de l'Inde n'a-t-elle pas été une des raisons les plus graves de cette nouvelle gueri'e'i* Le refus de rendre Malte, les inipiiétudes que cause la mission de Sébastian! en Egypte, les hésitations au sujet de la restitution du Cap, s'expliquent par le désir de garder les approches de l'Inde.
N'otre ambassadeur à Londres, le général Andréossy, dont la correspondance fait la contre -partie de celle de lord Whitworth, écrivait, le 26 ventôse an XI (17 mars i803i, au Premier Consul. Il énumérait toutes les causes de rupture: la faiblesse des ministres, les froissements de l'orgueil national. « Un autre motif plus important, ajoutait-il. c'est la crainte (|u'ont les Anglais pour leurs possessions dans l'Inde au moyen des entreprises sur l'Egypte; ils voudraient obtenir de la sécurité sur ce point et ils croient que Malte peut la leur donner. L'ascendant de vos moyens leur inspire les craintes les plus
vives : voilà le mot de l'énigme. On ne guérit pas de la peur » '.
Bonaparte devinait cette peur ; voilà pourquoi, dans les préparatifs de l'expédition, il avait usé de dissimulation, pourquoi il la recommandait encore à Decaen. Mais quelque liabilelé, quelque souplesse qu'il déployât, il ne pouvait dissiper les alarmes anglaises ; elles découlaient de la nature même des choses.
A. X., AFiv. h\;i
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I. De Brest à Pondichéry. — II. Le traité d'Amiens et la politique de lord Wellesley. — III. La Belle-Poule à Pondichéry. — IV. Arrivée et départ de Decaen. — V. La Cùled'Or et la Marie- Françoise. — VI. La capitulation de Binot.
I. De Brest à Pondichéry. — Kn sorlanl de Brest, la division voy:ua vt'i's les (iaïuifn's. .V la liauletii' de ces îles, la Belle- l'oulc se détaclia du convoi, ([u'elle devait pféeeder à Pondieliéry. Le voyayeful heureux et rapide. Le soixantième jour après le départ de Brest, le cap de Boinie-Kspéranco était en vue. Il était impossible, en cette saison, de jeter l'ancre à Talile-Bay. On lit donc route pour douliler le cap, afin de ^'agner False-Bay, oii on entra le soixante-quatrième jour du voyage, c'est-à-dire le 1!) floréal (9 mai), au soir. « l^a lune, que le sable réilécliissait, rapprochait tellement les terres, qu'elle faillit être cause de la perte de la division ». Au lieu de se rendre à Siinon's- Bay, qui est dans rintérimii' de False-Bay, le Marenyo alla tout droit au fond de cette baie, cl l'ul oblige de mouiller parcinc] brasses '. Le lendemain, au joui-. Linois l'ut sui'pris de se trouver à une très petite distance de la plage; il ordonna à toutes les chaloupes de le tirer de ce mauvais pas, en le touant pour se rendre au mouillage de Simon's-Bay. La ilivisjon y retrouva ÏAtalante, dont un coup de vent l'avait séparée au dé[)arl de Brest.
Les montagnes dont False-Bay est environnée, liuilcs gi-anitiqnes et couronnées de bruyères et de (piehpies arbi'cs aux feuillages argentés, u'olïraieiil à l'œil qu'un aspect désolé. A leurs pieds. (pu>l([iies bâtiments, une caserne, un hi'p|iital couvert de chaume: la maison du gouverneui- entourt'cd'un jardin verdoyant, malgré l'aridité du sol. détail au(piel on reconnaît hi iloniination liollandaise : c'était tout rétablissement de Simon's-Bav '-.
1. Sainte-Croix. Voyage commercial et politique aux Inde^ orientales. I. 0. - 2. Ibiii., 1. ;.
Decaen (juilta le Marenyo le surlendemain de son arrivée et se rendit au Cap. Suivant l'usage, il fut accueilli dans une famille française. En l'absence du gouverneur généi'al, il alla présenter ses hommages à M™* Janssens et lit visite au commissaire général De Mist. Il reçut partout un excellent accueil; on organisa des fêtes en son honneur à la ville et à la campagne, où il alla voir les fameux vignobles de Constance '. Il quitta le Cap le 28 floréal (18 mai). Il avait profité de son séjour pour envoyer, par un navire français, des nouvelles au général Magallon, gouverneur de l'Ile de France, et d'un navire danois pour adresser ses dépèciies au ministre de la marine '-. Dans cette dernière lettre, après avoir rendu compte de son arrivée, exprimé quelques inquiétudes sur les transports la Cote-d'or et la Marie-Françoise , (jue l'on n'avait pas encore revus, et sur la Beile-PoiUe, qui n'avait pas paru au Cap, le général s'empressait de donner, sur la situation des puissances européennes dans l'Océan Indien, les renseignements les plus précis qu'il avait pu recueillir pendaiil ce court séjour à terre. Arrivé au seuil de ce monde nouveau pour lui, qui sera pendant sept années son champ de bataille, il essaie déjà d'en démêler les positions principales, d'y peser la force de chaque nation européenne, de deviner la carrière qui lui sera ouverte.
L'Ile de France est tranquille, mais les affaires commerciales sont nulles. Le Cap, qu'il vient de visiter, l'a beaucoup intéressé; il l'a examiné en politique et en militaire, il en a sondé tous les points faibles : désordre causé par les menées du parti que les Anglais s'y sont créé pendant leur occupation, mollesse et divisions du gouvernement, insullisance numérique des troupes, état peu rassurantdes fortifications; enfin, défiance à l'égard de la France et peur des fonctionnaires de se compromettre pour l'alliée d'aujourd'hui aux yeux de la puissance qui sera peut-être la maîtresse de demain. Le capitaine du navire danois a donné des nouvelles de Manille. La situation de la colonie espagnole ressemble étrangement à celle de la colonie hollandaise. Négligée par la cour de Madrid, elle manque de moyens de défense et d'approvisionnements ; la population est brave, mais il y a pénurie d'ofliciers. Au reste, là, comme au Cap et à l'Ile de F"rance, tout est calme.
Mais, de l'Indoustan, l'Océan Indien apporte un écho belliqueux : la guerre a éclaté entre les Marattes et les Anglais, Decaen en expose longuement les causes, ou du moins ce qu'il en soupçonne.
1. Decaen, Mémorial, P. D., 10. — 2. Decaen à MaKallon, 22 floréal au XI (12 mai 1803), et à Decrés, 30 iloivul (20 mai), P. D., 40.
— sali manifcslo di'-jà son inipalioiico de ne pouviiir Ain; mieux ronseif^né, il rej^rclle de iiaviiir pas à sa dis|i(isiliuii la i-(irvclle (|iril a tant de fois sollicilée, il l'enverrait à Surate pour avoir des nouvelles des Maralles et sans doiite pour leur eu donner des Fraii(,'ais.
L'oreille allenlive du jeune j,^énéral per<;oit avideiiieul ces bruits de g'uerre veiuis d'Asie. 1, 'espoir d'un rôle à jouer dans l'Inde va lui permettre d'enlendre sans trop de re<rrets les nouvelles d'iùirope. Prin^le, l'a^'enl aii^^lais, prétend cpi'un bAtiment, parti de Londres le 4 mars, a annoncé que Malle devait rester aux Anglais. .Mais Decaen n'ajoute pas foi à ces rumeurs : il n'était pas (picslion de la guerre lorscpi'il a (juillé Brest le (i mars.
Le f' [)rairial (21 mai!, la Càtt-d'Or arrivait au mouillage. Le capitaine, ayant fait son eau et ses approvisionnements, reçut l'ordre de ne pas perdre de temps pour poursuivre sa marclu! sur Pondichéry. On attendit (juelipies jours la Belle-Poule, mais Linois lit remarquer que les vents avaient pu l'enipèclier d'atterrir au Cap. Decaen, pensant (jue les nouvelles qu'il avait reçues nécessitaient la plus prompte apparition dans l'Inde, ordonna à l'aniiral de pr(!sser le départ. Le 7 prairial ,'27 mai. la division sortait de False-Bay et, le 8, voguait sous bon vent vers sa destination '.
La inai'clu' fut relardée par l'incapacité du capitaine du Marentjo. La lenteur du vaisseau forçait les frégates à mettre en panne. Les scènes singulières auxquelles doiiimient lieu les terreurs du commandant Larue et ses coiiflils avec son second Vrignault. « un»! comédie jouée par des timoniers et des sous-ofiicicrs : les amusements que le bon vent et le beau temps permettaient aux soldats et aux matelots; enlin, un peu de mi!si([ue tous les soirs dans la grande chambre, tout cela faisait diversion durant une navigation en pleine mer fort ennuyeuse ». Le capitaine général employait ses loisirs à étudier les mémoires qu'on lui avait confiés et à lire Raynal -.
On longea la cote de Bourbon : Decaen, qui commanda cette île pendant sept années sans avoir jamais le loisir de s'y rendre, voulut y passer quelques heures; mais Linois s'y refusa. .\près avoir traversé les Seychelles, puis les Maldives, on respira les émanations balsamiques de Ceylan. Enlin, le 22 messidor ;11 juillet!, à la pointe du jour, l'expédition se trouva à l'atterrage de Porlo-Novo.
Une escadre anglaise était au mouillage. Sa présence dans ces parages surprit Decaen et lui donna un défavorable pressentiment, qui ne put que s'accroître lorsque, la division se dirigeant sur Pondi-
Decaen, Mémorial. P. D.. 10. — 2. Cf. liv. II, cli. iv
chéry et s'approchant de la côte, il vit que la frégate la Belle-Poule y était mouillée entre un vaisseau et une frégate anglais et que le pavillon de celte nation flottait encore sur notre possession. Le capitaine général communiqua ses appréhensions à l'amiral Linois et déclara qu'il n'entrerait pas à Pondichéry avant que le pavillon français n'y fût arboré.
n. Le traité d'Amiens et la politique de lord Wellesley. —
Dans l'Inde, comme en Amérique, les Anglais avaient profité de la nouvelle guerre continentale qui absorbait toutes les forces de la France pour accroître leur empire colonial aux dépens de la puissance rivale et de ses alliés ; ils avaient, en outre, étendu leur domination sur les princes indigènes, soit par l'annexion, soit par le démembrement, soit en les réduisant à la condition de princes subsidiaires '.
Dès le commencement de la guerre avec la France, sous le gouvernement de lord Cornwallis, ils avaient mis la main sur les comptoirs de l'Inde : Mahé avait capitulé le 6 juillet 1793. Pondichéry le 23 août : Karikal, Yanaon. Chandernagor étaient tombés sans coup férir; sous le gouvernement de John Shore (1793-1797), ils s'étaient emparés des colonies hollandaises.
La puissance du sultan de Maïssour iMysorei, Tippou Sahib, avait été détruite par deux guerres heureuses (1790-92, 1798-99). Le Nizam avait été placé sous leur protectorat (traité du 12 octobre 1800). L'Aoudh avait été démembré traité du 11 novembre 1801); les nababs de Surate (1800J et du Carnatic (1801j avaient été détrônés.
Tels avaient été les résultats de la politique entreprenante des gouverneurs anglais, et tout particulièrement de lord Wellesley. qui était en fonctions depuis 1797. Bonaparte, lors des négociations des préliminaires de Londres, était fondé à dire que si la France avait fait de grandes conquêtes sur le continent européen, l'Angleterre en avait fait d'équivalentes en Asie, et qu'elle s'était assuré l'empire de l'Inde.
L'extension de la domination anglaise pendant cette guerre avait été aussi considérable que soudaine. iVIais, comme il est arrivé plus d'une fois aux .Vnglais dans les différentes étapes de leur conquête de l'Inde, c'est au moment où leur situation paraissait s'affermir qu'euxmêmes la considéraient comme précaire. En ouvrant les yeux des princes indous sur leurs projets, leurs annexions leur créaient de
1. Sur ces princes, cf. Chailley-Berl, les protectorat)! de l'Inde Britannique (Annales des Sciences politiques, IS'J'J, p. 141)1.
luiuvfiiux adversaires. Là, coimiu' partout ailleurs, la conquête entraînait la conquiHc : pour f^arder ce qu'elles avaient acquis, l'une sur le eoiiliiicnt fm(i|)i'-cii. l'iiutre sur le iDUtineiit indoii, la France et l'An^lclei're étaieiil éyalcnieiit loiiduiiiiifes à des alarmes continuelles, à des mesures de précaution contre tout adversaire possible, à de nouveaux ai-nienienls et linalement à de nouvelles guerres La France redoute toujours de voir l'.Vngleterre rassembler en un faisceau toutes les forces adverses, tous les irréconciliables, tous les jaloux qui l'entourent en Kurope. C'est la politique de Pitl que dénoncent successivemenl la Convention, le Directoire et Bonaparte. De même, en Asie, l'Angleterre ne cesse de craindre que Irs Français, ou bien même les Husses. ne paraissent dans l'Inde pour soulever contre eux les princes nouvellement soumis, les princes protégés, ceux qui craignent de l'être, et les voisins turbulents.
De même que sur le continent européen, il ne saurait y avoir de puissance indépendante, que ciiacune doit subir le protectorat de la France, recevoir ses armées ou lui devenir suspecte, de suspecte hostile, et d'hostile ennemie : car dans cet étal de défiance, tout préparatif de guerre provocpie la guerre, toute puissance quiai-me est une alliée possible de l'.Vngleterre; de même, sur le continent indou, tout prince indigène doit signer avec le gouverneur général dos possessions anglaises des traités d'alliance, livrer une partie des territoires, recevoir pour sa sécurité des garnisons anglaises sous le nom de forces auxiliaires ; s'il s'y refuse, il est bientôt traité ei» ennemi ; il ne saurait se soustraire à l'influence de l'Angleterre sans lui apparaître comme ami éventuel de la France.
Ainsi, en 1798, lord Wellesley redoute l'arrivée dans l'Inde de l'armée d'Egypte, et il se hâte d'abattre Tippou que Bonaparte voulait avertir de son arrivée: en 1802. ([uelques pi'ogrès ([u'ail laits la puissance anglaise depuis quatre ans, h: même gouverneur général surveille avec inquiétude les princes marattes et leurs troupes régulières, commandées par des aventuriers français : ils pourraient s'unir à cette pt)ignée d'hommes qui vient reprendre possession des comptoirs de l'Inde. Aussi lord Wellesley s'engage-t-il dans les querelles intestines des chefs marattes et force le Péshva à signer le traité de Basse'i'n, par leijuel celui-ci reconnaît le protectorat britannique (31 décembre 1802) '.
Lord Wellesley éprouvait presque autant de craintes à l'arrivée de Decaen qu'il en avait eues à l'approche de Bonaparte. Il redoutait la paix même ijui permettrait aux Français de reprendre pied dans
1, Histoire générale, IX, 971.
l'Inde. Il avait prévu cette paix depuis longtemps et s'était demandé quelles seraient ses conséquences pour la durée de son œuvre. Le 28 février, il écrivait à sir Henry Dundas : « L'examen de l'état politique de l'Inde m'amène à considérer la situation dans laquelle nous nous trouverions nous-mêmes en ce coin du monde , au cas d'une conclusion rapide de la paix avec la France. La meilleure paix que nous puissions attendre rendra aux Français toutes leurs colonies, et aux Hollandais (que je considère comme des Français sous un autre nomi, une grande part de leurs primitives possessions dans l'Inde. La situation de plusieurs princes indigènes, à la fois en relation avec les uns et les autres et avec nous, est plus favorable au succès des intrigues françaises qu'elle ne l'a été à aucune période depuis la paix de Seringapatam. Nous devons donc nous attendre à être attaqués de tous côtés par l'emploi combiné de tous les moyens qui peuvent être mis en œuvre pour ruiner les fondations de notre crédit et de notre pouvoir ». Pour conserver l'empire de l'Inde, conclut Wellesley, il est nécessaire que Ceylan reste entre les mains des Anglais, et il ajoute en post-scriplum, que pour garder Ceylan, il faut conserver le Cap'. Ce sont là les maximes de la politique de conquête.
Ainsi, lord Wellesley avait prévu la paix d'Amiens ; il avait bien compté qu'elle se ferait aux dépens de la Hollande, que toutes les colonies françaises seraient rendues, mais non toutes les possessions bataves ; et il avait eu soin d'indiquer ce que l'Angleterre devait s'efforcer de retenir entre ses mains : Ceylan et le Cap; c'est ce que réclama lord Hawkesbury aux préliminaires de Londres ; il dut se contenter de Ceylan.
Le 5 mai, lord Hobart annonce la conclusion de la paix d'Amiens au gouverneur général et lui donne ses ordres pour la restitution des possessions françaises et hollandaises '^. Wellesley lui répond sans enthousiasme, en octobre 1802; il se contente d'assurer que l'on peut compter sur sa plus stricte attention à exécuter cette partie de la lettre ministérielle qui lui ordonne de considérer la convention de 1787 entre S. M. Britannique et la France comme la règle à laquelle il devra conformer sa conduite en toute question qui pourra s'élever, eu égard à la situation des Français dans l'Inde *. Cette convention, Wellesley la voulait entendre, contrai-
1. W. D., I, 31.— 2. Lord Robert Hobart, comtP de Buckingham. né en 1760, gouverneur de Madras en 1798. secrétaire d'État pour le.t colonies et la guerre en mars 1801, \>os\. raaster général en février 180B, président du b lai'd ol' control eu 1812. mort le 4 février 18Ui. —3. W. D., III, append., 64.4.
romrnt à son vi'ritablo sons, rommo apportant los plus ^frandes ros- Irit'tions à la souveraineté de la France dans ses élahlissenienls de l'Inde, qui auraient été réduits au rôle de simples comptoirs de commerce.
A ce moment, le gouvernement métropolitain décidait de suspendre l'exécution même du traité et envoyait au g'ouverneur général de nouvelles instructions en ce sens : « Certaines circonstances, écrivait le 17 octobre 1802 lord llobart, rendent désirables un délai pour la restitution de plusieurs possessions des Indes Orientales, qui d'après les clauses du traité d'Amiens devaient être remises aux gouvernements français et batave. Je dois signifier à V. S. Tordre de S. M. que telles de ces possessions qui seront encore occupées par ses troupes au moment où vous recevrez cette lettre ne soient pas évacuées sans de nouveaux ordres n. On lui prescrit d'ailleurs de se conduire avec prudence. Il iloil donner pour ce délai des raisons telles qu'elles n'excitent point les susceptibilités et ne puissent faire naître le soup(;on que ce délai pi-ovient d'un sentiment d'bostilité '. Castlereagli, écrivant la veille à lord Wellesley. s'était exprimé en termes plus clairs : il lui expliquait que les alTaires de Suisse faisant craindre une nouvelle guerre, il ne fallait point restituer, mais se garder, ce faisant, de tout acte qui poiiirail constituer un nouveau grief pour la F"rance^. N'est-ce pas là encore l'éternelle politique de nos ennemis à cette époque: se préparer à la guerre, la vouloir, mais sauver les apparences et éviter, autant rpie possible, de paraître l'avoir provoquée ?
Ces instructions parvinrent à 'Wellesley le 30 mars; le 8 mai. il en recevait d'autres qui paraissaient annuler les premières. 11 semblerait qu'au mois de novembre 1802. le cabinet liritannique ait eu un instant l'idée d'exécuter le traité, au moins dans l'Inde. I.e Kî novembre 1802, lord Hobart écrivait de ne pas tenir compte des ordres du 17 octobre dernier, et de procéder à la restitution '.
Ainsi, le ministère anglais ordonnait le 5 mai de restituer les possessions françaises et bataves; le 17 octobre il prescrivait un délai: le 16 novembre, il ordonnait de nouveau la restitution. Le gouverneur général ne s'embarrassa pas de ces ordres contradictoires. Comme Bonaparte en Italie. Wellesley, dans l'Inde, agit toujours en proconsul ' : l'état de la guerre, la lenteur des communications et les incertitudes mêmes du ministère l'y autorisaient en quel(|ue sorte. Il
1. W. D.. 111,72.— 2. Ibid.. 85.-3. Il.id.. 98. — 4. Un cliapitre du livre remarquable que W.H. Hutton a consacré dans la collection des Rulers of India, à lord AVellosloy. est ijititulé » le Grand proconxul ».
ne prit conseil que de lui-même : en véritable homme d'État, il ne craignait pas les responsabilités. Il voyait de grands inconvénients à la restitution, il n'en voyait pas à un délai qu'à une si grande distance, on trouverait toujours moyen d'expliquer. Le 24 novembre 1802. au reçu de la première lettre de lord Ilobart, il avait demandé à Bombay et au fort Saint-Georges (résidence du gouverneur de Madras) des documents et des renseignements relatifs à l'exécution du traité. Au cas où des agents français ou bataves se présenteraient, on devait toujours lui en référer, et, en attendant sa réponse, traiter ces officiers avec une grande civilité et amabilité. Ces mesures se trouvèrent ainsi en conformité avec l'esprit des instructions du ministère du 17 octobre 1802, qui ordonnaient de trouver un moyen poli de différer la restitution.
Lorqu'il reçut, le 8 mai. la dépêche du 16 novembre 1802, lord Wellesley n'en tint compte. Il écrivait plus tard, avec l'assurance que donne le succès, qu'elle ne lui avait paru nécessiter aucun changement aux instructions données par lui le 24 novembre aux gouverneurs subordonnés ' : celles-ci étaient donc encore en vigueur, lorsque la Belle-Poule arriva en rade de Pondichéry, le 15 juin 1803.
III. La « Belle-Poule » à Pondichéry. — La /?gi/e-/'ow/e qui avait une marche supérieure à celle des autres bâtiments de la division, et qui s'en était détachée à la hauteur des Canaries, n'avait pu relâcher au Cap et n'avait fait qu'une courte escale de sept jours sur la côte orientale de Madagascar ^. La frégate, commandée par le capitaine Bruilliac, arriva en rade de Pondichéry le 26 prairial (15 juin) après une très bonne traversée ^. Elle portait le préfet colonial Léger, l'adjudant-commandant Binot, et le sous-lieutenant Lefebvre, son aide de camp, ainsi que deux compagnies de la 109*. Le chef d'état-major de Decaen avait été spécialement désigné pour recevoir du commandant de S. M. Britannique la restitution de Pondichéry^. Le préfet colonial, après la restitution opérée, devait préparer l'arrivée de la division et de l'expédition et faire commencer les travaux les plus essentiels. Decaen ne lui avait pas donné d'instructions spéciales '. Une somme de 200 000 francs en piastres avait été transportée du Marengo sur la Belle-Poule pour coiivrir les premières dépenses *.
Decaen avait chargé Binot de lettres pour le marquis Wellesley,
1. "W^ellesley à Hobart, 1" août 1803. W. D., III. append., 658. — 2. Léger, préfet colonial au niinistrp. 4 prairial an XI (25 mai 1803), A. C, I. F., 101. — 3. Binot à Decaen, 22 messidor an XI 11 juillet), P. D., 41. — 4. Decaen à Binot, 14 ventôse an XI [ô mars 18iB), o hortl du Marengo, en rade de Brest. P. D.. 40. — 5. Decaen à Léger, 13 ventôse (4 mars), P. D.. 40. — 6. Voir ch. i.
fjouvorriPiir fîôni'ral des posspssions anpiaisos dans l'Indo ol pour lo fjouvcnipur du fort Sainl-Georg'C's : ellos raccri'ditaioiit pour pn-iidrc possession de Pondicliéry.
Dos le jour do son arrivée fin jnini, Binot envoya l'aide de eamp I.efebvre au comniamlant anglais à PondiciitTy pour demander restitnlion (le cet élahlissemenl. Le colonel Demeuron répondit aussitôt qu'il n'y pouvait procéder, n'ayant aucun pouvoir à cet eiïet '. II avait envové' à son adresse la lettre de Decaen pour le gouverneur de Madras: il fallait attendre ses ordres pour fixer le jour où les troupes pourraient débarquer. Demeuron se montrait d'ailleurs plein d'empressement et d'attentions pour l(;s Français 'ainsi le voulaient les instructions tracées le 24 novembre par le gouverneur général pour les gouverneurs subordonnés : il prenait sur lui de permettre que tous les officiers civils et militaires, avec l'approbation de Binot, descendissent à terre pour leurs affaires particulières, doimait des ordres pour que les ofTiciers de santé de la Belle-Poule trouvassent tous les secours nécessaires à l'établissement temporaire de leur bôpital. et faisait préparer un logement provisoire pour Binot.
i, 'adjudant-commandant et le préfet colonial débarquèrent donc le lendemain 27 prairial flfi juin) avec le capitaine de génie Dehon^. Ils employèrent quebiues jours à reconnaître les bâtiments convenables an logement des troupes, cherchèrent un local pour \m hôpital et arrêtèrent les réparations à faire.
Le 30 prairial 10 juin, Binot recevait la réponse de lord Clive, gouverneur de Madras ^ : le secrétaire en chef du gouverneur l'informait que la lettre du capitaine général à lord Wellesley avait été envoyée au fort William (Calcutta*. Il donnait l'assurance qu'aussitôt après que les ordres de S. E. auraient été reçus au sujet de la restitution des possessions françaises sur les côtes de Coromandcl et de Malabar. les arrangements nécessaires seraient pris sans aucun délai.
1. Binot. Rapport au Ministre de la Marine. '» thermidor an XII (■£) juillet 18041, P. D., lœ. Dans une lettre h Decaen du 22 messidor an XI (11 juillet 180.3). P. D., 41, Binot dit qu'il a envoyé Lefehvre le lendemain: mais Demeuron ayant répondu à Binot le l.ï juin (2»î prairial). P. D.. 41. c'est bien ce jour-là que Binot lui avait écrit : sa lettre existe d'ailleurs i/or. cil.t. mais elle est datée par distraction du 2ti messidor. Les sources anglaises ne laissent point de doute que la Belle-Poule ne soit arrivée le 15 juin à Pondicliéry : l'amiral Peter Rainicr donne cette date dans sa lettre du 24 juillet à sir Evan Xepean. lord de l'amirauté. (Public. Rec. Off. . .\dmirals' Despatches, Ea.<it Tndtes. 14). — 2. Binot. Happort au min., loc. Cit. — 3. lUive (Kdwardi, comte de Powis. 1764-18:». fils aine du premier lonl Clive, membre du Parlement en 177'i. pair en 179-4. gouverneur de Jfodro.-', 179S-1S03, ne joua plus aucun rôle politique après son rappel.
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En attendant, Binot était averti que le commissaire désigné pour la restitution de Pondichéry était le colonel Cullen et que le commandant anglais en t-ette ville devait aider de tout son pouvoir « à l'effet d'accommoder les troupes aussi convenablement que passible » '.
Le jour même où le chef d'état-major de Decaen recevait cette lettre, il pouvait lire les gazettes anglaises ; « elles étaient pleines de bruits de guerre », raconte-t-il lui-même ^ ; « elles n'étaient pas rassurantes », dit le commandant Bruilhac, qui était descendu à terre et qui les lut avec le préfet colonial et le chef d'état-major '. Cependant ceux-ci ne s'alarmaient point, ou du moins ils agissaient comme s'ils n'avaient aucun sujet de craintes. Même les nouvelles des journaux anglais ne les éclairent point : ils ne se demandent pas si ces bruits de guerre n'empêcheront pas cette restitution que les Anglais leur promettent, mais qu'ils remettent à une date assez éloignée, et ne se défient pas de leur proposition de débarquer les troupes ^. Toutefois, le commandant de la Belle-Poule fait tous ses efforts pour conserver les troupes à bord jusqu'à la reddition de la place ». Mais le 2 messidor (21 juin), Binot ne voulant point douter de la loyauté anglaise, invite de nouveau Bruilhac à mettre les troupes à terre. Celui-ci s'exécute, en conservant, pour renforcer son équipage, 22 hommes en plus des 60 hommes du détachement qui était laissé comme garnison à bord de la frégate.
La petite troupe française, ainsi réduite à 180 hommes, débarqua donc ce jour-là : « elle fit la plus grande sensation, non seulement parmi les indigènes, mais encore auprès des insouciants habitants de la ville, qui n'avaient jamais vu des soldats de la République » *; elle étonna même les otTiciers anglais, qui ne s'attendaient pas à trouver des troupes, après un aussi long voyage, en aussi bon état et d'aussi belle tenue '.
Les deux ofTiciers supérieurs anglais firent un excellent accueil aux officiers français et leur offrirent à dîner : au repas qu'il donna, le colonel Cullen, tout le monde debout et découvert, porta la santé du
1. Clive à Decaen, 12 juillet 1803. P. D., 41. Ainsi les instructions de lord Wellesley sont admirablement suivies, tous les délais, savamment calculés pour entretenir les illusions des Français. Le gouvernement de Madras renchérit sur les amabilités des officiers anglais de Pondichéry; et, comble d'habileté et de duplicité, il invite l'ad.judant-commandant à débarquer ses troupes. — 2. Binot à Decaen. 22 messidor. P. D., 41. — 3. Bruilhac au min., 18 messidor IR juillet). A. M., BB». 18.5. — 4. Léger à Decaen, 22 messidor. P. D., 40, dit que ces nouvelles étaient parties de Londres le 11 mars : eux-mêmes étaient partis de Brest le 5 ; si alors on eût cru à la guerre, ils en auraient été avertis. — 5. Bruilhac. ibid. — 6. Binot, Rapport au ministre. — 7. Binot à Decaen, 22 messidor.
Promier Consul. Binol s'empressa d'y répondre par nn toast à S. M. Britannique et offrit une médaille de Bonaparte an commissaire anjj^lais, (|ui lui en exprima tonte sa reeonnaissance. disant » (|u'il conserverait cette médaille avec le soin qui est dû à la ressemblance de l'un des plus «grands hommes qui aient existé dans les temps anciens cl modern(>s " '.
Les colonels an;,'l;iis jouaient iiieii leur rùle : la restitution ne se faisait point; rien n'arrivait de Madras ni de Caliutla. Mais Binot comptant sur les promesses de lord Clive. i,'onverneur du fort Saint- Georges, et du lieutenant-eoloiiel Cullen, donnait toute son activité. ainsi que le préfet colonial, aux travaux commencés; il s'occupait même de la réfection de l'iinlel des monnaies'-. Bien n'ébranlait la confiance de l'adjudanl-commandant, pas même la nouvelle de l'arrivée de la flotte anglaise à Cuddalore, à 20 milles au sud-ouest de Pondicliéry. où elle mouilla le .') juillet ^ Cette flotte, commandée par le vice-amiral Hainier. comprenait les vaisseaux le Centurion, de 50 canons, le Tremendous. de l'i. le Trident et le Lancastre, de (J4. le Sheernesn. armé en flûte avec A'i cant)ns. les frégates la Concorde, la Dedaigueufic, le h'ox. et le sloop le Victor.
Le lendemain (i juillet . Bruilhac recevait l'ordre de débarquer le reste de son détachement ; tout au contraire, dans son inquiétude, il proposait de se rendre avec sa frégate il la rencontre de la division qui portait le capitaine général ' : Hinot et Léger ne crurent pas devoir l'y autoriser.
Ces alarmes, le capitaine de vaisseau ne les a pas inventées après coup, pour se donner le mérite d'avoir mieux pénétré que l'adjudantcommandant et le préfet colonial les manœuvres anglaises. Le lendemain même du débarquement des troupes. Léger informe le ministre de la marine des inquiétudes du capitaine Bruilhac. qu'il commence à partager: il note quantité de faits qui jettent un doute sur les intentions des Anglais: un a relevé le pavillon britannique: le bruit court, à Madras, dune alliance entre la France et la Bussie. qui auraient le dessein de se partager l'empire de la Turquie. « \otre Excellence, dit le préfet. coni,'oit combien ces nouvelles rendent notre situation fâcheuse ». Le pn'fel remarque encore que la gazette de Madras, qui ne manque jamais d'annoncer les plus peùts événements, n'a pas fait mention de l'arrivée de la Belle- Poxde : la Hotte anglaise est venue de Trincpiemale à Ciondelour Cuddalore ; enfin. on a refusé un passeport à Bruix, commissaire des relations commer-
1. Cullen à Binot, *< juin WX\. \\ D., il. — 2. Binot. Rapp. au min. — 3. James, The naval hislory ofOreat Britain. III. 211. — 4. Bruilliac. Journal.
ciales, pour se rendre à Tranquebar'. Le 21 messidor (10 juillet), dans une nouvelle lettre au ministre. Léger l'informe que Bruix, qui connaît bien l'Inde, où il a long;temps résidé, est inquiet à son tour^. Ainsi Léger ne partageait plus la belle assurance de Binot. Il commençait à trouver la situation à Pondichéry fort embarrassante, et c'est avec un grand soulagement qu'il vit arriver, le 22 messidor, la division Linois à l'atterrage de Porto-Novo. « Enfin, vous voici, écrivait-il à Decaen; depuis bientôt un mois, nous ne sommes pas plus avancés que le premier jour. Vous voyez le pavillon anglais sur les débris de la tour qui portait le nôtre. On nous promet une réponse de Calcutta sous trois jours ». 11 envoyait Lefebvre porter cette lettre à bord du Marengo^.
l\. Arrivée et départ <le Deeaen. — Decaen crut d'abord, en voyant le drapeau anglais flotter encore sur la tour de Pondichéry. que la Belle-Poule s'était trouvée retardée, qu'elle ne l'avait précédé que de quelques jours, et que ce retard avait empêché la restitution. Mais lorsque Lefebvre lui eut rapporté ce qui s'était passé depuis l'arrivée de la frégate, il voulut mettre fin à cet état d'incertitude ■*. 11 écrivit immédiatement au gouverneur du fort Saint-Georges pour exprimer son étonnement que la restit\ition n'eût pas encore eu lieu: à son départ d'Europe, il ne prévoyait aucune diiïicullé ; il vient d'apprendre que le seul obstacle qui se présente est l'attente d'une réponse du gouverneur du fort William; il pense que le goTiverneur de Madras peut anticiper sur cette réponse, « d'autant mieux que Pondichéry se trouvant à la proximité du fort Saint-Georges, on avait précédemment l'usage de traiter avec ce gouvernement pour tous les rapports relatifs à la côte de Coromandel ». S'il y avait d'autres considérations qui pussent empêcher la restitution. Decaen demandait qu'on les lui fît connaître '.
La Belle-Poule mit immédiatement à la voile pour porter cette dépèche à Madras. Aussitôt que la flotte anglaise, qui était à Cuddalore, eut reconnu le pavillon français, elle vint mouiller au vent de la division Linois en rade de Pondichéry, oii celle-ci jetait l'ancre *'. Decaen adressa à l'amiral Rainier une lettre de politesses ''. Le lende-
1. Léger au min., 18 messidor (7 juillet), .\. C, I, F.. 101. — 2. lliia. Dés ce moment, le lieutenant-colonel Cullen prenait des mesures de précaution ; le 8 juillet, il écrivait à Rainier pour lui demander, vu le faible effectif de la garnison, de maintenir sur la rade de Pondichéry un navire de j^ucrre pour contenir les Français. {Admirais' Despatches. East Indies, 14, au Public Record office.) — 3. P. D.,40. — 4. Decaen au min., 10 fructidor an XI m avril 18o3i, P. D.. 40. —5. Copie, P. D., 40. — 6. Sainte-Croix, op. cit., I, 29. — 7. Copie, P. D., 40.
main, lo rapilaino Vrifrnault. sopond du Mareugo. fui nu' me envoyé pour inviter l'amiral anjjlais à déjeuner le jour suivant avec Linnis'. Plusieurs personnes descendirent à terre. FI y avait sur la plape une foule de Malabares qui s'étaient rassemblés pour assistera l'arrivée des Fran(;ais -.
Mais ce jour-là, arriva de France l'aviso le Bélier. Decaen n'attendait que beaucoup plus tard cette corvette, qui était restée à Brest pour y convoyer les navires de transport de la seconde expédition. Le ministre l'avait bientôt mise en armement avec l'instruction de rejoindre, si possible, la division au cap de Bonne-Kspérance. Elle était partie de Franco le 2.5 mars '.
Le lieutenant de vaisseau Htdol, qui la commandait, était porteur de la lettre suivante du ministre pour le capitaine général : « L(^ fjouvernemcnt apprend que l'Angleterre fait \\n armement extraordinaire : ce n'est pas une rupture: mais cela jette un nuage sur ses intentions. Dans cet l'tat de choses, l'expédition ne doit pas aller à Pondichéry s'exposer inconsidérément aux chances des événements. L'amiral Linois reçoit l'ordre de la conduire immédiatement à l'Ile de France. Vous y débarcpu'rcz et y attendrez les ordres que je vous y adresserai incessamment d'après les circonstances... -o*.
Le capitaine géni'ral se trouva fort embarrassé. Cette lettre ne confirmait que trop les appréhensions qu'il éprouvait déjà. La situation était délicate : d'une part, la division était entourée par la flotte anglaise: d'autre part, il y avait à terre 2.Ô0 hommes de troupes et nombre de passagers de la Belle-Poule et de la division.
Decaen demanda alors à l'amiral s'il croyait à la possibilité de faire rembar(pu>r la troupe de Rinot. Linois répondit brusquement qu'il ne pouvait pas, pour cet objet, compromettre tous les bâtiments de sa division. Decaen n'était pas moins convaincu que l'amiral de l'impossibilité d'effectuer ce rembarquement. Mais, comme s'il eût fallu qu'aucune affaire sérieuse ne se pAt traiter entre ces deux hommes, aigris par quatre mois de navigation en commun, sans qu'une discussion en sortît, le général se froissa de la promptitude et du ton de la réponse, et fit remarquer que l'on ne devait pas abandonner ceux qui étaient à Pondichéry. sans être bien convaincu qu'il y avait réellement impossibilité de les emmener. « Vous devez, dit le capitaine général à Linois. mettre autant d'intérêt au salut des troupes et des passagers qui sont maintenant à Pondichéry. que j'en porte à
1. James, III. -'11 — 2. Sainte-Croix, I. 33. — 3. Préfet maritime à min . 7 germinal an XI, A. M., BB*. 85. — 4. Min. à Decaen. 20 venlftse an XI (11 mars). P. n.. 78.
la conservation des bâtiments que vous commandez ». Le contreamiral, « pressé par cette observation assaisonnée d'un peu d'humeur », au dire même du bouillant et honnête Decaen, offrit de convoquer un conseil où il allait appeler tous les commandants des bâtiments. « Un conseil ! riposte vivement Decaen, c'est moi qui suis le conseil Pouvez-vous mettre à la voile à minuit? Si vous le prévoyez, ordonnez vos dispositions en conséquence » '. Le capitaine général savait qu'en certaines circonstances épineuses, le devoir de celui qui a le commandement est d'assumer les responsabilités avec décision, au besoin même, sans prendre d'avis. Dans ce cas, en effet, il eût été imprudent de convoquer un conseil : une allée et venue de canots aurait éveillé les soupçons des officiers anglais. L'amiral Linois le comprit et ne fit pas attendre .sa réponse affirmative à la question du capitaine général.
Le parti était pris. Decaen prévint Léger des intentions du gouvernement à son égard: il devait le suivre à l'Ile de France. « Dans la position difficile où les circonstances nous ont placés, lui dit-il, la patrie réclame de vous un nouveau service. Je suis trop persuadé de votre dévouement à ses intérêts pour avoir le moindre doute de votre courageuse résignation ^ ». Le préfet ayant répondu qu'il était très flatté de la bonne opinion que le capitaine général avait conçue de lui et qu'il était disposé à faire tout ce qui pouvait être utile, Decaen lui ordonna d'aller à terre porter des ordres pour la personne qui devait le suppléer à Pondichéry en qualité de préfet colonial, et pour l'adjudant-commandant Binot : il laisserait chez lui ces instructions dans un tiroir dont il rapporterait la clef, et dirait à M"'' Léger qu'il retourne dîner à bord avec le capitaine général pour s'occuper du prochain débarquement: enfin, il ramènerait une personne de confiance que l'on pourrait, au dernier moment, renvoyer à terre avec la clef. Léger ne devait rien dire qui pût alarmer M""' Léger et lui faire soupçonner son départ, rien non plus qui pût prévenir M"" Decaen, descendue à terre pour visiter Pondichéry avec M°" Léger.
Tout se passa comme l'avait ordonné le capitaine général. L'aprèsmidi. Binot le quitta pour aller dîner en ville avec le commissaire britannique. Decaen le vit partir avec quelque émotion en pensant à sa consternation quand il se verrait le lendemain abandonné par son général ^.
1. Decaen, Mémorial. P. D., 10. — 2. Ihid. — 3. Ibid. Pourquoi Decaen ne le prévint-il pas? Ce n'est certes jias faute (te confiance en sa discrétion. Peutêtre ne voulut- il pas, en lui donnant l'ordre de rester à Pon.dichéry avec
Lt-f^i-r rt'viiit ù bord « sans avoir voulu ajouU'r un mouchoir à celui qu'il avait dans sa poche ». Decaen élail fort inquiet sur le retour de sa femme. KUi- remonta sur le Marenyu aviiiit la miit '.
Après le couclier du soli'il, le capitaint' p'iit'ral, désirant aller à bord de chacun des bâtiments, demanda au contre-amiral de lui faire disposer une embarcation, l.inois proposa de l'accompagner; il avait déjà donné ses ordres pour les préparatifs du depai't. Decaen tenait à faire cette démarche pour prévenir lui-même tous les commandants des tnjupes ([u'ils eiissenl à annoncer le lendemain matin à leurs soldats ([ue l'on faisait route |)our l'Ile de France : il craie;nait la démoralisation qui aurait pu résulter pour eux de ce départ précipité, au moment où ils croyaient toucher au terme de ce lonff voyaj<e de plus de quatre mois. Il se rendit ensuite à bord du bélier pour donner l'ordre au lieutenant de vaisseau Ilnlot de se mettre à la disposition de l'amiral Linois.
.\u retour, Decaen, très éprouvé par les émotions de la jouiiiée et par la chaleur excessive qui régnait sur cette rade des tropiques, faillit se trouver mal. La brise du soir le ranima. Mais au moment de remonter à bord du Marengo, peu familier avec cet exercice, il serait tombé à la mer s'il n'avait été enlevé par un des gabiers.
Pendant son absence, on s'était occupé à lever les ancres, u A l'heure fixée pour mettre à la voile, on n'avait pas pu, malgré tous les efforts, parveiur à déraper la dernière; le contre-amiral ordonna alors de couper le câble. Celte opération ne fut pas plus tôt faite, que le messager, porteur de la clef du tiroir, descendit dans son embarcation. Déjà le vaisseau s'éloignait de Pondicliéry et de l'escadre anglaise » '-. Ce fut sans doute avec un certain dépit que l'amiral Rainier constata le lendemain matin qu'on lui avait faussé compagnie et qu'il ne déjeunerait pas à bord du Marengo '.
A Pondichi'ry il y eut une surprise générale (]uand on s'aper(,iit du départ de la division. .\ se[)l lieures du matin, le colonel Cullen lit mettre le pavillon de la place en benu.' et tirer un coup de canon. Jusqu'à ce moment, on n'avait remarqué aucun mouvement dans l'escadre anglaise : à ce signal, un vaisseau et cinq frégates ou
ses 250 soldats, s'exposer :i lui faire des reproches sur la faute qu'il avait commise en procédant aussi imprudemment à leur débarquement. La délicatesse de sonlimcuts do Decaen, sa conduite à l'éiianl de ses subordonnés autorisent cette hypothèse. 11 ne devait pas revoir son chef d'état-major qui, rentré en France après la capitulation à laquelle il se trouva bientôt contraint, trouva la mort sur le champ de bataille d'EyIau. (^f. Binot, États de service, .\ppendice I. — 1. Decaen, SIémorial. P. D., 10. — 2. Ibid. — 3. James. III, âll.
corvettes mirent sous voiles; deux de ces navires s'élevèrent en mer vers le sud et une frégate vint en rade de Pondichéry, où elle communiqua avec le commissaire anglais, puis elle fit route au N. N. E., se rendant sans doute à Madras. Mais, à la nuit, tous les navires chasseurs avaient rallié ' .
« L'escadre anglaise, dit Decaeu, nous aurait extrêmement embarrassés si elle avait plus tôt découvert nos intentions, et si surtout elle eût tenté d'en entraver l'exécution ; car nous n'aurions pas pu lui résister longtemps : non seulement parce qu'elle était très supérieure, mais encore parce que nos bâtiments n'étaient armés que sur le pied de paix et qu'ils étaient très encombrés, enfin qu'on n'avait eu que le temps de faire des dispositions très incomplètes pour soutenir un combat. Nous étions donc, sous ce rapport, dans une situation très fâcheuse, puisqu'en cas d'agression, il fallait ou nous y dérober par la fuite, ce qui était honteux, ou bien, pour l'honneur du pavillon, recevoir avec le plus grand désavantage un combat qui ne pouvait être que de courte durée, mais qui, sans doute, aurait été pour nous très meurtrier, attendu la quantité d'hommes qui se trouvaient sur nos bâtiments ». Le capitaine général ajoute très justement : « Cet armement sur pied de paix, pour se rendre à une distance aussi éloignée, était bien inconsidéré Cet exemple aura très probablement fait abolir cet usage
dans notre marine, en lui donnant une preuve aussi palpable qu'un bâtiment de guerre ne doit jamais sortir du port sans avoir son armement complet, puisqu'il peut être surpris à la mer, ou en relâche en pays étranger, par la nouvelle d'une guerre prochaine ou déclarée. Un bâtiment de guerre ne doit pas non plus être autant encombré de troupes et de passagers que l'étaient ceux de notre division : car ce sont des économies qui peuvent produire les plus funestes résultats » ^.
V. La « Côte-d'Or » et la « Marie-Françoise «.—La BeUe-PoiUe, ayant déposé Lefebvre à Madras le 23 messidor, fit route le 24 pour Pondichéry. L'aide de camp revint le même jour par la voie de terre : il arriva à Pondichéry avant la Belle-Poule, retardée par la mousson
1. Les navires envoyés ainsi en éclaireurs par Rainier ne purent lui donner aucune nouvelle précise de la division française. Rainier à sir Evan Nepean, 2-i juillet 1H03, P. R. O. Admirais' Despatches. East Indies, 14. — 2. Decaen, Mémorial, P. D., 10. On peut se demander pourquoi Rainier n'a pas continué la poursuite. S'il faut en croire un oflicier français. 1 état de l'escadre anglaise laissait alors beaucoup à désirer (voir liv. IIl. ch. u). La consigne de Rainier était de garder la côte pour arrêter les autres navires f/ançais qui se présenteraient.
du sud, (|ui ne reparut sur la i-adi- (juc 1p 26 messidor (15 juillet). Le commaiidunl Bniilliac, se voyant culourt' par toute l'escadre aiif^laise, s'élnifjna au plus vite ; la marche supérieure de son bAliiueiil le mit Lieiili'il hors d'alli'irilc; il échappa au st>rt d'un autre navire de l'expédition fran(;aise (pii venait de toniher dans les filets des Anj^lais.
Le lendemain même du départ de Decaen. le transport lACôte-d'Or, qui n'avait pu suivre le j^ros de la division, avait jeté l'ancre à Cuddalore. Au coup de canon de semonce du vaisseau an^'lais. il arhora son pavillon. Un ollicier vint à son Itord lui faire savoir qu'il devait rester sous les ordres de l'amiral liainier '. Le capitaine Dufresne- Laigle se rendit auprès de celui-i'i avec le colonel Saintc-Suz.itwie, qui commandait les troupes embarcjuées sur la Côte-d'Or. Ils furent reçus honnêtement, mais on leur dit que l'amiral se couchait de très bonne heure et (pi'il reposait. Le li'ndemain malin, la ('àte-d'Or mouillait devant Pondichéry; le commandant étant descendu à terre pour informer Binot de ce qui s'était passé, il lui fut enjoint de rallier la division Linois -. Dufresne-Laif,'le ne [)ul exécuter cet ordre immédiatement à cause des calmes et de la surveillance exercée par les chaloupes des vaisseaux; mais le 20 messidor, au soir, il fit couper les câbles et dépassa l'escadre anjiflaise. II avait fait au plus un quai-t de lieue lorsque des coups de fusil partirent du rivage. Kn même temps, des signaux furent répétés à bord des vaisseaux. Dufresne- Laigle suivit la côte de très près et, vers minuit, mil toutes voiles dehors pour prolller de la brise (jui s'était levée. A trois heures du matin, il aperçut une frégate, qui l'atteignit à cinq heures et demie. Alors s'engagea ce dialogue : « L'amiral anglais, dit l'oflicier de la frégate au commandant, vous fait dire de virer de bord et de revenir au mouillage. — Je ne peux pas, je suis ma destination : je n'ai point d'ordres à recevoir de l'amiral anglais, étant en paix avec sa nation ». La sommation esl répétée, le refus aussi. — « Pour la dernière fois, oui ou non'^ — Non, non ». Aussitôt, l'ollicier anglais tira un coup de pistolet. La mousqueterie et l'artillerie faisaient rage. On cherchait à couler la Côte-d'Or : un boulet passa à (leur d'eau, un autre dans le corps du vaisseau et les autres dans les voiles. Le commandant français lit amener son pavillon, la frégate anglaise continua de tirer. Elle ne cessa le feu que lorsque Dufresne-Laigle eut fait amener ti'ois perroquets, carguer ses basses-voiles et mis en panne. Alors deux olliciers anglais vinrent à bord et signifièrent de nouveau l'ordre de retourner à Pondichéry. — « Avons-nous la guerre 'f » dit
1. Rapport du rapitaino Dufresnp-Laislp , P. D., 11. —2. Decaen, Mémorial, P. D., 10,
le commandant. — « Je ne crois pas », répondit l'oflicier anglais. — « Vous avez tiré sur moi, quoique nous ne soyons pas en guerre, mon navire ne m'appartient plus, j'en fais l'abandon à votre capitaine, il peut en disposer à son gré ». Puis Dufresne-Laigle se décida à céder à la force '. Cette agression donna lieu à de véhémentes protestations. Le 27 messidor (16 juillet), le colonel Sainte-Suzanne écrivait à l'amiral Rainier : « Depuis quand, les vaisseaux et les soldats français sont-ils sous les ordres des généraux de l'Angleterre ? Pourquoi, lorsque les deux nations sont en paix, s'est-on permis des mesures hostiles et une violation ouverte du droit des gens ? Nous naviguions sous la foi des traités et nous étions loin de penser que nous avions en vous des ennemis ». Sainte-Suzanne terminait en disant qu'étant devenu le prisonnier de l'amiral, ainsi que sa troupe, il le priait de vouloir bien donner des ordres pour son débarquement et sa subsistance ^. Ce ne fut pas la seule protestation que reçut l'amiral anglais. Le citoyen Cavaignac, ancien député à la Convention, nommé, par décret du 1^'' messidor an X, résident et commissaire général des relations commerciales de la République française à Mascate, avait pris passage sur la Côte-d' Or pour se rendre dans l'Inde, d'où une frégate devait le mener à sa destination ^. Tout indigné de la violation du droit des gens dont il avait été le témoin, il pensa, non sans raison, que le caractère diplomatique dont il était revêtu lui donnait le droit et lui faisait même, à certains égards, un devoir de prendre note de la conduite de l'amiral anglais. Cavaignac releva énergiquement le casus belli que constituait l'acte inqualifiable de l'amiral anglais^; (à la suite d'un incident analogue dans les eaux françaises, la guerre venait d'éclater entre la France et l'Angleterre). De son côté, Binot dénonçait au gouverneur du fort Saint- Georges cette violation du droit des gens et saisissait l'occasion de demander des explications sur sa situation à Pondichéry "'.
C'était sans doute par dépit d'avoir vu lui échapper la division de l'amiral Linois et la Belle-Poule que l'amiral anglais avait voulu se saisir au moins de ce transport. Cette attaque contre des navires sans défense pouvait être une tradition de la marine anglaise, mais elle était absolument contraire aux instructions de lord Wellesley, (jui prescrivaient de ne rien faire qui put constituer un grief pour les Français. Aussi, le gouverneur de Madras, lord C^live, s'empressal-il de désavouer l'amiral Rainier. Celui-ci dut envoyer à Binot, le 20
1. Rapport Dufresne-Laigle. — 2. P. D., 41. — 3. Voir liv. III, ch. i. - 4. (Cavaignac à lïainier, 28 iiicssiildi- au XI (17 juilliM 18(W|, copio de la main de Cavaignac. A. A. E., cartons consulaires. Slascate, 190. — 5. P. 1)., 41.
— 'til —
jiiillit, une Icllrc (i't'xcuses donl le ton cuiilraste singulièrement avec cclk' (lu 14. « J'ai la satisfaction de vous annoncer f|ue le vaisseau la ^'o<«'-(i'Or est dans ce inonienl il votre disposition, le t^ouvernenient du fort Saint-Geopf^es m'ayant, par sa dépêche du /C du présent, que je n'ai reçue (|ue ce matin par un ex[)rés, sif^nilié son enlicre désapprobation de la détention de ce vaisseau » '. La Côte-d'Or, remise en liberté, se dirigea immédiatement vers lllc de France. Elle fut escortée, juscpi'ii la ligne, par une frégate anglaise.
Du autre b:\linienl de l'e.vpédiliun, la Marie- Fratiçoise, petit navire qui servait de transport et qui était chargé surtout d'armes et de munitions, ne parut sur la rade de Pondicliéry ipie le 7 fructidor (25 aoùt/^; il essaya de gagner le large, mais il fut arrèli' j)ar inu' fri-gate anglaise et conduit à Négapatam *. Relâché le 13 ('M aoùl . au lieu de se rendre directement, coninic le lui enjoignaient les ordres de Binol. à l'Ile di' France ou tout au moins à 'rran(iuebar, radi' danoise et neutre, il jiassa iiwil jours au milieu de la division anglaise pour faire du commerce à la côte de (lommanciel. Le C septembre, la déclaration de guerre étant connue, l'amiral Uainier s'en em|)ara '' ; c'est le seul navire de l'expédition <]ui ne parvint pa^ à I lie de France. Mallieureusemenl. la faute commise au mois de juin par Binot ne |)ut être reparée : sa troupe devait rester entre les mains des Anglais.
n. La rapitalation de Binot. — Decaen, avant de quitter la rade de l'ondichery, avait envoyé ses instructions à Binot. Il lui adressait des lettres de service « pour prendre le commandement en chef de Pondichéry et suivre la re[)rise de possession de cet établissement, conformément au traili' il'.Vmiens ». Si la réponse attendue de Madras était favorable, il procéderait à la reprise de possession, conformément aux instructions qui lui avaient été données à son départ de France. S'il y avait une reprise d'hostilités, il devait entrer en arran-
1. P. D.. 41. La loltro de Clive à Rainier a. mis quatre jours pour venir de Madras à Pondiclil'îry. mais elle a été apportée sans doute par mer. et en cette saison, on revient de Madras à Pondicliéry à contre -mousson. Dans celte lettre. Clive déclare que l'arrivée du Bélier, h: départ sui)it de la division Linois ne lui paraissent pas des preuves suflisanles de la rupture, et que l'utilité de l'arrestation de la Côte-d'Ur ne lui parait pas compensir li'S iiuonvénieiils qui peuvent résulter pour lo t;ouvernemcnt de S. M. d'une telle mesure. (Public Hecord otTice, Admirais Despatches. East Indies, 14.) — 2. Happort Binot au ministre. P. D.. 100. — 3. ll)id. — 4. Binot au ministre. P. D.. 100.
gements avec le gouvernement anglais, afin d'obtenir la capitulation la plus lionorable. a II faudrait faire en sorte, disait Decaen , de vous faire transporter, avec votre détachement, à l'Ile de France, ou du moins en France » '.
Pendant près de deux mois, Binot continua de croire que la paix serait maintenue en Europe et que la restitution aurait lieu. Il convint avec le colonel Cullen, commissaire britannique, que, jusqu'au moment où l'on recevrait des nouvelles positives, tout resterait dans le statu quo. On né remit donc point aux Anglais les postes occupés par le détachement français, c'est-à-dire la Monnaie, et l'hôpital que l'on réparait ^. Le 4 thermidor (23 juillet), Binot informait Decaen qu'il avait permis à quatre officiers de cipayes, qui étaient sur la Côte-d'Or, de rester à Pondichéry ^. Le 3 fructidor (21 août), il priait encore le gouverneur du fort Saint-Georges de ne pas lui laisser ignorer plus longtemps les raisons qui s'opposaient à la reprise de possession de Pondichéry, et annonçait l'intention de faire ses dispositions pour aller rejoindre, avec son détachement, le capitaine général ■* : menace bien vaine, puisipiil n'avait aucun navire à sa disposition. II se berçait toujours de cette idée que les Anglais ne répandaient de mauvaises nouvelles d'Europe que pour rendre précaire la situation des Français dans llnde. « Les Anglais, écrivait-il à Decaen, dont l'intérêt est de maintenir les bruits de guerre, afin de détruire entièrement, chez les princes du pays, l'espoir de votre retour, jettent des doutes sur les dernières nouvelles apportées d'Europe à Madras par une frégate espagnole partie de Cadix le 29 avril, qui assure que les différends élevés
entre notre gouvernement et l'Angleterre étaient apaisés Le
capitaine a assuré en avoir eu la certitude du cabinet de Madrid, avant d'avoir mis à la mer » '. Et c'était à cette assertion du capitaine espagnol que Binot ajoutait foi.
Dix jours après, Binot annonçait à Decaen que le successeur de lord Clive était arrivé à Madras le 29 août ', et qu'on paraissait moins redouter une rupture''. Les nouvelles d'Angleterre apportées j:ii- lord Bentinck devaient être moins rassurantes que ne le dit
1. Decaen à Binot. 2;i messidor (12 juillet). P. D., W. —2, Sainte-Croix. I, 37.
— 3. P. D., 41. — 4. Ibiil. — 5. Binot à Decaen, U fructidor (24 août). Ibid.
— 6. Lord William Cavendish Bentinck (1774-18.3!1), deuxième fils de William Hirnry, troisième duc de Portland, enseigne en 1791, lieutenant-colonel en 1794, attaché à l'état-major de Souworofl', puis des généraux autrichiens jusqu'en IHOl. gouverneur de Madras, 1803; joua plus tard un grand rôle en Espagne et en Sicile, gouverneur !.;ènéral du Bengale en 1827 et de l'Inde en 1833. — 7. P. D., 41.
Binot '. Aussi osl-il pri)l)al>it' (jne des ordres avaient (Hé donnés à Madras pniir m' plus laisser circuler aucun bruit de guerre et enilortiiir ainsi, au imuiieril décisiT, la vij,'ilanco de ladjudant-coinniaiid.inl. (^'Iiii-ci, en l'ITi'l. continua di- se préoccuper de la luUe dans rimlc «niic lis Maliraltes et les Anglais, et non de celle qui pouvait cclalcr- culri' la l''rance et l'Angleterre. « Si la guerre n'a pas lieu en Iùii-o|m'. coiuinf j'aime à le croire, écrit-il encore à Decaeii , (oui se dispose |i(iur i[u'elli' soit sanglante dans 1 Indr entre les Anglais et les Maiiratles ». 11 expose longuement la situation de l'Inde;: il cheirlie des alliés à la France; il se [U't'pare à une entrevue, à ipieiipies lieues de Fondicliéry, avec un envoyé du roi de Tanjore. Toutefois, à la fin de sa lettre, perce le découragement : sa situation est désagréable il l'ondichéry, son état de santé ne lui |)ermeltaiit pas de rester dans l'Inde, il sollicite son ra|)[)el ■'. Les vamx du niallicureux chef d'état-major de Decaen allaient être réalisés plus tôt ipi il in' le pensait, mais non point de la manière ipi'il l'entendait.
W'ellesley avait été avise, It' 'i juillet 1.SU3, par une lettre du gouverneur du fort Saint-Georges, en date du 18 juin, de l'arrivée de la liclle- Poule ^. Deux jours après, le (i juillet, il recevait la lettre de Casllei'eagli, du 1(> mars, cpii lui disait (]ue la situation en Kurope réclamait des mesures de précaution '. Le gouverneur général prit inimr'(liatem(>nt s(ui parti: le S juillel, il <''crivait au général Lake, commandant en chef de l'armée eiiiployii' contre les Maliraltes dans l'Indoustan : « Il est extrêmement ini|iiirlant de pouvoir frai^pei' un coup décisif dans le courant du mois prochain. Je désire ipie vous compreniez, mon cher gi'Mit'ial, cpie je consi<lère la réduction de la puissance du Sindhia "' comme étant d'une importance proportionnée aux probabiliti's d'une guerre avec la France » ". Le lendemain, il traçait, pour le gouverneur du fort Saint-Georges, les instructions suivantes :
i I" V. S. ne peut rendre, à juicuiic personne, même autorisée
par la République Française ou par la République Ratave, aucune des possessions conquises sur la France ou sur la Hollande, qui se trouve dans les limites de son gouverneraent.
t '2° V. S. prendra les mesures nécessaires pour s'assurer les
1. Bentiiick était parti le 8 mai; le '2, loni WliitwDrtli avait driiianili' si's passeports. — 2. Binot à Decaen. IG fructidor (3 septembre). P. D., 'il. — 3. W'ellesley à Hobart, 1" août 1803. \V. D., III, 658. — 4. Iliid.. 179. — 5. In des plus puissants cliefs malirattes (voir liv. III. ch. ni). — 6. W. D.. III, 182.
moyens de faire prisonnières de guerre les troupes françaises déjà mises à terre à Pondichéry aussitôt qu'elle aura reçu mes ordres à cet effet, ou qu'elle apprendra par d'authentiques avis que l'état des affaires entre S. M. et la France peut justifier un tel procédé.
€ 3° V. S. ne permettra à aucunes troupes françaises de débarquer à Pondichéry ou ailleurs, sans observer la précaution de placer dans leur voisinage des forces suffisantes pour assurer l'exécution des instructions contenues dans le paragraphe précédent. Il paraît préférable d'admettre le débarquement de quelques troupes dont les mouvements puissent être commandés par les forces anglaises aux ordres de V. S., que de laisser cette force française se retirer à Maurice ou dans quelque port des Indes Orientales, d'où, en cas de guerre, des hostilités pourraient être engagées par la France contre les possessions britanniques dans l'Inde. C'est pourquoi vous comprendrez mon intention de faire prisonnière de guerre toute troupe française qui peut arriver dans l'Inde, afin de la renvoyer immédiatement. »
II lui recommandait ensuite d'empêcher de la façon la plus rigoureuse le recrutement des cipayes pour le service français à Pondichéry. Toutes mesures de cette nature auxquelles ont pu procéder les officiers français déjà arrivés à cet établissement, sont entièrement prématurées et irrégulières. « Pondichéry est encore une partie du territoire britannique et les Français ne peuvent y réclamer le droit de recruter leur armée avec nos sujets '. Au cas même où les restitutions auraient lieu, il ne faudrait pas permettre le recrutement des troupes indigènes pour le compte de la France et de la Hollande en dehors des limites de leurs établissements » -.
Le 2.3 juillet, Wellesley recevait simultanément deux dépèches de lord Clive: l'une, du 13 juillet, annonçait l'arrivée à Pondichéry du général Decaen avec la division française ; l'autre, du 14, son départ précipité avant qu'aucune troupe eût débarqué. Le gouverneur général trouva (jue ce départ soudain justifiait toutes ses appréhensions et (pi'il serait plus imprudent que jamais de procéder à la restitution: il décida de ne correspondre ni avec Binot ni avec Decaen *, et ne traça p(jint de nouvelles instructions au gouverneur de Madras : il s'en rapportait à celles du 9 juillet. Le 25 septembre, lorsqu'il eut appris la rupture définitive entre la France et l'Angleterre, il écrivit à lord
1. Wellesley oublie l'article 1:3 du traité d'Amiens qui en ordonne la restitution. - 2. W. D., III, 183. — 3. Wellesley à Hobart, 1" août 1803. "W. D., m, 658.
Hobart qu'il ponsait que lord William Bcntinck avait déjà forcé à se rciidro prismiiiit'rs de fjuerre Biiitit et si's troupes '.
En effet, le 19 fructidor (6 septembiei, à t|uatre heures du matin. le 7.3' réfjinienl de lif,»-!»' an^rlais. fort d'il peu près (i.ôO liomnies, avec une loinpa^'-nie d'artillerie du roi, le tout sous les ordres du lieutenant-colonel .Vlonyju'nny. entrait à l'ondichéry. Le 73* se mettait aussili'it en ordre de bataille, sur la place d'armes, en face du {jouvernemeiil. ayant à sa gauche les dciw compajînies de •,'renadiers cipayes de la j^arnisoii. La compaj^nie d'artillerie t'tail détachée, avec les 100 fusiliers, auprès de 'i pièces de eampaofne qui étaient placées au hord de la mei'. sur une petite hutte, vis-à-vis la rue de Vilnour. 50 autres fusiliers entoui-aienl la Monnaie, oii il y avait un poste de .") Fran(;ais.
Le délacliement de la 100' demi-brigade, qui, après son débarquement, avait d abord été installé à l'église des Capucins, avait ensuite été transfi-ri' au nia<j:asin d'aitillerie. à côté de la porte du port, où il était |iius facile de maintenir la discipline-. Les officiers logeaient en ville; dans la nuit <ln .") au (j septembre, la plupart d'entre eux se trouvaient à la tampai,'ne. à la fêle d'Ariaiicou|)an. Vers ,5 heures du matin, un olhcier anglais portait à Binot une sommation des colonels Cullen et Monypeniiy : on exécution des ordres du gouverneur du fort Saint-Georges, ils lui annonçaient la déclaration de guerre survenue entre la (irande-Bretagne et la République Française au mois de mai, et, en conséquence, lui demandaient de se rendre prisonnier de guerre avec toutes ses forces '. Binot répondit qu'il avait tlébanpié sur la foi des traités et demanda (ju'on lui permit
1. W. D., III.;iî7. — 2. Binot à Decacn. 28 vendémiaire an XII (21 octobre 1803). P. D.. il. Cette lettre contient le récit des événements qui se sont passés depuis le 19 fructidor jusquà l.i capitulation. Binot a inséré copie de cette leUre, sauf les deux premières li;,'nes. relatives au départ de Lefebvre. dans son Rapport au Uinistre des colonies, du 'i llii'rmidor an Xll. où il retrace toute l'histoire de sa mission, depuis le départ de Brest jusqu'à son retour en France. Sur les événements qui ont précédé et suivi la capitulation, il faut lire encore le récit du lieutenant Delohr. envoyé par Binol à l'Ile de Franco pour lui porter la caiiitulalion: ce récit est intitulé: Rapport de ce qui s'est passé depuis le IS fructidor an XI. P. D.. il ; enfin. le récit île Renouard de Sainte-Croix, alors commis auxiliaire des ser\ices de la marine, op. cit. Il faut y joindre la lettre du Secret Département du gouvernement du fort Saint-Georges (Madras) au gouverneur général, du 17 septembre IHOii. qui. avec toutes ses annexes, correspondance entre les colonels Cullen et Monypenny et le secrétaire en chef du gouvernement du fort Saint-Georges, se trouve au British Muséum. Papiers de Wellesley, Mss. 1,S469. Sur les motifs qui ont dicté la conduite du gouverneur de Madras, voir Append. II. — 3. Monypenny et Cullen à Binot. 6 septembre. P. D.. 41.
d'expédier une dépèche au gouverneur de Madras pour lui exposer sa situation : il ne se rendrait prisonnier qu'après avoir reçu une réponse du gouverneur '. En même temps, il donnait des ordres pour rassembler les officiers et les troupes et faisait retirer les postes de la Monnaie et de l'Hôpital. Vers luiit heures du matin, tout le monde était réuni au quartier ^ ; Binot adressa alors au détachement de la 109'" une petite allocution, où il déclarait aux soldats qu'il n'était pas disposé à se rendre à la sommation anglaise et qu'il comptait sur leur bravoure et sur leur attachement ^. Cette allocution, dit un témoin, produisit un très bon effet ^.
Mais le capitaine adjoint Simonin, qu'il avait envoyé porter sa lettre aux colonels anglais, rapporta que ceux-ci alléguaient des ordres formels * : ils avaient averti Simonin qu'ils allaient faire avancer leur infanterie et leur artillerie. « Vous faites bien, avait riposté cet oITicier. mais nous vous épargnerons la moitié du chemin » *. Binot fit répondre qu'il ne mettrait pas bas les armes avant d'avoir reçu des assurances positives sur son renvoi à l'Ile de France'; puis, il forma sa petite troupe en colonne pour sortir du quartier: il voulait la jeter sur les Anglais au moment où ceux-ci s'ébranleraient. Il avait réuni tous les officiers de cipayes en un peloton ; on n'attendait plus que le moindre mouvement en avant de la pari des Anglais pour fondre sur eux avec impétuosité, lorsque les colonels anglais, qui, quelques instants auparavant, exigeaient une capitulation immédiate, consentirent à l'envoi d'un oflicier à Madras, pour y porter les observations de Binot * : l'état de fatigue de leurs troupes les engageait à faire cette concession. Le 73" régiment, en effet, venait de Trichinapoly à marches forcées: il avait parcouru, en deux jours et deux nuits, une distance de 50 lieues: les hommes, incapables d'aucun service actif, se couchaient sur les places de Pondichéry '. Les officiers anglais craignaient sans doute que la colonne française ne s'emparât de leur artillerie ou ne réussît à se faire jour à travers leurs soldats épuisés et à gagner la campagne.
Le chef de brigade Penmarch-Mainville et le capitaine Parizet, des cipayes. partirent, le jour même, pour Madras. On s'était donné de part et d'autre la parole qu'il ne serait commis aucun acte hostile jusqu'au retour de ces officiers. Le détachement de la 109'' rentra dans son quartier et les troupes anglaises sortirent de la ville pour
1. P. D., 41. — 2. Rapport Delohr. — 3. Binot. lettre à Decaen. — 4. Rapport Delohr. — 5. P. D.. 41.— 6. Rapport Delohr. — 7. P. D., 41. —8. Lettre Binot. — 9. Sainte-Croix. I, 37. Trichinapoly avait 1200 hommes de garnison : Tableau des principales villes de la presqu'île de l'Inde. P. D., 41.
aller camper an champ de Mars '. Sans doiiU'. leurs chefs viiuiiir<*nt (iissimiiliT à Miiiot. à ses troupes, à la p(i|iulali(iu fran(;ais(,' et iudiffène de Pondicht-ry, l'état de leurs soldats.
Aussitôt après le flépart de .ses «leiix envoyi'S, Binol se pri'para à la résistaui'e. S'il n'avait pas profité de l'état de fati(,'ue des Anj^lais pour les atta(pu>i' vif^oureuseineiit, c'est ipie lui-même était dans une position assez précaire. Surpris à un moment où il croyait plus ipie Jamais à la paix, il se trouvait pres(|ue sans armes et sans poudre. Il n'y avait que (Kl fusils en état de servir. Un citoyen, nommé Taillade, prêta '.iO fusils de chasse, 2 espinffoles et 24 [)aires de pistolets. (.)uant à la poudre, le pharmacien en chef Fournerel en fabricpia avec du salpêtre et du soufre-'. l,e quartier avait pris l'aspect d'un atelier: les uns ré|)araienl les fusils et les autres fondaient les halles ou faisaient les cartouches: en moins de cinq jours, on en eut à peu prés .'i.OdO. F.tilin. ou lit du liiscuil pour dix jours ^.
Des deux cotes, on meltail ;i |)ro(il la trêve muluellenienl cunsenlie. Le 2."? fructidor ilO septembre), le vaisseau anj^lais le Sheerness, qui conduisait ;'i Madras le transport la Marie- Frnnroine. au sijjnal de secours, vint uiouillei- l'ii rade, l.e lendemain malin, de bonne heure, il avait h xm liord toutes les schellingues du ])orl et s'occupait de di'hanpier son ('quipai^e. .\ sept heures, un de ses canots, avec une pièce de cauipa^'ne. se pla(;ait vis-à-vis du (piailier français, à demiportée de fusil ''.
.\ dix heures du malin, le même jour, h; chef de brifjade Penmarch éliiil de retour. .V la lettre île Binol. le gouverni'ur de Madras répondait qu'il était bien inutile de discuter maintenant la raison des délais de la restitution de Pondieln'iy "'.
Binol. voyant que le i^ouvernement de Madras mettait tant d'importance à le faire prisonnier de guerre avec sa troupe, se décidait à sortir de la ville pendant la nuit, par la porte de Madras, et à gagner le coteau de Pérembé. S'il n'était |>as poursuivi de trop près, il se portait vivement sur Vilnour, où il s'emparait des magasins et, après avoir pourvu son détachement, il mettait le feu à 1.4 W^e et continuait sa route pour faire sa jonction avec le roi de Tanjore. qui se trouvait, en ce moment, à la tète de ses troupes, prêt à faire les derniers efforts pour secouer le joug des oppresseurs de l'Inde. Le peu de chemin qu'il avait à faire, le manque absolu de troupes anglaises dans tout ce pays, lui laissaient l'espérance de réussir*. Binot pré-
1. Lettre Binot. — 2. Rapport Dclolir. — 3. Rapport Delnhr. — 4. Lettre Binol. — 5. P. D.. 41, et W. P.. Biitish Muséum, 13469. — 6. Lettre Binot.
sente cette tentative d'évasion en des termes si séduisants que l'on se prend à regretter qu'il ne l'ait pas exécutée quelques jours plus tôt; mais, depuis le 6 septembre, il était lié par la parole donnée aux Anglais, et. avant cette date, il ignorait la déclaration de guerre.
Le 10 septembre, à midi, il recevait une troisième sommation des colonels anglais : ils l'engageaient, maintenant qu'il avait fait tout ce que pouvait un homme d'honneur dans sa situation , à se laisser guider par les mêmes sentiments d'humanité qui avaient dicté leur conduite, et à songer que de sa modération dépendait la vie des habitants de Pondichéry \ qui adressaient, en même temps, une pétition à l'adjudant-commandant pour lui demander de se rendre^. Binot ne voulut point lire tout d'abord cette pétition, dont il préjugeait les termes, et il ne s'occupa que de répondre aux Anglais, qui faisaient avancer leurs troupes, tandis que le Sheerness débarquait ses matelots. 11 renvoya le colonel Penmarch et le capitaine Simonin avec des conditions qu'il ne croyait pas obtenir des colonels anglais, ceux-ci ayant jusqu'alors exigé qu'il se rendît à discrétion. « Le détachement et les officiers, proposait Binot. se rendent prisonniers de guerre, mais le détachement et tous les officiers militaires recevront les honneurs de la guerre, sortiront de leur quartier avec armes et bagages, tambours battant, et déposeront leurs armes sur la place, à l'exception des olTiciers, qui conserveront leurs sabres ou épées ou pistolets (art. !'"■)... Les prisonniers seront embarqués, pour se rendre en France, dans le délai de trois mois au plus tôt si faire se peut, sans cependant pouvoir y prendre les armes contre les troupes de S. M. Britannique qu'après l'an et jour, à moins d'un échange (art. 3) ». Huit autres articles réglaient la situation et la solde des prisonniers de guerre ^.
Les officiers anglais étaient pressés d'en finir : sans doute, ils ne se souciaient pas d'un combat en présence d'une ville de 40.000 habitants, la plupart indigènes, et, comme tels, hostiles. Une demi-heure
1. P. D., 41. — 2. Copie, ihirl. Parmi les quatre-vingts signataires de cette pétition, on remarque plusieurs officiers civils. — 3. P. D.. 41. Le texte a été publié par Sainte-Croix. I. 54. Puisque Binot ne désirait que gagner du temps, on se demandera peut-être pourquoi il ne posait pas des conditions plus avantageuses, pourquoi il n'exigeait pas d'être envoyé à l'Ile de France. C'est sans doute qu'il craignait, en renouvelant une prétention déjà énoncée et repoussée, de faire échouer immédiatement les négociations, ce qui l'eût forcé ou à se rendre tout de suite prisonnier de guerre sans conditions, ou à engager un combat dont l'issue défavorable ne lui parai-ssait pas douteuse. On comprendra moins pourquoi il n'a pas réclamé, pour les soldats comme pour les officiers, le droit de garder leurs armes.
après, Simonin revint, apportant l'assiiranco que tout ce que Binot avait demanili' lui fiait acconlé. Le petit nombre de ses soldats, le manque absolu de niiinilionsde g'uerre et de bouche, son peu de ressources pécuniaires, le décidèrent à sij^ner les articles qu'il avait lui-mcnie pro])()sés. A cinq heures du soir, la capitulation fut sig-née par les olViciers anpjlais, et, à six heures, le détachement de la 109" sortait de la caserne. 11 se rendit sur la place d'armes, où il trouva, d'une i)art, les deux colonels anji-lais seuls, d'autre part, la population fiançaise ou indif^ène de Pondichéry venue par curiosité: point de troupes ang'laises. Dans c(> cadre inaccoutumé, celte scène de capitulation devait être saisissante. Le capitaine Mloipiel, de la 109', s'avança vers les deux colonels anglais : « Messieurs, dit-il, voilà cent cinquante braves pens «pii n'ont jamais rendu les armes; c'est aujourd'hui la |)reniière fois ». Les olliciers avaient les larmes aux yeux et les soldats furieux brisaient la crosse de leurs fusils. Les colonels anglais ne firent paraître leurs troupes pour ramasser les armes, que lors(pie le détachement de la lOîf fut rentré dans ses casernements '. Peut-être redoutaient-ils une collision; peut-être ne voulurent-ils pas imiioser inutilement aux braves de la lOO"^ l'affront immérité de rendre leurs armes devant des troupes avec lesquelles ils ne s'étaient pas même battus.
Peu de jours après, le gouvernement du fort Saint-Georges donna l'ordre de faire partir le détaciiement de la 109' pour Poonahmaly, forteresse à six heures de Madras. Dans cet ordre n'étaient pas compris les ofliciers de troupe. Binol fut obligé de rappeler les Anglais à l'exécution de l'article i". portant que les otriciers ne quitteraient leurs troupes dans aucun cas ^. Le commandant de la place satisfit aussitôt à cette réclamation et le détachement se mit en route vers le 1" vendémiaire i24 septembre) '. Les ofTiciers sans troupes furent emmeiii's à Mailras par le ShrernPss et de là se rendirent également à Poonahmaly. Retenu ]iar les suites d'une chute. Binot resta à Pondichéry avec son état-major et les olliciers civils. Lord Bentinck, extrêmement piqué de ce que Rinot eut obtenu une capitulation trop avantageuse à son gré. avait exprime son mécontentement aux colonels Monypenny et ("ullen de ce (ju'ils n'avaient pas forcé les Français à leur première sommation '. Le commissaire anglais Cullen fut. dans la suite, très gravement réprimaudi- pour n'avoir pas suivi à la lettre les ordres de son gouvernement, qui consistaient à faire rendre
1. Récit Uelolu- — 2, Binot à Cullen, lit) fructidor (17 septembre mtâi. Binot. Registre de correspondance avec le gouvernement de Madras après la capitulation et à bord du Cartel. P. D., 42. — 3. Rapport Binot. — 4. Ibid.
les Français à discrétion en mettant à la porte de chacun d'eux cinq soldats pour les forcer à se rendre partiellement : mesure qui eût évité toute capitulation. Dans la suite , cet oiricier ne fut plus employé ' . Le gouverneur témoigna (Micore toute sa mauvaise humeur dans sa conduite à l'égard de l'adjudant-commandant et ne cessa de susciter des dillicultés sur l'exécution de la capitulation.
Lorsque Binot eut été informé que le Cartel, qui devait le porter en Europe avec son détachement, serait bientôt prêt, il demanda qu'en exécution de l'article 4 de la capitulation, il fût payé à tous les prisonniers le traitement dû, du jour de la signature à celui de l'embarquement, et, en outre, six mois d'avance^. Binot ne reçut en réponse qu'une note malhonnête du colonel Saint-John, qui déclarait que les officiers n'auraient aucun traitement pendant leur séjour dans l'Inde, mais que, s'il plaisait à M. le Gouverneur de leur accorder une subsistance quelconque, ils ne devraient la regarder que comme une gratification due à sa générosité ■*. Binot répondit qu'il n'insisterait pas davantage, mais qu'il attendrait son arrivée en Europe pour obtenir pleine satisfaction ^. Le gouvernement de Madras céda quelques jours après. De nouvelles discussions surgirent à propos du traitement des diverses catégories d'officiers, de M"^ Léger, qui demandait à rejoindre son mari à l'Ile de France, du lieutenant Delohr, ([ue Binot voulait envoyer également à l'Ile de France pour rendre compte à Decaen de sa conduite.
Lorsque le Cartel fut arrivé, le 29, Binot eut encore à .se plaindre du peu de suin que l'on avait pris pour le logement et la nourriture des hommes. Le voyage de Madras au Cap dura près de trois mois, du 8 brumaire au 4 pluviôse an XII (30 octobre 1803-23 janvier 1804), et fut troublé par les discussions entre les officiers militaires et ceux de l'administration '. Au Cap, le parlementaire fut arrêté plus de trois mois par le gouverneur hollandais, le général Janssens, qui
1. Sainte-Croix, I, 54. Je laisse à cet auteur la responsabilité de cette dernière assertion, mais le blànie que reçurent Monypenny et Gullen est certain : le 13 .septembre 1803, dans une lettre qui leur était destinée, Buchan, secrétaire en chef du gouverneur du fort Saint-Georges, blâma les conditions de la capitulation qu'ils avaient accordée à Binot, il ne devait pas y en avoir. Les Français devaient se rendre en s'en rapportant à la protection et considération accordées par le gouvernement britanniijue à tous ceux que la fortune de la guerre avait mis entre ses mains. W. P.. Britiah Muséum, 13469. Dans sa lettre du 17 septembre au gouverneur général, le Secret Département exprimait les mêmes regrets, et Wellesley, dans sa lettre à lord Hobart, du 1" novembre, désapprouvait, lui aussi, les termes de la capitulation, sans croire toutefois qu'il dût les annuler. W. P., ibid. —2. Binot, Reg. Cnrresp.. IZ octobre 1803. - 3. Il)id., 14 octobre. — 4. I))id., 17 octobre. — 5. Rapport Binot.
exipoait réparation do ronli-vemont . par quelques matelots du (Cartel, d une prise anf^laise, lajiturée par eux à Tahle-iJiiy. i,e go»vernement anglais promit salisfaetion, et Binot, qui, pendant tous ces délais, avait con(,u de nouveau l'espoir d'être renvoyé à l'Ile de France par Janssens, (|uilla le Cap le !.'> tloréal an Xll 5 mai 1804!, après de nouvelles difficultés avec le commissaire anglais Sliaw, au sujet du traitement et du vêtement des prisonniers ' : il voyait s'évanouir tout es|ioir de rejoindre Di'caeii. i.a poignée d'hommes ipiil commandait alla se perdre dans la Grande Armée : les Anglais avaient n'-ussi à en priver l'Ile de France.
11 ressort de ce récit que si le gouvernement anglais a eu, par intermitleiwes, l'intention d'exécuter le traité d'Amiens aux Indes, le gouverneur général de l'Inde n'a pas varié, n'a pas hésité : il n'a jamais eu la pensée de procéder à la restilutitui de Pondiciiéry et des autres établissements fran(,ais. Si on disait à Londres en 1803: « L'état du continent à l'époque de la paix d'Amiens, rien que cet état », à Paris « le traité d Vmiens. tout le traité d'Amiens ». à Calcutta, lord Wellesley pensait tout haut : « Plutôt la guerre que le traité d'.Vmiens ». 11 est possible (pie Bonaparte n'ait pas cru à la durée de la paix : il est certain que le gouvernement anglais n'y a pas cru davantage et ne la désirait point. V.l puis, toutes les discussions sur les projets des deux gouvernements, sur leurs intentions, passent peut-être au second plan devant cette constatation de fait : l'Angleterre n'a pas exécuté le traité.
1, Rapport Binot. Le 2 tli<>rmidor (21 juillet lSft")|. le Cartel entrait dans la Manche et fai.sait roule pour Le Havre. La croi.siére anglaise, qui se tenait devant ce port, le renvoya à Fécanip, où il ne put être admis. Le Cartel fut alors emmené à Deal, sur la cAte anglaise, ù deux lieues dp Douvres. Là. de nouvelles discussions éclatéri'nt avec If commissaire anglais. Binot put craindre un instant de voir cette capitulation, si .lésagréable et si onéreuse aux Anglais, se terminer par une captivité sur leurs |i.intons. Entin, il débarqua à Morlaix le H fructidor (26 aoùl). 11 ramenait en France son détachement, réduit par quelques décès survenus au cours de la traversée.
CHAPITRE I
LES MASCAREIG.XES E.\ 1803 i.
I. Situation. Géologie et relief. — II. Vents, pluies, cours d'eau, côtes. — III. Flore et faune. — IV. Cultures. — V. Population, origines, races, classes diverses, répartition, habitat, centres de population, caractère des créoles, contraste entre la population des deux iles : importance du Port-Louis.
L Situation. Géologrie et relief. — A 140 ou 160 lieues à l'est de la grande lurro de Madagascar, s'étend l'archipel des Mascareignes, composé de trois îles : la Kéunion et Maurice, qui ont une superficie à peu près égale, et Rodrigue, beaucoup plus petite. La plus proche de Madagascar, la Réunion, a sa plus grande dimension du N.-O. au S.-E.; l'île Maurice, qui se trouve à 200 kilomètres au N.-E. de la Réunion, l'a du S.-O. au N.-E., leurs deux axes sont ainsi perpendiculaires. Entre elles s'étend un large bras de mer, qu'au commencement de ce siècle on appelait souvent le Canal.
La Réunion est la plus grande des deux îles, elle a la forme d'une ellipse de 71 kilomètres de longueur sur .")! kilomètres de largeur.
1. Pour faire ce tableau des Mascareignes en 1803, lors de l'arrivée de Decaen, je ne me suis servi, en principe, que de source.s contemporaines; si j'en ai employé quelques autres, c'esl que les traits que je leur empruntais pouvaient s'appliquer à une description des Mascareignes, telles qu'elles étaient au commencement de ce siècle.
L'île Maurice a 65 kilomètres dans sa plus grande longueur et 43 dans sa plus grande largeur '.
Pas plus que Madagascar, ces terres ne sauraient se rattacher au continent africain. L'une et l'autre sont d'origine volcanique *. Ce sont deux sœurs, mais non deux sœurs jumelles. Un savant géologue autrichien croit (ju'elles n'ont jamais été réunies et que chacune représente un foyer volcanique indépendant *. Maurice est sans doute la plus âgée, car elle est la moins élevée, l'érosion a abaissé ses sommets et les cratères de ses volcans sont oblitérés. Ses plus hautes cimes ne dépassent guère 800 mètres et celles de la Réunion se dressent jusqu'à plus de 3000 mètres au milieu des nuées. Bory de Saint-Vincent raconte qu'au retour de son voyage à la Réunion, l'île Maurice ne lui faisait plus l'effet que d'une taupinière: « Rempli du souvenir des sites imposants que Bourbon m'avait offerts, les montagnes de l'Ile de France ne me paraissaient plus que des monticules, et le pays entier me rappelait l'aspect de la plaine des Cafres » ■*.
Les deux îles offrent ainsi un contraste très prononcé •^. Pour se rendre compte du relief de l'Ile de France, il faut monter sur la cime du Pouce, qui n'est qu'un gros rocher anguleux de forme bizarre. Selon Bory, c'est de cette cime que l'on peut juger le mieux de la structure du pays : l'île apparaît alors comme s'élevant de la mer jusqu'à des massifs de montagnes qui entourent de toutes parts un plateau central de 4 à 500 mètres, dominé par le Piton de la Montagne du Milieu (593 mètres] ; les massifs de la Montagne du Grand- Port, de la Savane, de la Rivière-Noire, du Rempart, du Corps-de- Garde et du Pouce encadrent ce plateau ". Bory suppose que le centre de l'île était autrefois la cavité d'un énorme volcan dont le dôme s'est écroulé, et, « qu'après ce grand événement, le Piton de Milieu fut le dernier soupirail d'une force expirante qui s'éleva sur les débris de l'ancienne montagne, dont toutes les autres étaient descendues » '.
Le minéralogiste Bailly, qui faisait partie de l'expédition des terres australes, avait laissé à Péron des notes où il exprime la même idée en termes plus nets que Bory. « Toutes les montagnes de cette île se développent autour d'elle comme une ceinture d'immenses
1. Ensemble, les Mascareignes ont une superficie totale de 4(K)8 kilomètres carrés: Maurice, 1914; Réunion, l'.t79 ; Rodrigue, 110. lieclus. Nouv.Géogr.gén., XV, 141. — 2. Grisebach, La végétation du globe, II, 852. Paris, 2 vol. in-8", 1877.
— 3. Drasche, cf. Grisebach. II, 8i)(J. — 4. Bory de Saint-Viucent, Voyage dans les quatre principales iles des mers d'Afrique, III, 242. — 5. Grisebach, II, 849.
— 6. Borv de Saint- Vincent, I. 202. — 7. ibid., 215.
remparts; louU'S affoclcnl une jn'iili' plus dii iiiDins inclinc'-p vnrs le rivage de la mer. tandis, an coiitiairi-, (|iii-. vi'rs \o centre de l'île, elles présentent une eoiipe al)riiple et souvent taillée à pic. Toutes ces montagnes sont formées de couches parallèles et inclinées du centre de l'île vers la mer; ces couches ont entre elles une correspondance exacte. Tous les faits se réunissent pour prouver que l'île tout entière ne formait jadis ipi'une énorme montagne hrùlante, cpi'épuisée. pour ainsi dire, par les éruptions, elle s'affaissa sur ellemême, engloutit dans ses ahîmes la plus grande partie de sa propre masse, et que. de cette viu'ite immense, il ne resta (pie les fondements dont les débris, entr'ouverts sur dilVérents points, forment les montagnes actuelles de l'île » '. Le Piton du Milieu était ainsi primitivement le centre et le point culminant de Maurice. 11 est maintenant dépassé par la Montagne de la Rivière-Noire |825 mètresi et le Pieterbolh (815 mètres), surmonté d'un énorme bloc globulaire que l'on escalade au moyen de cordes et d'échelles.
Au nord du l*ort-!><Hiis, encadré entre la Montagne Longue et la Découverte-du-Forl. branches ipii se détachent du Pouce, commence une plaine élevée qui couvre le nord de l'île et va rejoindre, en suivant la côte, le (piarlier ilu Clraiul-Port. Elle est dominée par les sommets que nous avons nommés et j)ar une butte isolée, le mont des Papayers. Au-delà de cette côte, qui pointe vers le nord, se trouvent, dans la même direction, ipialre petits îlots, qui ('taient jadis comme les sentinelles avancées de l'Ile de France, gardant ses approches du côté de l'Inde. Ce sont, en parlant de l'île : le Coin de Mire, l'île Plate avec le Colombier, rocher nu, énorme prisme de laves basaltiques, qui se dresse comme un phare auprès de cet îlot, puis l'île Ronde; enfin, l'île aux Serpents. Toutes ces îles portent la trace de l'action volcanique : le Coin de Mire est coupé à pic du côté occidental ; l'aspect de ses laves superposées, inclinées de l'ouest à l'est, montre qu'il a été formé par les réjections d'un cratère, maintenant englouti, qui se trouvait entre le Coin de Mire et l'Ile de France '-. Selon Bory, le quartier des Pamplemousses, dont le sol est calcaire. était alors un golfe; la mer, en se retirant, aurait laissé à découvert ces bancs coralligènes ^.
La Réunion a un ovale plus régulier que Maurice ; à ses deux extrémités sont deux volcans : l'un, au nord-ouest, est en activité : l'autre, au sud-est. est éteint. Partout les escarpements commencent au bord de la mer. et l'on monte, par des pentes régulières sans
1. Péron. Voyage de découvertes aux Terres australes. . . Historique, I. 1^7. — 2. Bory du Saint- Vincent. I. ICiS. — 3. ibid., âOH.
ressauts, jusqu'aux plateaux de l'intérieur de l'île. Le sommet le plus élevé est celui des Salazes, dominé par le Piton des Neiges (3069 mètres), et le Grand-Bénard (2892 mètres). 11 occupe tout l'ouest de l'île. Au centre se trouvent les plaines des Palmistes, des Cafres, des Cilaos : vrais plateaux, de 1600 mètres de liauteur. Puis le sol se relève à Test avec le Grand-Brùlé (2625 mètres), dont la paroi orientale semble s'être écroulée et qui se prolonge par deux murailles vers la mer. Il s'est ainsi formé un grand cirque de 96 kilomètres carrés de superficie, le Grand-Enclos, d'une étonnante régularité, plongeant jusqu'à la mer par la région dite du Grand-Pays-Brùlé.
n. Vents, pluies, cours d'eau, eôtes. — Les vents dominants à rUe de France sont ceux de l'E.-S.-E., du S.-E. et du S.-S.-E., c'està-dire les plus salutaires et les plus agréables qu'on puisse avoir dans ces parages. Ceux de la partie du nord et de l'ouest, ceux surtout du N.-O., sont également pluvieux et, presque toujours, ils accompagnent les ouragans qui dévastent de temps en temps et simultanément les deux îles, situées dans l'aire des cyclones K A Bourbon, la moyenne des vents généraux est très près de l'E.-S.-E. ; mais ils soufflent aussi du S.-O., de l'O. et du N.-N.-O. -. Les vents dominants étant à l'est, l'Ile de France et Bourbon sont divisées, l'une et l'autre, en deux parties : partie du vent et partie sous le vent.
Les pluies sont fréquentes et abondantes aux Mascareignes. Au Port-Louis, abrité par les montagnes, le nombre des jours de pluie par an était, à la fin du siècle dernier, de 105 à 140; à Moka, qui se trouve plus à l'est, on en compta 198 en 1799 et 193 en 1800^. A la Réunion, le nombre des jours de pluie est de 130 à Saint-Denis, mais il s'élève à 224 à Saint-Benoit, situé sur la côte est ''. Les pluies torrentielles sont amenées par les violents ouragans qui ont lieu en l'été de l'hémisphère austral ■' : décembre, janvier, février, mars. Les deux saisons sont ïhivernage, novembre à avril, saison de la chaleur et des pluies, et la belle saison, mars à octobre, saison du beau temps, de la sécheresse et de la fraîcheur ^\
1. Péron, I, 137, et Reclus. XV, 142. — 2. Maillard, Notes mr l'île de la Réunion (Bourbon), 79. — 3. Péron, I, 140. — 4. La quantité tombée étant de 700 millim. à Saint-Paul, de 1°685 à Saint-Denis (à l'est de l'Uel, elle est de 4»124 à Saint-Benoit, située à l'ouest de l'île. Maillard, 80. — 5. Dans le mois de décembre 1844, Saint-Benoit reçut une précipitation de 1°'244 en liuit jours, dont 733 millim. étaient tombés en vingt-sept heures. Maillard. 81. — 6. Ibid., 77. Il est nécessaire de rappeler ici que le climat s'est modifié, sans doute par suite des déboisements que Péron trouvait déjà indiscrets au commencement de ce siècle Op. Cit., I, 141,
— (iô —
Les écarts, d'ailloiirs, ne sont pas très sensibles entre les deux saisons. \a\ li'Mj|i('-i'aturf, rafraicliie par l'intluence maritime, n est pas, à l>i'au('iiii|) prirs. aussi forte (|ue la |)()silion en latitude semblerait devoir 1 iiidii|iifr. IJ après une suite d observations journalières faites avec soin sur iiiic liabitalioii a|i[)artciiant aux frères Monneron, à l'Ile de France, le niaxiniuiii de la clialeur (Hait à peine de 22° dans l'année 1799. de 2I"8 en I.SOU et de 22" en 1801. I,e minimum est de 13 à l'i" pour eliacune de ces mêmes années; le plus ordinairement, elle se soulienl de IS ii 20" en été, et, durant l'hiver, de 15 à 18°'. Aux plaines des l'anipleniousses, le directeur du Jardin des Plantes, Cére, ipii avait observé soif^neusement la marche du thermomètre pendant trente ans, constata (pie cet instrument s'élevait très rarement à 25". |)liénomène i|ui arrivait à peine une fois tous les cinq ans, et que, |>lus rarement encore, il montait à 26". La température est toujours plus élevée au Port-J^ouis, encaissé entre les montagnes de la Découverte, du Pouce, de l'ieter-both et de la Montagne Longue : encore les maxima ne dt'-passent-ils pas 28. 29, 29° 5. et jamais le llierniimiètre ne s'élève à 30" '■'. A la Réunion, les variations sont plus sensibles; le thermomètre a monté jus(|u'à 34° 3 à Saint-Denis. 30 à Saint-Pierre, el s'est abaissé jusqu'il 14" à Saint-Denis, 12° 3 à Saintl'ierre ^.
Parmi les causes de la iloucc lenipi rature de I Ile de France, I*érou signalai! l'ai)oiidaiice de ses cours d eau, (|ui maintenait la fraîcheur dans les couches inférieures de I atmosphère. L île est en effet parcourue par de très nombreuses rivières s'écoulant des plateaux de l'intérieur vers la mer. La Réunion a de vi'ritables torrents descendant en ciuite rapide du haut de ses sommets, détruisant en amont, reconstruisant en aval, et se terminant en champs de galets '.
Les côtes de l'île Maurice sont pres(jue partout frangées de rochers qui en rendent l'abord dangereux ■'''. .\ la Reunion, au contraire, les hautes montagnes se prolongent i)ar la brusque profondeur des pentes sous-marines: aussi n'a-t-tdie jjoint de récifs (pii la protègent. Maurice a des ciHes extrêmement découpt'cs et sinueuses, sa circonférence est évaluée à plus de ipiarante-ciiii| lieues: elle a deux grands ports aux deux extrémités de son petit axe : 1 un, le Port-Louis, d'un accès facile, couvert par l'île aux Tonneliers ; l'autre, le Grand-Port. profond et sur. mais peu accessible. La Réunion a des côtes plus arrondies, plus échancrées; elle est presipie dépourvue de baies et de ports, elle n'a que des rades foraines peu abritées. Ses caps :
1 Péron, I, IW. —2. Ibid.. 144. — 3. Maillard. 79. — 4. Reclus. XV. 167. — 5. Borv de Saint- Vincent, I, 201.
Pointe des Galets, cap Bernard..., n'ont que peu de proéminence; les sables et les galets de ses cours d'eau, rejetés par les vagues sur le rivage, y forment en certains endroits des cordons qui arrêtent l'écoulement des eaux et constituent ainsi des étangs, tels que ceux de Saint-Louis, de Saint-Paul et du Bois-Rouge '.
ni. Flore et faune. — Ainsi se dressent, au milieu de l'Océan Indien, ces îles qui forment un monde distinct, ni africain, ni asiatique, ni australien, ni malgache.
De leur faune antique, que l'on peut surtout étudier dans la plus petite d'entre elles, à Rodrigue, où quelques espèces des âges anciens subsistaient encore à l'arrivée des premiers colons français, on peut conclure que les Mascareignes n'ont jamais été en communication directe, ni avec Madagascar, ni avec l'ancien continent, ni enfin avec l'Australie ^. Quant à la faune actuelle, elle est en grande partie d'importation. Il en est de même de la flore. « Le caractère original de la flore de Maurice, dit un savant naturaliste, a été presque complètement effacé depuis l'époque (1508) de la découverte de cette île ; les forêts qui la revêtaient complètement ont disparu 11 en résulte que la flore indigène de Maurice n'est plus
qu'un minime débris de celle qui y existait il y a un siècle » '. La Réunion et Maurice, à cet égard encore, forment non seulement un monde distinct, mais bien deux mondes. Les conditions du relief donnent à la Réunion une flore et des cultures assez sensiblement différentes ^.
IV. Cultures. — Le sol de l'Ile de France, d'origine volcanique, est extrênii nient fertile. « Quelle que puisse être, dit Péron, l'origine de cette terre végétale, elle n'en est pas moins d'une excellente qualité et, partout où la couche est assez profonde, la végétation s'y montre avec une force et une vigueur extraordinaires ; aussi la quantité des plantes cultivées avec succès à l'Ile de France est-elle véritablement prodigieuse, et ce qu'il y a de plus remarquable, au milieu d'une telle abondance, c'est que la presque totalité de ces végétaux est étrangère au sol qui les nourrit et que tous y réussissent également bien » ''. La
1. Les colonies françaises (Exposition coloniale de 1889. Notices illustrées). Colonies et protectorats de l'Océan Indien, I, 15. — 2. Grisebach, II, 852. — 3. Baker (J.-G.), Flora of Mauritius and the Séychelles. Londres, in-S", 1877. Cf. Grisebach, II, 849. — 4. Dupetit-Thouars trouva à l'ile Bourbon deux cents espèces étrangères à l'ile Maurice (Grisebach, II, 78;!). — 5. Péron. I, 152.
dispusilion du rclicjf presL'iilu plusieurs étages de culture. Les plaines basses sont plus propres aux cultures tropicales ; les plateaux produisoiil les cén-ales et les légumes de l'Kurope; les crêtes sont couronnées de forêts déjà en voie de disparition ; certaines pentes sont recouvertes de savanes, trop souvent détruites par l'incendie. Ainsi rili' de France possède à la fois les productions de la zone tempérée et celles de la zone tropicale, les cultures vivrièrcs et les denrées coloniales.
\ la Ri'union. le contraste entre les deux versants est beaucoup plus tranché : le versant sous le vent passe pour le plus l'iclie. mais il est un peu sec et les sources y sont rares. La partie du vent o s'élevant, de la mer au faite de l'île, en pente douce, tempérée par des pluies conlinuclles et cultivée avec propreté, retrace souvent l'Europe et particulièrement le Languedoc, lorsque de loin on ne peut distinguer la nature de la végétation. Des girofliers qui ressemblent à des bosquets d'agrément, des caféteries immenses et des champs d'épis dorés, agités par un mouvement de fluctuation continuel, parent cette terre dont ils font la richesse » '. Les fruits nés sur les deux versants n'ont pas même qualité ; le café est commun aux deux parties, mais celui du vent, produit d'une terre plus arrosée, présente des fruits plus hâtifs, plus volumineux, plus aqueux, tandis que cette menu? graine, sous le vent, offre un suc plus rare et mieux élaboré, plus riche en huile essentielle, sous un volume beaucoup moins considérable'^. On pourrait faire la même observation pour toutes les cultures communes, mais certaines se spécialisent naturellement; le coton ne peut venir sous le versant le plus arrosé, le cacao dans le terrain sec. En outre, les étages successifs du relief tracent des zones diverses de végétation et les terrasses élevées de cette île la rendent plus propre aux cultures de la zême tempérée, c'est-à-dire aux cultures vivrières : elles avaient été particulièrement encouragées au XYIIP siècle, sous l'administration de la Compagnie et sous le gouvernement du roi. la Réunion étant alors considr-rée comme le grenier de l'Ile de France: les cultures tropicales, et en particulier le café qui réussissait dans toutes les contrées, n'en avaient pas moins une grande importance.
Différentes par leur aspect et leurs productions, les deux îles n'étaient point cultivées de la même manière. L une, plus agricole, avait une population sédentaire, la propriété y était plus stable. Comme les concessions avaient été tout d'abord établies sur le pour-
1. Bory de Saint- 'Vincent. I, 254. — 2. Mémoire des administrateurs particuliers de la Réunion, 10 nivôse an XIII (31 décembre 1804). A. C, La Réunion, carton 19.
tour, les habitations montaient en lacets, pour ainsi dire, vers le centre, se partageant les pentes du faîte à la côte. L'autre, plus commerçante, attirait les aventuriers, les spéculateurs, les gens pressés de faire fortune : les uns restaient au Port-Louis pour y spéculer sur la vente des denrées coloniales ou sur celle des cargaisons venues de la Chine, de l'Inde ou de l'Europe. D'autres achetaient les terres de ceux qui retournaient en Europe et se faisaient colons, non point colons sédentaires, définitifs, comme ceux de Bourbon, qui avaient l'espoir de transmettre leurs terres à leurs enfants , mais colons pressés de jouir du sol, dy entreprendre quelque culture rémunératrice qui leur permît les gros bénéfices et un prompt retour ' .
V. Population. — Les Mascareignes offrent une variété de races que n'eurent jamais les colonies des Indes occidentales. Comme leur flore, leur population est d'importation et empruntée à toutes les parties de l'Océan Indien ; et encore, à ces éléments asiatiques, africains et malgaches, viennent s'ajouter des Européens et des Malais. Inhabitées lors de leur découverte, et ainsi éminemment propres aux expériences coloniales, les Mascareignes se sont peuplées au XVII" et au XVIIP siècle, Bourbon d'aboi'd, puis l'Ile de France. Les premiers habitants furent des blancs venus du fort Dauphin avec des femmes malgaches'^. Pays de cultures tropicales, les Mascareignes furent bientôt colonies à esclaves. La traite y était d'ailleurs aisée, vu la proximité de Madagascar et de Mozambique. Sous le nom de noirs, on comprenait ici toutes les populations importées par la traite, qu'elle^ vinssent de l'Inde, de la côte d'Afrique, de Madagascar ou du Sénég:il. (pi'elles fussent malabares. malaises, cafres ou ouolofs. Comme dans toutes les colonies à esclaves, il y eut bientôt une sorte de classe intermédiaire constituée par les affranchissements, les noirs libres, appelés encore hommes de couleur.
La population des Mascareignes s'est surtout accrue pendant la seconde moitié du XVIIL siècle, d'abord sous le gouvernement royal, qui remplaça, en 1767, celui de la Compagnie, puis à la fin de la guerre d'Indépendance, par suite du rôle qu'elles jouèrent alors, enfin pendant la Révolution, par la ruine même des colonies occidentales^.
1. Bory de Saint-Vincent. III, 274. — 2. Guet, Les origines de Vite Bourbon et de la colonisation française à Madagascar. Paris, in-8°. 1S88, p. 62 elpassim. — 3. A la veille de la Révolution, en 1787, il y avait à l'Ile de France 4,373 blancs, 2235 libres. a3842 esclaves; total. 40439 (d'Unienville. Statistiques de l île Maurice. III. tableau 11»; à l'ile Bourbon, 8233 blancs. 369G libres
La Réunion, plus vasto, o(Trait. à causf do son relief, moins di- lerres cultivaldes que l'Ile de l''raiice ; elle (■lait (•e|)endant, avant la Kt-volution, un peu plus peuplée: la population blanche, à laquelle le noI manquait, n'y (Hait pa.s toujours dans une condition aisée, el c'elail un lieu coniniun. au XVIII'' siècle, (pi'uiie émigration était nécessaire : on considérait la U('uni(Hi comme mie |ié|(inicre de c(d(>ns et de soldats pour occuper Madagascar el faire la guerre dans 1 Inde.
Les deux îles présentent aussi un contraste dans la fac^on dotil la population s'y est l'cpartie el groupée. La Hi'union, dont les montagnes iiccii[)eiil liiiit le centre, n'est peuplée qu'à la périphérie: elle deiduie sur ielroile lisière de ses côtes ses cantons populeux, les hahitations (lécou|)ant le littoral el escaladant en lacet les pentes de la nu)ntagiie. (piehpies maisons se groupant autour de l'église, qui domie son nom au (piartier. Dans cette île agricole, il n'y a que de gros villages situes sur le hord de la mer, unis par une roule circulaire, prestpie point de villes ; deux rades mal abritées, mais assez fréquentées, surtout par les caboteurs venus de l'Ile de France, font de Saint-Paul et de .Saint-Denis deux petites villes riistifpies. Elles se sont jadis disjiuli' le rang de capitale : Saint-Denis l'a emporté; c'est, en ISOl, un gros bourg mal |)avé, mal tenu, d'aspect misérable '.
A l'Ile de France, le centre est ciiltivaiile et cidtivi'', liahitahle et liaiiite. Les c|uarlier's ne se ti'ciuvcnl [mini iiicalis('>s sur le hord de la mer. .Vvec leurs noms pittoresques, enipriuitis à ([uel([ue accident de terrain ou à leurs iiroductions, ils occupent toide la surface de l'île. Ln dehors de la l'oule circulaii-e. nue voie très importante unit les deux ports de I Ile de h'rance. (pii. eux aussi, se sont succédé dans la pre(''minence : le ('irand-Porl ou Port-Sud-Kst, vaste, mais peu accessible, a ete 1(> siège de la passagère domination hollandaise: après l'arrivée des Fianijais. il a cédé la première place au Port- Nord-Ouesl ou Port-Louis, el a été délaisse.
Le Port-Louis est une vi'ritahle capitale : c'est le centre commercial d(> l'archifiel des Mascareignes. Ses magasins re(;oivenl lein's produits ciiloniaux. un les y vient chercher de toutes les parties de l'Océan Indien et du glohe. el on y appiu-le en échange les deni'ées du monde entier. F.lle a vingt mille liahilants. lùicadrée dans un sit(> pitloresipie. elle se (lévelo|i|ie au |)ieil de la Montagne du Pouce eiilre la Montagne des Préli'es el la Mmilagiie Longue, et présente, au dire de tous les voyageui's. un aspect merveilleux et unique. « La
iMém. des Adiii.. \. i'... t'.urr. tiin., I.ii Rpuiimn. rarlon 1!'); suc la tli'nio'irapliie des deux îles, cf. Appcnd. 111. — 1. Bt«ry de !>ainl-Vincent, I, '£>'!.
ville est nichée, dit un Anglais, au pied d'un amphithéâtre formé de montagnes âpres et bizarrement modelées, au centre desquelles se trouve le Pouce, couvert de bois jusqu'au sommet de son doigt » *.
Par leur genre de vie et leurs mœurs, les habitants des deux îles offrent encore un contraste. A la Réunion, colonie agricole, la population est dispersée sur les habitations ; tout occupé des travaux des champs et des plantations, le blanc vit au milieu de ses esclaves ; la culture intellectuelle lui fait défaut; bon chasseur, bon tireur, il serait un excellent soldat, s'il était discipliné. Il a toutes les vertus du cultivateur : attachement au sol, amour du travail ; mais il croit appartenir à une race supérieure, et a tous les défauts qui découlent de cette croyance : l'orgueil, la vanité, la brutalité, tandis que par son contact perpétuel avec les esclaves, il a les vices des races inférieures, dont le plus grave, si on en croit certains administrateurs, est une immoralité profonde et inconsciente. Au-dessus des créoles s'élèvent naturellement les propriétaires nouveaux venus, souvent élajjlis dans l'île par mariage, presque tous ofliciers des régiments coloniaux ou des vaisseaux du roi, véritable aristocratie de l'île.
Sans doute, beaucoup de ces traits conviendraient aussi à la population de l'île sœur; mais à l'Ile de France, la capitale exerce une grande action : elle n'attire point que des aventuriers ; elle est habitée par des commerçants qui étendent le réseau de leurs affaires sur tout l'Océan Indien. Les propriétaires ruraux, au lieu de passer toute l'année sur leurs habitations, où ils vivent avec plus d'économie qu'il n'est possible de le faire au port , n y séjournent que l'été pour y surveiller les récoltes: « aux approches de l'hiver, ils se rendent à la ville avec leurs femmes et leurs enfants. A cette époque de l'année, les routes sont couvertes de voyageurs ; quelques-uns vont à cheval, mais on préfère généralement les ânes aux chevaux dans cette colonie. Les femmes et les enfants sont portés en palanquins par les noirs » '^. Alors, pendant toute une saison, le Port-Louis est la résidence de l'aristocratie des propriétaires fonciers comme des marchands. Ils y rencontrent les officiers de la division des Indes, ceux de la garnison, des administrateurs souvent bien choisis et intelligents. Ainsi, la vie de société existe au Port-Louis : on y reçoit avec goût et simplicité ; on peut y écliaiiiivr des idées. Hospitaliers, comme les créoles de la Réunion, les hal)itants de l'Ile de France ne sont pas, comme eux, ignorants. Tous les voyageurs sont frappés de leur aménité, de la grâce des femmes, des plaisirs aimables qu'ils ont
1. Backhouse, Visit to Mauritius and South africa. Londres, in-8°. 1844. — 2. Milbert, Voyage pittoresque à l'Ile de J'rance, II, 154.
rencontrés dans celte société cultivée, aisée, riclie, et qui sait même à l'occasion déployer quelque luxe '.
<i A la vivacilé. à rinipéluosili'. à iii hi'avnuri-. les eri'olcs réunlssmt la bonlé. Ils aimi-nl la vie indi-pctidaritt' ; rien n'é^-ale leur fraricliisr. Leur espril ist nalurellemenl vif et pénétrant; ils seraient propres à tous les arts i-l à Idutes les seicnees s'ils avaient plus de persévérance, ('.('pendant, il y en a beaucoup d'instruits, sans être jamais sortis de leur île » '. C'est qu'ils n'ont point seulement la facilité que l'on n'a jamais refusée aux créoles, ils o?it les connaissances réelles (|ue donne, plus que le collège, l'habitude des alTaires. « Le barreau du Porl-!,ouis. dit lui voyaj^eur du commencement de ce siècle, est remarquable par le talent et le caractère de quelques-uns de ses avocats. Les lu-jjociauts forment éfjalement une classe éclairée, dont la conversation est instructive par l'étendue des objets qu'elle embrasse. Le simple marchand a lui-même la vue moins bornée que la plupart des néj'i'ociants de Paris : l'Ile de France étant un entrepôt des produits de l'.Vsie et de l'Europe, celui qui a des correspondants à Canton et à Macao. des associés à Calcutta et à Bombay, des actions dans la ban(pie de Philadelphie, des intérêts dans les armements du Havre et de Bordeaux, des relations habituelles avec Londres et Liverpool, doit étendre la sphère de ses idées en proptu-tion de ses rapports avec les diverses parties de l'Océan » '. Réflexions fort justes : les affaires, dans leur n'alité et leur complexité, avec les vues qu'elles donnent sur toute la diversité des terres, des races et des hommes, les connaissances positives qu'elles procurent et <|u'elles exirjeiit. l'esprit de décision qu'elles forment, ne sont-elles pas la meilleure (les écoles, bien supérieure au savoir livrescpie"? « .\ussi, ajoute notre voyageur, ai-je entendu plusieurs fois des négociants île Maurice raisonner avec beaucoup de justesse sur la marine et sur le commerce, soit en général, soit en particulier ». Qu'on lise les mémoires ('(irl nombreux, iiolitiques ou économiques, rédigés par ces commereaiits du Port-Louis, et on sera frappé de la netteté des iili'es, de l'étendue des connaissances et de la f(U'ce de la logique dont ils témoignent. « Presque tous ont voyagé, il en est peu qui soient d'origine créole, c'est une population cosmopolite qui n'a pu admettre la routine et les préjugés. Les cn'-oles ont eux-mêmes gagné à cette concurrence avec les étrangers, les liens de famille qui se sont formés ont établi entre eux une communauté de richesses, d'industrie et de
t. Milberl. 11. liW. el Péron. IV, 1:30. — 2. Milbert, II. 157. —3. Billianl, yogage aux colonies orientales, 50.
talents » '. Ainsi, le négoce, grande fortune de l'Ile de France, était aussi la raison même du développement intellectuel de ses habitants.
Colonies de cultures et colonies de peuplement, les Mascareignes avaient, à la fin du XYIII"^ siècle, une valeur intrinsèque et une valeur de position; elles étaient le joyau de notre empire colonial dans l'Océan Indien, et l'Ile de F'raiice en était la perle.
Billiard. Voyage aux colonies orientales
CHAPlTltE II.
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1. L'Ile de France et Bourbon avant 1789. — II État politique et social en 1789 : le mémoire du roi du 9 mars 1789. — III. Les premières assemblées coloniales : les décrets de la Constituante des 8 et 28 mars 1790: la Constitution coloniale du 21 avril 1791. — IV. L'autonomie : Malartic, gouverneur général, 17 juin 179'?. La guerre avec l'Angleterre. Les Sociétés populaires. — V. L'Ile de France se refuse à l'exécution du décret du 16 pluviôse an II qui abolit l'esclavage, et chasse les commissaires du Directoire. L'indépendance ; luttes des partis. — VI. Le gouvernement du général Magallon, 10 thermidor an VII 29 juillet 1800).
I. L'Ile de France et Bonrbon avant 1789. — Hnurbon avait été la nu'tr(i|Milt' di' I Ile de Kiaïui'. .\lcirs (juc. (h'-s 1054, les premiers colons venus du F()rt-l)au[)liin sClal)lissaii'nt à Mciurl)on '. c'est en 1715 seulement (|u'un ea[(itaine français de la Cuni[>agnie de Sainl- Malo prenait possession de l'Ile de France, évacuée depuis trois ans par les Hollandais-: l'île ne fut. d'ailleurs, occupée qu'après une nouvelle prise de possession, en 1721 ^. A cette date. Bourbon, qui appartenait à la Compa<jnie des Indes, était «léjà assez peuplée et elle envoya à 1 île sœur ses premiers colons^. Mais c'est à Mahé de la Hourdoiinais (pie l'Ile de h'i'ance dut sa prospérité. Successeur de Dumas, qui déjà avail si^jouriii' allernativement dans les deux îles, la Bour(l(innais prenait le i;(iuvei'iienient des Mascareifjnes en octobre 1735"'. Marin, il comprenait la supériorité «pie ses deux ports donnaient à l'Ile de France, il en faisait sa résidence habituelle et du Port-I.ouis le chef-lieu, liiconlestablement. il fut le véritable fondateur de la colonie : les habitants cml conservé son souvenir, et les historiens, voulant louer Decaen. ne peuvent que le rapprocher de Mahe«.
1. Guet. np. at.. H-2. -- 2. n>id.. 2fi2. — 3. Ihid.. -26.5. — 4. D'IInionvillo. Statistiques de iile «tiurice. II. lô'i.— 5. Ouet. 2;i2-'a!l7. — 6. Sur Mahé lii- la Bourdonnais, cf. I^ehlnml. ilahe de In Hnurdonnais. Hevue dr (li'ojjraphie, t. XFjV. p.Si.etc. pt I. XLVI.p.-"i»i.Onsail qui' Maurice a célébré l'an dernier le bi-centenaire
« C'est à la Bourdonnais, et à lui seul, dit un créole, que l'Ile de France doit ses aqueducs, ses ponts, ses hôpitaux, ses principaux magasins. Cet homme célèbre, presque seul, avait aperçu d'un coup d'œil toute l'importance de cette île ». Il avait révélé sa valeur comme position stratégique et base de ravitaillement de nos escadres pendant la guerre de succession d'.Vulriche; la Compagnie, qui avait d'abord essayé de faire de 1 île une colonie de cultures tropicales, voulut en l'aire une station navale pendant la guerre de Sept Ans'. Ruinée par cette guerre, elle céda les Mascareignes au gouvernement royal en 1766. Le 14 juillet 1767, Dumas, en qualité de gouverneur. Poivre, en qualité de commissaire pour S. M. et président des conseils supérieurs, en prenaient possession au nom du roi -. C'est de cette époque que date l'essor des deux îles ^ : Poivre y introduisit les épices. Loin de compromettre le développement de ces colonies, si bien situées pour soutenir notre puissance maritime dans l'Inde et se complétant dès lors, l'une étant l'arsenal, l'autre le grenier, une nouvelle guerre, celle de l'Indépendance, mit en plein relief leur importance, y attira des officiers et des soldats des armées de terre et de mer, c'est-à-dire de nouveaux colons ; elle y attira aussi des capitaux versés par le gouvernement pour ses dépenses militaires, mais qui « servirent à étendre les vues du commerce et du cultivateur » ■*.
En dépit des abus que laissait subsister l'administration royale, les Mascareignes se développaient de concert, l'Ile de France s'enrichissant par le commerce et par la guerre, Bourbon par les cultures. L'Ile de France avait alors toute la faveur du gouvernement royal, elle allait devenir le centre et la capitale de toutes nos possessions dans l'Océan Indien et dans l'Inde, dont le dernier gouverneur général M. de Conway, fut chargé de procéder à l'évacuation militaire de Pondichéry: il devait s'installer à l'Ile de France avec le titre de gouverneur général des établissements français à l'est du cap de Bonne-Espérance '.
Au moment oii le gouvernement royal se décidait à cette révolution dans son administration coloniale, qui aurait pu et dû être le prélude de tout un programme de réformes nécessaires, la Révolution éclatait
(ie la Bourdonnais : un timbre nouveau a été émis à cette occasion et ie comité des Souvenirs historiques a publié un recueil de documents sous ce titre : Mahé de la Bourdonnais, -jyô p. et une carte. Port-Louis, in-8», 1899. — 1. D'Unienville, II, 163. — 2. Iliid., 165. L'ordonnance du roi sur l'administration générale et particulière des iles de France et de Bourbon est du 25 septembre 1766; mais elle ne fut enregistrée à l'Ile de France que le 37 juillet 1767 (Delaleu, Code des lies de France et de Bourbon, n° 3|. — 3. Vmr Daubigny, Choiseul et la France d'Uutre-mer, Paris, in-8», 1893.-4. D'Unienville. II. 171.— 5. Voir liv. I, cli. i".
en France ; il était impossible quelle n eiU pas son contre-coup aux Maseareignes; mais elle n y >-n[ pus les UK^nies caractères (|ue dans la métropole.
n. ÉtAt politique et social en 1789. — La Révolution fut en France tout il alionl sociale et [lolitique : révolution sociale, elle détruisit les privilèfi:es. Or. à 1 Ile ilc France et à Bourbon, il n'y avait point de classes privilégiées. Le clergé était peu nombreux et peu riche. Cétaienl les lazaristes qui desservaient les cures des deux colonies, sous la direction locale d'un simple préfet apostolique, placé sous l'autorité sii|)irieure de l'arciievéque de Paris'. A chaque cure étaient attachées une habitation et des terres assez inégalement réparties, cultivées par (juclques esilaves *. « Le clergé n'exerçait sur les esprits aucune inlluenci- dangereuse. Point de hiérarchie ; par conséquent, point d'opi)osition ni de jalousie dans les membres du clergé inférieur contre les dignitaires de l'Fglise. Point de dîme, point de superstition; donc nulle rivalité, nulle usurpation à craindre de la part de l'autorité spirituelle sur l'autorité temporelle*. « La noblesse, peu nond)reuse. n'y était nullement distinguée des autres classes et n'y jouissait d'aucun privilège. Point de titres, point de fiefs, point de dioits seigneuriaux ni d'exemptions des charges publiques » *.
Le gouverneur de la coidnic, iii ITilO. disait : « Il n'y a ici aucune distinction de rang. Le ihM'niri' liaiiitant est aussi libre que le premier » •"'.
Parmi les colons, il n'y avait point de luKcs de classe. « Point de peuple contre une aristocratie », dit avec raison un historien de l'île Bourbon. C'est l'esclavage qui maintient l'union entre tous les blancs, quelle que soit leur origine. « Kn présence d'esclaves noirs, tout blanc, propriétaire ou non d'esclaves, fait partie d'une aristocratie intimement unii'. malgré certaines nuances, contre un ennemi
commun " ''.
Dans les deux Mascarcignes. comme dans les autres colonies tropicales, il y a cependant une hicTarcliie de classes : d'abord, une classe privilégiée, les blancs; une classe de noirs libres, égaux juridiquement, mais non réellenienl. des blancs, bien qu'ici l'opposition entre
1. Mémoire du roi du 9 nutis /;«». .\. ('... I. F., Correspondance générale, 2' série, carton 1780-91. —2. rroiiettn, Lite Bourbon pendant ta période révolutionnaire. 19. — 3 D'Unicnville, Statistiques de l'ile Maurice. II. 17t;. — 4. lliiil. — 5. Conwav au ininistre, -JO mars 17SHJ. A. C. I. F.. *. — 6. Trouette, op. cit., 333.
ces deux classes soit moins tranchée qu'aux Antilles, par suite d'une certaine communauté d'origines; enfin, les esclaves, qui ne forment une classe d'hommes qu'aux yeux du moraliste et de l'historien. Les blancs et les noirs libres, à peu près égaux en nombre, ne sont qu'un sixième de la population : le reste est esclave. Par cela même, il y a une question sociale, mais elle cède d'abord le pas à la question politique.
Le gouverneur général . le comte de Conway . écrivait au ministre de la marine le 21 H'-vrier 1790 : « 11 n'y a dans aucune partie du monde d'habitants plus favorisés et plus parfaitement libres que les colons de cette île: ils ne payent point d'impôts, ils jouissent de leur propriété: on ne paie aucun droit de maîtrise; enfin, ils conviennent tous qu'on leur rend justice entière » '. Le commandant de la division de l'Inde, Mac Nemara, les appelait les habitants les plus heureux du monde entier -. Déjà cependant, le mémoire du roi du 9 mars 1789. pour servir d'instructions aux administrateurs généraux, Bruny d'Entrecasteaux et Du Puy. leur avait signalé toutes les réformes qu'ils auraient à opérer '. Il constatait partout un mauvais régime économique, reste du monopole exercé par la Compagnie et trop souvent maintenu par les agents du roi^. Le ministre ordonnait aussi aux administrateurs généraux de remédier aux défauts de l'organisation judiciaire. Ces instructions répondaient aux vœux mêmes des colons. Ceux-ci, pour obtenir la liberté économique qui leur faisait défaut, pour se débarrasser des abus, aspiraient naturellement à 1 autonomie : de son côté, le gouvernement local voulait supprimer l'un des conseils supérieurs pour résister aux empiétements du pouvoir judiciaire. Ainsi, tout le monde souhaitait des réformes et le gouvernement du roi allait provoquer la manifestation de ces sentiments, en appelant les colons à participer à leur propre gouvernement, en étendant aux Mascareignes certaines faveurs déjà accordées aux Antilles '.
1. Brette, La colonie de l'Ile de France en 1790 (Rev. franc., XXVIII, 531. —
2. Mac Nemara au ministre de la marim;, 19 septembre 1790. A. M.. BB', 2. —
3. Mémoire du roi du 9 mars 1789, rléjà cité — 4. « Que d"abu.s n'y aurait-il pas à réformer avant que le roi puisse en tirer quelque profit! », disait un voyageur en 1782: « pour y parvenir, il faudrait changer entièrement la forme de ladministration ». (Sonnerai, Voyage aux Inden Orientales et à la Chine. Paris, '^ vol. in-S", 1782: t. II. p. :367.l — 5. Le iMéiiinire du roi fut sans doute rédigé lors de l'envoi de du Puy {André-Julieni. noinmé intendant de justice, police et finances, de la guerre et de la marine aux ilcs de France et de Bourlion.le 5 février 1789. Sur du Puy. voir Trouette. op. cil . et Brette, Recueil de documents relatifs a la convocation, des États Généraux, I, 474.
Kii cll't'l . It' f^ouvcriu-mciil l'uyal aulorisait les administrateurs généraux à convoquer dans cliaque île des assemblées coloniales sur le même pied <|ue eelles des îles du Vent. I^e roi élail mi'nie disposé à perniellreaux deux îles d'avoir à l'aris un dépuU' qui leur serait eomniuii '.
11 fut réservé à M. <le (^onway, après qu'il eut pris possession du fjj'ouvernenu'iit des Masi-areif^nes. dCxi-euter celte partie des instructions^. A l'Ile de France, les habitants, consultés par quartier, réclamèrent la création d'une assemblée coloniale: mais à Bourbon, les habitants de Saint-Denis refusèrent de se prononcer sur cette question avant la réunion d'une assemblée fj^énérale qui. dans leur pensée, aurait envoyé un député aux Etats Généraux '. Leur impatience aurait compromis le succès de cette réforme si la Révolution ne l'eiit plus promplement et autrement réalisée.
C'est le 31 janvier 1790 seulement. (|u un paquebot parti de Bordeaux le 27 octobre 1780. apporta les premières cocardes tricolores, que les colons, ('deotrisés par les nouvelles de France, s'empressèrent d'arborer *. Ce qui paraît les avoir le plus frappés dans les événements de la mère-patrie, c'est ce que l'on peut appeler la révolution municipale, c'est-à-dire le droit des citoyens de s'assembler, de se f^rouper pour discuter leurs intérêts. Après (]uel(|ues assemblées tumultueuses, les administrateurs généraux se décidèrent à légaliser les efforts spontanés des liabitanls pour organiser une assemblée qui. ;i leur gré, devait décider s'il y avait lieu d envoyer un députi- aux h'tats Généraux. La lettre de convocation fut copiée sur celle du roi pour les électeurs de la métropole"'.
L'assemblée, composée de fil députés, se réunit le 27 avril 1790. Les deux administrateurs généraux assistèrent avec les députés à un Te Deum. On prêta serment <le fidélité à la nation, au roi et à la loi ".
1. Sur ces assemblées coloniales aux iles du Vent et leurs députés à Paris, voir: Daubifjny. Choiseul et ta France d'oulrr-mer, 1B3. — 2. M. de ('onwav arriva à l'Ile de France après l'évacuation cle Pondichéry, le 12 novembre 1789. Son brevet de gouverneur j^énéral île tous les établissements français à lest du cap de Bonne-Espérance fut enrejjistré au conseil supérieur de l'Ile de France, le 14 novembre. K^onway et du l'uy au ministre, lô novembre 1789. A. C. I. F.. 8'». ) Brette. I.a colonie de l'Ile de France en 1190, dit que Conway partit le 6 octobre 1789 (le Pondichéry et arriva à l'Ile de France dans le courant de janvier 1790: cette dernière date est erronée : il ne fallait d'ailleurs |)as trois mois pour aller de Pondichéry au Port-Louis, surtout en cette saison. — 3. Trouette. op. cit.. 75-8G. — 4. Brette, La colonie de l'Ile de France en 1790; voir aussi une lettre copiée par Margry. Origines françaises de.s pay.'i d'outre-mer. B. N. , ms. Nouv. acq. franc., n» 9:>'i7. — 5. Mémoire de Onway du 1" mars 1791. A. t'., I. F.. 89. — 6. Conway au ministre de la marine. 12 juin 1790. Ibid., 86.
Ce bon accord ne fut pas de longue durée. En effet, iassemblée une fois réunie ne mit aucune liàte à nommer ses députés aux Etats- Généraux ou à rédiger ses cahiers. Avertis du projet du roi de leur accorder une assemblée coloniale, frappés sans doute du rôle joué en France par la Constituante, les représentants des colons cherchèrent à partager l'autorité avec les administrateurs. L'assemblée avait ses chefs : quelques bourgeois et un noble très populaire dans l'île, ayant un beau passé militaire, le vicomte d'Houdetot', qui semble avoir voulu jouer à l'Ile de Fi'aiice le rôle de Lafayette, président de l'assemblée des Plaines-Wilhems, président de l'assemblée coloniale et commandant de la garde nationale, composée de la jeunesse bourgeoise de Port-Louis.
Le 23 mai, une délégation de l'assemblée coloniale, appuyée par ces jeunes gens, vint trouver le gouverneur général et lui signifia, qu'attendu sa négligence à veiller à la sûreté publique, elle se saisissait des pouvoirs municipaux ^.
Pendant le mois qui suivit, les rixes furent continuelles entre la garde nationale, les othciers de l'ancienne milice et ceux de la division des mers de l'Inde, dont le chef, le comte de Mac-Nemara, comme Conway lui-même, ne comprenait point la révolution de l'Ile de France, qu'il considérait comme une insurrection contre l'autorité légitime '. Le gouverneur général semblait se préparer à la lutte ; il avait fait distribuer 12 000 cartouches aux soldats et donné l'ordre aux chirurgiens de coucher à rhi")pital; le conseil supérieur était réuni pour casser l'assemblée. Conway avait pour lui les forces de la division et les troupes de terre: l'assemblée comptait sur la garde nationale''. Le conflit était imminent, lorsque, le 18 juin, entra dans le port le navire le Stanislas, <pii apportait le déi rel de la Constituante du 8 mars 1790 ^
in. Les premières assemblées eoloniales. — La Révolution
1. Voir Append. I. — 2. Mémoire de Conway du I" mars 1791, déjà cité. — 3. Mac Nemara au ministre, 19 septembre 1790. A. M., BB>, 2. Ces deux officiers étaient d'origine irlandaise. — 4. A. Corre, Documents inédits. La Révolution il l'Ile de France. Rév. fr., XXXI, S47. 11 semble bien, si j'en crois une lettre que j'ai découverte au British Muséum, dans les papiers de Wellesley, que l'arrivée du Stanislas empêcha l'exécution d'un véritable coup d'État organisé par Conway, avec le concours des contre-révolutionnaires de l'Ile de France. Cette lettre, du 2 juin 1794, est d'un ancien officier de marine, de Ghaternet. A cause de son importance, je l'ai publiée en appendice. — 5. Le décret du 8 mars seulement ; celui du 28 mars 17'.X), qui en est le corollaire, n'arriva à l'Ile de France que plus tard, quelques jours avant le départ de Conway. (Mémoire de Conway du 1" mars 1791, déjà cité.)
loule sponlanée dv 1 Ho de France se trouva léf^ilimée par cet acte célèbre, véritable ciiarle des colonies '.
F/lieurcux esprit de décentralisai ion i|iii réf^nail an débnl de la Révolnlion inspire lonl le diM-ret : " (llia<pie colonie était autorisée à faire connaître son vœu sur la constitution, la législation et l'administration qui conviennent à sa prospéi-ité -. Dans les colonies où il existe des assemblées coloniales librement élues par les citoyens et avouées par eux, ces assemblées seront admises à exprimer le vœu de la colonie'. Celle disposition, en conférant à l'assemblée coloniale un caractère légal (pi'elle n'avait pas encore, mettait fin aux hésitations de l'intendant, aux menaces du gouverneur général, aux alarmes des députés et de leurs commettants.
L'assemblée coloniale, ses pouvoirs n'étant plus contestés, procéda à ce qui avait été le premier objet de sa convocation, l'élection de deux députés au États Généraux. Elle nomma, le l" juillet, M. Collin. avocat au Parlement, et M. Codère. ancien conseiller au Conseil supérieur ■*.
Le jour même de leur départ, le 4 novembre, une émeute éclatait à l'Ile de France. Le bruit avait couru ipie le comte Mac-Xemara. commandant de la division, allait appareiller pour rejoindre le navire qui portait les députés de la colonie. Venu à terre pour se justifier, il fut. au cours d'une viob-nte émeute, mis à mort par les soldats '". Conway ayant été remplaci' jiar (lossigny. la fin de l'année 1790 et l'année 1791 furent paisibles. L assemblée coloniale en profila pour continuer ses travaux ; elle reçut alors le décret du 2S mars 1790 et les admirables instructions qui l'accompagnaient*. Sa ligne de conduite étant ainsi tracée, elle conserva ses pouvoirs, et le 21 avril 1791, elle promulgua la constitution coloniale qu'elle avait élaborée '.
C'est une organisation presipie complète : assemblées administratives, municipalités, tribunaux, assendjiées primaires, tout y est compris. Partout se retrouve le désir de garder des lois de la Constituante tout ce qui peut être appliqué à la colonie. Mais l'autonomie
1. Duveruier, I. VXi. — 2. .\rl. 1. — 3. Art. 2. — 4. Brette, Les députés de la colonie de l'Ile de France en 1790. R.-v. fr., XXIII. Wl. Les députés partirent pour la l'Yanco. le 4 novembre ; ils ne devaient pas y parvenir : le navire qui les portait fit naufrai^e prés des côtes de France, en face de Penmarch. le 22 janvier 1791. Les premiers suppléants élus par l'assemblée coloniale, le 1" juillet. Pierre Monneron et de Missy, qui résidaient en France, furent reçus par l'Assemblée nationale le 12 février 1791. — 5. Brette. La colonie de l'Ile de France en 4790: voir aussi A. Corre, Documents inédits, lac. cit. — 6. Duvergier. I, 156. — 7. Le texte intégral de cette constitution se trouve dans Saint-Elrae-le-Duc : Uistoire de l'Ile de France, c. 888.
est proclamée en ces termes : « l'Ile de France ne sera point considérée comme un département, et, dans son ensemble, elle sera désignée sous le nom de la colonie » '.
Quant aux organisations administrative, municipale et judiciaire, elles étaient presque servilement copiées sur celles de la métropole. Dans leur hâte de s'approprier le bénéfice de ses lois, d'administrer eux-mêmes leurs intérêts, et de se faire rendre la justice par leurs élus, les habitants de l'Ile de France n'avaient pas songé à se donner des institutions originales. Le seul point vraiment intéressant de cette constitution, c'est l'organisation du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif -. Une assemblée coloniale permanente ^, élue pour deux ans ■* et composée de 24 membres •"', devant tous être citoyens actifs, domiciliés dans l'île au moins depuis quatre ans et âgés au moins de trente ans ''. peut seule faire des ordonnances et règlements contenant des dispositions législatives pour la colonie et en toutes matières. On ne pouvait percevoir aucune imposition qui n'eût été décrétée par l'assemblée coloniale '.
Le pouvoir exécutif suprême qui réside exclusivement dans la main du roi, devait être provisoirement exercé par le gouverneur *. Mais on a pris soin de le renfermer dans ses attributions executives. La seule barrière qu'il puisse opposer aux empiétements du corps législatif, c'est le refus de sanction, le veto ". Et, comme le roi, son représentant devait éprouver la dilliculté d'user de ce droit en temps de révolution et au lendemain du jour où on avait proclamé la souveraineté du peuple. Le gouverneur ne fut plus qu'un personnage re[)résentatii', délégué d'une autorité très faible et très lointaine. C'était aussi un chef militaire, mais qui ne commandait qu'à des soldats indisciplinés et raisonneurs.
Les colons appelèrent l'ensemble formé par l'assemblée coloniale, le corps administratif et le directdire : Administration intérieure. Le gouverneur, l'intendant et leurs subordonnés constituèrent l'Administration extérieure : terme significatif, pour caractériser sa situation et son effacement.
La première assemblée coloniale avait donné à la colonie la constitution qui organisait l'autonomie ; à la seconde était réservée la lâche d'établir légalité civile entre les blancs et les noirs libres. N'osant pas encore abolir l'esclavage. l'Assemblée nationale avait au moins abordé la question des droits des noirs libres : par le décret
1. Titre I. art. 1. — 2. Titres VI et X. — 3. Titre VI, art. 14. — 4. Art. .').— 5 Art. 8. — 6 Art. 2. —7. Art. lu. —8. Titre X, art. 1. C'est l'article 18 du décret du US mars 1790. - 9. Titre X, art. 5.
du 15 mai, elle alliriiia les droits |iuliti(|iics des gens de couleur nés de ()i're el inèri' libres : ils seront admis dans (ouïes les assemblées paroissiales el coloniales futures, s'ils onl lesqualilés re(|uises '. L'assemblée ne croyait pas conférer par là aux noirs libres des droits nouvi-aux; le décret explicatif du 2'.) mai fait remar(|uer avec infiniment de justesse (jue « sous l'ancien ré^'ime même, et sous le plus despotique des régimes, ledit de 1G85 avait donné aux alfrancliis tous les ili'oils iloiil jouissaient alors les autres citoyens » -. Ce décret, dont I application lit l'oulcr tant de sang dans les colonies américaines, fut immédiatement accepté par la seconde assemblée coloniale de l'Ile de i'rance. (pii l'adopta le «S -septembre 1791 '.
lY. L'autonomie, le gouvernement de Malartie.— Le 17 juin
1792. .M. de tiossigny ipii. (le|)uis le mcurli'e de .Mac-Nemara. sollicitait son rappel el était las des contlits (ju il avait eus à soutenir contre 1 assendjlée coloniale, fut relevé de ses fonctions par le lieutenant général de Malartic. nommé gouverneur général des îles de France et de Bourbon et commandant général des établissements fran(,'aisau delà du cap de Bonne-Kspérance, le 20 décembre 1791 *. Arrivaient avec lui le nouveau gouverneur particulier de Bourbon. Vigoureux du Plessis, el les qualn- commissaires civils Lebouclier. Duiiiorier, Lescalliei' et Tirol, nommés par suite du décret de la Constituante du 18 aoiH 1791 ''. I^es débuts du gouvernement do Malartic furent paisibles. L'assemblée coloniale ne recommença point la lutte qu'elle avait engagée contre Cossigny. Celte assemblée parait avoir été composée de gens modérés, plutôt royalistes et très peu démocrates. Llle avait rendu un arrêté d'après lequel il fallait être propriétaire foncier et avoir trois ans de domicile pour être éligible '.
1. Lebeau. II, 10. — 2. Duvergier, I, )ii2. —3. Copie de l'arrêté: .Saint-Elmele-Duc, op. cit., 947. — 4. D'Unienville, II. 190. — 5. Duvergier, III, i-'A. Ces commissaires devaient avoir les pouvoirs délégués par le décret du 29 novembre 1790 aux commissaires destinés aux iles du Vent. (Voir ce décret dans Duvergier. Il, 71.) Munis de pouvoirs as.sez vagues et se trouvant en face d'une assemblée coloniale déjà constituée et maîtresse de toute l'administration intérieure, ils furent de fait réduits à l'impuissance. Lescallier et Uumorier allèrent aux Indes, I^escallier vi.sila eu passant Madagascar, Tirol si' reuclit ,'i l'ile Bourbon: il y voulut prendre son rùle au sérieux el imposer à la colonie une constitulion. Il ne réussit qu'à entraver l'œuvre de l'assemblée coloniale et à se rendre impopulaire. Lebouclier resta à l'Ile de France. Heconuaissaul (luil était sans force et sans pouvoir, il eut la sagesse de seconder de son mieux les efiforts de l'administration extérieure. — 6. Compte rendu à la Convention nationale par la Société populaire des Sans-Culottes du Port de la Montagne. .\. Corre, Documents inédits, loc. cil.
Une terrible épidémie de petite vérole enleva le tiers de la population noire et plongea dans le deuil la moitié des familles blanches ; mais elle détourna les esprits de la politique ' . Les seuls ti-oubles qui eurent lieu alors furent causés par les réclamations des soldais de la garnison, des équipages de la Hotte et des ouvriers employés aux arsenaux ^.
Les commencements de l'année 1793 furent calmes ^ : on se préparait à la guerre avec l'Angleterre, que les bâtiments venus de France annonçaient comme inévitable. Le 3 juin, la Prudente en apportait la nouvelle. Une remarquable activité fut alors déployée par l'administration extérieure et par l'administration intérieure. « La colonie comme la métropole s'élevait au niveau des circonstances et, à l'exemple de la Convention, l'assemblée coloniale pourvoyait à l'approvisionnement des marchés par un maximum, par des tarifs et des réquisitions » *. L'assemblée créa encore un comité de défense extérieure composé d'un député de chaque corps militaire, du Directoire, de la municipalité et du commerce'. On poussa les travaux de fortification avec la plus grande célérité. Il fut arrêté que les liabitants de la ville ne pourraient conserver par famille qu'un seul domestique mâle: tous les ateliers de commune furent portés aux batteries, les liabitants des campagnes furent obligés de fournir aussi tous leurs ouvriers, mais seulement le cinquième de leurs noirs de labourage, parce qu'il fallait surveiller la culture nécessaire à la subsistance des défenseurs. Four salarier ces travailleurs, on eut recours à une contribution volontaire qui produisit 557 730 livres 12 sols ^.
Ainsi la déclaration de guerre avait surexcité l'enthousiasme patriotique des habitants, et dans la colonie, on ne songeait (ju'à se mettre en état de résister aux Anglais. On pensait même à les attaquer dans l'Inde. La course où déjà s'étaient distingués les marins de l'Ile de France pendant les guerres précédentes, absorbait 1 activité de toute la population urbaine, armateurs, commerçants, marins, jeunes gens de famille. « Tandis que les armateurs de la métropole allaient être
1. 'Villèle, Mémoires. I, 77. — 2. Voir correspondance des Adm. gén., A. G., I. F., 90 et 92, et lettre du clievalier de Galaup à M«" de Bellecorabe, 21 décembre 1792, transmise au Comité de Salut public par Jeanbon Saint- André. A. N., AFra, 209. — 3. Villèle, Mémoires, I, 83. — 4. Ilùd.. I, 88. — 5. Ce comité subit plus tard différentes modifications. Malartic au ministre, 22 brumaire an III (12 novembre 1794). A. M., BB», 44. — 6. .adresse de l'assemblée coloniale de l'Ile de France à la Convention nationale du 2ô vendémiaire an III (16 octobre 1794). P. D., 44. Le compte rendu de la Société des Sans-Culottes, que nous avons déjà cité, attribue à la Société de la Liberté et de l'Égalité l'initiative de toutes ces mesures.
ruinés par la gut'rre, ceux de l'Ile de France y virent une occasion de faire fortune. En moins de (|uinze jours, treize bâtiments furent armés en course et cxpi'-diés sur divers points de l'Inde pour s'emparer des navires de commerce anjflais, avant qu'ils eussent pris les précautions nécessaires pour se mettre en si"lreté » '. Cette ardeur {jucrrièrc était accompaj^née d'un fifrand calme à l'intérieur. « Le mouvement des capitaux, les travaux et les espérances de fortune occasionnés par l'armement des corsaires, et l'expédition du convoi pour la l'^raiici'. maintenaient les esprits dans un étal de préoccupation ([ui ne laissait (|ue peu de temps à donner à la politique » -. Les éléments les plus turbulents étaient enlevés à la colonie par 1 armement des corsaires ^.
Cependant, c'est alors ipi entrèrent en scène les clubs (jui, aux débuts de la Révolution, n'avaient joué à l'Ile de France qu'un rôle secondaire. Il y avait, depuis le 23 juin 1791. une Société des amis de la Constilntiun qui prit plus tard le nom de Société populaire des amis de la liberté et de l'égalité républicaines *. Les liommes les plus attachés à la Révolution, qui se défiaient de l'assemblée coloniale et trouvaient trop terne la Société des amis de la Constitution, formèrent alors une société populaire des Sans-Culottes, dont le fondateur et l'àme fut le citoyen Guyon ' ; le lieu de réunion s'appela la Chaumière : ce nom resta pour désig'ner les chihs jacobins à l'Ile de France. « L'objet de la Société, disaient les règlements, sera de travailler constamment et par tous les moyens légitimes au maintien de la liberté et de l'égalité républicaines, de se pénétrer de l'esprit des décrets de la Convention, de combattre les abus, dénoncer les traîtres, déjouer les projets des malveillants, surveiller tous les corps politiques » *. Par son organisation militaire et par les sociétés qui s'alliliaienl au club principal, dans les divers (juartiers de l'île, elle tint pendant quelque temps entre ses mains les destinées de l'Ile de France, mettant en échec l'assemblée coloniale, le gouverneur et les commissaires civils''. L'amiral Saint-Fciix.coinniaiidaiit les forces navales dans l'Océan Indien, ayant refusé d accepter un plan d'attaque contre les Anglais de l'Inde que lui avaient soumis les commerçants
1. ViUéle. I. 8fi. —2. Ibid., 88. - 3. D'Unienville. II. 197. — 4. Compte rendu de la Société des Sans-Culoltes à la Convention. — 5. Sur Guyon. voirson Mémoire justificatif. A. Gorre, Docuin. inédits, Rév. fr.. XXXI. :3(51. — 6. Ibid. — 7. Sourenir.< d'un vieux colon. 19. et Rapport par J.-P. Duval (de la Seine- Inférieure) sur les pétitions des citoyens déportés par les ordres de l'assemblée coloniale de l'Ile de France. (Séance du 27 ventôse an V.| Imprimé. A. N., ADvu, 22.
du Port-Louis, la société populaire exig'ea sa destitution, qui fut prononcée par rassemblée coloniale et approuvée par le commissaire civil Leboucher ' ; l'amiral s'étant retiré à la Réunion oii dominaient les royalistes, elle obtint l'armement d'une corvette pour porter en cette île ses commissaires et une troupe armée. L'e.\pédition ramena à l'Ile de France le gouverneur de la Réunion, Vigoureux Duplessis, le commissaire civil Tirol. deux officiers des volontaires, Fayolle et Marcenay, et un particulier nommé Grangier; mais non Saint-Félix, qui avait pu se dérober aux poursuites et ne fut capturé que plus tard -.
La Société populaire les maintint en arrestation, mais elle ne put obtenir de l'assemblée coloniale leur mise en jugement ^ ; la guillotine qui avait été dressée resta sans emploi. Guyon, à son tour, fut arrêté et renvoyé en France sous une inculpation vague * : frappée à la tète, la Chaumière vit diminuer son importance.
Cependant les colons reprenaient Thabitude de se préoccuper avant tout de leurs affaires : la guerre n'entravait point le commerce, les neutres remplaçaient dans le port les navires français; l'agriculture était prospère : aux indigoteries succédaient déjà les sucreries ^.
La métropole semblait avoir oublié la colonie ; les mesures que décrétaient le Conseil exécutif provisoire et le Comité de défense générale ne recevaient aucune suite *. L'Ile de France ne supportait donc plus les contre-coups de la Révolution ; les changements politiques accomplis, l'autonomie conquise, il ne se faisait aucune révolution sociale ; le clergé même n'avait pas été atteint à l'Ile de France dans ses propriétés : la sécularisation n'eut lieu qu'à l'île Bourbon, devenue la Réunion.
1. D'Unienville, II, 194. — 2. Adresse de l'assemblée coloniale à la Convention du 20 vendémiaire an III. — 3. Quand on avait appris au Port-Louis la capitulation de Pondichéry, la Société des Sans-Culottes avait demandé l'institution d'un tribunal révolutionnaire. L'assemblée coloniale s'y opposa. La Convention pouvait seule en décréter la création. Après l'arrestation de Saint- Félix (2;-! mai 1794), la création d'un tribunal révolutionnaire fut de nouveau réclamée. L'assemblée confia alors à son comité de sûreté publique une enquête sur tous les individus arrêtés: le comité déclara qu'il n'y avait aucune preuve de complot. La Convention évoqua l'affaire par le décret du 13 prairial an III (1" juin 1795), qui ordonnait la mise en liberté de Tirol, LescaUier, Saint-Félix et Fayolle. et les mandait à Paris pour rendre compte de leur conduite. (Lebeau, V, 338.) — 4. Adresse de l'assemblée coloniale à la Convention du 12 brumaire an III (2 novembre 1795). P. D., 44. — 5. D'Unienville, II, 197. — 6. Cf. Aulard, Recueil des actes du Comité de Salut public, II, 11; III, 81, 88, 108, et le décret du 15 février 1793, qui autorise le Directoire à envoyer au delà du cap de Bonne- Espérance toutes les forces nécessaires. (Duvergier, 'V, 195.)
V. Le décret dn 16 plaviôse an II. — L'Indépendance. — Mais
la i{(''V(iliiliiiii. rti piiiirMiivaiil ^a tiiarclic l<ij^ii|iic. fii divi-lopparil Ifis principes posés par la Consliluanle. devait aboutir à une mesure qui i-braiiliiil. «lui transformait nit'mc compli'li'inent l'étal social établi aux colonies ilt'|)uis leur oriyinc. La question de l'esclavage était en somme posée dès les débuts delà Révolution ; elle était contenue dans cet article de la Déclaration des droits: « Les hommes naissent libres et ('gaux en droits ». La tlonsliUianle. sur ce point comme sur bien d'autres, s'était dérobée aux conséquences des principes contenus en la préface de son œuvre. Klle avait proclamé la souveraineté du peuple, et elle avait conservé la monarchie: l'égalité des hommes, et elle n'avait |)as institué le suffrage universel: elle n'avait pas non plus supprimé l'esclavage. Si les constituants manquaient par là aux conséquences logiques de la Dt'daration des droits, ils se conformaient à l'idée de décentralisation ipie tant de fois, et surtout à propos des colonies, ils avaient proclamée, et à un autre principe contenu également dans la PécUiration. celui de la propriété : « Où la propriété est assurée, où le commerce et la culture peuvent prospérer, là se trouvent toutes les sources des richesses et tous les moyens de bonheur » '. La Convention n'hésita pas à adopter la solution radicale et logique devant hupiellp les Constituants avaient reculé. Le décret du 1() pluviôse an 11 i4 février 1794 . abolit l'esclavage des nègres dans toutes les colonies : ils seront citoyens français et jouiront de tous les droits accordés par la Constitution-. Le Comité de Salut public avait été chargé de procédera l'exécution du décret; c'est à lui que s'adressèrent les députés de l'Ile de France pour en faire ajourner l'application dans cette colonie': ils y réussirent. Les années 1794 et 179.") se passèrent sans qu'aucune résolution ferme eût été prise à cet égard par la Convention*.
Le Directoire fit voter par les assemblées, le ,5 pluviôse an lY (25 janvier 1796 . une loi qui l'autorisait à envoyer dans les colonies onze agents, dont deux pour les Mascareignes ' : Baco, ancien maire de Nantes, et Burnel qui avait été journaliste à l'Ile de France. La division qui portait ces derniers, commandée par le contre-amiral Sercey. mit à la voile le 4 mars 179(i. avec 1200 hommes de troupes sous les
1. Décret du 29 mai 1791 : Duvergier. I, 482.-2. Ihid.. VII. 36. — 3, Gouly et Serres à Barrére. membre du Comité de Salut public. 29 germinal an II (18 avril 179Ai, A. AE. Mémoires et documents. Asie. 20, — 4. Le 3 ventôse an III (21 février l';9ôl. la Convention avait dési;:;né comme commissaires pour les Indes orientales. Barras. Le Tourneur de la Manche et Armand de la Meuse. (Lebean, V. 233.) Ils ne partirent point. — 5. Lebeau, VI, 81.
ordres du général Magallon La Morlière. Elle mouilla au Port-Louis le 18 juillet (30 prairial). Après quelques difficultés, les agents furent conduits à l'assemblée coloniale aux cris multipliés de « Vive la République » '. Le lendemain, 1'^'' messidor (19 juillet), Baco et Burnel passèrent en revue le 107' et le 108", qui formaient la garnison, et firent mettre à terre le bataillon de 800 hommes et les deux compagnies d'artillerie que la division avait amenés : le 3, se réunit une commission de neuf membres, nommée pour entendre la communication des instructions de Baco et Burnel. Après une vive discussion, les députés de l'assemblée comprirent que les envoyés du Directoire avaient l'ordre d'appliquer le décret du 16 pluviôse ; ils en prévinrent la foule qui se pressait devant l'hôtel du Gouvernement. Celle-ci envahit alors le lieu des séances et se porta à des menaces contre les commissaires que l'on força à se rembarquer. Les gardes nationaux, d'autre part, bloquaient les troupes dans leurs casernes. Dans l'aprèsmidi, l'amiral Sercey reçut à son bord une députation de l'assemblée coloniale : elle le prévenait qu'elle s'était emparée de tous les pouvoirs et avait pris un arrêté pour faire conduire les agents à bord du Moineau, qui devait les mener aux Philippines. La corvette partit aussitôt, mais Baco et Burnel obtinrent facilement du capitaine et de l'équipage qu'ils les ramenassent en France. C'est avec raison que Magallon attribue les événement s du 3 messidor à la terreur profonde qu'avait généralement imprimée dans les deux colonies la catastrophe de Saint-Domingue - : les colons ne voulaient entendre parler en aucune manière d'abolition de l'esclavage; ils préféraient se mettre en état de rébellion ouverte contre la métropole.
Après le départ des agents, le calme régna tout d'abord dans la colonie; le péril commun avait resserré l'union entre les différents partis, affermi l'accord entre les autorités coloniales et les représentants du gouvernement qui, par leur conduite, s'étaient faits les complices des colons et étaient devenus suspects au Directoire '. Toutefois, cette confiance ne dura pas longtemps : l'Ile de France redoutait une nouvelle tentative pour appliquer le décret. Ainsi isolée, menacée à la fois par l'Angleterre et par la France, elle se trouvait dans une situation précaire : beaucoup de colons s'empressaient de charger les produits de leurs terres sur des navires neutres, d'autres réalisaient leurs habitations. La fin de l'année 1796 et lapins
X. 'Voir sur ces événements : Sercey au ministre. 27 messidor an I^V (15 juillet 1796). A. M., BB», 110: dUnienville. II, 201 ; Grant, Histoire de l'Ile de France. 529, sqq., et ViUéle, ilém., I, IW. sqq. — 2. Magallon au Directoire exécutif. 10 fructidor an IV (27 août 179G). A. G., I. F., 95. — 3. Villéle, I, 159.
grande partie de l'année 1797 se passèrent sans événements notables. L'armée était suspecte aux colons, à cause des sentiments républicains (pi'elle professait, des idi'es abolilionnisles qu'on lui prélait. On se tlébarrassa des soldats du 12' lialaillon venu avec les ap'iils du Directoire, en les envoyant à Batavia, dont le gouvernement avait demandi- des secours '. l'n conllil faillit éclater aussi entre les grenadiers des deux ri'ginienls et les gardes rialinnales; Malartic. aidi- par les otTiciers presque tous attachés il 1 ancieti régime ou à la colonie par des mariages, réussit à apaiser les soldats eu leur proposant de partir pour la France |3 avril 1798 -.
Il se pourrait (pie l'éloignement des troupes eût été le résultat des menées d'un parti peu nombreux, mais puissant, qui voulait parvenir à l'indi'petidatu'e ai)solui'. Il seinlile bien (pi'il y ait eu à 1 Ile de France trois partis : les républicains, qui recevaient de France leurs inspirations et se recrutaient parmi les marins, les gens de métier, les anciens militaires, les militaires en activité: les royalistes, composés des propriétaires nobles et des anciens odiciers qui n'avaient jamais accepté franchement la Révolution, et les modérés. Les républicains, peu nombreux, étaient groupés dans les clubs, que leurs adversaires royalistes firent fermer dès 1795. Les royalistes n'étaient aussi qu'une minorité, mais ils avaient pour eux leurs richesses, leur situation sociale, et même, disait-on. l'intelligence : l'autonomie dont l'île jouissait depuis le début de la Révolution les mettait à l'abri des mesures prises contre eux par la métropole. Ils étaient des émigrés à l'intérieur : ils visaient à s'emparer du gouvernement. La constitution que la colonie s'était donnt'e en 1791 ItMir en facilitait les moyens. Ils furent toujours nombreux dans les diverses assemblées coloniales qui se succédèrent de 1791 à 1800, nombreux aussi dans les différents corps administratifs ', Les chefs de l'assemblée coloniale avaient mis leurs espérances dans les royalistes de la métropole: la journée du 18 fructidor, connue à l'Ile de France le 29 ventôse an V 19 mars 17981, y causa une véritable stupeur. Un des membres de l'assemblée s'écria : « La journée du 18 fructidor a privé les colonies orientales et occidentales de leurs amis, de leurs défenseurs dans le corps législatif », L'assemblée coloniale cessa ses séances et résigna tous ses pouvoirs à un comité de sept membres, sorte de comité de Salut public, dont pendant quelque temps le gouverneur ne fut que 1 instrument docile ■*.
1. D'Unienville, II. 213. — 2. Ibid. — 3. Compte rendu de la Société des Sans-Culottes à la Honvention. — 4. Revol. chef de bataillon, agent du Directoire. au Directoire exécutif, 11 ventôse an VII (i mars 1799». X. X., AFni, 'Hf^K
Perdant alors tout espoir de voir le parti royaliste revenir au pouvoir dans la métropole, quelques meneurs de l'assemblée coloniale sorig'èrent sans doute à proclamer l'indépendance de l'île. Ils avaient préparé la réalisation de leurs projets par l'exil de l'armée. Mais, dans le courant de l'année 1798, surgit la question du remliourscment des créanciers. Ceux-ci, depuis la loi qui suspendait les remboursements, étaient réduits aux derniers expédients. Ils apprirent qu'en France les Conseils avaient voté une loi qui leur donnait satisfaction ; ils en demandèrent l'exécution. L'assemblée coloniale nomma une commission pour étudier celte loi, mais la majorité des commissaires fut favorable aux débiteurs. Les républicains se trouvèrent alors renforcés par les créanciers : ils se proposèrent de faire signer une pétition pour demander la dissolution de l'assemblée et la promulgation de la Constitution de l'an III. Le gouverneur profita de ce mouvement pour se débarrasser de la tutelle de l'assemblée coloniale; il entra en conflit avec elle et la réduisit à prononcer sa propre dissolution '.
Cette journée du 15 brumaire an VII déjoua les complots des royalistes. Les modérés reprirent alors le pouvoir. Ils étaient les plus nombreux : se recrutant parmi les commerçants de la ville, ils n'étaient pas organisés, semblables à cette masse amorpbe, qui, en France, depuis cent ans, se laisse toujours et tour à tour dominer par les deux autres partis, jusqu'au jour où quelque crise la sort de sa torpeur. L'Ile de France n'eut point de dictateur; les modérés se groupèrent un instant autour du gouverneur général, royaliste d'instinct et de naissance, rallié à la Constitution, homme faible, conciliant, rusé comme tous les faibles, mais honnête et patriote, qui ne voulait point de l'indépendance, parce qu'il savait bien que son drapeau serait bientôt remplacé par le drapeau britannique. N'était-ce pas l'issue fatale de toutes les agitations séparatistes ou royalistes en France ou aux colonies ? Malartic ne voulait pas livrer l'Ile de France comme on avait livré Toulon. Après un retour offensif des royalistes qui, chassés du pouvoir le 13 brumaire, prirent leur revanche le 25, en faisant déporter leurs vainqueurs de la veille, les républicains, les assemblées primaires décidèrent qu'il y aurait une nouvelle assemblée coloniale établie sur d'autres bases : ime commission extraordinaire fut chargée de rédiger un projet en ce sens. L'assemblée réduite à 21 membres se réunit le T' nivôse an VII (21 décembre 1798) ^.
Après une tentative qui se rattache à l'expédition d'Egypte, pour
1. Essai svr les événements arrivés à l'Ile de France du 1/, au 2,5 brumaire an VU. Paris, in-8», s. d. B. N, Li'k, 255. —2. Ibid. et dUnienville, II, 222.
envoyer Louis Monneron à IIlo dp France, le Directoire abandonna de nouveau la colonie à ses destinées '. La crainte d'une nouvelle intervention de la métropole provoqua cependant un regain de proscriptions dont le parti r(''pul)licain lit encore les frais : un certain nombre de ffcns de métier et de militaires furent di'-portés en France -. Presque tous les soldats avaient été chassés de la colonie : on risquait ainsi de la livrer aux An<jlais, ce qui n'eût pas autrement dé-plu aux royalistes. Ils avaient la majorité à l'île Bourbon, un parti nombreux et remuant osait y parler ouvertement de l'indépendance et arborer son pavillon ; chassés du pouvoir en ITilô, par l'intervention des sociétés populaires de l'Ile de France et remplacés par les démocrates, les royalistes étaient revenus aux affaires en 1796: leur majorité n'avait fait que s'accroître aux élections annuelles qui suivirent, et, en 1798, après le vote d'une nouvelle constitution, les Amis de l'ordre étaient les maîtres de l'assemblée. Ils se divisèrent alors en novateurs et partisans du statu quo. Les novateurs étaient les fauteurs de l'indépendance; mais leurs projets furent connus à l'Ile de France. Le général Malartic et ileux commissaires de l'assemblée coloniale de cette île se rendirent à Bourbon, et là. admis au sein de l'assemblée coloniale, avec l'appui des royalistes partisans du statu quo, tels que Villèle, ils firent rejeter toute proposition iliiidépendance (janvierfévrier 1800) ^
Malartic, <]uelques mois après le voyage à l'île Bourbon, où il avait fait preuve d'tTiergie et de patriotisme, mourut le 9 thermidor |28 juillet) '. Les liahilanls l'aimaient i)eauc(nip pour sa bienveillance, sa familiarité, ses opinions qui étaient celles de la plupart d'entre eux: ils voyaient en lui le sauveur de la colonie : il le fut en effet par son attitude à l'égard des indépendants en 179S et en 1800. On lui fit des funérailles magnifii|ues et on entreprit de lui élever, au Champ de
1. Voir l'arrêté du ."> hnimaire an VII (26 octobre 1798|, qui nomme Louis Monneron. agent parlirulier du Directoire exécutif dans les établissements appartenant à la Ropubliqui' au delà du i-ap de Bonne-Espérance, dans Lebeau. IX. 23; cf, Boulay de la Meurtlie. I.e Directoire et l'expi'dition d'Egypte, til et 281. --
2. t'n certain nombre de prétendus perturbateurs furent renvoyés en France par la Brulegueule. i n'fnienville. II. 226-228. et Sourentrs d'un vieux colon. 181.1—
3. Ives récits que font de cette tentative: Azéma. Histoire de l'île Bourbon, et Pajot. Simples renseignements sur l ile Bourbon, sont très peu dair.^. i:eux de d'Unienville et de ViUéle, écrivains contemporains, ne se peuvent concilier dans les détails. .Signalons un important document, un rapport du 21 nivôse an VIII (11 janvier 18001. adressé a l'assemlilée coloniale de la Réunion: c'est un exposé favorable à la déclaration d'imlépendancc: il fut envoyé à Decaen par Besnard, payeur général des iles de France et de la Héunion. le 1" germinal an XII (22 mars 1804i. P. D., 44. — 4. D'Unienville, II, 245.
Mars, un monument qui n'était pas encore terminé lors de l'arrivée des Anglais ' .
VI. Le gonvernement de nagallon. — Le lendemain de la mort de Malartic. l'asscndilée coloniale reçut et reconnut comme gouverneur le général Magallon de la Morlière. En 1706, il commandait les troupes embarquées sur l'escadre de l'amiral Sercey ; en mauvais termes avec les commissaires du Directoire, il laissa les troupes sans ordres lors de l'affaire du .3 messidor et gagna par là la confiance des habitants, il fut pendant quatre années le lieutenant de Malartic. Il avait même origine, même caractère, mêmes opinions que son prédécesseur. Sa courtoisie, son affabilité, sa distinction, contribuèrent à lui conserver les sympathies qu'il avait conquises en s'éloignant des commissaires du Directoire. Par son mariage avec une créole appartenant à une des plus anciennes familles de l'île, il s'était encore rapproché des colons-. Son administration fut tout d'abord calquée sur celle de Malartic: mais l'avènement de Bonaparte allait rétablir les relations entre les îles et la France.
La colonie avait accueilli avec transport la chute du gouvernement directorial, qu'elle soupçonnait toujours de vnuluir appliquer le décret du 16 pluviôse. L'année 1800 ne fut troublée que par un incident sans importance, suscité par l'arrivée de M. de Cossigny, nommé directeur du Moulin à Poudre: un point de ses instructions apparut aux habitants comme une tentative déguisée pour revenir sur l'abolition de l'esclavage ; et il dut. pour calmer leur susceptibilité, rentrer en France ^.
En 1801. arriva au Port-Louisl'expi'dition dcsTerres Australes, organisée par Bonaparte et composée du Géofjraphe et du Naturaliste; elle apprit à Magallon que le gouvernement consulaire s'affermissait et il en prit lui-même plus d'autorité '. Il eut. quelque temps après, à apaiser les alarmes que provoqua parmi les colons l'arrivée aux Seychelles des déportés de nivôse, considérés par eux comme de fougueux révolutionnaires qui allaient supprimer l'esclavage ' : telle est la préoccupation presque exclusive des colons à cette époque. Le gouvernement de la métropole le comprenait et s'efforçait de les rassurer : en confirmant Magallon dans ses fonctions, le ministre de la marine, qui
1. D'Unienville. Il, 246. — 2. Souvenirs d'un vieux colon, 194.— 3. Extrait ■l'une lettre do Cossigny à Lescallier du 11 brumaire an IX (2 novembre 1800): Ma^'allon à Cossigny, 22 brumaire i13 novembre). A. ("... I. F., 98, el dUnienville,
II. 2'i8. — 4. Bory de .Saint-Vincent. Voyage aux quatre îles. I, 172. — 5. Bory,
III, 2.51 ; d'UnienviUe, II. 251.
n'élijit d'ailleurs en ce cas que le porte-paroles du Premier Consul, faisait remarquer d'une façon assez spécieuse que l'article 91 de la Constitution de l'an VIII, qui avait ordonné que les colonies fussent régies par des lois particulières, avait par cela seul abrogé toutes les autres lois '.
Les liahilanls. disait encore le ministre, pourront compter que dans tous les t.'mps If premier maijislrat de la l{epiiiiii(pie accordera aux habitants de l'Ile de France el di' la Ki'union une atteiiti'in et une protection spéciales : promesses de consul. (]ue l'enipereur devait oublier. La letlre se terminait par un conseil donné à Magallon qui indiquait déjà les vues du f,'ouvernement au sujet de l'administration des îles : « Faites respecter votre autorité » '-.
Le 15 vendémiaire an X 7 octobre ISOl . Magallon donna connaissance de ces nouvelles aux colonies quil administrait, par une proclamation où il alTlrinait les bonnes intentions du £ïouvernement à leur égard. Le gouverneur gênerai, nonobstant le dernier conseil que lui donnait le Premier Consul, comprenait la nécessité de ne point clianger trop brusipiemenl d'attitude à l'égard des colons. Il continua de se montrer paternel comme il l'avait été jusqu'alors, à l'imitation de son « vénérable prédécesseur », dont il avait bien soin de se réclamer. « Si votre salut, di,sait-il en terminant, si votre repos intérieur sont compromis ou menacés, vous trouverez au milieu de vous un ami zélé, un conciliateur et un homme de bien ».
Le Premier Consul ne pensa point qu'il y eut lieu de blâmer cette attitude. Le Consulat tout entier est un régime de tempérament. De même, qu'en France. Bonaparte ménageait le vieil esprit républicain, de même, il comprenait ipi'il fallait ménager aux Mascareignes l'esprit d'autonomie. 11 doima son ajiprobation au langage du général Magallon. en faisant insérer sa proclamation au Moniteur^.
Cependant, l'assemblée coloniale envoyait aux consuls, le 13 brumaire an X |4 novembre 1801 , une adresse où elle exposait la lamentable situation des <'olonies et les vœux quelles formaient au sujet des nouvelles institutions qu'on leur promettait '. .Vprès avoir rappelé en termes excellents l'habile politique de la Constituante, l'assemblée expose comment elle coniprend les rapports des colonies
1. Bonaparte avait adres.sé. le 18 ventosp an IX (9 mars 1801). à Forfait, le projet d'une lettre pour le Hénéral Majjallon. (Nap.. Correup. . Xll. ,t455.I — 2. Moniteur universel. 1,3 pliivinse an X (2 février 180'2i. — 3. Ibiil. — 4. L'assemblée i-oloniali- ilf nie. le I-"iance aux consuls de la Uépulilique frani;aise. 13 brumaire au X lô novembre ISiili. Bib. nal. Imprimés. I.ko, .^1. Celte adresse est mentionnée par d'Unienville. II, dS}.
avec la métropole : « La mère-patrie doit régler les relations des colonies avec elle ; elle doit y entretenir des troupes pour les défendre en temps de guerre, pour y protéger en temps de paix la tranquillité et la sûreté des habitants ». Avec sagesse, l'adresse fait bon marché « des droits politiques que les colonies sont admises à partager avec le territoire européen de la République. La distance des lieux, l'ordre naturel des choses, ne nous ont pas permis encore, ne nous permettront jamais de les exercer ». Abordant la question de l'esclavage, l'assemblée laissait nettement entendre que, contrairement à l'affirmation du Premier Consid, l'article 91 de la Constitution ne lui semble pas avoir abrogé le décret du 16 pluviôse : « L'article 91, dit-elle, est certainement un bienfait pour ces colonies, mais il n'assure pas leur existence, le décret qui les perd subsiste toujours ». Les colons attendaient avec reconnaissance, avec soumission, les lois particulières qui devaient les régir, mais exprimaient clairement le vœu que l'on retournât au régime établi par la Constituante,
Le 19 janvier 1802, la corvette anglaise le Pingoidn, expédiée du cap de Bonne-Espérance, apportait la nouvelle des préliminaires de paix, confirmée le 5 février par la corvette le Bélier, venue de France. Par ce navire, le gouvernement faisait encore connaître son intention de maintenir le régime esclavagiste et de consolider un établissement qu'il considérait comme le fondement de notre puissance dans l'Inde *. Au mois de juin, la frégate la Thémis amena la 1" compagnie d'arlillerie à pied du 3" régiment et un détachement du 15*^ régiment d'infanterie légère. Magallon, cependant, prévoyant une nouvelle réorganisation de la colonie, chargea l'un des savants de l'expédition des Terres Australes, Bory de Saint-Vincent, d'une mission en France ^. Il se préparait à reprendre l'autorité que l'assemblée coloniale avait autrefois ravie aux gouverneurs. Le plébiscite pour le Consulat à vie fut l'occasion d'un conflit, l'assemblée prétendait qu'elle devait recueillir les vœux des habitants ; elle invoquait les services qu'elle avait rendus et la Cotistitution de 91 '.
En floréal an XI (avril-mai 1803), eurent lieu les dernières élections à l'assemblée coloniale. Les électeurs nommèrent en même temps les municipalit('S, les juges de paix, les membres du Directoire : bref, tout le personnel de ce que l'on continuait d'appeler
1. Bonaparte à Decirs. 1.5 ventiémiaiio an X (7 octnhre 1801). Xap.. Corresp., VII. .0786. — 2. Bory fie Saint-Vincent, III. 27.'). Les instructions de Magallon pour Bory, à la date du 20 ventôse an X (11 mars 18(l2|. se trouvent au.x Arch. liisl. de la guerre. Campagnes dex Indes orientales. — 3. Rapport au min. du 28 germinal an XI (18 avril 18(l3), A. G., I. F.. 101.
l'adminislraliori iiitrfiL'iirr '. TouU' l'organisation cri-t'-e par la Rt'voluliun était donc en vij,'U(Mir (luand Dei'aen arriva à l'Ile de France, mais la reconnaissance ijne les colons avaient vouée an gouvernement consulaire devait lui permettre de renverser sans peine un régime auquel les colonies avaient dû leur salut, leur tran(|uillité, et qu'elles auraient souhaité conserver, au moins en partie.
1. B...S. Topographie sommaire de l'Ile de France, par un colon associé correspondant de la Société d'a^neultuiv du département de la .Seine, écrite d'après la demande d'un membre de l'Institut natii>nal. H feuilles manuscrites. P. D., U.
LA RESTAL'RATIOX POLITIQUE. — LE DÉCRET DU 13 PLUVIOSE A\ XI
I. La politique coloniale du Premier Consul et l'Ile de France. — II. Arrivée de Decaen à l'Ile de France. — III. Prise de commandement de Decaen et dissolution de l'assemblée coloniale. — IV. La nouvelle organisation. Le décret du 13 pluviôse an XI. — V. Les trois magistrats. Comment s'est établie la prédominance du capitaine général. — VI. L'organisation locale. Commandants de quartier et commissaires civils. — VII. Communes et chambre de commerce.
I. La politique coloniale da Premier Consul et rile de France. — Dès les premiers jours du Consulat provisoire, Bonaparte s'était occupé du sort des Mascarei^nes. Il avait demandé à Serres, ancien député de l'Ile de France à la Convention, à Louis Monneron, l'ancien ag'ent du Directoire, au contre-amiral Ganteaume, des notes sur la situation des îles et des avis sur les moyens de mettre fin à la scission de fait qui existait entre les colonies et la métropole. 11 avait fait élaborer par le Conseil d'Etat un projet de règlement; un capitaine général, l'amiral Villaret-Joyeuse et un préfet colonial, Lequoy-Montgiraud, avaient été nommés en mars 1800 ; des instructions, les unes patentes, les autres secrètes, celles-ci leur ordonnant de procéder à la suppression progressive de l'esclavage, avaient été rédiarées. Mais elles furent ensuite annulées et les administrateurs généraux ne partirent pas ; le ministre Forfait pensait qu'il fallait ajourner à la paix les mesures décisives : ce sage avis prévalut. On se contenta de rassurer les colonies sur les bonnes intentions du gouvernement, par les lettres du 13 ventôse an VIII et du 18 ventôse an IX.
Sans doute, l'article 91 de la Constitution de l'an VIII, en indiquant que les colonies seraient régies par des lois spéciales, annonce déjà l'intention de renoncer à une politique d'assimilation, qui avait été celle de la Convention et du Directoire, et de revenir à la sage poli-
Sur ces projets de Bonaparte, voir Append. IV
tique de la Consliluatilc. Maisf|uelles seraient ces lois ? Ce n'était pas sans dessein (|ut' li's auteurs di; la (lonstitulion avaient réservé l'avenir. Le problème d'une législatiuii culuniale était, au début du Consulat, des plus coni|)lexes. 11 sullil, pour s'en rendre compte, de jeter un coup d'œil sur la situation de notre domaine colonial à cette époque. Dans l'Inde, nos comptoirs ; aux Antilles, la Martinique et Sainte-Lucie; en Afrique, le Séné^^al. étaient occupés par les Anglais. .\ Saint-Domingue, le ciief des noirs. Toussaiiit-Louverlure, avait constitue un véritable élal indépendant sous le protectorat nominal de la France. La partie espagnole de cette île nous avait été cédée en ITO.T par le traité de lîAle. mais nous n'en avions pas pris possession. Dans l'Océan Indien. l'Ile de France et la Réunion, sous la domination des blancs, s'étaient presqu'autant détachées de la métropole <|ue Saint-Domingue sous celle des noirs.
.\ux colonies restt'es entre les mains de I .Vngieterre. l'esclavage avait subsisté, li subsistait aussi dans les anciennes colonies espagnoles de Saint-Domingue, de la Louisiane que Bonaparte venait de se faire rétroci'der : il subsistait aux Indes orientales; mais il avait été aboli à la Ciuadeloupe par les commissaires de la Convention, et dans la [)artie rrati(;aise de Saint-Domingue parles nègres eux-mêmes. On ne pouvait donc prendre la seule mesure (pii eût rassuré complètement les colonies orientales : l'abrogation pure et simple du décret du 16 pluviôse an li. Si. pour conserver les Indes orientales et prévenir une proclamation d'independuiice des blancs. Bonaparte était obligé de leur laisser entendre que le décret était abrogé par la constitution de l'an Vlll: pour rentrer en possession des Indes occidentales, sans provoquer un soulèvement des noirs, il devait promettre à ceux-ci que le décret serait maintenu, il était ainsi condamné à une politique de dissimulation. L'article 91 de la Constitution de Tan VIIL qui lui servait à calmer les appréhensions des colons de l'Ile de F'rance, il l'avait invoqué, dès le 4 nivôse (25 décembre 1709 . auprès des habitants noirs de Saint-Domingue, pour leur faire croire que clKupie colonie devant être régie par des lois spéciales, on pourrait ItMir laisser leur liberté'. Il leur disait encore le 12 floréal (2 mai 1800 : « Quelle que soit votre couleur, vous êtes égaux et également chers au gouvernement » '-. Pour ne pas compliquer la situation, il reculait jus(prà la paix la prise de possession delà partie espagnole de Saint-Domingue^. Toutefois, cette liberté des noirs ne lui plaisait point : même au temps où il n'osait encore parler do détruire l'œuvre de la Convention, il avouait à ses agents
1. Nap.. Corresp.. VI. 'l'i-w. — 2. Ibi.l., 'jTW. — 3. Ibid., 5140 et 5292.
qu'il voulait la restreindre et « en régulariser la jouissance » '. Il semble bien qu'il n'ait attendu que la paix pour envoyer aux Antilles des forces suilisantes, alin d"y rétablir, avec l'autorité du gouvernement métropolitain, l'ancien pacte colonial, reposant sur l'esclavage et la différence des couleurs '^.
La paix d'Amiens lui donnait le loisir d'employer les forces de terre et de mer de la France à la reconquête de notre empire colonial, mais l'exemple de la Guadeloupe lui montrait qu'à vouloir agir trop vite, il n'eût provoqué ([ue de nouvelles insurrections, de nouvelles guerres ([ui auraient achevé la ruine de nos colonies. Il devait donc cacher ses véritables projets ^. Néanmoins, à cette date, les grandes lignes de la politique coloniale du Consulat étaient déjà arrêtées. On les trouve exposées dans un remarquable mémoire de l'ancien ministre Forfait sur l'état des colonies de la France, à l'époque de la paix conclue à Amiens, le 4 germinal an X ('25 mars lS02j '. Toutes les réformes qui furent appliquées à l'Ile de France par Decaen y sont déjà indiquées.
L'auteur osait dire et démontrer que la paix d'Amiens n'était pas avantageuse : si elle laissait à la France un empire colonial intact, elle ne rétablissait pas la France et l'Angleterre dans la situation qu'elles avaient respectivement en 1789. « Le statu quo ante bellum, disait-il, sera la base des restitutions. Heureux d'avoir tout recouvré, nous sommes loin cependant de nous retrouver dans la position où nous étions avant la guerre. Nous nous sommes fait à nous-mêmes plus de mal que ne nous en avaient fait nos ennemis, et nos ennemis, au contraire, ont augmenté leur territoire, leur puissance, leur commerce, leur intluence sur toutes les parties de l'Asie, de l'Afrique, de rAméri(jue, où ils nous avaient pour rivaux ». Forfait, recherchant ensuite les causes de la décadence coloniale de la France et les remèdes qu'on y pouvait appli(]uer, dénonce tout d'abord le décret du 16 pluviôse. 11 faut rétablir l'esclavage, mais réviser le Code Noir « pour en étendre les dispositions bienfaisantes et en restreindre les châtiments trop injurieux à l'humanité ». Il est aussi nécessaire de rétablir la traite et de maintenir le préjugé des castes. Forfait veut que l'on procède au désarmement des noirs et des gens de couleur, et s'il aborde la question des cultes, c'est en pensant qu'il sera utile de les restaurer, à cause du prestige qu'ils donnent aux blancs auprès des noirs ; les droits des bâtards de couleur à la succession de leurs parents devront
1. Instructions pour le général Cambis et pour Lequoy-Montgiraud, nommé préfet colonial à .Saint-Domingue, 24 nivôse an IX |4 janvier 1801). Nap., Corresp . VI. ."i203 et r>'.'9i. — 2. Decaen. Mémorial. P. D., 10. — 3. IbiJ. 4. A. X., AFiv, 1212. Sur ce mémoire, voir liv. I, ch. i.
être transformés en simples prestations alimentaires. D'autre part, il importe d'enipi'clier l'afTluence des noirs sur le sol de la France : « autant de vide dans la culture, mélange de vices, de lâche fainéantise et de corruption, dégradation du sang français; tel est le fruit de cette tolérance. On sera contraint queUjue jour de recommencer la traite des noirs par l'aris et par les principales villes du pays ». Il y a eu également abus dans les affranchissements : on sera forcé de les épurer et de les restreindre; pour l'avenir, ils devront être motivés et très rares. Knlin, lauteur regrette que l'on ait supprimé l'armée qui était autrefois affectée au service de tous ces établissements d'outre-mer: « Des garnisons passagères ne s'identifient point avec le régime et l'intérêt local n. Il trouve au système des troupes coloniales deux avantages : « l'économie des transports et le bénéfice encore plus précieux de l'acclimatement ». V.n somme, selon Forfait, il ne faut plus rien accorder aux nègres el aux gens de couleur et il faut même revenir sur toutes les concessions qui leur ont été faites. Restauration et réaction, voilà l'œuvre à accomplir aux colonies.
Son successeur, Decrès, donna les mêmes avis : chaque jour, de toutes parts, il était averti des inquiétudes des colons: de l'Ile de France, lui parvenait l'adresse de rassemblée coloniale du 13 brumaire an X 4 novembre 1801 . Aussi, le 1" floréal i21 mai 1802, écrivait-il au Premier Consul qu'il fallait absolument et promptement o porter la hache sur la funeste loi du 16 pluviôse an 11'. Les colons réclament à grands cris une loi conservatrice qui supprime celle qui les anéantit. 11 faut une loi pour leur donner toute certitude à cet égard ». Decrès en trace le projet en quelques lignes: o Les lois du 16 pluviôse an IL qui abolissent l'esclavage des nègres dans les colonies, et du 12 nivôse an VI. concernant l'organisation des colonies, seront déclarées non applicables aux colonies orientales et aux îles de la Martinique. Sainte-Lucie et Tabago », et le ministre, courtisan déjà jusque dans les mots, ajoute : « Ceux-mêmes qui dans leur idéologie lui seraient opposés, n'oseront manifester leur improbation » *.
Quelques jours après, Bonaparte se décidait à faire préparer promptement la loi demandée par Decrès; il envoyait au consul Cambacérès, le 7 floréal ^27 avril), « des notes pour servir à rédiger un projet d'arrêté à convertir en sénatus-consulte » '. « 11 me semble, disait-il, que sous le rapport des règlements à faire pour les noirs, les colonies doivent être divisées en deux classes : celles où les lois
1. X. N.. .\Fiv, 1190. —2. Ibid. — 3. .\ap., Corresp.. VII, 6053.
sur l'affranchissement des noirs ont été publiées et ont reçu plus ou moins parfaitement leur exécution, celles oii l'ancien ordre s'est conservé » '. On se décidait à l'aire, provisoirement du moins, un départ entre les colonies où l'esclavage subsistait et serait maintenu, et les autres. Tous ces projets aboutirent, non ;i une lonstitution coloniale qu'il eût été, alors comme aujourd'hui, impossible de rédiger d'une façon satisfaisante pour des colonies déjà assez diverses, mais à la présentation d'une loi (jui fut discutée par le trihunat dans sa séance du 29 floréal an X. Le tribun Adet lit le rapport au nom de la commission spéciale qui l'avait examiné.
Le projet de loi contient deux parties : la premlèi'e ([ui maintient, conformément aux lois existantes avant 1789, l'esclavage et l'importation des noirs dans les colonies restituées ; la seconde qui concède au gouvernement la faculté de déterminer par des règlements le régime des colonies, indépendamment des lois existantes. Adet justifie la première par une apologie de l'esclavage qui résume tous les lieux communs économiques sur cette matière. Il s'étend plus longuement sur la seconde : il résume les phases de l'histoire des colonies depuis le commencement de la Révolution : autonomes sous la Constituante, assimilées sous la Convention, elles sont devenues parties intégrantes de la Républi(jue, par la Constitution de l'an III. « Plus sages que leurs prédécesseurs, dit le rapporteur du tribunat, qui oublie de rendre justice entière aux constituants, les auteurs de la Constitution de l'an VllI ont voulu que le régime des colonies fût soumis à des lois spéciales ». Mais, vu l'état présent, on ne saurait faire un bon code de lois coloniales. Il y faut les conseils du temps et de l'expérience. « C'est au gouvernement qu'il appartient de les recueillir et nous lui en accorderons les moyens en lui concédant le droit (ju'il demande aujourd'hui » '^. Le tribunat adopta le projet par 54 voix contre 27 '. Au corps législatif, la loi fut soutenue par Regnault de Saint-Jean-d'Angély, orateur du gouvernement. Il prononça un discours qui serait banal, s'il n'avait pas entrepris l'éloge de la politique rétro(frade. Ne pouvant se dissimuler que la loi du 30 floréal avait ce caractère, Regnault ne crut pouvoir mieux la
1. Bonaparte envoie à Cainbacérès. suivant cette ilivision. deux projets de règlement : pour les colonies où le décret du 16 pluviôse n'a pas été publié, le règlement serait très .simple et ne contiendrait que deux articles : I. Les lois et règlements auxquels les noirs étaient assujettis en 1789 continueront d'avoir leur
exécution II. Il sera permis d'y importer des noirs, en se conformant aux
lois et règlements auciennenjent établis sur cette matière. (Nap., Corresp., VII, 6U.'j4.1 — 2. Moniteur Universel. 30 floréal et 1" prairial an X (20 et 21 mai 1802). — 3. Ibid.
justifier qu'on la luiiforuJuiil uvec Uniles celles de l'époque dans uni' commune apologie : « 11 y a des moments où il est nécessaire, il est juste, il est honorable de rétrograder. C'est ainsi (|ue la République, dévorée par l'anarcliie il y a trois ans, menacée par tous ses voisins au dehors, dévouée au dedans à tous les maux, et aujourd'hui |iaci(iée, triomphante, a rétrogradé vers le repos, vers la paix, vers l'ordre, vers la stabilité, vers le bonheur, vers la vraie gloire » '. Constatons seulement que, par la loi du 30 tloréal, on rétrogradait jus(|u'à l'esclavage.
La loi est très simple, elle n'a que quatre articles. « Dans les colonies restituées à la France, en exécution du traité d'.Vmiens du G germinal an VI, l'esclavage sera maintenu conforniéMiciil aux lois et règlements antérieurs à 1789 '-. Il en sera de même dans les autres colonies françaises au delà du cap de Bonne- Espérance ^. La traite des noirs et leur importation dans les dites colonies auront lieu conformément aux lois et règlements existant avant la dite époque de 1789 *. Nonobstant toutes lois antérieures, le régime des colonies est soumis, pendant 10 ans, aux règlements qui seront faits par le gouvernement i> "'.
Quelques arrêtés complétèrent bientôt l'œuvre demandée par le mémoire du 12 gei-minal et [lar Decrès : le 9 [)rairial (29 mai;, ai'rèté qui lixe le domicile des olliciers, sous-ofliciers et soldats de couleui" en réforme ou en retraite, loin de Paris*; le 6 messidor |25juinj, arrêté cpii interdit aux noirs, mulâtres et autres gens de couleur d'entrer, sans autiiiisation, sur le territoire continental de la Républi<pie '.
Les principes de la politique coloniale étaient fixés ; il restait à les appliquer à chaque lolonie en particulier. Le Premier Consul, ipii attachait une grande importance à rétablir notre empire colonial dans le Nouveau-Monde, organisa pendant l'an X, par arrêtés successifs, l'administration des dilïérentcs possessions d'Amérique. Nous avons vu qu'il avait organisé le gouvernement de l'Inde le 24 fructidor an X. Pour l'Ile de France et la Réunion, un projet était en préparation dès le 2 nivôse an XI 23 décembre 1802 , mais l'arrêté d'organisation ne fut signé que le 13 pluviôse an XI ;2 février 1803; *. On trouvait encore prématuré de le faire connaître à l'Ile de France : annonçant le 20 pluviôse (8 février) à La Morlièrele prochain départ de l'expédition de l'Inde, le ministre lui disait que rien encore n'était décidé au sujet de rile de France et que le gouvernement méditait les mesures à prendre '.
1. X. X. .\Dvu. 17. — 2. Duvergier. XIII, 4'i6, artl.-3. .\rt. 2. —4. Art. 3. — 5. Art. 4.-6. Lebeau, XII. 114. — 7. Ibid., 144.-8. C. D., 3, et Lebeau, XJII, 47. Moniteur Universel, 18 pluviôse an XI i7 février 180:3), etc.— 9. A. G. I. F.. 101.
Le 6 ventôse (25 février], un arrêté du Premier Consul nommait, conformément au décret du 13 pluviôse, un capitaine général, le général Montchoisi, et un préfet colonial, le citoyen Du Puy, conseiller d'Etat '. Le 20 ventôse 11 mars . il nommait commissaire de justice le citoyen Legonidec -. Ce même jour, deux arrêtés établissaient l'organisation militaire et l'organisation civile de l'Ile de France et de l'île de la Réunion ■*. Enfin, le 3 germinal 124 mars, un arrêté réorganisait les tribunaux de ces îles''. Cet arrêté tranchait, en passant, une question depuis longtemps résolue dans l'esprit du Premier Consul et de ses ministres, mais dont on n'avait pas encore fait connaître publiquement la solution : celle des assemblées coloniales. L'article 6 de ce décret dit expressément : « Tous autres tribunaux et toutes autorités créés aux îles pendant la Révolution et non confirmés, demeurent supprimés ». Cette ingénieuse rédaction, insérée dans l'article d'un arrêté relatif aux tribunaux, permettait de se débarrasser des assemblées coloniales et aussi du directoire, des corps administratifs élus, des municipalités. D'un mot, on faisait table rase des institutions révolutionnaires dans les deux îles, puisqu'aucune d'elles n'avait été confirmée par le décret du 13 pluviôse an XI.
Le gouvernement consulaire faisait donc enfin connaître toute .sa pensée ; après bien des hésitations, bien des promesses destinées à ménager, à tromper l'opinion publique, maintenant qu'elle était rassurée au sujet de l'esclavage, on allait lui faire savoir qu'elle devait perdre toutes espérances de conserver un gouvernement représentatif. Encore glissait-on cette décision, comme par une dernière dissimulation, dans un arrêté qui avait en réalité un autre objet. Ce dernier décret fut envoyé avec la lettre du ministre du 3 prairial an XI (22 mai 1803 , qui annonçait à Decaen la déclaration de guerre. On apprenait en même temps au capitaine général de l'Inde sa nomination comme capitaine général à l'Ile de France et à la Réunion.
II. Arrivée de Decaen à l'Ile de France. — La frégate la Belle Poule qui avait précédé Decaen à Pondichéry. le précéda encore à l'Ile de France : elle parut en rade du Port-Louis à huit heures du matin, le 27 thermidor 15 aoùti. annonçant qu'à son retour de Madras, elle n'avait plus retrouvé au mouillage la division de l'Inde et avait fait voile pour l'Ile de France '. Elle faisait aussi savoir qu'elle venait
1. A. X.. .\Fiv. 86. — 2. Ibid..88. — 3. Ibid. —4. Lebeau, XIII, 77. — 5. D'UnienviUe, II, 2.56. dit que la division arriva à l'Ile de France le 17 août ;
d'apercevoir plusieurs vaisseaux de fi^uerrc (|iii paraissaient lui (ii>nner la chasse. C'était la division de l'amiral Linois qui entra dans le port à 2 heures de l'après-midi. Decaen débarqua le lendemain avec .ses troupes, mais, pendant un mois, resta à pi-u près inaccessible, attendant de nnuvelles instructions qui fixeraient son sort.
],c capitaine f^i'ni'ral do l'Inde l'cndit visite au général Magallon, gouverneur, et à (pieltpies autres |)ersoinies. Il refusa de se rendre auprès du directoire exécutif, comme l'avait fait l'amiral Linois. Il s'attaqua bientôt à l'assemblée coloniale '. Lorsqu'il eut regu la nouvelle que la ('o/(?-»/'07' avait été retenue par les .Vnglai.s. il demanda f|u'on mît l'embargo sur les navires de cette nation, ce (pii ne se fit point sans résistance tle la part de l'assemblée. I^e 12 fructidor 30 août), il écrivit au gi'ni-ral Mai,'-alk>n pour se plaindre de l'arrestation illégale de certains employés du gouvernement, qui avaient été emprisonnés dès leur arrivée, sur la décision de la commission intermédiaire*. Les capitaines de navires, en août 1S03, ne paraissaient encore devant le gouverneur qu'après avoir été conduits au directoire pour y faire leurs déclarations. Attendant la nouvelle des hostilités entre la France et l'Angleterre. Decaen ne voulait pas qu'elle parvint à la colonie d'une manière qui put troubler la tranquillité. Il demanda à l'amiral Linois qu'à l'exception du pilote, personne ne fût autorisé à communiquer avec aucun bAtiment venu d'Europe, du cap de Bonne- Espérance, d'Amérique ou de l'Inde, avant qu'un ollicier de la division n'eût reçu le rapport du capitaine sur la situation des affaires politiques entre la France et l'Angleterre '. Linois se refusa à celte mesure, en alléguant le règlement sanitaire. Mais, sur la prière de Decaen. il fut décidé que dans le cas où un bâtiment apporterait des nouvelles authentiques annonçant la guerre, toutes les personnes qui auraient communiqui- avec le bâtiment seraient retenues à bord du vaisseau amiral, le capitaine général seul devant en être immédiatement informé''. Le général, quelque envie qu'il eût de visiter l'intérieur de l'île, n'avait pu se décider à quitter la ville ; cependant, le 2 vendémiaire an XII 25 septembre 1803'. sur les instances de M. Martin- Moncamps, le premier colon qui fût venu lui rendre visite, il consentit à aller voir son habitation siltu^e aux plaines Willems, à trois lieues du port. L'après-midi, on signala un navire en vue ; pendant le dîner,
mais, dans son Mémorial, Decaen dit qu'il est arrivé le 27 thermidor (15 août). P. D., 10—1. Decaen, Mémorial. P. D.. 10.— 2. Iftîd., iO. Il s'agit de la commission intermédiaire de l'assemblée coloniale, composée de cinq membres, permanente et renouvelable par mois. — 3. Decaen à Linois, 15 fnictidor (2 septembre). P. D., 40. — 4. Ibid., 18 fructidor (5 septembre). P. D., W.
il fut averti que ce bâtiment était français et appartenait à la marine de guerre. Il monta à cheval sur le champ pour retourner au port et arriva au moment où la corvette le Berceauiela.it l'ancre; ce navire apportait des dépèches de Decrès *.
Par une lettre datée du 3 prairial an XI (22 mai), le ministre lui rappelait les instructions du 20 ventôse, et, pensant qu'il était parvenu à nie de F"rance, lui apprenait les premiers actes d'hostilité commis par les Anglais et lui ordonnait de se faire reconnaître comme capitaine général des îles de France et de la Réunion ; semblables instructions étaient données à Léger. Decaen devait appeler aux fonctions de commissaire provisoire de justice le commissaire du gouvernement près le tribunal d'appel ^.
De la conduite à tenir envers l'assemblée coloniale, le directoire, la municipalité, il n'était pas question. Les actes du gouvernement consulaire, les décrets que l'on expédiait à Decaen, traçaient au nouveau capitaine général de l'Ile de France son devoir d'une manière très claire. Il fallait faire table rase de toute l'organisation révolutionnaire.
Decaen devait s'attendre à cet ordre : (un des motifs et le principal que le Premier Consul eût allégué pour refuser de réunir au gouvernement de l'Inde celui de l'Ile de France, n'était-il pas la nécessité d'une réorganisation complète de l'administration de ces îles?)'. Il ne déplaisait pas au général de l'exécuter ; c'était alors un fanatique admirateur du Premier Consul ; il avait vu sans déplaisir le coup d'État de brumaire ; il était porté à n'avoir que dédain ou suspicion
1. Decaen, Mémorial. P. D., 10. — 2. P. D., 78. Decaen et Léger ont-ils reçu des instructions comme on en remettait, sous l'ancien régime, aux gouverneurs généraux et intendants, ou comme celles qu'on leur avait remises lors de leur envoi aux Indes f Les Papiers n'en contiennent point, alors qu'on y trouve celles pour l'Inde. 11 est assez probable que des instructions générales ne furent jamais envoyées au capitaine général et au préfet colonial de l'Ile de France; le ministre n'y fait aucune allusion dans sa lettre du 3 prairial an XI. Toutefois, des instructions avaient été rédigées. Au R. 101 de la Correspondance générale de l'Ile de France se trouve un mémoire pour servir d'instructions au général de division, capitaine général des iles de France et de la Réunion; au R. 102, un mémoire pour servir d'instructions au capitaine général et au préfet colonial desdites iles. Le second est le plus développé, il contient des passages entiers qui reproduisent le mémoire du R. 101. Ces mémoires ne sont ni datés ni signés, ils sont raturés et ont l'aspect de brouillons successifs : ce sont, sans doute, les premières rédactions des instructions pour le général Montchoisi et pour Du Puy. La guerre, qui ne permit pas l'envoi de ces administrateurs, fit supprimer des instructions qui, d'ailleurs, étaient parfaitement banales et ne contenaient que des idées très vagues et très générales. — 3. Voir liv. I", chap. i.
pour toute assemblée datant de la Révolution, convaincu que leurs membres avaient abusé de leur autorité pour veiller avant tout à ii nrs intérêts particulit-rs. Il croyait aussi que les habitants, sauf ceux du l*ort-N(ird-(»ucsl. ctaicnl las de ce {gouvernement, que l'assemblée s'attendait elle-même à disparaître, que les colons des campagnes les bons coldiis (It'siraienl avec impatience un nouvel ordre de choses*. Il avait vu en France avec quelle facilité s'était fait le coup d Ktat du 18 brumaire, avec quelle satisfaction il avait été accueilli. Il ne voulut pas différer de se débarrasser des asseinbli''es locales de toute nature, mais il pensa avec raison (pi'il n était ](oinl nécessaire d'y employer la force. Il défendit simplement que le capitaine de la corvette le Berceau fût conduil au directoire, dont les membres s'étaient assemblés pour recevoir sa déciar-ation. Il prescrivit en outre que les lettres apportées par le b;\timent fussent remises au directeur de la poste et distribuées aux particuliers. Par cette précaution, il allait détourner les habitants, tout occupes de leurs lettres et de leurs journaux, de la révolulioti (|u il ai!:iil préparer*.
III. Prise de rommandement. et dissolution de rassemblée
coloniale. — Mes le lenilemaiii matin, les troupes étant assemblées, le général Magallon. qui en avait reçu l'ordre du ministre ', fit reconnaître le nouveau capitaine général et lui l'eniit le commandement *. Decaen. adressant alors i]uel(iues paroles aux habitants et aux soldats, leur annonça le rcTiouvelIement des hostilités et fit appel à leur patriotisme et à leur haine pour l'Angleterre. Pendant la nuit, Léger avait fait imprimer, en même temps (pie le décret du 13 pluviôse an XI, une autre proclamation où le capitaine général, s'adressant aux habitants seuls, les rassurait de nouveau sur les bonnes intentions du gouvernement à leur égard '.
dépendant le directoire et quelques membres de l'assemblée coloniale tinrent séance pendant la journée, attendant quelque communication de la part du capitaine général. Ne voyant rien venir, et ne voulant [)as adresser à Decaen une délégation, ils envoyèrent auprès de lui un émissaire ollicieux. Le général répéta ce qu'il avait dit à Magallon. qu'il n'avait pas voulu rendre visite aux membres du directoire et de l'assemblée coloniale, parce qu'à son avis ils auraient
1. Rapport des adm. gén. du 20 frimaire an XII. P. D., 43. — 2. Decaen. Mémorial. P. D., 10. — 3. Decrés à Magallon. 20 ventôse an XI (11 mars 1803). A. C, I. F.. 101. — 4. La prcu-lamation du général Magallon se trouve : G. D., 1. — 5. Decaen, Mémorial. P. D.. 10: texte de la proclamation : P. D., 49.
dû restituer au gouverneur les pouvoirs dont ils s'étaient emparés, dès qu'ils avaient été rassurés relativement aux noirs. Maintenant, chacun pouvait s'en retourner chez soi, le général promettait que personne ne serait inquiété au sujet de sa gestion intérieure et n'aurait de comptes à rendre '.
Decaen assure que, dès le lendemain. « nn ne s'occupa de l'assemblée coloniale et du directoire que pour s'amuser de la manière dont il les avait expédiés » ^. Ses souvenirs ne sont pas exacts. Le 5 vendémiaire an Xll (28 septembre), il adressait au président du directoire exécutif [il était donc obligé de reconnaître son existence) le décret du 13 pluviôse qui prescrivait une nouvelle organisation, et celui du 3 germinal (24 mars', qui supprimait tous autres tribunaux et autorités. 11 l'avertissait de cesser ses fonctions dès la promulgation de ces arrêtés, et leur enregistrement sur le registre de leurs délibérations (nouvelle preuve qu'il reconnaissait l'existence légale de ce directoire) '. Le lendemain eut lieu une dernière réunion de ce corps, dans laquelle le président Déroullède donna connaissance de la lettre du généi'al '. dont il lui avait accusé réception la veille^. L'assemblée coloniale ne s'était point réunie: sans doute, elle n'était point en session et Decaen n'eut pas à la disperser. Il eut la sagesse, dont il ne se vante pas dans ses mémoires, de conserver quelques ménagements envers elle. Le 29 vendémiaire (22 octobre), il renvoyait au préfet, en la recommandant à son attention, une demande des membres de cette assemblée en faveur du citoyen Lemaire. qui avait rempli auprès d'elle les fonctions de secrétaire et d'archiviste ^.
IV. Le décret dn 13 pluviôse an XI. — Decaen s'étant ainsi débarrassé du directoire et de l'assemblée coloniale, dut consacrer ses premiers efforts à l'établissement du nouveau régime. Le décret du 13 pluviôse an XI restaurait l'ancieune division des pouvoirs entre un gouverneur général et un intendant, telle qu'elle avait été établie par l'ordonnance de 1766 ', mais en la compliquant, puisqu'on adjoignait au capitaine général et au préfet colonial, successeurs du gouverneur général et de l'intendant, un commissaire de justice*.
1. Decaen, Mémorial. —2. Ibid. —3. A. C, I. F., 102. — 4. Ibid. — 5. Ibid. D'après l'extrait du registre des délibérations, assistaient à cette réunion les citoyens Laurent, Lapolaire, Bi'unet. la .Selle. Robled et le citoyen Pigeot- Saint- Valéry, agent national: le directoire, qui comptait six membres (Tombe, Voyage aux Indes orientales, I, 79), était donc au complet. — 6. A. C, I. F., 102. — 7. Ordonnance du 25 septembre 1766, Delaleu, 3. — 8. Décret du 1.3 pluviôse an XI. G. D., 3.
Dans l'organisation de l'ancien régime, le gouverneur général et l'intendanl étaient i-ollègiies : ils avaient, d'une part, des attributions distinctes: d'autre part, dos attributions conimunos. Le gouverneur général, seul, commandait les troupes et la milice, seul, il était chargé de la sûreté et de la défense de la colonie, quelquefois môme, et alors en vertu de jniuvoirs particidiers, il commandait aux forces navales stati(jnnées dans les ports de l'île. L'intendant gouvernait seul les finances, ordonnait des recettes et des dépenses ; il était membre et président du conseil supérieur.
Réunis, le gouverneur général et l'intendant dirigeaient en commun la haute police, la justice, autorisaient l'aiïranchissement des esclaves, ordonnaient les corvées pour l'entretien des routes, décidaient les concessions de terre, et pouvaient, sur ces difTércnts objets, rendre des ordonnances provisoires, qui avaient force de loi, jusqu'à ce qu'elles eussent été annulées par le roi. Dans le cas où le gouverneur et l'intendant n'étaient point du même avis sur les objets d'administration commune, celui du gouverneur l'emportait. C'est par cela seulement que s'affirmait sa supériorité sur l'intendant.
Le décret du 13 pluviôse maintenait cette séparation d'attributions en s'e(Ton;ant de la préciser : « Le capitaine g(''néral a sous ses ordres immédiats les forces de terre et de mer des deux colonies, les gardes nationales et la gendarmerie. 11 est exclusivement chargé de la défense intérieure et extérieure des iles de France, de la Réunion et dépendances » '. Il est chargé des relations avec les gouvernements des pays neutres, alliés et ennemis au delà du cap de Bonne-Espérance ■-. 11 pourvoit provisoirement à tous les emplois militaires jusqu'au grade de chef de bataillon exclusivement '. et nomme à l'intérim de toutes les places vacantes dans toutes les parties de l'administration et de l'ordre judiciaire, sur la présentation respective du préfet colonial ou du commissaire de justice, chacun en ce qui le concerne^, toute nomination ne devenant définitive qu'après confirmation par le Premier Consul '*. Ainsi le capitaine général est le chef de guerre, le représentant des colonies dans leurs rapports avec celles des autres pays ou les puissances asiatiques.
Le préfet colonial a sous sa direction l'administration des finances, la comptabilité générale ' : il est chargé exclusivement de l'administration civile et de la haute police de la colonie '. Le préfet est donc un intendant de finances, de police et aussi un intendant de marine ; car. dans le détail de ses attributions, on relève l'inscription maritime,
1. Art. 1. — 2. .\rt. 3. — 3. .\rl. 2. — 4. .\rt. 8. — 5. .\rt. 9. — 6. Art. 13. — 7. Art. 14.
la police de la navigation, la répartition des prises, les invalides de la marine *. Il est si bien le successeur de l'intendant « que ses attributions comprennent généralement tout ce qui était ci-devant attribué aux intendants ou ordonnateurs, soit en particulier, soit en commun avec le gouverneur général » ^.
L'emploi du commissaire de justice est nouveau, ou plutôt ses fonctions sont un démembrement de celles de l'intendant; il a la surveillance des tribunaux ^ : il donne tous ses soins à la prompte distribution de la justice, tant au civil qu'au criminel ■* : il préside les tribunaux toutes les fois qu'il le juge convenable et y a voix délibérative '. Le commissaire de justice reçoit en outre des attributions qui se rapprochent de celles d'un procureur général *. Mais l'originalité et, en réalité, la vraie raison de sa création, c'est qu'il est un législateur : « il préparera les lois qu'il croira les plus propres à former, à l'avenir, le code civil et criminel des colonies. Ses projets seront communiqués au capitaine général et au préfet, et envoyés au ministre avec le procès-verbal de leurs délibérations et des opinions respectives » '.
Un gouverneur général, chef militaire, un intendant des finances et de marine, un intendant de justice, ces deux dernières fonctions constituant un dédoublement de l'ancien intendant, voilà le gouverment tricépliale établi par le décret du 13 pluviôse.
Les auteurs du décret ont compris qu'il était nécessaire d'établir le concours de ces trois pouvoirs, sinon en toutes choses, au moins
1. I^'article 14 de l'ordonnance de 1766 dit : « L'intendant aura, au surplus, en ee qui concerne la marine, tant royale que marchande, les mêmes pouvoirs et autorités que les ordonnances de marine de 1689 ou de 1765 ont attribués aux intendants des ports de France. — 2. XH. 14. — 3. Art. 23. L'article 10 de l'ordonnance de 1766 dit : « L'intendant veillera à ce que les juges ne soient pas troublés dans l'exercice de leurs fonctions, ni les sujets de S. M. foulés ni j^revés dans l'obtention de la justice, comme aussi à ce qu'elle leur soit administrée conformément aux lois qui doivent les régir, et que les ordonnances sur la police générale soient observées, et il rendra compte exactement à S. M. de tout ce qui pourrait intéresser le bien de la justice jjour y être pourvu par elle ainsi qu'il appartiendra». — 4. Art. 24. —5. .\rt. 2.'). .Sous l'ancien régime, l'intendant Du Puy était membre et président du C^onseil supérieur. (Brette, Recueil des documents relatifs h la convocation des États Généraux, II, 714.) — 6. Art. 32 et 33 : il est spécialement chargé de la police envers les gens sans aveu, les vagabonds, les perturbateurs de la tranquillité publique, contre lesquels il pourra décerner des mandats d'arrêts, sauf à les faire poursuivre devant les tribunaux compétents. Il requiert la gendarmerie, même plus ample mainforte, s'il est nécessaire, soit pour l'exécution de ses ordres ou ordonnances, soit pour celles des jugements des tribunaux, ce qui ne pourra lui être refusé. — 7. Art. 31.
pour certaines actions. C'est ainsi que le capitaine pénéral doit arn'ter chaque année, avec le préfet colonial, les travaux à faire pour fortifications, ouvertures de nouvelles roules et communications avec les anciennes ; il arrête de même avec lui l'état de toutes dépenses à faire dans l'année suivante, confornu-ment aux besoins du service, pour être adresse' au ministre, avec raper<,'u des recettes qui pourraient y faire face'. Happelons (|ue le commissaire de justice doit lui soumettre ses projets de lois, ainsi qu'au préfet, et que leurs opinions respectives sont envoyées au ministre avec les projets ^. Ce concours exif^é. dans un cas pour les deux maj^islrats, dans l'autre pour tous, semble les placer sur la même lipne : le décret a voulu, autant que possible, pri'servcr l'indépendanci' du préfet colonial et du commissaire h l'ég^ard du capitaine gr*'n<''"<''- " Celui-ci ne pourra entreprendre directement ni indirectement sur les fonctions du préfet colonial ou
du commissaire de justice mais il lui sera toujours libre de se
faire dormer par eux tous les rensci<cnements qu'il jufîera à propos de leur demander et qu'ils seront obligés de lui fournir sur quelque partie du service que ce puisse être » '.
Cet article paiait établir une indépendance complète de ces deux magistrats à l'égard du capitaine général, sauf un droit de surveillance <-onfîé à celui-ci. mais qui, en soi, ne comporte aucune sanction. Ainsi, préfet colonial et commissaire de justice sont aussi peu que possible subordonnés au capitaine général, ils ne sont pas non plus dépenilants l'un de l'autre. Le préfet colonial ne pourra, sous aucun prétexte, « entreprendre sur les fonctions de l'ordre judiciaire, comme le commissaire de justice et les tribunaux ne pourront entreprendre sur les siennes » *.
Le préfet colonial et le commissaire de justice ont, seuls, chacun en ce qui les concerne, le droit de faire des règlements provisoires, l'un dans les matières de son attribution, l'autre sur les matières de procédure ^. Les règlements du préfet seront enregistrés au bureau de l'inspection maritime et, s'il y a lieu, adressés par lui au commissaire (le justice, avec invitation de les faire enregistrer au greffe des tribunaux * ; ceux du commissaire de justice le seront au greffe des tribunaux sur son propre mandement ~. mais les uns et les autres devront être préalablement visés par le capitaine général, qui pourra en suspendre la publication jusqu'à ce qu'il ait été statué par le gouvernement *.
1. Art. 3. — 2. Art. 31. — 3. Art. 34. — 4. Art. 21. — 5. Art. 19 et 28. - 6. Art. 20. — 7. Art. 28. — 8. Art. 19 et 28.
Le capitaine général peut encore, en cas d'urgente nécessité, et sous sa responsabilité, surseoir en tout ou en partie à l'exécution des lois et règlements, après on avoir délibéré avec le préfet colonial et le commissaire de justice, selon la nature des objets, sans qu'il puisse être arrêté par leur opinion contraire. « Il y aura, à cet effet, un registre de délibérations , où les avis motivés seront transcrits et signés, pour en être sur le champ adressé expédition au ministre » '.
En somme, les trois pouvoirs étant sur la même ligne, on n'avait laissé au capitaine général qu'une sorte de prééminence. Elle consistait, d'une part, dans le droit de nommer, non seulement aux emplois militaires, mais encore aux emplois civils ; d'autre part, daïis l'exercice d'un contrôle sur les actes de ses collègues.
C'était la volonté même de Bonaparte que le capitaine général, en aucune colonie, ne prît trop d'importance. Lorsque Forfait, le prédécesseur de Decrès. lui eut soumis son projet d'arrêté sur l'organisation des colonies, il lui répondit, le 13 germinal an IX (3 avril 1801) : « Il m'a paru qu'à l'article 10, on pourrait ôler la partie de cet article qui dit que les actes du préfet colonial seront timbrés au nom de la Républi(pie française et du capitaine général, c'est donner à celui-ci
trop d'autorité Il m'a paru aussi que les prérogatives du capitaine
général étaient un peu trop grandes. Je désire que vous les diminuiez un peu » 2. Pas plus aux colonies que dans la métropole, le Premier Consul ne voulait établir la prédominance du pouvoir militaire ; mais les décrets ne valent que par ceux qui les appliquent et les circonstances et les lieux où ils sont appliqués.
V. Les troi.s magistrats. ~ Comment s'est établie la prédominance du capitaine général ? — Le général Montchoisl, Du Puy et Legoiiidec, primitivement désignés pour exercer les fonctions de capitaine général, de prél'el colonial et de commissaire de justice aux iles de France et de la Réunion, avaient été retenus en France par la déclaration de guerre*: le capitaine général et le préfet colonial dans l'Inde, maintenant sans emploi, allaient remplacer les deux premiers; quant au commissaire de justice, le ministre avait désigné provisoirement, pour le suppléer, le commissaire du gouvernement près le tribunal d'appel de l'Ilr de France''.
1. Art. 5 — 2. Xap., Corr.. VIT. 5502. — 3. Montclioisi et Du Puy avaient été nommés par arrêté du 6 ventôse an XI (2.j février 18031. A. N., AFiv, 86; Legonidec. par arrêté du 20 ventôse (11 mars). Ibid AFiv, 88. — 4. Decrès à Decaen, 3 prairial an XI (23 mai 1803). P. D., 78.
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Ce commissaire, nommé Crespin. se trouvait dans l'intérieur de l'île au moment où Decaen prit possession de ses fonctions. Le capitaine général l'envoya chercher, mais en attendant son arrivée, il eut sur ce persontiaf,'(' de tels renseignements, (in'avant de l'avoir vu. il offrit au président du tribunal d'appel, nommé Knouf, de remplir les fonctions de commissaire de justice. Celui-ci, désireux de rentrer en France, refusa. Le lendemain arriva Crespin. Son aspect ne parlait guère en sa faveur : Decaen en éprouva une telle surprise que, avant de lui faire connaître les intentions du gouvernement, il lui demanda des renseignements sur ses antécédents '. Ils étaient assez singuliers. Après avoir étudié le droit. Crespin s'était rendu aux colonies en 1790, où il s'était livré à l'enseignement; il avait géré ensuite une habitation. Après un stage comme avocat, il avait été élu par les habitants de llle do France ccinimissairedu gouvernement près les tribunaux, tics explications ne liront qu'augmenter l'élonnement du général. Mais il songea que les électeurs ne l'eussent pas nommé à une place aussi importante, s'il n'eût donné (pielque preuve de capacité et l'interrogea longuement sur l'organisation judiciaire et sur le pays : ses réponses annoncèrent beaucoup d'intelligence et de sagacité: il paraissait connaître la colonie à bien dos points de vue: les fâcheuses préventions du capitaine général furent atténuées et il se décida à lui faire part de sa nomination ^. Le nouveau commissaire de justice prêta serment le 5 vendémiaire (26 septembre! '.
Crespin allait compléter d'une façon très heureuse la trinité chargée du gouvernement de l'Ile de F"rance et de la Réunion. Outre une science réelle du droit et un sens juridique que dénote toute sa correspondance, le nouveau commissaire de justice possédait ce qui pouvait être le plus précieux à ses collègues pour le moment : la connaissance approfondie des localités, de l'esprit public, de l'état social d'un pays où il venait de passer treize années d'une époque si troublée. De son côté. Léger rappelait les formes, les traditions de l'ancien régime que l'on voulait précisément restaurer, et il apportait à la collaboration des trois administrateurs une grande expérience des atfaires coloniales. Le capitaine général donnait au nouveau gouvernement le prestige qui s'attachait alors à tout jeune général formé à la grande école dos armées de la Révolution. Certes. Bonaparte n'a jamais voulu que le régime consulaire fût un régime militaire, il n'a jamais prétendu établir la suprématie de l'armée, ni conférer aux généraux une prédominance sur les magistrats civils ; les décrets
1. Decaen, Mémorial. P. D.. 10. — 2. ll«id. — 3. .\nvté du capitaine général qui nomme Louis-Renè Crespin commissaire de justice par intérim. C. D., 5.
mêmes relatifs aux colonies le prouvent bien. Mais les généraux se présentaient partout avec la gloire et l'expérience acquise par dix ans de guerre. Ils s'étaient formés à la pratique des affaires par l'exercice du commandement. Beaucoup d'entre eux s'étaient, au début, destinés à d'autres carrières que la carrière militaire, ils apportaient dans leurs nouvelles fonctions des connaissances particulières souvent utiles. Decaen, comme Moreau, son chef, avait fait des études juridiques ; ses connaissances et un esprit de juriste aussi net que celui de Crespin allaient lui permettre de jouer un rôle prépondérant dans le travail de réorganisation.
La nécessité où se trouvèrent, dès les premiers jours, les trois administrateurs généraux de tout transformer, de tout réglementer, d'élaborer un nombre considérable d'arrêtés, les contraignit à des réunions fréquentes qui furent naturellement présidées par le capitaine général. Il n'y avait pas seulement à refaire toutes les parties de la machine gouvernementale ; par suite de la réorganisation des services et de l'arrivée d'un personnel nouveau, venu avec la division de l'Inde, qui devait être replacé, il fallait donner de nouveaux titulaires à tous les emplois: tous étaient nommés par le capitaine général sur la présentation des deux autres magistrats. Ensuite, fait capital, dès leur première conférence, les trois magistrats eurent à se préoccuper de la forme à donner aux actes communs qui devaient émaner d'eux. Le capitaine général produisit l'idée qu'ils devaient être rendus par lui seul en nom, sur l'exposé et les représentations des deux autres administrateurs. « Cette idée fut en quelque sorte improvisée ; émise sans dessein, elle passa sans contradiction. Les circonstances où nous nous trouvions, dit le commissaire de justice, n'étaient pas le moment où l'on pût élever des prétentions ». Ces premiers actes portèrent donc le nom du capitaine général et furent publiés comme extraits du registre de ses actes particuliers *. Enfin, l'état de guerre et les circonstances voulurent que le peu d'autorité que le décret du 13 pluviôse laissait au capitaine général sur ses collègues, trouvât à s'exercer continuellement dès les premières semaines de leur administration commune. Préfet et commissaire de justice présentaient leur avis, donnaient des conseils, mais n'avaient pas, en toute occasion, le souci de la responsabilité, puisque le capitaine général la portait seul, en accordant ou refusant sa sanction à leurs règlements.
Cette responsabilité, il savait l'assumer : Léger avait pu le voir en
1. Le commissaire de justice au ministre, 10 décembre 1806. A. C, I. F., 112.
radf tic l'ondiclu'ry. Dix ;iiiiu'-us ilc j^ucrrc, ciii(| années de coniinandeinenl sur les eliaiups de bulaille, apprenru'iil à discerner rapidement les traits essentiels d'une situation, donnent, en un mol, le coup d'œil, en même h-nips (pielles habituent à la promptitude des décisions. Decaen avait tout cela, et aussi un sens juste, un caractère droit et ferme; chez lui, nul désir de se dérober aux résolutions, d'en faire retomber le poids sur ses collègues, d'éluder une ditliculté par un délai. (letle aiiloriti', i[ue les circonstances rendaient nécessaire, il la prit ainsi tout natureilemenl, sans faiblesse de sa part, sans observations de la part de ses collègues. Ceux-ci étaient hommes de grand sens, l'un el l'autre: Léger <i probe, irréprochable dans l'exercice de ses fondions très capable » ', très loyal, mais absorbé
par l'iniini détail el la complexité de l'administration ^, se soumit toujours sans une arrière-pensée à un capitaine gi'neral plus jeune ipie lui de vingt ans. 11 n'y eut jamais un nuage entre ces deux iiommes qui se ressemblaient à bien des égards, qui avaient été formés à la discipline, l'un de l'armée, l'autre de radiniiiislration ; l'un sachant imposer sa volonté! sans hauteur inutile, l'anlri! saciianl se soumettre sans bassesse. Le commissaire de justice avait, en dehors de l'intelligence que sa première entrevue avait dévoilée à Decaen, plusieurs des vertus que l'on dislitiguail chez le préfet colonial : « la probité, le désintéressement, la fermeté » •". Cette dernière (jualité n'allait pas sans quelque raidi'ur, il ne la manifestait pas seulement à l'égard de ses subordonnes '. 11 défendit aussi devant le capitaine général, non sans une certaine àprelé, ses prérogatives, ses droits, les préséances réservées au corps <iu'il représentait "'. Si celle altitude donna lieu plus tard à d'assez nombreux contlits, ([ui d'ailleurs ne compromirent et n'alTaiblirenljamais l'autorité du capitaine général, lesdébuts de leur administration commune marquent une entente parfaite. Le commissaire de justice ne pouvait songera se poser en égal du capitaine général : le fait qu'il avait reçu de lui sa nomination, que son pouvoir était intérimaire, le tenait dans sa dépendance. Decaen, très content des services qu'il rendait, incapable de toute défiance, de toute jalousie, demandait pour lui au ministre la titularisation *. Decrès ayant répondu le 20 messidor an XI 1 |9 juillet 1804) qu'il fallait attendre que le titulaire Legonidec fut appelé à un autre emploi '. Decaen insista de nouveau dans une lettre du 7 ventôse an XIII (2G
1. Souvenirs d'un vieux colon. lOS. — 2. Barois à l'i>mpereur. 10 messidor an XII (29 juin iJSOi), A. N.. AFiv. U9.">. — 3. Souvenirs dun vieux colon. 20i). — 4. l>'Unicnvilli'. II, 2,")9. — 5. Souvenirs, loc. cU. — 6. Decaen au ministre, 20 frimaire an XII (12 décembre 1803). A. C, I. F., 102. — 7. P. D., 40.
février 1805) : « M. Crespin a jusqu'ici parfaitement rempli la tâche que ses fonctions lui im.posent, disait-il, et je crois devoir répéter à V. E., sans y mettre d'autre intérêt que celui que dicte l'amitié, et d'autre affection que celle qu'on doit avoir pour les fonctionnaires qui servent avec zèle, qu'il serait de toute justice que par sa nomination définitive à l'emploi qu'il exerce provisoirement, il recueillit le fruit des travaux pénibles auxquels il s'est livré » *. Ses démarches prouvent l'entente qui régnait alors entre les deux magistrats, et les termes employés par le capitaine général montrent fort bien qu'il entretenait des rapports courtois et amicaux avec ceux qu'il savait traiter comme des collègues, bien que son caractère et la situation eussent fait d'eux de véritables subordonnés ^.
YI. L'orisranisation locale. — Commandants de quartier et commissaires civils. — Le décret du 13 pluviôse ne pi'évoyait, pour toute participation des habitants à la gestion de leurs afl'aires, qu'une sorte de consultation des principaux contribuables pour la répartition des impôts '. Des municipalités, il n'était pas question. Elles devaient d'ailleurs disparaître par l'arrêté du 3 germinal an XI. Par un règlement transitoire, le 6 vendémiaire an XII (29 septembre 1803), le commissaire de justice commettait provisoirement les ci-devant maires des cantons « pour remplir les fonctions de l'ofTiciei' public » ■*. La suppression des divisions cantonales, et par conséquent des municipalités qui les administraient, fut consacrée trois jours après par la restauration de la division en quartiers, telle qu'elle existait sous l'ancien régime '. En les rétablissant, allait-on ressusciter leur organisation telle qu'elle était avant 1789 ? A cette époque, le quartier était surtout une circonscription de police et une division de la milice : un commandant y représentait l'autorité du gouverneur général et celle de l'intendant*.
1. A. G., I. F., 107. — 2. Cette expression est du commissaire de justice. — 3. G. D., 3, art. 17. — 4. Ibid., 11. —5. Arrêté du capitaine général du 9 vendémiaire an XII (2 octobre 1803). G. D., 9, art. 1 : « La division militaire et civile des îles de France et de la Réunion et dépendances est rétablie provisoirement par quartiers, telle qu'elle était en 1789; cependant, à l'Ile de France, le canton connu sous le nom de Savanne formera un nouveau quartier. — 6. Une ordonnance du roi, du l"' août 1768, avait, à la fois, créé les milices (art. 1 et 2) et les quartiers (art. (i; : l'Ile de France fut alors divisée en onze quartiers. (Delaleu, 22.) Une ordonnance du 30 juillet 1773 réduisit ces quartiers à liuit, qui furent ceux du Port-Louis, du Port-Bourbon, de Flacq, de la Rivière basse du Rempart, des Pamplemousses, de la Riviére-Noire , des Plaines VVilhems et de Moka. (Idem, 203.) G'est cette dernière division que rétablit
Il aj>|)arul loul de suite aux luiuveaux administraleurs de l'Ile de France que l'on ne pouvuil reslaurer l'ancien régime toul entier; certaines lois de rrpocjue révolulionnaire devaient subsister ou l'tre mises en vi<îueur aux colonies : telles étaient celles i|ui séparaient complétemenl le pouvoir religieux du pouvoir civil. Les lois de la Constituante avaient enlevé aux cui'és les registres de l'état civil, les maires en avaient été chargés. Ne pouvant les rendre aux curés et ayant supprimé les municipalités à l'Ile de France, les administi'ateurs généraux durent les confier à des fonctionnaires de nouvelle création : ce fut l'objet d'un ai-rèté du capitaine général, pris le 9 vendémiaire an \ll 2 octobre 1803'. i|ui établissait dans cliaipie (|uartier de l'Ile de France et de la Réunion un commissaire civil, chargé de la tenue des registres de naissances, mariages et décès, nommé par le capitaine général sur la présentation commune du préfet colonial et du commissaire de justice, et rénuméré par un droit d'expédition fixé par un tarif, qui fut établi ultérieurement'. Quelques jours après, sur la proposition du commissaire de justice, un nouvel arrêté étendit les attributions des commissaires civils, et en lit de véritables commissaires de police, en leur confiant toutes les mesures provisoires et conservatoires de justice et de police^. Leurs fonctions étant très diverses, leurs circonscriptions très étendues, moins de deux mois après leur création, des suppléants leur fuirent accorilés, (|ui furent iHmim(''s par un arrêté du capitaine général, du 29 brumaire an \11 21 novembre 1803) ''.
Avec l'agent général de police, créé spécialement pour le quartier du Porl-Nord-Ouesl. les commissaires civils constituent la seule création originale de la nouvelle organisation. Ils furent bientôt subordonnés à des fonctionnaires de caractère militaire. Par arrêté du 19 brumaire (11 novembre . Decaen réorganisait la garde nationale, créait dans chaque quartier un commandant militaire qui. avec le titre de capitaine commandant, devait tenir les registres d'inscription ';
Decaen, en créant cependant un nouveau quartier : celui de la Savanne. L'arrêté du 4 brumaire an XII (27 octobre 1803l fixa les limites du quartier du Port-Xord- Ouest (Port-Louis). (',. D., 'ii. Deux arrêtés du 14 fructidor an XII d" septembre 1804). précisèrent les limites de certains quartiers. G. D.. 7:3 et 71. — 1. G. D., 8, art. l, art. 2, art. o, art. ô. — 2. -arrêté du capitaine général du 3 brumaire an XII ('25 octobre 18()3). C. D., 22. Le principe d'une rétribution fixe de l'emploi des commissaires civils fut admis plus tard, quand leurs fonctions eurent été étendues. Un arrêté du 24 messidor au XIII (13 juillet 18".3) leur alloua une indemnité. G. D., 98. — 3. Arrêté du capitaine général, 14 vendémiaire an XII |7 octobre 1803), art. 1. 0. D., l.S — 4. Ibid ,98—5. G. D.. 'Si bis, art. 3.
il n'aurait point de troupes immédiatement sous ses ordres, mais commanderait tous les capitaines de compagnie de son quartier ^ ; son suppléant serait le major -. Capitaines commandants et majors étaient à la nomination du capitaine g'i'néral ', qui eut soin de choisir, pour ces emplois, d'anciens officiers de larméo royale, désignés par leur passé militaire, ou d'anciens commandants de quartier, ou bien encore des maires ou des officiers municipaux de l'époque révolutionnaire. Decaen, comme Bonaparte, faisait appel à toutes les bonnes volontés ^.
Quant à l'institution elle-même, celait une restauration de l'organisation de 1768, avec les mêmes titres et les mêmes attributions •"'. Le général, cependant, s'efforçait de donner au commandant de quartier plus de prestige, en lui conférant les marques distinctives attribuées au grade de chef de brigade (colonel) dans l'armée française, alors que cet officier n'avait, par l'ordonnance de 1768, que le rang de major. Sans doute, le capitaine général tenait d'autant plus à mettre hors de pair le représentant de l'autorité militaire, que le capitaine commandant avait maintenant en face de lui, ce qui n'existait point sous l'ancien régime, un commissaire civil.
Ces deux pouvoirs devaient être exposés à bien des conflits. L'arrêté qui créait la garde nationale avait défendu aux commandants de quartier de s'arroger, sous aucun prétexte, le droit de connaître les affaires civiles ^ ; mais il parut bientôt urgent de préciser et de délimiter leurs attributions respectives. Par un nouvel arrêté du capitaine général pris le 21 pluviôse an XII (11 février 1804) ', le commissaire civil, agent du préfet colonial, fut chargé de la surveillance des maisons d'éducation et des cultes, de l'entretien des édifices publics et des affaires maritimes ; le commandant de quartier, agent du capitaine général, fut le chef de la force armée. Ils n'eurent à concourir qu'à une seule chose, la police de leur quartier : si les capitaines étaient chargés de dissiper les rassemblements, de procéder aux arrestations, les commissaires civils devaient leur donner avis de tout ce qui pouvait exiger des mesures célères pour l'ordre et la sûreté des
1. Art. 6. — 2. Art. 7. — 3. Art. 5. — 4. Dans la liste qui est jointe à l'arrêté, on relève les noms de deux anciens commandants de quartier : Géré aux Pamplemousses et Robillard au Port-Sud-Est : trois anciens capitaines du régiment de l'Ile de France : Etienne Bolger à la Savanne. Boucherville à la Rivière-Noire, Deveaux à Moka; un ancien capitaine d'artillerie, Jersey à Flacq: un ci-devant maire : Giblot aux Plaines-Wilhems, et un habitant, Ihibert- Martin à la Riviére-du-Rempart. Les mêmes remarques s'appliqueraient au choix des majors. — 5. Ordonnance du roi du 1" août 1768, Delaleu. ^2. — 6. G. D., 32 bis, tit. III, art. 3. — 7. G. D., 50.
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quartiers et de leurs habitants. Les attributions sunt ainsi l>ieu délimitées : aucun des deux aj^euls n'a de prise sur l'autre, et cela est tout naturel. puis<ju'ils repri-sentent l'un et l'auli-e des administrateurs généi'aux qui ne sont point subordotmés. L'arrêté du 21 pluviôse an Xli est parfaitement conforme à l'esprit du décret du 13 pluviôse an XL Ia's capitaines commandants ne peuvent <lonner aucim ordre aux commissaires civils ni à leurs suppli-ants : mais ils peuvent leur demander des renseigrnfme'its- qui, dans aucun cas, ne leur seront refusés'. Cependant, un arrêté du 15 nivôse an XllI f5 janvier 1805) déclare qu'ils ne doivent aucunement, sous quehpie prétexte que ce soit, s'immiscer dans leurs fonctions respectives*. On ne veut pas non plus faire des uns ou des autres des agents exclusifs de l'un ou l'auti'e uuig'isirat : « Tous comptes ou renseignements à rendre.de la part de chacun dans sa partie, seront adressés au capitaine général ou au préfet colonial, ou au commissaire de justice, suivant la nature de l'objet et des circonstances » •*. Mais les agents locaux ne serontils pas naturellement tentés de s'adresser le plus souvent à celui qui est le plus en vue'i' Cette disposition, destinée à amener un fonctionnement plus régulier des services, permet au contrôle, à l'action du capitaine général, de s'exercer sur tous, capitaines commandants ou commissaires civils.
VII. Communes et Chambre de commerce. — En restaurant les (juartiers et leur nr^anisaticin. la nouvelle admiiiislration allait-i-lle au nuiins restituer aux iiahitants la modeste participation qu ils avaient sous l'ancien régime à la gestion de leurs intérêts locaux ? Sous le gouvernement royal, comme sous le régime de la compagnie, des recettes étaient mises en commun, soit pour toute l'île, soit pour chaque quartier, pour subvenir à certaines dépenses qui intéressaient tous les habitants : réparations et entretien des églises et presbytères, gages d'un maître d'école, traitement d'un ingénieur', et surtout frais de capture des noirs marrons '' : c'était ce que l'on appelait la commune. En outre, les propriétaires formaient entre eux comme une association d'assurances mutuelles : si un de leurs esclaves était supplicié, la commune payait une indemnité au propriétaire. A la fin de l'ancien régime, l'objet de la commune semblait être tout particulièrement l'entretien des routes, ponts et canaux. La commune achetait à cet effet des noirs et en formait des ateliers, et se rachetait ainsi des
1. kn. 7. — 2. C. D..87. .irt. 1. —3. Art. 2. —4. Azi^a. Histoire de lUe Bourbon, 122. — 6. Règlement du 5 mai 1773. Delalou, 200.
travaux de corvée'. L'imposition ([ui payait ces dépenses était une taxe par tête d'esclave'-^. A Bouil)on, il y avait des assemblées des habitants par quartier pour fixer la taxe, et même des assemblées annuelles des députés de la colonie entière pour procéder à la répartition des frais de commune^. A l'Ile de France, le receveur de la commune rend ses comptes, tous les ans, aux commissaires du conseil supérieur en présence du procureur général, des commandants de quartier et d'un notable de chaque quartier''.
Dès les premiers jours de la nouvelle administration, la nécessité de veiller au bon entretien des routes attira l'attention du préfet colonial sur les moyens d'y pourvoir et sur le système employé en 1786. C'est à ce point de vue seulement et sous cette forme qu'un règlement du 15 nivôse an XII [6 janvier 1804i rétablit la commune-'. Les noirs qui avaient été achetés en exécution du règlement de 1786 devaient être remis à la disposition des (juartiers pour être employés à la confection et à l'entretien des chemins''. Pour diriger l'emploi de ces noirs, un conseil de commune serait formé du commandant de quartier, président, du commissaire civil et de trois notables', il n'aurait pas une bien grande initiative, car les travaux publics étaient indiqués par le grand voyer et ordonnés par le préfet*. Que de précautions, toutefois, entourent le choix de ces notables ! « Ils ne sont point élus par les habitants, mais nommés par le préfet colonial sur une liste de six candidats dressée par le commandant de quartier » *. C'est le système des listes de notabilités appliqué à ces conseils locaux : cependant ici, non seulement le choix, mais la confiance viennent d'en haut, car c'est le capitaine commandant et non les habitants qui dresse la liste. Avec quelque soin qu'on les ait choisis, on ne leur confère point l'inamovibilité: Léger l'avait proposé, mais Decaen n'avait pas voulu créer une aristocratie locale : les notables ne doivent pas rester en fonctions plus de troi.s ans ; chaque année, le sort désigne un membre sortant qui ne peut être réélu la même année *". Ce conseil d'administration procède à des achats de noirs, en se procurant des ressources par les moyens qu'il juge les plus prompts et les moins onéreux aux habitants ". II a donc le droit de créer des taxes.
Bien limitée était la conqjétence de ce conseil d administration, tout entier à la nomination des administrateurs généraux; cependant,
1. Oritoiinance (lu l'3 décembre 1786. Delaleu. 963. — 2. Ibid. — 3. ïrouette, 52. — 4. Rr-glemeut du 16 juillet 1784. Delaleu, 253. — 5. C, D., 44. — 6. Arl. 1. — 7. .\rt. 2 et 3. — 8. Art. 2. —9. Art. 3. — 10. Decaen à Léger. 19 nivôse an XII (10 janvier 1804). A. G., I. F., 104. — 11. Art. 7.
dès Tannée suivante, de nouvelles mesures elTaçaienl celte ombre de représentation des intérêts locaux, que l'on avait empruntée à l'ancien ri'pinu'. Par l'arrêté du 15 iiivose an XIII ô janvier 180."> , le capitaine p-néral précisait les attributions des commandants de (|uartior et des commissaires civils. On glissait dans cet arrêté un article relalif aux conseils de commune, ijui. d'un même coup, restreifipnail le plus possible les réimions de ce conseil el v faisait entrer un troisième fonctionnaire, le major '. Trois jours après, un nouvel arrêté affaiblissait les ateliers de commune au profit d'un atelier «i^énéral placé sous la direction du faraud vo\er pour les travaux d'utilité «générale-. Quant aux noirs des ateliers particuliers des quartiers, ils étaient placés sous la direction immédiate des commissaires civils *. Les conseils d'adminisiralion n Vlaieiil plus cliar}.rés de subvenir à la nourriture et aux frais d'entretien des noirs de commune*, el ne pouvaient plus imposer de (axes locales''. Bref, on enlevait à peu près au conseil de commune (ouïes atlributions. toute raison d'être. Celle suppression fut délinitive deux ans plus lard •"•. Aux colonies, comme en France, le Consulat restaurait les institutions de l'ancien régime : mais il faisait bientôt disparaître toutes celles qui avaient un caractère représentatif.
L'ancien régime se proposait, nous lavons vu. au moment où il disparut, de donner aux îles de France et de la Réunion une représentation des intérêts généraux de la colonie : des chambres d'agriculture el un député à Paris. Le Consulat, reprenant cette idée, avait créé les chambres d'agriculture |)ar le décret du 23 ventôse an IX '.On voulait ainsi, semble-l-il. constituer en dernier lieu auprès du ministre une sorte de conseil supérieur des colonies*. La révolte de Saint-Domingue, la guerre avec l'.Xngleterre. firent sans doute renoncer à l'application de ce décret qui ne pouvait avoir toute son utilité qu'en temps de paix. Pour l'Ile de France et la Réunion, il n'y a aucune trace de la création de ces chambres '. Nous voyons seulement les négociants de l'Ile de France adresser aux administrateurs généraux. quel([ues jours après leur entrée en fonctions, une pétition tendant à remplacer
1. C. D.,87.— 2. -Arrêté du capitaine général du 18 nivôse an XIII (Sjanvier 18051. C. D.. 88, art. 8. — 3. XtI. 9. — 4. Art. 1 et 11. —5. Art. 2. — 6. Un arrêté du capitaine général du 9 janvier 1807 créa des ateliers des ponts etchaussées et licencia le.s esclaves de commune recrutés par les conseils d'administration. De fait, ces conseils se trouvaient aussi licenciés. C. D.. 137. — 7. Lebeau. XIII, 74. — 8. .\l>eille. Esaai sur les colonies, messidor an XIII. Paris et Marseille, in-8'. — 9. Je n'ai rien trouvé aux archives des colonies à ce sujet. Je m'en suis informé auprès du directeur des archives de l'ile Maurice, qui m'a donné une réponse négative.
la chambre d'agriculture projetée par une chambre de commerce'. Les pétitionnaires font remarquer que le décret du gouvernement consulaire considère les intérêts généraux des colonies, qui toutes sont pour ainsi dire exclusivement agricoles : « Mais l'Ile de France, dont les produits territoriaux sont si médiocres, dont les rapports extérieurs sont si étendus exige des dispositions toutes particulières n. Dunkerque, Lille, Nîmes. Rouen, Avignon. Strasbourg, Montpellier, Bayonne, Toulouse. Tours, Carcassonne et Amiens, avec des relations bien inférieures à celles de lllc de France, ont toutes des chambres de commerce. A Saint-Domingue, le Cap-Français en avait une également avant la Révolution, et son commerce, tout local, ne pouvait se comparer aux échanges multipliés du Port-Louis avec tous les points du globe -. Les administrateurs généraux ne voulurent point donner satisfaction au vœu des négociants ; ils réunirent une simple commission consultative, qui. aux premières critiques qu'elle se permit, fut supprimée ^.
nn. Sentiments des colons ponr la nouvelle administration. —
La nouvelle organisation l'ut d abord mal vue des colons. « Les militaires... traitaient les habitants comme en pays conquis.... Les formes plus que sévères du préfet colonial..., le ton d'importance du commissaire de justice, ne pouvaient pas servir à ranimer la conliauce dans un gouvernement qui s'annonçait vouloir traiter, avec rigueur et despotisme, des hommes qui se jugeaient en droit d'attendre un autre résultat de leur conduite...^ » Quant à Decaen, il avait été représenté aux hal)itants comme un traineur de sabre 5. Ses premiers actes furent ceux d'vm militaire qui veut imposer le régime du silence. Par système,
1. Cette pétition, du 29 vendémiaire an XII il4 octobre 18031, se trouve A. 0., I. F.. 101. Dans des 01)ser\'ations, relatives à cette pétition dont il sera parlé plus loin, les administrateurs généraux disent que ce mémoire fut souscrit par quarante habitants environ: nous avons compté les signatures, il y en a quatrevingt-cinq : l'intention de diminuer l'importance de cette manifestation est évidente. — 2. Pétition. /oc. cit.— 3. Observations des administrateurs généraux. A. C. I. F.. 104. Consultée sur un projet de modification des droits de douane, cette commission « réunit, disent les administrateurs généraux, des observations dont les principes et le style montrent de la manière la plus inconvenante combien ces particuliers supportent avec peine de ne plus décider souverainement du régime de ces colonies. » Voir liv. II. chap. vm. — 4. D'UnienviUe, II, 259. — 5. Le général des Bruslys, arrivé au mois de juin 1802 par la Thémis, avait imaginé de dire aux tiabitants, lorsqu'il apprit la nomination de Decaen à Pondichéry : « Ah! vous êtes bien heureux que le général Decaen n'ait pas été envoyé dans cette colonie, il ne vous aurait fait marcher qu'avec sou sabre. (Decaen, Mémorial, P. D., 10.)
— lin —
avant l'arrivée des inslructiuns ministérielles, par nécessité ensuite, absorbé (|u'il était par le travail de n'-urfcanisalion de la colonie et par les pri-miéres mesures de défense, il vécut tout d'abord dans son entouraj^'c d'ofliiicrs et de fonctionnaires civils et s'isola des liabilants. Mais dés (pi'il en eut le loisir, dès qu'il n'eill plus à craindre de rédanialions, de représentations sur le nouvel ordre de choses qu'il avait installé, il voulut connaître par lui-même l'état des campafjnes, le caractère des créoles. Sa fr-ancliise provoqua la leur; s'il ne leur dissimula pas ses préventions contre eux, on ne lui dissimula pas davanta^•e celles qu'on avait contre lui. Etonné, il eut le bon esprit de vouloir s'iiistr'uir'c, d'écouter et de profiler des informations qu'on lui donnait ' ■ Il se convain(piit alors que les colons étaient très dévoués à la Hépublique et disposés à l'obéissance aux lois, et put dire au p'-iiéral des Hiuslvs (piil le mettrait à même d'acipii'rir la conviction qu'il n'avait pas besoin, pour les faire marcher, de sabi'e et de ba'ionnclle '-. Le général, en prenant celte attitude bienveillante de curiosili' synq)alliiqiie. L;-a';'iia les esprits et les cirurs. en même temps que pai- ct'la même, il se mettait en mesure de diriger ses deux collègues. Léger, auquel les historiens créoles ont rendu justice pour ses capacités udiuiiiislratives. ne fui jamais populaire-'' : il ne pouvait l'être; il étai( l'inlrndant. celui qui fait pi-rcevoir l'impôt, réclame la corvée. Crespin, non seiilenieiil parce rpi il l'tait vaniteux et imporlanl. mais surtout parce que son t'iévalion rapide devait exciter les jalousies, ne h' devint pas davantage. Decaen l'ut le chef respecté, qui joint au prestige de la gloire. la séduction qu'exercent toujours sur des Français une inlelligence vive et ouverte, un cœur droit et honnête, une franchise et une bonne humeur <pii savent se faire aimer'. Il eut à l'Ile de France une réelle et saine popularité, les habitants ne cessèrent de lui témoigner leur estime et leur affection. Un an et demi après son arrivée, ils lui en donnèrent la preuve la plus éclatante lors de la naissance de son fils'.
Cette grande popularité du capitaine général vint concourir avec l'état de guerre, les circonstances de la réorganisation de l'administration, à le placer au-dessus du préfet colonial et du commissaire de justice. Aussi, un écrivain local a-t-il pu dire que Decaen donna aux colonies ce qu'elles demandaient, un gouvernement « dont l'unité constituait la force » *.
1. D'UnirnvilIc, II, 160. — 2. Decaen, Mémorial. P. D.. 10. — 3. Souvenirs (l'un vieux colon. 198. — 4. <i L'activitc du tapitaine général, l'esprit de justice qui le dirige et la confiance dont il jouit à de si justes titres parmi les colons, ont régénéré celte belle colonie ». (Tombe, t'oya je aux Indes orientales, II, 145.) — 5. D'Unienville, II, 277. — 6. Souvenirs d'un vieux colon, 200.
Suppression de toutes institutions représentatives, locales ou générales, quelle que fût leur origine ; concentration de tous les pouvoirs entre les mains de trois administrateurs généraux, suprématie très nette du capitaine général sur ses collègues, tels furent les traits essentiels de la nouvelle organisation.
Les colons purent regretter leurs institutions locales, fronder le préfet colonial et le commissaire de justice, ils aimèrent le capitaine général et se soumirent volontiers à son autorité. D'ailleurs, ils étaient disposés à tout pardonner au régime politique qui avait restauré ou plutôt conservé ce qu'ils considéraient comme la condition même de leur existence : un état social fondé sur l'esclavage.
CHAPITRE IV
I,A HESTAIHATIOX' SOCIALE. - L ESCLAVAGE.
, La restauration sociale aux colonies. — II. La traite. — III. L'esclave : condition matérielle et nnorale. — IV. Le tribunal spécial. — V. Le marronnage. — VI. L'esclavage est un mauvais régime économique. — VII. Les affranchissements. — VIII. Les noirs libres.
I. La rpstanration sociale aux colonies. — Restanratpur en
matii'ii- [M)lilii[iii', le j^niuvrriiiiiiciil ((iMsiilairc fut conservateur au point de vue social. 11 avait pagné la ronliance des Français en conservant le nouvel t'Ial social créé par la Révolution, il gagna celle des colons de l'Ile de France en garantissant « l'ordre colonial » reposant sur l'esclavage. Aux colonies, comme en France, le Consulat rassura les intérêts '. et quand les inli-rèts furent rassurés, les créoles, comme les français de la mt'tropole, firent bon marché de leurs droits politiques. La loi <lu 30 flori'al an X. qui rétablissait l'esclavage et la traite, avait préparé cl devait faire accepter la suppression de l'autoiiomic. Mais on ne se contenta point de rétablir l'esclavage et la traite « tels qu'ils existaient en 1780 n. Par sa lettre du 3 prairial an XI, qui ordonne à Dccaen de se faire reconnaître comme capitaine général de l'Ile de France, le ministre lui recommanda « de maintenir avec soin la distance des couleurs sur laquelle repose
l'existence coloniale ; de respecter et faire respecter les usages
admis à ce sujet, enfin, ({'('viler scrupuleusement le plus léger motif d'inspirer aux habitants, sur cette matière délicate, les moindres alarmes » -.
Dans quel esprit le capitaine général allait-il appliquer ce programme de réaction ? Decaen était accessible à toutes les idées larges et hautes : il avait du cœur et de l'intelligence. \ Paris, avant son dépari, il avait, à différentes reprises, fait connaître nettement son
1. F. -A. Aulard, Le lendemain du iS brumaire. Revue de Paris. 1806. II. 495, — 2. Ministre à capitaine général, o prairial an XI (22 mai 1803). P. D., 78.
sentiment à l'égard du régime esclavagiste en présence du Premier Consul lui-même. Quand Bonaparte parlait devant lui des succès du général Ricliepanse à la Guadeloupe et des noirs qu'il avait exterminés : «Qui cultivera maintenant la caime à sucre?», disait le général, et le Premier Consul lui tournait le dos sans répondre'. Quand il questionnait Leclerc sur lexpédition de Saint-Domingue et que celui-ci disait, avec un ton de sulTisance et en singeant Bonaparte : « Je ne crois pas que cela puisse se passer sans tirer le canon ». « Eh bien ! répliquait Decaen, ce sera un grand malheur ; car vous aurez contre vous le ciel, la terre et les nègres, et s'il faut que vous fassiez la guerre dans l'intérieur de l'île, vous aurez les plus grandes dilîcultés pour y faire vivre vos troupes ». Et comme Leclerc déclarait que les Américains viendraient l'approvisionner: « C'est vrai, disait le perspicace général, mais avec de l'argent et de l'argent, ils vous apporteront des viandes salées et des farines, et en même temps ils fourniront aux noirs de la poudre et du plomb » -.
Dans ses mémoires, Decaen bbime la politique consulaire à Saint- Domingue. « On avait prétendu, dit-il, rétablir l'esclavage ; on manqua à la foi promise aux mulâtres ; on s'irrita des dispositions faites par Toussaint-Louverture. au lieu de le ménager, de prendre avec lui des tempéraments et de se servir de son iniluence, qui, sans doute, aurait contribué essentiellement à conduire et à arriver au seul but qu'on devait se proposer : celui de conserver à la France la possession de cette grande propriété coloniale ». Et Decaen montre
comment les fautes commises à Saint-Domingue amenèrent la vente delà Louisiane aux Etats-Unis^. Nous avons vu le- capitaine général de l'Inde, malgré les objections du ministre, accepter d'emmener une partie de ces malheureux nègres, envoyés à Brest par Richepanse. Decaen n'était donc point un esclavagiste convaincu, il était humain et n'avait aucun préjugé contre la l'ace noire. Le préfet colonial Léger avait fait presque toute sa carrière dans l'Inde: il ne partageait pas non plus les sentiments de Forfait et de Decrès contre les noirs libres ; il trouvait cette classe intéressante : il avait été témoin des efforts des Anglais pour se concilier, dans leurs établissements, une partie de leurs sujets. Mais tous les arrêtés relatifs aux rapports des ]io]>ulations entre elles soulevaient des questionsjui'idi([ues ; le commissaire de justice eut une grande part à leur rédaction : habitant depuis quelques années la colonie, il y a|)poi'ta res|)rit des colons, peut-être aussi appli(jua-t-il toutes ses facullés de l(''gisle au service de la politique (U'dotUK'e par le gnuvei'nemenl rmisulaire. C.ouiniissaire de justice par
i. Decaen, Mémorial. P. D., 10.— 2. Ibid. — 3. Ibid.
intérim, et demandant sa titularisation, Crespin se fit à l'Ile de France le représentant de la politique du gouvernement métropolitain, et mit tout son zèle a réaliser le prn;,T;inmR' ministériel. C'est lui quia inspiré tout Cl' (|u'il y a de rfaclidiinairc dans les dispositions |)rises par les administrateurs généraux. Kniiii, en ce (pii concerne l'esclavage, il faut compter avec l'endurcissement (pii se remarque chez tous ceux qui ont visité les pays à esclaves. Aux Mascai'eigncs, bien accueillis par des colons dont l'Immeur hospitalièri' était renommée, témoins du sort relativement doux des esclaves attachés à la personne des nuu'tres, en tout lenq)S el en tout pays l)eaucou|> mieux traités que l'esclave attachi'' ;i la terre, voyageurs et administrateurs se sont fait des illusions sur la nature des rapports qui existaient enti'c maîtres el esclaves. On croyait de bonne foi (|ue les esclaves des Mascareignes étaient plus heureux (]ue les cultivateurs de plusieurs pays de l'Europe, et certains faits pouvaient le laisser croire ; on était atteint par ce qu'un ollicier de marine appelait à cette époque la contagion esclavagiste '.
Decaen, soit que la contagion l'eût gagné, soit qu'il s'inclinât devant des nécessités de fait et les ordres reçus, travailla de son mieux à maintenir l'esclavage, avec le cortège de maux qu'il comporte, el à conserver, comme le voulait le gouvernement consulaire, la distance des couleurs. Son œuvre à ce point de vue, à part quehiues rares dispositions plus heureuses et plus intelligentes, on l'on retrouve son action personnelle, est œuvre de réaction.
n. La Iraile. — I-a traite avait été supprimée à l'Ile de France par un arrêté de rassemblée coloniale du 28 octobre 1794- ; il y eut sans doute, pendant la liévolution, une traite interlope*, mais l'état de g\uM-rc la rendait diflicile, les croisières anglaises interceptant les communications avec Madagascar et la côte d'Africpie. La loi du 30 floréal an X permit « la traite des noirs et leur importation dans les colonies au delà du cap de Bonne-Kspérance, conformément aux lois et règlements existant avant l'époque de 1789 )> '.
1. Cunat à Saint-Elme, 11 mars 18-4Ô. Corresp. maritime, II, .S39. Seuls, Bernardin de Saint-Pierre, l'abbo Raynal et quelques autres écrivains du XVIII» siècle y ont échappé : la philosophie et la sensibilité du temps les en ont préserves. Ils se répandirent en d'ftpres critiques qui aboutirent au mouvement antiesclavagiste et aux mesures radicales de la Convention. — 2. Saint-Elme-le-Duc, Eistoire de l'Ile de France, cite ce décret : il croit qu'il ne fut pas appliqué sans donner, toutefois, de preuves de cette assertion, — 3. Extrait d'une lettre de Gossignj' à Lescallier. 11 brumaire an XI (2 novembre 1800). A. C. I. F., 98. — 4. Art. ;î.
L Ile de France se pourvoyait ordinairement d'esclaves à Madagascar, à Anjouan. à Quiloa, à Zanzibar et surtout à Mozambique '. Ce commerce se faisait presque toujours avec des piastres, quelquefois accompagnées de marchandises. C'était une question que desavoir si l'usage ancien de troquer des marchandises contre les esclaves n'était pas préférable à celui d'acheter avec des piastres^. Les traitants étaient des habitants de la colonie ou des portugais de Mozambique qui en amenaient des cargaisons à l'Ile' de France. Sur les lieux de traite, on payait, à cette époque, le noir de Mozambique et celui de Madagascar, de .30 h 80 piastres: à Zanzibar et à Quiloa, les prix étaient moindres ^. Nous n'avons pas de données sur la valeur des indous. L'état de guerre avec la Grande-Bretagne qui détenait nos comptoirs de l'Inde, empêchait sans doute qu'on allât y chercher des esclaves à cette époque ; mais il en avait été importé antérieurement. La colonie présentait une grande variété ethnographique : indiens [il faut entendre par là les indousi. malais, malgaches, mozambiques, des abyssins (?1. des cafres, quelques habitants de la côte de Guinée et des yolofs (ouolofs) du Sénégal : ces derniers étaient en grande quantité, les marcliés de la côte occidentale d'Afrique ayant longtemps approvisionné les Indes orientales et les Indes occidentales^.
Ces diverses races d'esclaves sont différemment appréciées et employées. Les africains passent pour les plus propres au travail de la terre : parmi eux, les yolofs, plus grands et plus forts, sont regardés comme les meilleurs représentants de la race nègre ; « ils sont plus intelligents que ceux qui viennent de la côte de Mozambique ou de la côte adjacente. Un grand nombre d'volofs sont menuisiers, charpentiers, ou exercent d'autres professions mécaniques » : le gouvernement en emploie, à ce titre, plusieurs centaines dans ses ateliers. On remarque déjà la diversité d'origine des malgaches, la civilisation assez avancée de quelques-uns d'entre eux ; mais ils sont enclins h la désertion, ils sentent la grande terre proche et cherchent à s'emparer d'un canot ou à construire une pirogue avec laquelle ils ne craignent point d'entreprendre une traversée de cent lieues '. Les
1. Mémoire ou idées succinctes du commerce et de l'agriculture de l'Ile de France, de ses progrés, de sa décadence et des vues pour sa re.stauration. P. D., 4'i. — 2. Voir liv. II, chap. xi. — 3. Milbert. Voyage pittoresque à l'Ile de France. II, 188. Rappelons la valeur de la piastre. 5 fr. 50. — 4. On entendait par mozambiques les nègres de la côte orientale achetés dans cet établissement. à QuerlTiibas, ou à Quiloa et Zanzibar. (Milbert, II, Ifi'i.l Sur les Yolofs et les nègres de Guinée, voir le chapitre sur les pays de la traite dans Peytraud, L'esclavage aux Antilles française!' avant /7SS, Paris. in-8°, 18'.J4.— 5. Milbert, II, 163.
indiens, Hdèles, subies, plus propres et plus dociles que les autres classes d'esclaves, plus beaux et mieux faits, sont préférés comme domestiques'. Les malais, braves, adroits, intellif^enls, supportent difiii'ilL'niL-nt resc-lavaj,'e, mais licvictirit'nl des serviteurs précieux, s'ilss'altaclient à leurs maîtres-. I,. -, .s, l,i\, s moles, métis de loulet> ces races, passent pour parebbcu.\, ivro^-ncs et débaucliés jusqu'à V'A^f de trente an.-!, mais ils s'anielii)refil alors, el c'esl parmi eux qu on r< , I iil. les commandeurs et les chefs d'atelier ■*.
iVeaeii, d'après les intentions du gouvernement, protéffea la traite : en 1804 et en ISUJ, il écrivit au (gouverneur de Mozambique pour réclamer contre certaines mesures restrictives ' ; en 181)7, il réorganisa la traite k Madajjascar •"' : elle eut donc lieu sur les mêmes marchés (lu'anlérieuremenl ; (juant à l'importation à l'Ile de France, un arrêté du capitaine j;é[i('ral du 21 |iliivi('ise an Xll 17 iV-vrier 1804], sur la police sanitaire des bAliments. établit, comme seul lieu d'entrée, le Port-Louis''. Il y avait un droit de trois piastres par cha(pie noir introduit aux îles de France et de la Réunion par des vaisseaux frani;ais'. Considérant que cette taxe était en réalité supportée par les acheteurs et était un obstacle aux progrès de l'ag-riculture, un arrêté' du 4 prairial an Xll 24 mai 1801 1. la supprima, mais porta, d'autre part, à six piastres par tête, le droit payé pour les noirs importés sur- des navires étrangers *. Cet arrêté protégeait la traite fran(;aise contre la concurrence des Portugais. Toutefois, Decaen n'écouta point certains colons ([ui, sans réclamer le rétablissement de la prime de 40 francs par tonneau pour les navires négriers, désiraient une prime par tête de noir '■'.
ni. L'eselave; sa condition matérielle et morale aux Mascareisrnes. — Comme sous l'ancien régime, le gouvernement croyait devoir s'immiscer dans les rapports entre les maîtres et les esclaves; le ministre de la marine envoyant aux administrateurs généraux de l'Ile de l'^rance et de la Réunion la loi du :iO tloréal, les
1. Milbcrt, IT. 160. — 2. D'Unienville, I, 276:ift2, trace un tableau de la population esclave sous lu domination ant;laise, de 181S à ISW, auquel nous avons emprunté ce trait et plusieurs autres. — 3. D'Unienville. loc. cit. Sur la proportion de chacune des dilTércntcs races, voir l'append. III. — 4. Voir liv. III, chap. Y. — 5. Voir liv. II, chap. xi. —6. G. D., .01. — 7. Ce droit remontait sans doute à une ordonnance du l.ô décembre 1772. qui déclare sujets aux droits domaniaux, les esclaves qui sont importés dans la colonie. Delaleu, 73. — 8. C. D., Gl. — 9. Descroizilles. Essai sur l'agriculture et le commerce des Iles de France et de la Réunion, p. 38.
engageait « à tenir la main aux règlements sur la police des noirs, qui concernent les propriétaires » '. C'étaient les lettres patentes de 1723 édictées par le roi, dès que les établissements de Bourbon et de l'Ile de France eurent pris quehpie consislance. et qui furent comme une seconde édition de l'édit de 1685 ou Code Noir à l'usage particulier des colonies orientales -. Une ordonnance de Dumas et Poivre, du 29 septembre 1767, les avait modifiées et complétées 3.
Comment ces règlements étaient-ils appliqués à l'arrivée de Decaen à l'Ile de France"? Les Lettres patentes ordonnent que tous les esclaves des deux îles soient instruits dans la religion catholique, apostolique et romaine, et baptisés ; les habitants doivent faire instruire et baptiser les nègres, nouvellement arrivés, dans le temps convenable. Les directeurs de la compagnie et les conseils doivent y tenir la main. S'il faut en croire un colon, ces dispositions avaient été assez généralement observées jusqu'en 1791 ^ mais pendant la Révolution et la période qui suivit, jusqu'à la conquête anglaise, l'esclave n'est plus devenu chrétien que par occasion, lorsqu'un mariage ou un baptême parmi les habitants amenait un prêtre sur une habitation'. A vrai dire, de tout temps, l'instruction religieuse du noir fut négligée ; le même auteur, qui attribue à la Révolution la destruction de toute religion, reconnaît qu'auparavant les esclaves les plus instruits savaient tout au plus réciter un pater et un ave dans leur français corrompu, et que « ce qui paraissait les frapper davantage était la crainte du diable et de l'enfer » *, il n'ajoute pas et des châtiments éternels, mais cela se devine : sentiment bien naturel chez des hommes qui, toute leur vie, avaient été dominés par la terreur des châtiments immédiats. A l'époque de la Révolution et de l'Empire, le christianisme de l'esclave « ne consistait plus que dans son baptême et le peu de notions qui pouvaient lui être données sur sa nouvelle religion par son parrain ou sa marraine, presque toujours aussi ignorants que lui » '; les colons ne consentent jamais à être les parrains ou marraines de leurs esclaves, qui ne sont même pas tous baptisés : car, au dire de Milbert, « dans les habitations bien tenues, on a soin de faire faire la prière aux noirs qui ont été baptisés ; on laisse aux autres l'exercice complet de leur culte » *.
Suivant les dispositions des Lettres patentes et de l'ordonnance, les solennités prescrites par l'ordonnance de Blois et par la déclaration
1. Ministre aux administrateurs généraux, 2.j prairial an X (14 juin 1802). A- G., I. F., 100. — 2. Les lettres patentes de 1723 sont imprimées à la suite du code Decaen. G. D., 210. —3. Delaleu, 174. — 4. D'Unienville, I. 292.-5. Ibid., 293. — 6. Ibid., 65. — 7. Ibid.. 2'J3. — 8. Milbert, II, 174.
de 1039 pour les mariasses dcvaiont t^tre observées également pour tous les liabitaïUs '. Eu réulilé, lu inariaj^e des esclaves se ri'duisail à des formalilùs exlrèmoniciil simples : ou leur reconiniaiidait. dans un discours cuncis, l'alTeelion cl lu lidclilé l'cciproques, en mena(;anl de puniliun exi'ni[)laire celui des époux qui se comporfcrail mal envers l'autre -. « Le fouet est l'inslrunicnt que la justice emploie pour muinleiiir lu paix dans les ménages. Celui qui un est armé s'a[ipelle commandeur, il est surtout cliaryé de punir les offenses du mari. Si c'est la femme (]ui est coupable, on remet le fouet au mari, qui a le droit de la ciiàtiei- en présence du commandeur » '.
Au point de vue maté-riel, l'esclave de l'Ile de France est-il au moins bien traité, comme l'intérêt même de son maître l'exige? Aux Antilles, l'édit de 1685 avait pris soin de lixer la quantité de nourriture qui devait être doimée chaque semaine aux esclaves ^. Le rédacteur des lettres patentes de 1723 ne se trouva pas suffisamment informé pour décréter à ce sujet; mais il demanda l'avis des conseils supérieurs et des directeurs •"'. I^'ordonnance de i7(i7 combla cette lacune : elle enjoi<^nit à tous propriétaires d'esclaves de leur donner deux livres de ma'i's, par jour, pour leur nourriture ou l'équivalent eu riz. manioc et patates *'. Quant aux dispositions du Code Noir, concernant riiabillement, le pécule qui peut être laissé aux esclaves et les soins à donner aux infirmes, elles avaient été reproduites par les liCtli'es patentes ''.
Si l'on en croit les colons, les esclaves de l'Ile de France, au commencement de ce siècle, nous apparaissent comme beaucoup mieux traités (|ue les esclaves de Saint-Domingue*, plus heureux qu'ils n'eussent été chez eux et que beaucoup de paysans des différentes parties de l'Europe'. Leurs . ,i^,-^ sont construites en bois, recouvertes de larges feuilles de palmins et de lalaniers : chaque nègre a un petit enclos ou jardin dans le(juel il élève des volailles et des pourceaux pour ajouter à sa nourriture ou les vendre '". Le manioc et le nia'is sont fournis par le maître". On laisse aux esclav la soirée du samedi et toute la journée du dimanche pour faire ce qu'ils appellent la berloque. « Ils fabriquent, dans ces moments de récréation, des lits, des tables et des chaises, et trouvent, dans la
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1. Lettres patentes 1723, art. 6. — 2. Milbert. II. 175. — 3. Ibid. — 4. Édit. de lti8.'>. art. 22. — 5. Lettres patentes 1723, art. 17. — 6. Ordonnance 1767, art. 14. — 7. Lettres patentes 1723, art. 18-22. — 8. B...S [Topographie sommaire de t'ile de France}, développe longuement cette thèse. P. D., 44. — 9. Milbert, I, 369, et rapport général des administrateurs généraux, 1" semestre an XTI. A. G.. I. F., 108, — 10. Milbert. I, 269 — 11. DUnienville, I, 380.
vente des produits de leur industrie, de quoi se procurer des douceurs '. » Mais l'une de ces douceurs est l'arack, eau-de-vie grossière, « Técueil de leurs meilleures qualités et la source de leurs crimes ainsi que de leurs maladies les plus communes » '-. Chaque grande habitation a un hôpital ; un chirurgien, avec lequel cet établissement s'abonne à l'anuée, les visite régulièrement chaque jour : il y en a plusieurs dans chaque canton '.
Nourris, vêtus, logés, pouvant, grâce à leur enclos et à la berloque, améliorer leur sort, bien soignés s'ils sont malades, ces esclaves
nous paraissent n'avoir rien à désirer que la liberté. Ils ont
même leurs plaisirs : fumer, causer le soir autour du feu, conter des histoires, chanter; comme dans toutes les autres colonies à esclaves, du samedi soir au lundi matin, ils jouissent de trente-six heures de liberté, qu'ils emploient à courir les cantines, à retrouver des négresses ou à causer des désordres.
Il y a une ombre à ce tableau idyllique ; ce sont les châtiments. Les Lettres patentes de 1723 ont reproduit à leur égard toutes les dispositions pénales de l'édit de 1685 ; mais elles ont également interdit aux propriétaires de faire donner, de leur autorité privée, la question ou torture à leurs esclaves, ni de leur faire ou faire faire aucune mutilation de membre. Elles leur permettent seulement « lorsqu'ils croiront que leurs esclaves l'auront mérité, de les faire enchaîner et battre de verges ou cordes » ■*. Les auteurs de l'ordonnance de 1767 trouvèrent sans doute nécessaire d'être plus précis ; ils défendirent aux maîtres de faire donner plus de trente coups de fouet à leurs esclaves ''. Mais, dans des temps de désordre, dit Milbert, les dispositions bienveillantes du Code Noir ont été un peu négligées ». D'Unienville reconnaît que le nombre de trente coups de fouet a été souvent outrepassé et qu'il a même été porté jusqu'à cent coups ". 11 entreprend de donner un classement des fautes et des châtiments. Ce sont d'abord des fautes de négligence, punies de bloc et de quelques coups de fouet sans appareil ; puis la paresse opiniâtre avec murmure, le petit marronnage, punis de bloc et de dix ou quinze coups de fouet ; le vol ordinaire et l'insubordination notoire, punis de vingt à trente coups de fouet: enfin, la mutinerie, le marronnage récidivé, les vols considérables, les blessures faites à un autre esclave, qui étaient punis « de la chaîne, du collier, ou sabot, et du fouet sur l'échelle ». « Et dans ce cas, dit-il, c'est la manière dont le
1, Milbert, 1,269. — 2, D'Unienville, I, 293. — 3, Milbert, 1,271.-4. Lettres patentes 172;3, art, 37. — 5, Ordonnance 1767, art, 17, — 6, D'Unienville, I, 288.
commandeur administrait le châtiment qui, presque toujours, déterminait le nombre des coups ; tel commandeur, excité pur sa propre indignulioii ou par celle des esclaves de l'atelier, appliquant, dans le cas de cette espèce, les coups de manière à ne pas permettre d'aller sans inlmtiianilc au (Iclà de vin;;!', et tel autre frappant de sorte que cent coups imprimaient à peine quelques traces sur la peau du coupable » '. Ces niaises et hypocrites subtilités se passent de commentaire. Le maître clu\lie hii-inéme ou fait cliAlier l'esclave pour des fautes graves dont les Lellies patentes cnlendaienl réserver la punition aux tribunaux : « les cas excessiviiiieiil rares de meurtre, incendie, empoisonnement-, sont les seuls qui pouvaient décider un maître à livi'cr son esclave à la justice. Ceux (jui, pour vols, ont été soumis à la rigueur de la loi, ne l'ont presque jamais été que sur la dénonciation de personnes étrangères, intéressées à la punition des coupables, ce qui a toujours été fort rare » ^. Ainsi, au commencement de ce siècle, les esclaves des colonies orientales se trouvaient dans des conditions matérielles satisfaisantes, mais, de leur condition morale on n'avait nul souci, et, d'autre part, les maîtres étaient portés à les soustraire à l'action de la justice ordinaire, à les punir eux-mt'nies, et. pur consécpienl. à leur iniliger des châtiments plus sévères ([ue ne l'autorisait l'ordonnance de 17G7.
Dans son premier rapport au ministre, 20 frimaire an XII ^12 décembre 1803), le capitaine général se borne à constater que « la police des noirs est assez bien tenue : s'il y avait quelques relâchements ou excès de sévérité, les commandants de quartier y remédieront. Jusqu'à présent, ajoute-t-il, je n'ai rien appris qui annonce que des maîtres fassent traiter trop inhumainement leurs esclaves » *. Decaen s'efforça-t-il de rappeler les maîtres à l'exécution des Lettres patentes ou de l'ordonnance de 17G7, relativement à la condition matérielle et morale de leurs esclaves ? Ses arrêtés ou sa correspondance ne révèlent rien à cet égard. Sans doute il s'en rapportait à la vigilance des capitaines commandants de quartier. Et puis, il eût craint, en s'occupant des rapports entre les maîtres et les esclaves, d'enfreindre les prescriptions ministérielles.
IT. Le tribunal spécial. — N'ayant rien pu faire pour améliorer
1. D'Unienville, I, 281). — 2. Excessivement rares : il n'y avait pas à l'Ile de France la même haine des esclaves pour les niaitres qu'aux Antilles. Sur les empoisonnements dans ces îles, voir Peytraud, op. cit., 317. — 3. D'Unienville, I. 290. Si l'on en croit Milbert (I, 273|, on aurait enlevé aux maîtres la faculté de châtier eux-mêmes leurs esclaves et institué des correcteurs publics. — 4. Capital pour l'état de l'Ile de France à cette épocjue. .\. G., I. F., 102, et P. D.. 43.
la condition morale et matérielle de l'esclave, Decaen devait être plus impuissant encore à améliorer sa situation juridique. La loi du 30 floréal an X ne lui imposait-elle point de maintenir l'esclavage tel qu'il existait avant 1789 V et puis, ici plus que jamais, les idées du commissaire de justice allaient prévaloir. Pour Crespin, l'ordre colonial, comme il disait, reposait sur cette ancienne conception que l'esclave n'a point d'existence juridique, et toutes les améliorations que la nécessité, les circonstances, la philosophie du XVllP siècle, ou l'époque révolutionnaire avaient insensiblement apportées à la condition de l'esclave, il les voulut détruire.
Les Lettres patentes de 1723, ainsi que le Code Noir, considèrent l'esclave comme un meuble * ; il ne peut être pourvu d'office, « ni de commission ayant quelque fonction publique ;... être partie, ni être en jugement en matière civile » ; il ne peut rien avoir en propre, ni par industrie, ni par libéralité d'autres personnes; il ne peut d'aucune manière disposer de son bien. Les Lettres patentes ne reconnaissent que le faible pécule qu'il peut tirer d'une partie des bénéfices de la vente des objets que le maître lui confie ^. Toute la législation de Decaen confirme cette incapacité civile de l'esclave. Il est si bien considéré comme en deliors de tous droits civils par la nouvelle législation, que sa naissance et son décès ne sont pas inscrits sur les registres ordinaires de l'état civil, mais sur des registres spéciaux ^. D'après un arrêté, les esclaves, dont le témoignage est nécessaire en justice, dans les enquêtes ou informations, ne sont pas personnellement assignés à comparaître pour déposer ; l'assignation est signifiée au propriétaire '. Le commerce par colportage eût permis aux esclaves quelque bénéfice; il avait été toléré à cause de la facilité qu'il procurait pour les achats. Il leur fut interdit, le commissaire de justice trouvant trop nombreux les esclaves qui se livraient à cette industrie et ne sachant comment la réglementer *.
Privé de droit civils, l'esclave peut cependant être poursuivi criminellement, accusé et jugé, en première instance, par les juges ordinaires, et, par appel, au conseil ^. Les délits de cet être, dont la responsabilité est si limitée, sont même punis plus sévèrement que ceux d'un homme ordinaire : peine de mort s'il frappe son maître ou sa maîtresse avec contusion ou elfusion de sang, ou au visage ; peine de
1. Voir liv. II, chap. ix. — 2. Art. 23, 24. 21 et 22. — 3. C. D.. 100. Voir liv. II, chap. IX. — 4. Arrêté du capitaine général, 25 vendémiaire an XIV (17 octobre 1805. G. D., 107. — 5. Oiramissaire de justice à Decaen, 9 octobre 1806. A. C, I. F.. 115. et arrêté du capitaine général, 11 novembre 1806. (j. D., 134. — 6. Lettres patentes 1723, art. 25.
mort si le cas y l'-chet, jiour voies de fait contre une personne libre ; peines aflliclives et la mort, si le cas le requiert, en cas de vols qualifiés, s'il s'af^it de chevaux, mulets et Ijd'ufs ; les verges et les Heurs de lys pour les vols ordinaires de moutons, volailles, etc. ; les oreilles coupées et les fleurs de lys pour un marronnage d'une durée d'un mois; pour la récidive, le jarri'l coupt', à la seconde, la peine de mort remplacée, depuis le rcglemunl du 4 mai 1775, par la chaîne sur les travaux du roi '.
Decaen et ses collaborateurs reconnurent «ju'il y avait un droit criminel particulier pour les esclaves, et, plus logiiiues peul-èlrc que les administrateurs de l'ancien régime, ils instituèrent un tribunal criminel spécial. Il était contraire à la raison, disaille commissaire de justice, de soumettre à toutes les épreuves de l'instruction criminelle, telles qu'elles sont réglées par l'ordonnance de 1G70, les crimes et
délits commis fiar les esclaves: riiomieur leur est étranger ils
n'ont pas cette finesse et ces subterfuges (pie les blancs, habitués au crime, emploient presque toujours pour se soustraire à la punition » '. Des formes plus abrégées pouvaient donc être établies pour ces accusés (jui ne savaient pas se défendre.
L'arrêté du 11 frimaire an XI 1 appliqua aux deux colonies la loi du 18 prairial an IX sur les tribunaux d'exception : la répression des crimes et délits, emportant peine afflictive, commis par les esclaves' fut confiée à un tribunal conqiosé de trois juges ordinaires, de trois ofTiciers comme le voulait la loi du 18 prairial, et de trois colons propriétaires^. Par certains côtés, ce tribunal, où entrent des oiFiciers, semble un conseil de guerre : s'il lejuge nécessaire, il pourra pi-océder au débat, les portes fermées •'' : selon Crespin, des débats en public auraient pu nuire à l'ordre colonial « plus que le délit lui-même, plus que n'aurait fait de bien une punition prompte et sévère, en ce qu'il aurait pu en résulter, dans l'esprit des autres esclaves qui s'y seraient trouvés, des impressions contraires à l'obéissance et au respect, dans lesquels ils doivent être constamment retenus » *. Et l'ordre colonial, sous le régime esclavagiste, n'esl-il pas un état de guerre perpétuel entre les maîtres et les esclaves, où les maîtres ont pour appui l'administration.
L'arrêté rétablit la peine de mort ordonnée par les lettres patentes de 1723, mais dans certains cas jugés particulièrement graves : pour
1. l>!ttros iiatoiiUîs ITi'î. art. 96, art. 27, art. 28, ;irt. 29. art. .34. — 2. Commissaire de jiistii'e au ministre. 2!) pluviôse au XII |1'.) février 18(li). — 3. C. D., 39, art. 1,-4. .\rt. 2. — 5. Art. l.">. — 6. (commissaire de justice au ministre, loc. cit.
les vols, lorsqu'ils sont commis sur les grands chemins avec violences', voies de fait et autres circonstances aggravantes du délit; les vols dans les habitations et maisons de campagne ou de ville, lorsqu'il y aura effraction faite aux murs de clôture, aux toits des maisons, portes et fenêtres extérieures, ou lorsque le crime aura été commis avec port d'armes ou par une réunion de deux esclaves au moins. Quant aux autres crimes des esclaves, le tribunal se conformera aux articles 26, 27, 28, 29 des Lettres patentes, pour la peine de mort seulement, et non pour le genre de supplice ^. L'arrêté ne rétablit point la peine de mort pour la troisième récidive en cas de marronnage. Mais dans le chapitre IV de l'arrêté du 1"" pluviôse sur le marronnage, cette peine est rétablie pour les marrons, dans deux cas particuliers. « Tout noir marron, arrêté armé, ou qui aura été reconnu avoir fait partie d'une bande de noirs armés, sera puni de peines afflictives, même de mort, si le cas y échet ^. Seront sujets aux mêmes peines les noirs qui seront convaincus d'avoir tenté ou exécuté un projet d'enlèvement d'embarcation pour sortir de la colonie ' ». Ce n'est pas le marronnage même que Decaen punit de mort : il prend une mesure de sécurité, rendue nécessaire par l'état de guerre. Il ne songe nullement d'ailleurs à rétablir les effroyables mutilations prescrites par les Lettres patentes.
Le tribunal spécial fonctionna dans les deux îles : à l'Ile de France, les administrateurs généraux se montrèrent toujours très satisfaits de cette création, mais à la Réunion, les administrateurs particuliers mêlèrent les éloges aux critiques. Si Magallon approuvait l'institution'', le sous-pr('fet. Marchant, blâmait la composition du tribimal spécial et faisait les observations les plus justes sur sa procédure trop rapide. « La découverte de la vérité relativement aux délits des noirs importerait-elle moins à la sûreté publique que celle des délits commis par des blancs"? On aurait tort de penser que la constatation des délits des esclaves exigeât moins de recherches, de
1 . Le mot avec n'est pas dans le texte de l'arrêté. Le commissaire du gouvernement demanda, peu de temps après la constitution du tribunal spécial, si les violences, voies de fait, etc., considérées isolément, étaient punies de mort. Le commissaire de justice lui répondit que cette énumération n'indiquait ces cireonstances que comme des aggravations du vol commis sur les grands chemins. (Commissaire de justice au ministre, loc. cit.) — 2. Art. 17. Cependant le tribunal spécial prononça quelquefois des peines empruntées à l'ancienne législation, telle que l'exposition sur une place publique. Lettre de Virieux, commissaire du gouvernement prés le tribunal d(^ première instance et procureur général, au commissaire de justice. A. G.. I. F., lOii. — 3. Art. :». — 4. Xr\. 40.— 5. Rapport, 'i- trimestre an XIII. P. D., 48.
Uilcnls (|ue coIIp (les (U'iits (l'une autre classe: il inipmle à hi sueiété que les esclaves ne puissent se llatler d'obleiiir l'inipuiiiti- de la faiblesse d'un tribunal, ni (ju'ils doutent de la sûreté (ju'ils doivent trouver dans leur inruiceiice " '. (!(ind)ieii ces réilexions du snus-prefel sont justes ! un passable du rapport du «^[•énéral des Bruslys. du l" semestre ISOS, permet de l'apprécier: " CirAce à la latitude, dit-il, qu'ont les mend)res de ce tribunal sur la conviction, des coupables ont été condanux'-s et ont ensuite avuui' leur crime dont il n'y avait pas de preuve mati-rielle » '-. Mais il ne dit pas condjien ont été condamnés pour des crimes qu'ils n'ont pas avoués et dont il n'y avait cepenilanl pas de preuves. Toutefois le tribunal spécial n'était point porté ;i une extrême sévérité. De sa composition même et de la rapidité' de sa procédure résultait, comme le laissait entendre le sous-préfet et comme le disait nettement le procureur o^énéral impérial en 180(), vme tj;rande indulgence dans l'application des peines ^.
V. Le niarroniiasre. — I.e marronnage à l'Ile de France, comme dans tontes les autiis rolonies ;'i esclaves, était la plaie de l'esclavage. Au moment (n'i Decacn y arriva, Milbert constatait que « les noirs marrons occasionnent beaucoup de désordre dans les bois et même dans les habitations voisines « et qu'on était souvent obligé d'employer contre eux des moyens de répression dont la nécessité peut seule faire excuseï- la rigueur'. Sin- la proposition du préfet colonial et du commissaire de jusiice. le capitaine gi-niTal rendit, le !"■ pluviôse an Xll l.'î janvier iS()4 . un arrêté qui comprend cinq chapitres et cinquante-trois articles '. Decaen s'est efTorcé de résumer, en tm arrêté délinilif. les nombreuses ordonnances de l'ancien régime sur ce sujet*. 11 dut d'ailleurs, comme les administrateurs d'antan, corriarer souvent son ceuvre ".
1. Rapport. '2'-;> Irimestre an XIV. 1». D.. 'i8. — 2. Rapport des Bruslys. 1" semestre 1808. P. D., '48. — 3. Procureur jîiinéral impérial au commissaire de justice, 1" trimestre 180ti. A. (",.. Corr. ai-n. de la Réuniou, carlou "20. — 4Mill>crl, II. 17tî. — 5. C D.. 47. — 6. En deliors des Lettres patentes de 17i^ et de l'ordonnance de 1767, il y a eu neuf rèylenienls sur celte matière dans la période 17671787 : voir Delaleu. pasaim. et notamment, au n» 191, le règlement du 16 septembre 1772, en viniJl-sii articles, qui a été la hase de toute la réglementation à cet égard et a posé tous les principes sur lesquels repose l'arrêté de Decaen. — 7. Au cours de son administration, on compte cinq autres arrêtés sur la matière : du 6 lloréal an XII ('26 avril ISO'n. C. D,. .OS ; du 7 llorèal au XIII (27 avril ISIX")). (-„ D., 93; du 24 messidor an XIII |l:! juillet 1800). C. D,. 98: du 9 janvier 1807, du 30 décembre de la même année, l^. 1),, 137 et 152.
Le chapitre premier de l'arrêté du i" pluviôse an XII est consacré au recensement, le second chapitre traite des noirs marrons. La déclaration de l'esclave marron doit être faite par son maître au commissaire civil dans le délai de huit jours, sous peine d'une amende de 100 francs '. Les noirs fugitifs non déclarés ne seront pas remboursés s'ils sont tués par les détachements, et s'ils sont pris seront confisqués ^. Les marrons déclarés, qui auront été tués, seront remboursés au prix de 400 francs^. Les esclaves absents pendant six mois sont réputés grands marrons et sujets à des peines qui sont, pour la première fois, d'une année de chaînes, pour la seconde fois, de cinq années, pour la troisième fois, à perpétuité, avec indemnité pour le propriétaire''. Les noirs détenus en prison seront nourris et soignés aux frais de la commune générale des habitants ^.
Pour la poursuite des marrons, il est organisé neuf détachements à l'Ile de France, onze à la Réunion, dont les chefs, nommés parle capitaine général et placés sous les ordres des commandants de quartier, formeront leur détachement comme ils le jugeront convenable^. Decaen réorganise aussi cette assurance des propriétaires entre eux qui existait sous l'ancien régime, sous le nom de bureau de la caisse de marronnage etrégie par un receveur' : il maintient la taxe anciennement établie à cet effet en la fixant à un franc par tête de noir*.
D'une manière générale, les arrêtés du capitaine général pour la répression du marronnage paraissent avoir donné de bons résultats. Profitant de l'expérience des administrateurs de l'ancien régime, il avait su donner un arrêté à peu près définitif sur la matière, dès les premiers mois de son administration : la rapidité de la répression des délits devait amener la disparition même du marronnage. En l'an XIII, il y put 1014 captures de marrons, chiffre considérable sur une population qui comptait 60 000 esclaves à peine '; en l'an XIV il n'y en a plus que 114 '". Nous n'avons pas de statistiques pour les années suivantes : mais les rapports généraux nous montrent que la crise agricole engendra une recrudescence du marronnage, par suite du défaut de vivres ' ' .
1. C. D., 58. art. 9 et 10. — 2. Art. 10 et 11. — 3. Art. 13.— 4, Art. 15 et 17.— 5. Art. 22. — 6. Art. 24, 25, 26. Les hommes du détachement toucheront des primes pour chaque noir capturé, moindres. lor.sque le noir aura été tué; en ce cas, ils devront présenter, avec une attestation écrite de leur chef, le poignet droit du noir tué. (Art. 32 et 33.) — 7. Art. 44. — 8. Art. .52. — 9. Tableau de la situation de la caisse de marronnage au troisième jour complémentaire an XIII (21 septembre 1805|. P. D., 47. — 10. Relevé des captures pour l'an XIV. Ibid. — 11. Ibid.
— ir. —
Ainsi les statistiques du marronnage, qui sont h^s plus précieux documents que l'on puisse consulter sur les maux de l'esclavag'e, nous révèlent ce fait que, bien nimrri et lialiitué au travail, l'esclave est généralement content de son sort : le marron est alors en petit nombre ; c'est un indépendant avide de liberté ou las des mauvais traitements : mais, des ipie (luelque crise atteint l'agriculture, le marronnage se développe de nouveau.
VI. L'esclavajre est nn maavaiN réerime économique. — Si
les rii|)|)orts au sujet de 1 esclavage sont satiNlaisants au début de l'administration de Dccaen, c'est que la situation économique des deux îles est bonne, on tout au moins relativement bonne. Le ra|)port général du premier semestre de l'an XIII, après avoir montré que les esclaves de ces colonies sont plus heureux que les paysans de diverses parties de l'Europe, qu'ils n'ont à s'inquiétei- m' île leur subsistance, ni de leur logement, ni de leur vêtement, ni de leurs femmes, ni de leurs enfants, fait remarquer que le maître, qui pourvoit à tout, ne relire souvent, de tous ses soins et de ses veilles, qu'un très modique revenu. « Les trois quarts et demi des habitants sont dans une gène extrême, ils sont presque toujours débiteurs de la récolte que doivent produire les terres qu'ils cultivent )> '. Voilà la situation des colons dans les années de prospérité. Qu'arrivera-t-il. dès que quelque cause extérieure compromettra la situation de l'agriculture'? Ce maître dont la situation est si précaire, qui cultive les denrées coloniales, plus lucratives, aux dépens de la culture des vivres, ne peut rien faire pour son esclave ; il ne peut pas lui donner de blé, pas même de maïs, pas même de manioc.
Ln 1806, des coups de vent, qui eurent à l'Ile de France et surtout à la Réunion les effets les plus désastreux, rendirent très rares les vivres destinés aux esclaves. « Beaucoup de propriétaires, prirés de moyens iiecunlaircs suljisants pour acheter les vivres de leurs noirs, dit un rapport de 1807, avaient, pendant la disette, pris le parti de leur abandonner le soin de s'en procurer eux-mêmes : faculté dont ces malheureux n'avaient pu user qu'en se livrant, au péril de leur vie, au pillage des habitations. Ces propriétaires sont obligés maintenant d'user de moyens très sévères pour détourner les noirs de l'habitude de la maraude qu'ils ont laissé contracter n. Et comme tout rapport ofliciel doit envisager l'avenir avec optimisme: « le retour de l'abondance, conclut-il, contribuera puissamment à rappeler le maître à sa
bienveillance ordinaire et l'esclave à la docilité » '. Le préfet colonial, dans la minute d'un travail qui devait être une sorte d'apologie de son administration, n'hésite pas à reconnaître que |la mortalité des esclaves en 1807 a été considérable, à cause de l'insuffisance et de l'espèce des vivres qu'on leur a donnés celte année-là -.
Les moyens énergiques, dont Decaen disposait et qu'il savait employer, pouvaient réprimer certains abus ; mais son administration fut naturellement impuissante à pallier des maux qui tenaient à l'essence même du régime esclavagiste. L'esclave resta soumis aux caprices de ses maîtres et à ceux plus terribles de la nature qui le privent de tous moyens d'existence.
L'esclavage n'a pas même l'excuse d'assurer le développement des deux îles, car il est un obstacle au recrutement de la population libre. Dans une colonie à esclaves, il ne faudrait que des blancs propriétaires : point de petits blancs, leur présence est une gène, presque une honte ^. On voudrait restreindre aussi la classe des noirs libres propriétaires ; l'exemple de la liberté, dont jouit un homme de sa couleur, semble un spectacle dangereux pour l'esclave.
in. Les affrancbissements. — Le (.Iode Noir et les Lettres patentes n'avaient indiqué aucune condition, ne mettaient aucune restriction au droit d'affranchir : mais l'ordonnance du roi, du 20 août 1766, avait étendu à l'Ile de France et à Bourbon certaines mesures restrictives qu'on avait cru devoir prendre dans les colonies de l'Amérique '. Quelques sages esprits, sous la Révolution, avaient vu dans l'affranchissement un moyen de supprimer progressivement l'esclavage ; c'était encore là le fond des instructions secrètes rédigées en 1800 pour Villaret- Joyeuse et Lequoy-Montgiraud, mais elles furent annulées''. Les affranchissements s'étaient multipliés pendant la Révolution : on se passait de l'assentiment du gouverneur et de l'intendant, nécessaire sous l'ancien régime. A l'Ile de France, l'asisemblée coloniale, effrayée du grand nombi'e des affranchissements qui avaient été prononcés, se refusa à les confirmer. Quand même les nouveaux
1. P. D.. 48. — 2. A. G., I. F., 118. — 3. Cette classe n'existait pas à l'Ile de France, mais elle était assez nombreuse à la Réunion, où elle était une cause de préoccupation constante pour les administrateurs (voir liv. II, cliap. x), qui craignaient de la voir s'accroilre : ils trouvaient les Mascareignes assez peuplées et la population blanche trop nombreuse déjà pour le sol. Administrateurs généraux au ministre, 27 nivôse an XII 118 janvier 1804). A. C I. F., 104. Sur l'accroissement de la population esclave, voir Append III. — 4 Delaleu. 170. — 5. 'Voir liv. Il, chap. m.
.idminislraUnirs j^énéraiix n'aiiraiont pas sonf^é à obéir aux intentions du pouvernement consulaire qui voulait restreindre les affrancliissemcnls, il leur aurait fallu statuer sur le sort de (|uel(|ues noirs qui. réclamaient une mesure leur donnant un état certain, l'affranchissement qui leur avait été accordé par le maître n'ayant point été ratifié '. Le commissaire de justice les considérait comme étant en mnnitmission, voulant sans doute dire par là, nue faute de l'intervention et de l'autorisation du représentant de l'Klat, la lilierté dont ils jouissaient n'était ([u'iine lilierté de fait (|ui n'avait point de caractère légal '-. D'ailleurs, les administrateurs jufj^eaienl nécessaire d'empêcher les affranchissements trop faciles et trop l'reipients. une telle faveur ne devant être accordi'-e que pour n'^compeiiser des services réels. D'a|)rés l'arrêté de Decacn.du 19 brumaire an XII 10 novembre 1804J, aucun esclave ne pourra cire affranchi, s'il n'a servi son maître cinq ans au moins depuis qu'il est en sa propriété*, exception faite, toutefois, pour les esclaves qui auraient rendu un service signalé à leurs maîtres ou à la colonie *, exceiilimi faite pour les esclaves repris de justice '. D'autre part, nul ne sera admis à affranchir, s'il n'est, aux termes des lois, capable de donner ou de tester". On emprunte en outre ;i la législation des Indes occidentales une disposition ont'reuse '; le maître était tenu de donner, à titre d'aliments, à l'esclave qu'il avait alTranolii, une somme lixée eu égard à l'âge et au sexe*. On impose encore au maître une taxe, au profit de la caisse de bienfaisance, do 3 "/„ de la somme donnée et il doit s'obliger à
1. Rapport général du capitaine général. 1" semestre de l'an XIII. .■V. C. I. F., 108. — 2. On ne peut comprendre cette opposition établie par le commissaire de justice entre la manumission et l'all'ranchissement que par une comparaison avec le droit romain : à Konie, qui dit atTranclii. dit citoyen romain : en revanche, la tiianuim.isio, si elle n'est opérée dans la forme solennelle, est entièrement nulle, au moins d'après le droit civil ; non seulement elle ne fait pas acquérir le droit de cité, mais elle laisse en réalité l'esclave dans la servitude ; car le maître qui a libéré celui-ci par une simple déclaration est toujours admis à ressaisir les prérogatives auxquelles il a renoncé. Il est vrai que, dans ces circonstances, le préteur intervient et s'oppose à la revendication : mais il ne garantit et n'assure qu'une liberté de fait, qui n'a que des rapports très éloignés avec la libertintté légale. (Henri Lemonnier, 7;£urfc htsloriqtie sur la condition privée des affranchis aux trois premiers siècles de l'empire romain. Paris, 1887. in-8», p. 17.) — 3. G. D., 85. art. 2. — 4. .\rt. 3. Les affranchissements de ce genre étaient toujours encouragés. (Peytraud. 4(H.l — 5. Art. 4. — 6. Le Code Noir accordait ce droit au maître âgé de 20 ans (art. 5.")) ; les lettres patentes de 1723 avaient déjà reculé l'exercice de ce droit à l'âge de 3.5 ans (art. 49i. — 7. P(;j'traud. 411 sqq. — 8. Art. 6. Suit le tarif: pour un noir au-des.sous de !."> ans, 1500 fr. ; de 15 à .30 ans. 1200 fr. : de 30 ans et au delà. 2000 fr. ; pour une négresse au-dessous de 12 ans, 2000 fr. ; de 12 à ■& ans. OaKI fr. ; de 25 ans et au delà, 2000 fr.
pourvoir à l'entretien de son ancien esclave pendant les six premiers mois de son affranchissement. Les affranchis qui seront reconnus n'avoir aucun métier, ni aucun moyen d'industrie, entreront au service de l'Etat et y seront employés à un métier à gages, pendant quatre années, pour les individus de neuf à quinze ans; pendant trois années, pour ceux d'un à<;o plus avancé '. Non seulement laffranchissement est onéreux au maître, mais il l'induit à de nombreuses démarches : adresser une demande au préfet colonial, se retirer devant le juge de première instance pour demander qu'il soit nommé à son esclave un patron chargé de faire toutes les diligences nécessaires pour la confirmation de l'affranchi "-...On espérait bien que de telles formalités administratives arrêteraient l'initiative du colon : c'est, en toutes choses, leur effet le plus ordinaire.
L'affranchissement par testament était reconnu par les Lettres patentes'. L'arrêté du 10 brumaire an XIII restreignit aussi le droit du maître en ce cas : « Les affrancliissements déclarés par testament pourront être confirmés suivant ce qui résultera soit de la volonté du testateur, soit de l'état de la .succession, soit des services de l'esclave ou toute autre circonstance » '. Une autre disposition des Lettres patentes de 1723 n'est pas même reproduite par l'arrêté ; c'est celle qui veut que soient tenus et réputés comme affranchis les esclaves qui auront été nommés par leurs maîtres tuteurs de leurs enfants *. Par contre, on a conservé l'affranchissement qui résulte du mariage du noir libre avec une esclave ^. Cette disposition devait bientôt disparaître : car les arrêtés qui suivirent furent toujours conçus dans un dessein restrictif. Un arrêté du 1" messidor an XIII (20 juin 1805), mit au service de l'Etat les noirs en manumission depuis le 3 messidor an VIII, qui dans le délai d'un mois n'auraient pas fait les diligences nécessaires pour obtenir la confirmation de leur liberté''. C'étaient trop souvent des négresses que leurs maîtres affranchissaient; l'arrêté décida que les enfants au-dessous de sept ans suivraient le sort de leur mère ; mais le maître devait ajouter à la somme fournie pour les aliments une somme de cinq cents francs par enfant '. Enfin, renouvelant une disposition du Code Noir et des Lettres patentes, on interdit au maître d'affrancliir son esclave à prix d'argent '. L'arrêté du 8 tliermidor an Xlll ;27 juillet 1803) précisa ces dispositions'". Les formalilés relatives aux demandes et au patron furent rendues
1. Art. 19. —2. Art. 10 à 15.— 3. Lettres patentes, art. 49. — 4. C. D., 85. art. 16. Sous l'ancien régime, il y avait déjà une tendance à la restriction à cet égard. (Voir Trayer, 81.) — 5. Lettres patentes, art. 50. — 6. 0. D., 85, art. 7. — 7. Ibid., 96, art. 1". — 8. Art. 'i. — 9. Art, 6. — 10. G. D., 101, art. 1. 2 et 3.
plus minuticusos. Par iinf Ikmipcmisi' innovation, le niaitro poiivnil remplacer la sommo à fournir pour aliments par un équivalent en noirs ou on imniculilcs '. Ainsi se serait fonstilui'O une classe de petits proprii'lairi's. mais on ni' persista pas lians ce projet: eel article fut abrogé, un an api'cs, par un miuvil arrèlt' du 27 août 180G.
Les arlicli's sur la [)restalicin d'iiMc soninic à titre d'aliments étaient facilemenl idudés. Le commissairi' dcjusticc. toujours prompt à toute mesure de réaction, fit remarquer que ces sommes n'étaient pas d'tme si grande utilité qu'on le croyail ; elles n'étaient que d'un faible secours pour j'afri-aiiciii. s'il n'avait pas un métier, et. en ffénéral, celui-ci ne savait pas en faire un emploi propre à sa position; l'Rtat étant obligé de venir au secours des indifrents et des infirmes, devait avoir la manutention des deniers (|ue les maîtres fournissent pour les esclaves *. Sur sa proposition, l'arrêté du 27 avril 1806 donna aux sommes payées par le maître une autre destination et constitua par ce moyen une caisse de bienfaisance pour les indigents*, autorisant d'ailleurs les maîtres à faire une donation à ceux de leurs esclaves qu'ils affranchiraient '. La générosité des maîtres était ainsi taxée au débours d'une somme considi'rable, qui n'était même pas destinée aux affranchis, encore qu'elle fût très bien employée. Enfin, ce dernier arrêté soumettait à de nouvelles formalités le mariage d'une esclave avec un noir libre, qui ne pouvait plus avoir lieu qu'après que l'esclave et les enfants auraient été affranchis dans les formes et les conditions prescrites par les dilîi'reuls arrêtés pris à ce sujet'. Cette disposition ne se peut même expliquer et excuser comme les précédentes parla prévoyance ou parle désir de créer une institution charitable. La caisse de bienfaisance n'en tirera aucun profil : car on sait bien que le noir qui songeait à régulariser son union avec une concubine, ou à légitimer son enfant, plutôt que de payer la taxe, renoncera à laffranchissement de sa maîtresse. Quel intérêt le législateur peut-il avoir à empêcher la constitution de la famille'? Le commissaire de justice prétend que le mariage, en ce cas. n'ayant généralement lieu qu'après la naissance de nombreux enfants, la facilité à autoriser ce mariage faisait naître, tout d'un coup, à la société civile, des individus (pn' n'avaient pas été élevés de manière à en connaître et à en pratiquer les obligations, et qui. dans la suite, pouvaient avoir besoin des secours delà bienfaisance *. En réalité, on a obéi à uTi désir trop prononci' d'cmpèchor les affranchissements.
1. .\rl. .">. — 2. Commissaire de justice à Decaen, 6 mai 18116. .\. G.. I. F.. ll.">. — 3. C D., li\, art. 1. — 4. Art. 5. — 5. .\rt. (1. — 6. Commissaire de justice à Decaen, 26 août 1806. A. G., I. F.. 115.
Ils furent en effet peu nombreux, si nous en jugeons par une statistique du 2 janvier 1807 qui nous donne les chiffres des affranchissements depuis le premier arrêté du capitaine général sur cette matière, celui du 19 brumaire an Xlll (10 novembre 1804) : soil pour l'Ile de France, 244 affranchissements sur une population de 60 000 esclaves et pour une période de deux ans '.
Il existait, sous l'ancien régime, un autre moyen pour l'esclave de sortir de sa condition et de s'affranchir : c'était de venir sur le continent, le sol même de la France le libérant. Mais la déclaration royale du 9 août 1777 défendit d'envoyer ni laisser venir ou amener dans la métropole des noirs, mulâtres, libres ou esclaves de l'un et l'autre sexe -. La Constituante, revenant aux idées du commencement du XVIP siècle, avait rendu le 25 septembre 1791 un décret d'après lequel tout homme est libre en France : quelle que soit sa couleur, il y jouit de tous les droits de citoyen, s'il a les qualités prescrites par la constitution '. Sous la Convention, l'esclavage étant aboli, on ne trouva plus aucun inconvénient à l'introduction des noirs en France. Les événements des Antilles eurent pour effet d'exciter l'animosité du gouvernement consulaire à l'égard des noirs. On confina dans le département des Basses- Pyrénées et des Alpes-Maritimes les officiers et soldats noirs qui avaient figuré dans les armées de la Révolution*. Le beau bataillon de noirs de la Guadeloupe, qui avait été formé à Brest et que Decaen avait réclamé pour l'expédition de l'Inde, fut envoyé à Mantoueet les hommes furent employés comme pionniers ^ ; le Premier Consul voulut purger la France de noirs. L'arrêté du 6 messidor an X (25 juin 1802) défendit à tous étrangers d'amener sur le territoire continental de la République aucuns noirs, mulâtres ou autres gens de couleur de l'un et l'autre sexe qui ne seraient point de service, d'entrer à l'avenir sur le territoire continental de la République, à moins d'être munis d'une autorisation spéciale des magistrats des colonies d'où ils seraient partis, sous peine d'arrestation et de détention jusqu'à
1. En l'an XIII, 4» trimestre : 1 homme, 12 femmes, 14 enfants; en l'an XIV, 1" trimestre : 20 hommes. 52 femmes, 23 enfants ; 2° trimestre : 5 hommes, 13 femmes, 4 enfants; en 1806, 2» trinvsstre : 16 hommes, 2ft femmes, 14 enfants; 3' trimestre : 1 homme, 7 femmes, 2 enfants; V trimestre: 9 hommes, 6 femmes, 6 enfants. Total : 52 hommes, 129 femmes, 63 enfants. Il y eut à lile Bonaparte, pour la même époque, 34 aiïranchissemonts en l'an XIV, et 26 seulement en 1806, chiffres bien inférieurs pour une po])ulation esclave aussi nombreuse que celle de l'Ile de France. (Etal des affranchisnements confirmés et enregistrés depuis le m brumaire an XIII). A. C... I. F., 115. — 2. Delaleu. 2:33. —3. Duvergier, III, 448. — 4. Arrêté du 9 prairial an X (29 mai 1802). Lebeau, XII, 115. — 5. Napoléon à Berthier, 28 germinal an XI (18 avril 1803). (Nap., Cnrr., VIII, (iii'.tG. I
leur déportation '. Létal iJi' ^iierri' rendit 1 application de l'arrêté consulaire didicile : lu gouvorneinenl impérial, en 1807, rappela aux admiiiisli'ali'urs (ïériéraux des ndonies les dispositions de cet arrêté et leur enjuij^-nit de faire appliquer tout au moins avec rigueur la déclaration du 9 août 1777. Des ordres furent d'ailleurs doimés dans tous les ports pour faire repartir sur le biUiment même qui les aurait amenés tous nèf^res qui pouvaient arriver en France, esclaves ou libres. Les scntimenls ([ui ont dicté cette circulaire sont des sentiments de mépris, de haine pour tout ce (]ui n'est pas blanc. On veut, comme le dit le ministre et comme l'avait demandé Forfait. « arrêter l'introduction en Fraiu;e de la race africaine et le mélan<ife impolilique et scandaleux (jui peut en résulter dans le sang' français » ^.
L'inqiortance (pie le gouvernement impérial allacliait à cette circulaire échappa aux administrateurs giMiéraux de l'Ile de France. Decaen avait permis au capitaine de vaisseau Motard, le glorieux commandant de la Sémillante, d'emmener en France un domesticjue noir (pii le servait depuis longtenq)s et (pii avait assisté sans doute, auprès de son maître, à bien des combats; les bureaux s'émurent et firent un rapport concluant à ce que le capitaine Motard fût obligé de le faire repasser à l'Ili' de France; aucune exception ne pouvait être faite à la circulaire et moins encore pour un ollicier de marine que pour un colon '. Decrès pensa sans doute autrement que ses bureaux sur ce dernier point ; il est probable (pi'il laissa à Motard son domestique nègre''; mais il rappela les administrateurs généraux à l'exécution de sa circulaire •'".
Ici. il ne s'agit plus de maintenir l'esclavage aux colonies; mais de préserver la pureté de la race en France et de maintenir, comme disait Decrès à Decaen. dans sa première lettre, la distance des couleurs, toute la différence (pi'il doit y avoir non seulement entre le maître et l'esclave, mais entre le Itlanc et le noir, qu'il soit esclave ou libre.
VIII. Les noirs libres. — F.n théorie, d'après les Lettres patentes de 1723, les allranchis ont. à l'Ile de France comme dans les autres colonies, les mêmes droits, privilèges et indemnités dont jouissent les personnes nées libres'. Toutefois, sous l'ancien régime, le noir
1. Ministre aux administrateurs généraux. 20 juillet 1807. A. C. I. F., 115. — 2. Lebeau. XVII. 17. — 3. Rappurt au niini.stre du 27 février 1809. A. G.. I. V.. 120. — 4. Motard, relire ii Honllfur, où il vécut de lontîues années, y avait pour douiestiqui' un noir noninié Dubois. — 5. Decrès aux administrateurs généraux. 13 mars imK A. C, I. F.. 120. — 6. Lettres patentes de 1723. art. 53.
libre et l'affranchi étaient, à l'Ile de France, et d'après certaines dispositions des Lettres patentes de 1723, privés de certains droits qu'avaient les blancs, ou se trouvaient, à certains égards, dans une situation inférieure. L'édit de 1685 s'était borné à punir le concubinage entre les hommes libres, blancs ou noirs et les esclaves K Les Lettres patentes de 1723 sont plus sévères : le roi défend à ses sujets blancs de l'un et l'autre sexe, de contracter mariage avec les noirs, à peine de punition et amende arbitraire, et à tous curés, prêtres ou missionnaires, de les marier » '^. yion seulement ou défend les mariages, mais on veut enlever au concubinage, qu'on ne saurait empêchei', une partie des conséquences juridiques ou sociales qu'il pourrait avoir : après avoir déclaré que les affranchissements faits suivant les formalités prescrites, tiennent lieu de naissance dans les dites îles, et que les affranchis n'auront pas besoin de lettres de naturalité pour jouir des avantages des sujets naturels du roi dans son royaume, on déclare à la fois « les affranchis et les nègres libres incapables de recevoir des blancs aucune donation entre vifs à cause de mort ou autrement. » « Voulons, dit l'édit. qu'en cas qu'il leur en soit fait aucune, elle demeure nulle à leur égard et soit appliquée au profit de l'hôpital le plus prochain » ^. Mais les mœurs sont toujours plus fortes que les règlements: la Révolution avait rapproché les noirs libres des blancs: nous avons vu avec quel empressement les assemblées coloniales avaient reconnu les droits politiques des noirs. Des unions légitimes avaient eu lieu.
Pour obéir aux intentions du gouvernement, Decaen travailla à écarter les noirs libres des blancs. Dès la naissance même, les deux classes durent être distinctes : l'enfant noir et le blanc ne purent figurer sur les mêmes registres de l'état civil ■'' ; dans la garde nationale, les hommes de couleur formaient des sections distinctes °. Toute la législation, nous le verrons, tendit à enlever toute conséquence juridique aux unions qui pouvaient avoir lieu entre les deux races. Quant aux mariages, si on n'osa point les interdire par un arrêté, du moins avait-on défendu aux commissaires civils de les célébrer, aux notaires d'y prêter leur concours sans l'autorisation des administrateurs généraux ^. Tout fut fait pour séparer deux classes qu'en présence même de l'esclavage il eût fallu unir. Decaen
1. Code Noir, art. 0. — 2. Peut-être le.s unions entre blancs et femmes de couleur ayant été fréquentes au début de la colonisation, à Bourbon et à l'Ile de France, craignit-on de voir s'y constituer une classe de métis. — 3. Lettres patentes de 1723, art. .")1. — 4. Voir liv. II. cbap. ix. —5. Ibid., chap. v. — 6. Ibid., cbap. ix.
— UiA -
et Léger cependaril se reiidaicnl compte de l'utililé de celte classe des noirs libres, puis(|u'ils ouvraient des écoles pour leur instruction *.
Toutes les mesures prises par Decaen sous l'inspiration du commissaire de justice, relativement aux esclaves, sont cnnformes aux instructions du ministre et à la loi du 30 floréal an X; elles ont eu pour effet de restaurer l'inslitulion de l'esclavafîc, tell<' (pi'elle existait avant 1780. A l'égard des noirs libres, ou s'est aussi conformé aux instructions ministérielles; mais à l'instigation du commissaire de justice, on les a dépassées, sinon dans leur esprit, au moins dans la lettre ; car on a accru la dislance des couleurs : ce n'est plus seulemenlune restauration, c'est une réaction.
Les colons acceptèrent avec plaisir le rétablissement de toutes les anciennes institutions relatives à l'esclavage. Crespin disait plus tard : « que la rigoureuse exactitude des administrateurs à maintenir les anciens règlements sur celte matière, avait été en quelque sorte le plus puissant ressort de l'administration nouvelle » *. C'est ainsi qu'elle so justitie. La politique suivie à l'égard des noirs libres se juslilie-t-ellc de même ";" Nous n'avons à ce sujet aucun témoignage : ni témoignage approbateur, ni blâme des blancs ou noirs libres. Il faut songer cependant (ju'à l'Ile de France, le noir libre était souvent colon, proprii'lairc d'esclaves^, et que, lui aussi, il a pu, comme le blanc, oublier les droits que la restauraliou politique et sociale du gouvernement consulaire lui taisait perdre, en pensant qu'elle lui assurait sa propriole ; peul-èlrc aussi fut-il sensible au.\ bienfaits de l'inslruclion que Decaen et Léger voulurent lui accorder. Mais il était fâcheux pour l'avenir de la colonie que l'on n'essayât point de créer cette classe intermédiaire, cette race mixte, plus que jamais nécessaire le jour où il faudrait supprimer l'esclavage.
Le régime esclavagiste à l'Ile de France a empêché à la fois la constitution d'une classe de petits blancs et le développement d'une classe de noirs libres, qui eussent été l'une et l'autre, en ce temps de guerre, des plus précieuses pour la défense de la colonie, tandis que les esclaves, dont le nombre augmenta alors, ne furent jamais à cet égard, par la nature même des choses et par les défiances des colons, qu'une cause de faiblesse et im danger.
1. Voir liv. II. chap. vi. — 2. Commissaire de justice au ministre, 15 décembre 1809. A. r... I. F.. 120. — 3. D'Unienville. I, 356.
CHAPITRE V
LORGA.MSATIOX MILITAIRE.
I. Considérations générales sur la défense de l'Ile de France. — II. Fortifications des deux ports. — Création de Mahébourg. — Directions du génie et de l'artillerie. — Organisation de la défense des côtes. — III. L'état-major. Les troupes : effectifs et administration — IV. Les troupes auxiliaires. — V. La garde nationale.
I. Considérations générales sur la défense de l'Ile de Franee.
— L'Ile de France a longtemps passé pour imprenable, et elle a peut-être dû à cette lieureuse réputation, autant qu'aux occupations qu'avaient les Anglais dans Flnde, aux craintes que leur donna l'expédition d'Egypte, aux espérances qu'ils pouvaient mettre sur le parti indépendant qui leui' aurait livré l'île, la longue immunité dont elle a joui pendant toute la guerre maritime jusqu'à la paix d'Amiens; elle lui dut encore autant qu'aux guerres malirattes, celle dont elle jouit de nouveau pendant les premières années du gouvernement de Decaen.
Le ministre de la marine qui, dans son rapport du 17 floréal an X, avait montré qu'il savait apprécier toute l'importance stratégique de l'Ile de France, avait émis en même temps un jugement des plus justes sur sa force réelle. « Ça été une erreur de penser, disait-il. comme on l'a fait jusqu'à présent, que l'Ile de France se défend par sa propre situation, ça été une erreur de dire que le débarquement n'y est praticable que dans son port. Je n'ai pas à consulter les autres à cet égard. J'y étais au commencement de la guerre et je m'y suis assuré de la facilité d'opérer un débarquement sur la majeure partie de la côte, sous la protection même des vaisseaux qui viendraient s'y embosser. Le besoin de fortifier cette île est donc urgent » ' , et dans ses instructions du 3 prairial an XI, il insistait sur la nécessité de la mettre à couvert de toute insulte. « Vous pourvoirez, disait-il à Decaen, avec l'activité qui vous distingue particulièrement, à toutes
A. N., AFiv
les dispositions de défense qu'exigera la sûreté de ces îles. Vous savez <|u'elles sont le boulevard de la France dans les mers de l'Inde ».
Quels sont les meilleurs moyens de défendre l'Ile de France? La question, au XVI 11° siècle, a été au moins aussi débattue que celle de sa valeur stratéfjiquc. Rornardin de Saint-Pierre, dans son Koi/a(ye à l'Ile de France, résume assez bien les controverses sur ce sujet en
ces termes : « Si vous consultez un oflicier de marine, il vous
dira (ju'une escadre sullit : un iiif^énieur vous proposera des fortifications ; un bri^'adier d'infanlerie est persuadé qu'il ne faut (jue des régiments, et l'habitant croit que l'île se défend d'elle-même » '. Comme Decrès. Bernardin pense qu'il ne faut pas trop en croire l'habitant : grand admirati-ur de l'œuvre de la nature et porté à admettre que [luiscprelle a créé les îles, elle leur a donné les moyens de se défendre, il insiste longuement sur les défenses naturelles, tout en reconnaissant que escadre, fortifications et régiments sont « nécessaires en partie ».
11 est certain (jue llle de France, par la nature même de ses côtes, est d'un accès dilTicile. Bernardin remarquait déjà la ceinture de brisants (]ui l'entoure. « Où cette ceinture n'est pas continuée. ajo\itaitil, la côte est formée de rochers inabordables » -. L'île serait inaccessible, s'il ne se trouvait, au milieu des récifs, des passages formés le plus souvent par le courant des rivières. Bernardin recommandait de renforcer ces défenses naturelles par des plantations de mangliers. système que le général d'Hervillé conseillait encore dans le plan <|u'il présentait au Directoire en 1707 ^.
Mais, sans se fier aux obstacles que la nature opposait à un débarquement, la Bourdonnais avait commencé à fortifier les côtes ; on avait construit des batteries nombreuses : on n'en comptait pas moins de trente en 1759 '. L'un des moyens de défense le plus prôné eût été la construction d'un réduit central dans l'intérieur de l'île. A la fin du XVIII" siècle, l'abbé Raynal. se faisant sans doute l'interprète des idées de d'Arçon, l'ingénieur ehargé des travau.\ de fortification de l'île sous Louis XVI, écrivait : « On commence à voir que le seul moyen de défendre cette colonie, est de mettre les deux ports en sûreté, d'établir entre eux une communication (pii leur procure des relations intérieures, qui facilite une libre répartition des forces sui-
1. Œuvres complètes, éd. Aimé Martin, 1823, 1. 1. 298. — 2. Ibid. — 3 Défense de l'Ile de France: voir ce mémoire dans Saint-Elrae-le-Duc. Histoire de l'Ile de France, c. 847. — 4. Voir de Poyen : La guerre aux iles de France et Hourbon, 180310. p. 72.
vaut les desseins de l'ennemi et qui rende communes les ressources qui pourraient arriver du dehors par l'une ou l'autre de ces rades » ^ On ne saurait être plus clair : Decaen, qui a lu l'ouvrage de l'abbé Raynal, semble l'avoir ])ris pour guide dans les travaux de défense qu'il ordonna à l'Ile de France ^.
II. Fortifleations. Création de Mahéboarg. — Le général des Bruslys, qui l'y avait précédé, lui remit sans doute à son arrivée son Système de défense de l"ile d'après les établissements actuels de fortification *. Decaen, sans s'arrêter aux regrets que le général avait encore pour le réduit central, prit à son Système l'idée principale que le titre même indiquait. Il ne songea point à élaborer un nouveau plan de fortifications, mais à employer celles qui existaient en les réparant, quand il les jugeait utiles, les accroissant ou les développant. Sans disperser ses efforts sur tout le pourtour de l'île, il concentra toute son attention sur les défenses du Port-Nord-Ouest et du Port-Sud- Est, les deux seuls ports de l'île et les deux points les plus accessibles. C'était là seulement que pouvaient se réfugier les escadres, et là seulement, semblait-il. que l'ennemi pouvait tenter d'opérer un débarquement et frapper un coup décisif.
C'est du Port-iS'ord-Ouest, capitale de l'île, que Decaen s'occupe tout d'abord. Dans son rapport du 20 frimaire an XII ■*, il constate avec Bernardin que « la nature a tellement indiqué les points à occuper qu'il eût été difficile de ne pas les saisir » ; mais il trouve qu'il serait à désirer qu'on eût donné aux ouvrages qui y sont élevés le degré de force qu'exige leur importance. Il y a à distinguer dans la défense du Port-Nord-Ouest, celle du port lui-même et celle de la ville. Le port doit être défendu contre l'attaque d'une escadre, la ville contre un corps de débar(juement qui aurait pris terre au Nord ou au Sud. « Le Port-Nord-Ouest, dit le capitaine général, est d'une capacité médiocre et irrégulière dans ses contours. Sa passe ouverte au Nord-Ouest est resserrée par la pointe du Fort-Blanc et par l'île aux Tonneliers. Ces deux terres sont entourées d'une ceinture de
1. Ra.yDii\. Histoire philosophique des deux Indes. [1,542. — 2. Decaen, avant son départ, avait peut-être lu aux archives de la marine des mémoires sur les fortifications de l'Ile de France, encore devait-il plutôt songer alors à l'Inde qu'à l'Ile de France. Il a certainement lu Raynal. probablement pendant la longue traversée de Brest à Pondichéry. On trouve dans des Notes, composées à ce moment, de nombreuses traces de la lecture de cet ouvrage. P. D., 107. — 3. Le général des Bruslys l'adresse au ministre par une lettre du 27 nivôse an XIII (17 janvier 1805) et le prie d'en faire hommage à Bonaparte. Lettre et mémoire se trouvent A. C I. F., 109.— 4. Déjà cité. A. G., I. F., 102, et P. D., 43.
sable t't lie corail ([iii rcml le iliciial tortueux et ti'ès étroit. » (^uaiid on est eiilrt' dans le port, on voit, a droite et à gauclie du port pn)|)renii'nl dit, deux an.scs d'iné}.^ai(' prorotidoiir appelées le Troii-Kanfaroii et liaildaii. Kiitre les deux, et preeiseniellt vis-à-vis le milieu du eiieual, se trouve lilot de la Poudrière, (pii est joiul à la gr'aride terre par une jetée. Le Kort-MIaiie. construit sur la pointe ii f^auclie de l'entrée du port, complétait le système de défense de la rade, avec deux batteries sises, l'une à Caudan. et l'autre près de la jetée du Trou-Fanfaron.
La ville, encadrée par les deux branches |)artant du Pouce, semblait se défendre naturellement; pour fortifier l'espace compris de cliaipie côté entre la mer et la montagne, Bernardin disait qu'il n'y avait qu'à saisir le terrain par des lignes de fortification dont la nature ferait en partie les frais : c'est ce qui avait été fait, sui'Ioul à la droite de la ville, par une ligne continue qui, suivant la rivière des Lataniers, joignait la batterie Dumas, placée sur la croupe de la montagne des Prêtres, à la batterie du Trou-Fanfaron. A gauche de la ville, le système de fortiticatii)ns était autre : quatre ouvrages occupaient l'intervalle compris entre le Fort-Blanc et le pied de la montagne de la Découverte.
Decaen, en ti'aijant ce tableau de la défense du Port-Louis, se montrait peu incjuiet au sujet de la ville et assez satisfait de la fa<;on dont on avait comjiris certaines parties de cet ensemble; mais il en trouvait l'exécution en général insullisante, les travaux étant restés trop souvent inachevés. Le Fort-Blanc, mal tracé, n'était point terminé ; son artillerie, qui faisait toute sa force, serait compromise s'il était attaqué ; les batteries de l'ile aux Tonneliers pourraient être tournées, si on débarquait en passant entre elle et l'ile de la Bète-à- Mille-Patles. L'îlot de la Poudrière, où se trouvait la tour des signaux, devrait être muni d'une batterie de grosse artillerie qui enfilerait le chenal dans toute sa longueur.
Pour ce qui concerne les ouvrages de défense de la ville, ceux (pii se trouvaient à droite avaient l'inconvénient d'être tro[) étendus, d'exiger une garnison trop nondireuse : on ne les avait point achevés sous le gouvernement royal; la batterie Dumas n'i'tait |ioini terrassée, son parapet n'était (pi'un simple mui' dont les débris eussent l'-té plus dangereux que le canon de l'ennemi; ou ne les avait [)oint entretenus pendant la Révolution ; ils étaient très dégradés. Quant aux ouvrages de la gauche, leur ensemble était mieux compi-is, mais ils ne se protégeaient pas les uns les autres, et les redoutes étaient dans un tel état de dégradation qu'on devait les considérer comme presque nulles. 0 La disposition des ouvrages, conclut Decaen, et leur état de délabrement donnent la mesure de la contiance qu'on doit leur
accorder » ' , et il ne peut comprendre la réputation d'imprenable qu'a le Port-Louis en France et à l'étranger. Heureuse réputation sur laquelle on ne saurait trop insister ! Le capitaine général fut autorisé, à la suite de ce rapport, à faire exécuter avec la plus grande promptitude tous les travaux qu'il jugerait nécessaires ^. On ne fit d'abord que les réparations urgentes ; faute de moyens, on ne pouvait entreprendre de constructions neuves ^. Mais, en 1805, les travaux de défense de la passe du Port-Nord-Ouest étaient en voie d'exécution : au Fort-Blanc, toutes les faces de l'ouvrage qui regardent la haute mer furent exhaussées de sept ou huit pieds: à l'île aux Tonneliers, on entreprit la construction d'une nouvelle batterie (n° 3); les travaux traînèrent en longueur, faute d'ouvriers ', mais elle était terminée en 1806, ainsi que les autres ouvrages du Port-Nord-Ouest ■'.
En même temps, Decaen s'inquiétait du Port-Sud-Est, ou Grand- Port. Plus spacieux, il est d'un accès plus diilicile : il s'étend de la pointe des Deux-Cocos à la pointe de la grande rivière du Sud- Est, sur une étendue de quatre lieues : le front est couvert par un banc de récifs entre lesquels ne s'ouvrent que deux passes fort resserrées, très sinueuses et semées de dangers ; l'une d'elles était devenue presque impraticable, et la véritable entrée de la baie se trouvait à l'est de l'île aux Fouquets. Cette passe était commandée par une batterie très forte, une des meilleures de l'île, suivant un rapport de 1786 ; mais on en avait détruit une autre qui défendait l'entrée de la passe, et l'unique batterie subsistant pouvait être tournée par un débarquement d'autant plus aisé que des bancs de rochers unissaient l'îlot de la Passe à celui des Vacouas. Sur les plans de des Bruslys, le capitaine général fit reconstruire l'ancienne batterie ; il renforça celle qui existait et fit entourer l'îlot d'un mur crénelé.
Decaen se préoccupa toujours beaucoup de ce poste important. Il était venu au Porl-Sud-Flst en 1804 : le 8 thermidor an XII (27 juillet), il écrivait au préfet que les chaloupes et les apparaux dont l'usage était indispensable, tant pour la communication avec l'île de la Passe que pour le service de la rade, manquaient totalement ou étaient en mauvais état. « Si on n'y pourvoit pas promptement, disait-il, on sera dans l'impossibilité de transport'er à l'île de la Passe les approvisionnements nécessaires pour la troupe et pour la défense de ce port » *.
1. Pouget-Saint-André, directeur des fortifications à l'arrivée de Decaen, signalait, deux ans auparavant, leur mauvais état au ministre, 1" ventôse an X (20 février 1802). A. G.. I. F., 100. — 2. Décision du ministre en marge du rapport du 20 frimaire an XII. — 3. Rapport du 20 frimaire an XII. — 4. Rapport du 1" semestre de 1806. A. C, I. F., 111. —5. Tombe, op. cit., II, 142. — 6. A. G., I. F., 104.
Il pensait qu'il était indispensable qu'il y eiU au Port-Sud-Est deux f^rands bâtiments, d'une forte construction, pour qu'ils pussent mieux résister aux diflicuilés d'abordage qu'offre l'île de la Passe.
La siliiatii)n des établissements mêmes du port l'avait frappé ; sis alors au nor<l de la baie, au pied de la Montagne-du-Port, ils ('-taient dans un coniiilet clal de di-labremciit. Les duragans de 1805 avaient achevé la di'structiori de ces bâtiments. et Decaen résolut d'()|)érer le transfert, dont il l'tait depuis longtemps question, des établissements du Grand-I'tirt. L'endroit où ils étaient situés manquait d'eau douce; des Hruslvs avait propose de les transporter vers l'enfoncement où débouchent les rivières de la Chaux et des Créoles, entre lesquelles est un terrain d'autant plus favorable pour y former l'établissement, qu'il est arrosi' par un luisseau dont les eaux sont très belles'. Des Bruslys trouvait cet emplacement plus vaste que celui dont il était dès lors question, situé à la pointe de la Colonie, un peu à l'est du pri'-cédent. C'est pour ce dernier point pourtant que Decaen se décida: peut-être le trouvait-il plus à proximité de l'île de la Passe, ou d'un abord plus facile.
La nouvelle ville fut en effet placée à l'embouchure et sur la rive droite de la rivière des Créoles'''. Les établissements du Grand-Port y furent transportés. Des jetées furent construites pour faciliter l'approche des bâtiments et leur déchargement. Les navires pouvaient «railleurs remonter la rivière pendant près d'un tiers de lieue. Enfin, une partie des tei-rains appartenant à l'Etal, des lots furent faits et vendus aux habitants, ipii pouvaient y construire une maison et un magasin entourés d'un ]ii'lil enclos. Les colons de ce (puirtier n'avaient auparavant d autres débouchés pour les produits de leur habitation que le Port-Napoléon, où ils devaient les envoyer à dos d'hommes, ce qui leur occasionnait «les frais «le transp«)rt. de commission et de magasin. Aussi a«cueillirent-ils avi'c faveur la création de la ville nouvelle : les lots furent rajiidemenl enlevés. On construisit au centre de rem]i]acement un giand «'t «nniniode l«>gement pour l'officier sujiérieur, une caserne pour ipielques centaines d'hommes, un petit ln')pital, une manutention et un «-orps de garde. Enfin une véritable ville s'éleva, il ([ui Decaen fit donner le nnni de Maliélnuirg '.
1. Des Bruslys. Système d'armement des côtes de l'Ile de France: fait suite au Système de défense «iéjà cité. Le ruisseau dont il parle est sans doute le ruisseau des Délices. (D'Unienville. I. 139.) — 2 Et non des Aigrettes, comme le dit Toralie, II. 143. Il n'y a point de rivière de ce nom dans la liste que donne li'Unienville (I, 137), de toutes les rivières et ruisseaux qui arrosent le quartier du Grand-Port. Tombe n'aura-t-il pas fait une confusion avec file des Aigrettes, qui se trouve entre l'iJe de la Passe et la côte'; — 3. Tombe, II, 143. Le capitaine
Plein de sollicitude pour la ville ([u'il avait fondée, le capitaine général s'y rendit dans le milieu de l'année 1806 ; il trouva les travaux aussi avancés qu'il était possible en raison des moyens qui avaient été employés. Mais il réclamait une augmentation d'ouvriers, pour terminer les ouvrages de l'île de la Passe et construire une nouvelle batterie à la pointe de la Colonie '. Comme Mahébourg, en de]u)rs des avantages qu'il devait procurer aux habitants, était avant tout, pour lui. un poste militaire destiné à la défense du second port de l'ile, il y nomma un commandant militaire et fit choix de Mécusson, officier du génie des plus distiugués. Enfin, une roiite fut établie entre le Port-N'ord-Ouest et le Port-Sud-Est -.
Tous ces travaux furent exécutés sous l'impulsion de la diiection du génie, composée de quelcjues officiers de valeur. C'étaient, avec le directeur, le chef de bataillon Richemont, qui s'était distingué dans une mission en Albanie : le capitaine Mécusson. qui fut chargé de missions à Mascate et à Madagascar', puis dirigea les travaux du Port- Sud-Est et plus tard remplaça Richemont à la tète de la direction; le capitaine Suleille. envoyé d'abord à Batavia et qui fut surtout employé à l'île Bonaparte ■* ; le capitaine adjoint Tombe, employé également à Batavia, auteur du Voyage aux [ndes Orientales^; un autre adjoint, un créole, le capitaine Lislet Geoffroy, auteur d'une excellente carte de l'Ile de France et de travaux scientifiques *, et enfin une sorte d'aventurier. Chisny. qui. dessinateur de talent, rendit des services à l'île Bonaparte et à Madagascar '.
Il n'y avait point de troupes du gi'ni(> : les travaux ne se firent pas
Marbot, dans son rapport de septembrp 1806 au mini.stre, A. C, I. F., 106. dit que cette ville s'appellera Decaeiiville. D'un autre qu'un Marbot, cette erreur étonnerait : dans l'exposé des motifs de l'arrêté du 12 pluviôse an XIV (1" février 1806). qui transfère l'établissement du poste militaire du Port-Impérial au lieu dit la Pointe de la Colonie, que les administrateurs généraux envoyèrent au ministre, il est dit que cet établissement a été nommé Mahébourg, du nom de Mahé delà Bourdonnais, le véritable fimdateur de cette colonie. A. G., I. F., 113. Mahébourg comptait, en 1865, 4000 habitants (Léal, Grand-Pnrl il vol d'oiseau, Maurice, in-18, septembre 1865. Bib. nat., Nt. 887.) — 1. Decaen au préfet, 20 juillet 1806. A. C I. F., 110. — 2. Rapport Marbot. —3. Voir liv. II, chap. xi, et liv. III. chap. i. — 4. Voir liv. III, chap. u et liv. IV, chap. m. — 5. Voir liv. III. chap. n et la bibliographie. — 6. Les états de service de Lislet Geoffroy se trouvent A. G., Campagnes des Indes orientales. Sa carte est signalée par Billiard. Voyage aux colonies orientales. 62, qui en a extrait un plan du Port- Louis inséré dans son ouvrage. Lislet Gcoff'roy était correspondant de l'Académie des Sciences. Voir dans Péron. I, 160. un tableau comparé de la pesanteur et de la force relative de plusieurs bois de l'Ile de France. Il était également l'auteur d'observations climatériques. (Pèron, I. lVi.| — 7. Sur Chisny ou Branchichisny, qui n'était qu'un aventurier, voir Tombe, II, 146.
non plus par le moyon (l'cnircprcnpurs, s.aiil'ii lii fin ilu rronvc-rnomcnl do Dpcaen '. mais par des atcliprs d'ouvriers, le plus sinivi-nl esclaves, qui- ces officiers distingués avaient à diri{jf(>r. La direction du p'-nio est une ré<i;'ie qui a ses carrières, sa ehaufoiirnerie, sa brif|ueteri(f, iin'i'lle ex]d(>i(e elle-même, elle a ses ('harrois pour le transporte! des ateliers de tous aris. On y confectionne les objets dont on a besoin, avec les matériaux tirés du magasin général. Si les noirs de l'étal avaient sutri [)our compléter les ateliers, ce mode eût peut-être (Hé économi(|ue, en raison de la i'li(>rt('' de la main-d'œuvre. Mais outre les noirs esclaves, chaque atelier était dirigé par un ou plusieurs maîtres, libres, cré'oles ou malabares. Quelques ateliers, tels que ceux des mai;ons,des rolineurs ou des plombiers, étaient uniquement composés d'ouvriers libres avec paie régulière à l'année et acquittés par douzième. Ions les mois. C'é-laienl pour la pbqi.irt des irialabares attires de l'Inde par l'ancienne compagnie, et qui. de père en (ils, se succédaient dans l'établissement. Hichemonl conseillait de former peu à pc^ii de jeunes noirs ,i ces diiïi'reiils métiers-, l.e g(''nie n'avait pas moins de (piinze ateliers : menuiserie, charpentiers et couvreurs, charrons et tonneliers, rolineurs, forgerons, serruriers, cloutiers, plombiers et peintres, tailleurs de pierres, maçons, mineurs et casseurs de roches, etc. *.
Ce n'était pas tout que d'accroître et de relever les fortifications de l'île, il fallait les armer. [>e général Magallon. dans les Notes qu'il laissait à Decaen. constatail (jue le gros canon ne nianipiait pas à l'Ile «le France, mais que les affûts, notamment ceux de côte, étaient généralement minés et insuffisants ■•. A son arrivée, le capitainegénéral trouva en bon état de .service, pour l'armement de la côte, .54.5 canons et quehpies pièces de bronze, obusiers, etc. ; mais leurs affûts devaient être remplacés. I,e nombre des piè(;es de campagne était sunisant. Quant au matériel roulant, ce qui était d'usage ordinaire devait être réparé, le mauvais état des chemins l'ayant beaucoup fatigué. Il y avait à la salle d'armement HVX] fusils neufs du modèle 1777; 1(> général s'en contenta.
L artillerie avait jadis des établissements à la baie aux Tortues: au temps de Decaen, la plupart n'étaient plus en activité. Le plus intéressant était le moulin à poudre, (jui fabriquait non seulement pour le gouvernement, mais aussi pour le commerce et les corsaires"'. Il y
1. Decaen au préfet colonial, 10 mars 180".). P. D., Oii. — 2. Rapport fait au capitaine général par le directeur du {jénie au sujet de l'organisation intérieure de cet établissement. A. C I. F.. 101. — 3. P. D., 01. — 4. Ibid., 4'». — 5. Cet établissement n'existait point dans les autres colonies. (Poyen, p. 70.)
avait là une ressource d'autant plus importante qu'il en manquait quarante-sept milliers, pour que les approvisionnements fussent complets. Mais il était difficile d'alimenter ce magasin de tous les matériaux nécessaires à la fabrication et tout particulièrement de se procurer du salpêtre. On dut en saisir dans les magasins de l'exdirecteur Bruneau,qui s'en était pourvu aux dépens de l'Etat ' . Decaen renvoya en France cet officier sous l'inculpation de dilapidation. Il fut remplacé provisoirement par le général des Bruslys, puis par le chef de bataillon Pontbodin. Comme le génie, l'artillerie avait ses ateliers de noirs dont le directeur s'occupa avec beaucoup de sollicitude ^.
Pour compléter la défense des côtes, ile capitaine général transforma le système de vigies, qui, comme toutes les autres parties du service, avait un besoin absolu de réorganisation. 11 fit établir progressivement les signaux en usage sur les côtes de France, ainsi qu'un nouveau mode de signaux par expression télégraphique *. Ils furent donnés par treize vigies distinguées en quatre classes : d'oi'dre, de découverte, de répétition et d'atterrissement. Les premières servaient de point de départ pour les ordres du gouvernement, ainsi que d'arrivée pour les avis de découvertes à l'extérieur. Celles de découvertes transmettaient les ordres exprimés par les premières et adressaient au gouvernement ou lui transmettaient les avis de mouvements qu'elles découvraient à la mer, ainsi que dans l'intérieur de la colonie. Celles de répétition ne faisaient que répéter les signaux qui étaient faits par les vigies de découverte ou celles d'ordre. Celles d'atterrissement faisaient connaître aux vaisseaux arrivants si l'ennemi se trouvait dans leurs parages respectifs ; il n'y avait point de vigies spéciales pour ce service, qui était fait par celles de découvertes et de répétition ''.
Decaen identifia le littoral de cette île, presque constamment bloquée, à une place d'armes. Il nomma commandant d'armes à l'Ile de France le chef de brigade Darsonval, qui avait été désigné pour commander à Mahé et qui avait remplacé Binot dans les fonctions de chef d'état major ^. Rentré en France, il fut remplacé dans ces deux fonctions par Monistrol. Le capitaine général mit sous leurs ordres deux adjudants de place pour le service du Port-Nord-Ouest et deux
1. On s'efforça d'en faire venir des États-Unis. 'Voir la correspondance de Decaen avec le consul Buchanan. P. D., 43. Le général s'intéressa vivement à cet établissement. 'Voir sa correspondance avec le préfet. P. D., 69, passim. — 2. Au 1" janvier 1809, les ateliers de l'artillerie comptaient 470 noirs. Voir les règlements de Pontbodin. P. D., 44. — 3. Rapport du 20 frimaire an XII. —
4. Rapport des trois derniers trimestres de l'an XII. A. G., I. F., 104. —
Rapport du 20 frimaire an XII
autres, l'un pour le Port-Sud- F.sf, l'autre pour commander à Flacq et veillera la conservation des établissements militaires'. 11 développa plus tard cotte organisatidii, qui ('lait en effet de première importance en temps de g'uerre. Un ordre du capilaiiic (i;éncral, du 30 thermidor an XII (18 juillet 1804^ divisa le dcvelop|iement de la côte en huit arrondissements de commandement ^. L'olFicier commandant chaquti arrondissement y exiT(;ait les rimclioiis attribuées aux commandants de place ; il avait, de plus, la surveillance des embarcations : (illes ne pouvaient prendre la mer, pour aller dans un autre quartier, sans avoir obtenu de lui une permission par écrit. Les chefs des postes et batteries devaient tenir journal des mouvemetits (pi'ils auraient aperçus à la mer et sur la cote, et transmettre charpie jour leur rapport par la voie hiérarchique au chef d'état major •■. Ainsi, le service de la défense des côtes était ()rf,Mnisé et Idus les rensei<,'nenierils étaient centralisés par le chef d'etat-niajor ipii était en même temps commanilaiit il'armes.
Le nombre des officiers employés à cet impf)rtant service fut par la suite accru. l"",tai)lis à demeure; sur les cotes, ils avaient le loisir d'étudier les localités et étaient ainsi (oui préparés à commander ou diriger la garde nationale et toutes les Corées (|ui pouvaient être appelées à y opérer pour les défendre contre un débarquement de l'ennemi.
ni. L'état-major et les troupes. — La dc-feuse des côtes, les
circonstances et les nécessités loralt^s avaient forcé en effet le capitaine général à s'éloigner quel(|uefois de l'organisation établie par l'arrêté consulaire du 20 vent("ise an XI 11 mars 18031^. Alors qu'une partie de l'état-majnr. pr(''vue par cet arrèti-, existait déjà à l'Ile de France, Decaen y arriva avec celui de l'expédition de l'Inde ; il y amena en outre (]uelques-uns des officiers destinés à encadrer les cipayes ; enfin, il y avait à l'Ile de France une partie de cadres des 107' et lOS"" régiments renvoyés dans la métropole en 1798 : ces officiers, presque tous malheureux, lui demandèrent de ne pas les oublier dans le travail de la réorganisation de la colonie et d'assurer leur existence ^. Le capitaine giMUM-al de l'Ile de F'rance se trouva donc à la tête d'un état-major surabondant. Il s'efforça de prendre toutes les mesures propres à le réduire au strict nécessaire. Il employa.
1. Rapport du 20 frimaire an XII. — 2. C. D.. 71. — 3. Ibid. — 4. Lebeau. XIII. 70. — 5. Les chefs des 107» et 108* au capitaine général, 18 vendémiaire an XII (10 octobre 1803|. A. C, I. F., 101.
comme il le put. les officiers des 107° et 108" dans les administrations civiles '. Des officiers de cipayes. neuf furent renvoyés en France, deux ou trois entrèrent dans la ligne, douze, dont le capitaine Marbot. frère du célèbre auteur de Mémoires, furent dirig'és sur Batavia. Decaen leur adjoignit plusieurs ofiîciers d'artillerie et du génie-. Il envoya en outre quelques officiers en mission dans l'Inde^. Dans un rapport à l'empereur du 7 messidor an XIII (26 juin 1805), le ministre faisant remarquer que l'arrêté du 20 ventôse an XI prévoyait pour l'organisation militaire 11 personnes et qu'il y en avait maintenant 32, accusait ces états-majors d'écraser les colonies du poids de leurs dépenses'. De telles critiques ne sont pas justifiées : Decaen devait joindre, pour la défense de l'île, à ses troupes de ligne, des corps francs, des gardes nationales et jusqu'à des esclaves; pour donner quelque solidité à cet étrange amalgame, il fallait le bien encadrer : moins les unités qui composent un corps ont de valeur, plus il faut d'officiers pour les entraîner et les mener au feu. En réalité, c'est entre le chiffre des officiers de troupe et celui des soldats «[u'il y a disproportion, les cadres étant au complet pour des effectifs toujours inférieurs aux règlements.
Quand il arriva à l'Ile de France, Decaen n'y trouva, en outre des officiers des 107"^ et 108" régiments, que 60 vétérans qui avaient formé, après les renvois successifs des troupes par les assemblées coloniales, presque toute la garnison, 106 hommes d'artillerie et 105 de la 15'' demi-brigade d'infanterie légère, venus avec le général des Bruslys, et le 12' bataillon de la République que la régence de Batavia avait renvoyé après la paix d'Amiens. Sur la demande de l'administration liollandaise. le capitaine général crut devoir, dès le début de son gouvernement, expédier de nouveau à Batavia cette dernière force. Il avait amené de France 1006 hommes, mais deux compagnies de la 109'^ étaient restées à Pondichéry. Ainsi, le général ne disposait guère de plus de 1200 hommes de troupes de ligne ^. C'était un effectif tout à fait insuffisant pour la garnison d'une position aussi importante, surtout en temps de guerre. Sous l'ancien régime, il y avait à l'Ile de France, en 1771, époque où l'on était en paix avec l'Angleterre. 4090 hommes ;. en 1772. 4026 ; en 1779, pendant la guerre d'Indépendance, 4000 hommes de troupes de ligne, 516 hommes d'artillerie et 105 invalides, sans compter les milices <'. Pendant la Révolution, les députés de l'Ile de France écrivant le 14 avril 1792, cesl-à-dire près d'un an avant la guerre avec l'Angleterre, deman-
1. Voir liv. II, chap. vi. — 2. Voir liv. III. chap. n. — 3. Ibid., chap. m. — 4. A. N., .\Fiv, 1210. — 5. Voir Append. V. — 6. D'Unienville. II. 12.Ï,
daient (\w l'cnsomblo dos lr<)ii|ii-s destinées aux colonips fût porté à 10 498 hommes, et que l'Ile de France en reçut 3030 '.
En somme, sous l'ancien n'^fi-iinc cl sous la Rcvoiulion, on a toujours pense qu'on t<'mps do pai.r. il fallail i|uc la fi:arnison do l'IIodo Franco OUI un oiïeclif de plus de 3000 hommes, et ce chiffre sous l'ancien ri'trinii^ a élô. mémo on temps de paix, souvent dopasse. Cotait d ailleurs une procaulion commandi-e par la piudonco. puis(pi'uno guerre avec l'Anf^loterre. qu'on devait toujours redouter, pouvait éclater subitement, et qu'il fallait compter au moins six mois pour envoyer des renforts do la mi-lropole dans cette île. Decaen émettait donc des idées très raisonnables et conformes à tous les précodenls, lorsqu'il écrivait au ministre, le l.ï ventôse an Xll '7 mars 18041. (|u'il n'avait pas, à beaucoup près, le nombre d'hommes nécessaires à la garde et à la défense de ces colonies. Dans cette lettre, il posait en principe qu'il fallait entretenir régulièrement aux colonies orientales 3300 hommes, à savoir : 300 artilleurs européens. 2400 hommes d'infanterie européenne, et, en outre, fiOO hommes, tant créoles que gens de couleur libres, dont 1.50 seraient instruits à la fois pour l'infanterie et l'artillerie, l.ôO employés comme garde-côtes et les 300 autres comme troupes légères : « alors, dit le capitaine général, le gouvernement pourrait être fort tranquille à l'égard des entreprises que les ennemis pourraient tenter « -. Decaen ne cessa de réclamer des renforts: il écrivait le .5 ventôse an XIII qu'il lui faudrait trois ou quatre cents hommes pour réparer les pertes faites par les divers corps, depuis leur départ de France, et compenser les garnisons fournies aux vaisseaux. 11 proposait un moyen ingénieux do relover et de renforcer la garnison de l'Ile de Franco. Il voulait qu'il y eût en service douze frégates dans les mers do l'Inde, de la Chine et du Sud : tous les six mois, il en partirait une de Franco avec 1.50 ou 200 hommes do troupes : par là il pourrait maintenir l'effectif de la garnison et mémo l'augmenter, car le déchet n'était point de 300 ou 400 hommes par an '. Dans le rapport général do I807.il exprime le désir qu'on lui expédie 1000 ou 1200 hommes ^. et. dans celui de 1808. il renouvelle les instances qu'il a constamment faites à ce sujet '.
Comment furent écoutées ces réclamations 'f' Dans un rapport à l'Empereur sur les rapports des administrateurs généraux de l'Ile do
1 . l/ps députés de l'Ile de France aux membres du comité colonial de r.\ssemblée nationale, 14 avril 1792. A. G. Campagne des Indes orientales. Après la paix d'Amiens, l'assemblée coloniale réclamait une garnison de 80() hommes, chiffre que Mafjallon jujjeait insulTisant. A. C. I. K.. ino. —2. A. C T. F.. 103.- 3. Ibid.. 107. — 4. Ibid.. 111 — 5. P. D.. .M.
France, le S'' jour complémentaire de l'an XIII (20 septembre 1805), Decrès constate que pour compléter les effectifs, il faudrait de 800 à 1000 hommes : il propose d'envoyer immédiatement trois cents conscrits '. En 1805 et en 1808. Napoléon donne bien des ordres pour expédier des renforts à l'Ile de France, m.ais c'est en vue de ses desseins sur l'Inde ^. Il est rare qu'il se préoccupe de l'Ile de France pour elle-même : le 14 août 1807. il dit qu'il faut y envoyer 400 hommes ^ ; le 9 juin 1810, informé que la garnison de l'Ile de France n'est que de 1500 hommes, il ordonne de la doubler *. 11 était trop tard.
Tous ces ordres n'eurent d'ailleurs aucune suite : quelques hommes isolés furent seulement embarqués à bord des frégates '. Les troupes régulières de l'Ile de France ne furent donc jamais complétées à leur effectif normal : on ne s'occupait même point de combler les vides faits par la mort, les accidents et les détachements que l'on devait donner aux vaisseaux. Les hommes, en nombre insullisant, étaient accablés par le service des gardes : « les hommes qui restent, écrivait Decaen en 1808, n'ont pas deux nuits de suite à coucher dans leur lit ; cette fatigue, jointe à l'influence du climat, les a tellement vieillis et usés, que si l'on diffère encore d'envoyer des renforts, on ne pourra relever les gardes des postes les plus essentiels, déjà trop peu fournis depuis longtemps ». La mortalité n'était pas très élevée (27 hommes en 1808), mais les maladies et les détachements réduisaient de beaucoup le nombre des présents. En 1807, on a embarqué 120 hommes, il y a eu 941 entrées aux hôpitaux ^.
Ce dernier chiffre est extrêmement élevé et corrobore ce que dit le capitaine général de l'affaiblissement, de Vusure de ses troupes ; il montre d'une part qu'il y a un grand nombre de malades, d'autre part qu'il y a de fréquentes rechutes, que des hommes, et en grand nombre, vont chaque année et plusieurs fois h l'hôpital. Les soldats y étaient bien traités ; le commandant des troupes, le général Vandermaesen le visitait régulièrement: Decaen lui-même s'y rendait. Il y avait en outre, à Flacq, un hôpital secondaire oii on envoyait en convalescence les hommes traités avec quelque succès pour les fièvres, les maladies de poitrine et les flux de sang. Mais, en 1809, les officiers de santé avaient renoncé à cette mesure, sans doute par économie. C'était un
1. A. C I. F., 109. — 2. Voir liv. III, chap. m et vi. — 3. Nap., Corr.. XV, 13031. — 4. Ibid., XX, 16544. - 5. Voir liv. III, chap. vui. — 6. Rapport général de 1807. arrêté au 1" mars 1808. A. G., I. F., 114. Pour le premier semestre de 1809, le chiffre des entrées à l'hôpital s'élève à 4971 Rapport du général de division Vandermaesen, commandant des troupes pour le premier semestre de 1809. P. D.. 43.
calcul dé[jl(iia|]|r ; <i les liuitiiiii's rcliiiiiriatil ii lu caserne, dil Vandermaeseii, n'y Irouvaienl pas une nourrilurc appropriée à leur étal ; il en résultait des rechutes presque toujours mortelles, et pour le gouverncincnt l'c^cononiiL' se suidait par une perte on hommes et la dépense de journées d'Iinpitul cju'on aurait pu ('viler » *. Le climat de l'Ile de France n'est pas malsain, les épidémies y sont rares ^ : « toutefois, la cause première des maladies se trouve, disent les officiers de santé, dans la lenipcr-aliire qui passe rapidement d'une forte chaleur à une grande fi-aichiMir >. '. Cet inconvénient, réel pour des troupes arrivant d'Kuropc, n existait pas quand elles étaient acclimali'es. conitiie le furent hientol celles de Decaen ; mais elles se trouvèrent souvent dans de mauvaises conditions hygiéniques.
Il fut toujours ilillicile (le leur iloniier la ration de pain et de viande prévue par l'arrèle du 'Ih lloreal an .\ il'i mai lHf)2 . sur la solde des troupes employées aux colonii^s '. l,a viande fraîche faisait di'faut, les viandes salées étaient cxtn'iMement l'ares et à des prix très élevés : on donnait bien au soldat du lard frais, mais on ne pouvait le faire que pendant quelipies mois de l'anni-i!. car celte nourriture est malsaine dans les grandes chaleurs et, à la multiplier, on aurait bientôt épuisé les souches dans les deux colonies •'''. (le fut tout d'abord cette nécessité de se procurer des viandes fraîches qui fit songer Decaen à renouer les relations commerciales avec Madagascar et à y organiser la traite". Non seulement on manquait (juclquefois de viande, mais on man([uait aussi de pain. La garnison du Port-Sud- Est recevait, en 1800. du pain fabricjué avec du maïs. Le capitaine général, toujours soucieux du bien-être du soldat, regardant cette nourriture comme malsaine, en interdit la fabrication et ordonna au préfet de faire délivrer les deux tiers de la ration en pain et un tiers en riz ''.
Pas toujours bien nourri, le soldat fut souvent mal vêtu. Un arrêté consulaire du '1\ fioreal an X ^14 mai 1802), prescrivait l'uniforme (|ue devaient porter les troupes des colonies : le remplacement des habits de drap devait avoir lieu tous les trois ans, celui des gilets, pantalons, guêtres et caleçons tous les ans * ; mais on n'envoyait rien de la
1. Rapport Vandermaescn. — 2. .l'entends à cette époqui'. — 3. Rapport du 20 frimaire an XII. Dans son rapport pour les trois derniers trime.stres de l'an XII. le capitaine général constate que le nombre des malades a diminué. Il ne croit pas que le climat des îles agisse d'une façon défavorable .sur les Européens. La compagnie de chasseurs de la Réunion, levée dans cette ile, a plus de malades que les corps venus de France. A. C, I. F., 104. — 4. Lebeau. XII, 98. — 5. Rapport du 20 frimaire an XII. — 6. Voir liv. II, chap. xi. — 7. Decaen au préfet, 20 juillet 1806. A. G., I. F., 110. — 8. Lebeau, XII, 98.
métropole. Les liabits, comme les hommes, s'usaient', et ce fut un véritable problème pour le capitaine général que de trouver sur place les moyens de vêtir et d'équiper ses troupes. A leur arrivée à l'Ile de France, elles n'avaient d'autres vêtements de drap que ceux qui avaient été distribués à Brest. La mauvaise qualité des fournitures ne permit pas qu'ils durassent le temps prescrit par les règlements. Decaen réclama, dès l'année suivante, l'envoi d'objets d'habillement. Ne pouvant fournir aux troupes les treillis pour sarreaux et les toiles pour caleçons qu'elles devaient recevoir, il y suppléa par le nankin blanc, ce qui permettait d'économiser le vêlement de drap que l'on ne pouvait remplacer sur les lieux, et dont le ministre n'envoyait pas le renouvellement ^. Decrès n'attendait qu'une occasion favorable ^ ; mais ce fut seulement en 1809 qu'il annonça au capitaine général et au préfet l'envoi de 3078 mètres de drap bleu avec les accessoires qui devaient permettre de confectionner 1800 habits"*. Encore ces effets ne durent-ils arriver qu'en 1810, et sans doute les habits n'étaient pas fabriqués lors de la capitulation de l'île. Le ministre avait dérogé à l'arrêté consulaire du 24 floréal an X, dont un article prescrivait de remplacer les habits de drap par tiers chaque année.
Les chapeaux de feutre se salissaient rapidement : pour en tenir lieu, Decaen fit faire des shakos de rotin recouverts de toile bleue ; « cette coiffure, disait-il, convient aux pays chauds : elle est propre, on peut se la procurer à bon marché, sur les lieux, et elle y sera de plus de durée que le chapeau « ^. Il en envoya un modèle au ministre, ainsi qu'un habillement complet de nankin. Il avait inventé, en somme, sinon un uniforme colonial, puisque le nankin était déjà en usage pour les troupes aux colonies, au moins une coiffure coloniale : le shako de rotin n'est-il pas le prototype du casque colonial *?
1. Sur cette usure des hommes et des choses, les Papiers de Decaen (51) contiennent un document d'une triste éloquence : c'est le procès-verbal d'incorporation de la compagnie du 15« léger au régiment de l'Ile de France. Sur 124 hommes, il en manque la moitié; parmi les effets que la compagnie verse à la masse du régiment, il a y cinquante-neuf habits de drap usés, autant de pantalons et paires de guêtres dont la durée est expirée, autant de shakos dont plusieurs hors de service, point de bonnets de police; les soldats se sont fournis de plumets blancs ; les gibernes, les banderolles sont vieillies, les baudriers mauvais ; il n'y a point de bretelles d(^ fusil, point de fourreaux de baïonnette. — 2. Rapport des trois derniers trimestres de l'an XII (1804). A. G., I. F., 104. — 3. Rapport du ministre à l'Empereur, 20 septembre 1805. Ibid., 109. — 4 Ministre au capitaine général et au préfet. Ibid., 120. — 5. Rapport des trois derniers trimestres de l'an XII. — 6. Le mérite de cette idée revient, d'ailleurs, au général Magallon, qui, se plaignant du mauvais état de l'habillement et des shakos, avait proposé de
— ir.n —
Il fut aussi Iri's liitlicilc de remplacer les chaussures. « Sans une introduclion de cuirs qui a eu lieu, on n'aurait pas pu faire face à ce bcsiiin, dit le rapport fjcnéral de 1807. Les cuirs, prêcédemmenl achetés pour les troupes, avaient coûté 1 fr. 43 la livre et on a été obligé de payer les derniers 10 fr. 30 n, dilTérence énorme que la niasse du soldat ne peut ])as supporter et que l'on éviterait par l'envoi annuel de cuirs dKurope *.
Le ministre n'avait pas non plus pourvu au remplacement du grand équipement: en 1809 il était presque hors de service; c'est aux dépens des Anglais qu'on se le procura, le général Vandermaesen proposait de pourvoir le régiment de l'Ile de F"rance et le bataillon colonial de bullleteries et de gibernes anglaises, <]ue les prises des corsaires et des frégates avaient fournies, et de nu'ltre la vieille bufîleterie de ces corps à la disposition des gardes nationales ^.
Ce furent encore les prises qui permirent la remonte de la compagnie des gardes ipii, en 1808, n'avait pas encore eu lieu, il n'y avait plus que treize chevaux susceptibles de faire le service ; une prise de la Sémillante en amena seize •*.
Ainsi, Decaen lit tout ce qu'il était possible pour suppléer à la négligence de l'administration de la marine, à l'abandon dans lequel elle laissait ses troupes, abandon qui allait jusqu'à ne prendre aucun soin de faire parvenir aux soldats les lettres de leurs familles '. Nourriture, habillement, équipement, le capitaine général pourvut à tout du mieux qu'il lui fut possible. Il maintint ainsi parmi le-s troupes une exacte discipline : il ne redoutait que l'arack, boisson en usage aux colonies, aussi mauvaise pour la discipline que pour la santé. Il punit ceux que l'arack avait échaulfés, en les mettant en garnison à bord des vaisseaux. Cette mesure, en tant que disciplinaire, peut paraître excessive. Les punitions sur les vaisseaux étaient
remplacer ceux-ci par une coiffure fabriquée en vacouas et latanier, que l'on recouvrirait en toile ou étofl'c quelconque. Rapport de Mapallon pour le premier trimestre de l'an XII. P. O.. 48. — 1. A. G.. 1. F.. lU. — 2. Rapport Vandermaesen. deuxième .semestre IStrj. — 3. Decaen au préfet, 'il avril 1808. P. D..69. — 4. Vandermaesen, dans son rapport du premier semestre 18()!l. écrit : » Si par une mesure de prévoyance. S. E. le ministre de la marine a fait connaître au public les bureaux de poste où doivent être envoyées les lettres «les militaires employés dans les colonies orientales, et si des ordres sont donnés pour les diriger ensuite sur les lieux où se trouvent des bâtiments (m partance pour ces colonies, les intentions de S. M. sont alors bien mal remplies, puisqu'il n'en arrive presque pas pour les militaires, et que la plupart Je celles qui parviennent ont souvent deux ou trois années de date. Les troupes ne cessent de faire des réclamations à cet égard ». Napoléon, cependant, donnait des ordres en ce sens. {Corr.. XVII, U(y>i-l^2i.\
trop sévères : « le soldat, dit le général Vandermaesen, supporte le retranchement, la prison, le cachot, même les fers, mais les coups l'indignent ' ». Enfin, le soldat peu habitué à la vie du bord, à la nourriture surtout, y dépérissait. Mais Decaen était bien obligé de constituer, aux dépens de la garnison de 1 lie de France, ces détachements nécessaires alors à bord des navires de guerre français, et ce service étant pénible, il était assez naturel qu'il ne l'imposât que comme punition.
Dans un de ses premiers rapports, Decaen présente le bataillon de la 109" demi-brigade comme un modèle rare : les punitions et aussi les maladies étaient beaucoup plus fréquentes dans le 3' bataillon de la 18* légère, formé de volontaires tirés d'un grand nombre de corps. Le général observe que dans ce cas « c'est le plus souvent le dégoût et le désir du changement qui portent les soldats à entrer volontairement dans ces détachements, que tout autre motifs ». Decaen condamnait avec raison cette manie des détachements qui constituent des armées coloniales sans esprit de corps et sans discipline. On peut remarquer d'ailleurs que ce fut un malheur que la garnison de la colonie ait été composée de troupes de l'armée de terre. Il était très regrettable que l'on n'eût pas, comme le voulait Forfait, dans son mémoire du 12 germinal an X, créé une armée coloniale; le ministre de la marine s'y fût plus intéressé : le ministre de la guerre oubliait ces détachements perdus aux Indes orientales.
Le capitaine général s'eiîorga de grouper en quelques unités tous ces corps divers. Il avait trouvé à l'Ile de France une compagnie d'invalides dont tous les hommes étaient dispersés, sans être d'une grande utilité ; cette compagnie fut organisée sur le pied de vétérans nationaux ' : elle comptait, en l'an XIV, 110 hommes dont 8 officiers ^. 11 y avait trois troupes d'infanterie : le bataillon de la 109*' 1/2 brigade de ligne, le bataillon de la 18'' légère qu'il avait amené de France, et une compagnie de la 15" légère qui était venue avec le général des Bruslys. Un décret impérial du 18 brumaire an XllI (9 novembre 1804i ordonna la réunion des deux bataillons de la 109'' 1/2 brigade et de la 18" légère en un régimeat qui prit le nom de régiment de l'Ile de France ^. Il devait comprendre un effectif de 2581 hommes, officiers compris ^. Un dépôt serait formé en France, qui recevrait assez de recrues pour rapprocher autant que possible l'effectif du
1. Rapport ■Vandermaesen déjà cité. — 2. Rapport du capitaine général des trois derniers trimestres an XII. — 3. Rapport du 20 frimaire an XII. — 4. État de situation des troupes en l'an XIV. P. D., 47. — 5. Lebeau, XV, 11. — 6. Rapport du ministre à l'Empereur du 3' j. c. an XIII. A. C, I. F., 109.
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ci>in|ili'l '. ()" sail iimiiiifiit ci-ci fnl n'iilisé! Le réf^imenl de llli' de France avail. i-ii 1 an .\l\ . X'>'> lioniincs dont 50 olliiiers ; en 1800, il n'y a plus i|uc .')()« Imiiiiin's pri'si-rils. demi 'lO odicicrs '•'. L'n lii-cret inipi'i'ial du Ki (Vvcicr ISO" iiioililia la i-dinposition du réf^iniciit : li-s ■Jeux conipa^nies du fjriMiaiiicis riut-nt n-unies en une seule <|ui ilenieura allacliée au preniief l)aladliiti: le deuxième bataillcni reçut une ciuuiiagnie île eliasseui-s ^, elle fui l'urinée <lu détaelienient du lu"" réjîinient d'infanterie légère (|ui se trouva ainsi incorporée '.
l'our l'artillerie, il n y avail pas lieu d'opén^r ces <^roupen»enls : les décrets sur le service de l'artillerie attribuant aux colonies des conijjajfnies détachées des ré<;'iments de la métropole, Decaen incorpora toutefois, aux 3 autres coinpay:nies, une conipajJfnie de canonniers de la (.lliarente ([u'il avait trouvée à l'Ile de France lors de son arrivée.
IV. Les troupes auxiliaires. Le capitaine géniTal songea, de boinie heure. ;'i joindre ;'i ces forces régulières, si peu nondjreuses et (ju'on laissait ainsi dépérir, des ressources tirées des colonies mêmes qu'il administrait. Les corps (pi'il avait à sa disposition pr(''sentanl des elTeclifs très faibles avec des cadres complets et plutôt surabondants en olliciers. la meilleure solution ei\t consisté sans doute à renijjlir ces cadres excellents par des recrues levées dans le pays; elle eiH été d'ailleui's économiipie : on aurait eu des e/Tectil's réels et cet amalgame eût donne sans doute des troupes solides. Malheureusement cette solution T'iait de tous points impossible. Aucune loi n'imposait le service rniiilaire aux colons : il n y avail même pas à songei' à des enrôlements dans les troupes de ligne, puisipi aucun créole ne se fût soucié d'être exposé à aller faire campagne en Europe, il restait au capitaine général à se conformer à la tradition (pii était de constituer des corps spéciaux à ces colonies, ayant leur vie |)ropre et destinés à les défendre ou à faire campagne dans l'Inde.
Pendant la guei-re de l'Indépendance, une ordonnance du i-oi. du i*'' avril 177U, avait créé un coi'])s de volontaires de Bourlmn. cpii devait être composé de deux compagnies ayant ensemble un ell'ectif de 100 hommes. De grands avantages leur étaient accordés : tout volontaire pouvait se retirer à son gré, sauf en temps de guerre. Le
1. Berthier, ministre de la «uerre, à Decaen, .30 frimaire an XIII |21 liéi-embre ISfti). A. C, 1. K.. 100. l.e Premier Consul avail iléjà ordunné la création d'un bataillon colonial à Brest, qui devait former dépôt. .\rrèlé du !1 germinal an XI (30 mars l«0;i). (Lebeau, XIII. 79.) — 2. 'Voir l'état de situation indiqué dans l'Append. V. — 3. Lebeau. XVII. 3. — 4. Itapport général de 1808. P. D., 51.
gouverneur était autorisé à accorder des terres à ceux (jui étaient licenciés. Chaque volontaire pouvait se faire suivre d'un esclave'. Cette troupe s'était distinguée dans la campagne de l'Inde sous les ordres du marquis de Bussy. mais y avait fait des pertes sensibles : vingt-cinq hommes seulement étaient revenus dans leurs foyers ^. Ces souvenirs firent croire à Decaen qu'il pourrait tirer de la Réunion une troupe d'hommes agiles, bous tireurs et propres aux campagnes coloniales. Cela lui semblait d'autant plus facile que, depuis vingt ans. la population de l'île Bourbon avait doublé. 11 n'avait point précisément en vue, en créant ce corps, de renforcer la garnison de l'Ile de France, mais il voulait ôter le trop plein de la population de l'île Bourbon où il y avait un grand nonii)re de fainéants ■*. Il destinait aussi ces troupes à faire le service à Madagascar et à Batavia, afin de vaincre l'attachement du créole de Bourbon à son sol natal ^. .\ussi Decaen prit-il, le 10 brumaire an XII (2 novembre 1803;. un arrêté créant ce corps de volontaires. Plusieurs compagnies devaient être levées successivement, sous le nom de chasseurs de la Réunion. Chaque compagnie aurait un effectif de l(i.5 hommes, dont 5olliciers; il fallait être créole pour y être admis ; on s'enrôlait en s'inscrivant sur des registres déposés chez les commissaires civils. Ces compagnies étaient organisées, administrées, commandées comme les troupes légères de la République "'. La première levée donna quelques résultats, mais le capitaine général la suspendit, afin de ne pas entraver la formation des équipages des corsaires''. En l'an XIII, il songea à compléter les compagnies existantes et à les porter au nombre de quatre; dans ce dessein, il envoya à l'île Bourbon le capitaine Marcenay ; mais il y eut peu d'enthousiasme pour cette nouvelle levée. Marcenay eut à lutter contre les difficultés qui lui furent suscitées par les autorités civiles et la mauvaise volonté de la population ''. C'est que Decaen voulait appeler un trop grand nombre d'hommes : en 1779, on en avait levé 212; il en demandait 660. Ce chiffre n'était pas en proportion avec celui de l'augmentation de la population *. En 1779, on accordait aux volontaires de grands avantages : le droit de se retirer quand ils le voudraient, des concessions de terres, la permission de se faire suivre d'esclaves. L'arrêté du 10
1 . Delaleu, 39. — 2. Azéraa, Histoire de Vile Bourbon. 130. — 3. Decaen au ministre, 15 ventôse an XII (6 mars 1804). A. C, I. F., 103. — 4. Decaen au ministre. 9 frimaire an XII (27 novembre 1803). A. G., I. F., 102. — 5. C. D., 35. art. 1. 2. 3. 4, 6 et 8. — 6. Decaen à Magallon, son lieutenant à l'île de la Réunion. 7 floréal an XIII (27 avril 1805). P. D., 77. — 7. Decaen à Magallon. Ibid. — 8. Rapport Marcenay, 7 février 1807. P, D., 4r..
bruniaire an XII m- iDiili-uait auciiix! de ces promesses. F/ordonnance de 177i( s'ailrcssait à di-s culoiis aisés qui auraient eu de nombreux enfants et pas assez de terres; la nature même des avantages (|ui leur étaient faits le prouve bien. Tout au contraire, le capitaine général se proposa surtout de recruter parmi les gens oisifs, c'est-à-dire « sans travail ». Le général des Bruslys,(|ui avait succédé à Magallon, écrivait le 3 décembre 1800 au capilaiiu- gi'néral (|ue l'on n'ubliendrait point de résultat si on n établissait |)as la conscription '. Kn 1 an ,\IV, il y avait 181 liommes et 5 ulliciers. la levée de 1800 y ajouta une centaine d'iiommes "■'.
Ce (|ui nuisit eiicoi-e au succès de cette levée, c'est que le capitaine général avait ordonné en même temps l'organisation d'autres troupes auxiliaires. Decaen. en effet, aussitôt après la levée de la pi-emièi-e compagnie des cliasseui's de la Réunion, avait voulu créer une compagnie de gens de couleur libres, à l'effectif de 141 hommes, sous le nom d'artilleurs auxiliaires, (|ui devait être commandée par des olliciers européens. On se proposait d employer ces soldats dans les dilfcrenles batteries de la côte, où ils feraient également le service d'infanterie et d'artillerie. On pourrait aussi les mettre à bord des vaisseaux de l'Etat, soit pour y servir de garnison, soit pour y être auxiliaires des canonniers de la marine '. Cette nouvelle levée compromit le succès de la première, parce (|ue Decaen eut l'idée de réunir les deux troupes en un seul corps sous le nom de Bataillon de chasseurs et artilleurs dt's colonies orientales *. Les chasseurs étaient des créoles blancs; les artilleurs, des créoles noirs, libres d ailleurs. Les réunir dans un même corps, ce pouvait être un acte de bonne administration militaire, mais il était contraire à tout le système colonial, alors en vigueur. L'auteur d'une note sur la dilliculté qu'éprouve le recrutement des chasseurs, dit que « les habitants, dont le préjugé est extrême sur la différence des deux populations, ont cru voir, dans cette réunion de compagnies, un amalgame (jui donnait égalité de rangs dans l'ordre social » ■"'. Ces corps auxiliaires trouvèrent toujours difficilement à se recruter '.
La faiblesse de ses etîeclifs, le peu de succès que rencontrait la création de troupes auxiliaires réduisit Decaen à l'expédient des levées dans la population esclave; un ordre du capitaine général, du
1. P. D.. 71. —2. Decaen à des Bruslys, 22 novembre 180ti. P. D.. 77. —
3. Decaen au ministre, 1,^ ventôse an XII (ti mars 1804). A. C, I. !•'.. lOli. —
4. État de situation au 1" janvier 1810. P. D., M. — 5. P. D., 45. — 6. .\u 1" janvier 1810, le liataillon des cliasseurs et artilleurs des colonies orientales comprenait 18 otVicier.s et ;i*J9 liommes.
l"juin 1806. prescrivit aux commandants de quartier de s'occuper d'organiser dans leurs quartiers respectifs, des compagnies de réserve, recrutées parmi les noirs d'habitation; à cet effet, chaque habitant devra désigner au commandant du quartier ceux de ses noirs qui sont les plus propres à ce service ; tous les noirs employés journellement à la chasse des marrons eu feront partie '. Il y aura autant de compagnies dans cliu([ue (piartier que de compagnies de gardes nationales, excepté au Port-Nord-Ouest où il en sera seulement formé deux. Chacune devait compter au moins 52 liommes -. Les officiers, au nombre de quatre par compagnie, étaient nommés par le capitaine général, sur la présentation des commandants de quartier, qui devaient faire leur choix parmi les chefs de détachements employés contre les noirs marrons et parmi les habitants ayant un goùl décidé pour l'exercice de la chasse ^. L'armement consistait en un fusil ou mousqueton ; mais on se défiait de ces soldats esclaves et les armes ne devaient être distribuées que lorsque le besoin du service l'exigerait^. Si un noir était mis pendant la durée de l'activité hors d'état de service, le prix en serait remboursé à son maître, suivant estimation "' : « Cette formation, dit d'Unienville, n'excita aucune réclamation, aucun murmure, parce qu'elle présentait à beaucoup de jeunes gens l'appât d'une commission d'otficier et que les noirs, choisis pour former ce corps, ne devaient être employés qu'au besoin et ne cesseraient pas pour cela d'être à la disposition de leurs maîtres respectifs *. 11 faut remarquer que la plupart des hommes qui pouvaient être appelés à ce service étaient les noirs des détachements employés à la capture des marrons qui étaient déjà perdus pour le travail des terres. Enfin, les maîtres se dirent sans doute que le ca|jitaine général, convoquant les esclaves, se passerait des maîtres et que les compagnies de réserve dispenseraient souvent de service les gardes nationales.
V. La garde nationale. -7- La véritable réserve des troupes régulières était constituée par les colons organisés en milices ou gardes nationales. Mais Decaen s'aperçut qu'il ne fallait pas les appeler trop souvent sous les armes. « Les habitants des colonies, écrivait-il plus tard au ministre, sont obligés à une activité et à une surveillance perpétuelle sur les noirs pour pouvoir tirer parti de leur culture ; alors, si on est dans la nécessité d'en mettre sur pied pour la garde
1. G. D., 117, art. 1 et 4. — 2. Arl. 5. — 3. Art. 2. — 4. Art. '.). — 5. Art. 12. - 6. D'Unienville, II, 272.
intérieure et extérieure de la colonie pendant un temps déterminé, non seulement les produits des habitations et de l'industrie (!iriiinii<»nl, mais de plus le méeontontenient arrive, le zMc le plus ardent s alTaiblit, la lassitude vient bientôt après, quand il y a lirii d'ai^ir "'. Le général destinait donc les conipat^nies de réserve, prises parmi les esclaves, à ce service de garde <lcs cotes : quant aux gardes nationales, il ne les organisait que comme une réserve suprême destinée à opérer avec les troupes régulières en cas d'invasion.
I,e gouver'neniciil rdval. dès la reprise de possession des îles par le roi, avait créé des ccunpagnies de milices. Ce fut l'objet de l'ordonnance du roi du 1" août l'tiS^. Tous les habitants, sauf les employés du gouvernement, en faisaient partie de quinze à cin(pianti'-cin(| ans; leurs ofliciers, nommés par le roi, étaient pris le plus souvent parmi les anciens oMiciers des troupes royales. Rn 1790, se formèrent des gardes nationales à l'instar de celles de France: les officiers furent élus ; les compagnies de couleur furent commandées par des blancs ; la garde nationale de toute l'île, à l'imitation de celle de Paris, eut un commandant général '. Dès les premiers temps de sa prise de conimaiidt'nii'nt, Decaen la réorganisa par deux arrêtés du 28 vendémiaire an XII 21 octobre 1803 et du 19 brumaire ;11 novembre!; le premier relatif à la garde nationale du Port-Nord-Ouest, le second à celle des (juartiers : celle du Port-Xord-Ouest formait une légi(ui dont le corps de bataille était pris parmi les individus de la population blanche *. Un bataillon de chasseurs nationaux, formé de noirs libres, en était C(unplèt(^ment distinct'^.
Le point délicat était de régler la nomination des olhciers et le recrutement des troupes. On supprima l'élection pour les officiers et les sergents-majcu-s et on la remplaça, suivant le principe même de la Constitution de l'an \'1I1 que le choix vient d'en haut, par une ingénieuse gradation de nominations partant du sommet de la hiérarchie, c'est-à-dire du capitaine général, qui nomma le chef de légion, le colonel en second, le major, les deux capitaines aidesmajor, les chefs de bataillon et les adjudants-majors '. Le chef de bataillon et les autres oITiciers supt-rieurs nommèrent les capitaines '. Le chef de bataillon et Ions les capitaines choisirent les lieutenants et sous-lieutenants *. Le capitaine nomma son sergent-major. Mais les soldats de la compagnie élurent les sous-oiTicicrs et les caporaux ' :
1. Decaen au ministre. 9 octobre 1809. A. C, I. F.. 119. — 2. Delaleu. 22. — 3. Le premier commandant ffénr-ral fut le vicomte d'Iîoudetot. Voir liv. II, cliap. n. — 4. G. D., 32. art. 3. — 5. Art. \. — 6. Art. 8. — 7. Art. 10. —8. Art. 11. — 9. Art. 10.
la confiance ici vint d'en bas. Enfin, chaque capitaine, aidé de ses officiers, recruta sa compagnie dans l'arrondissement ou quartier qui lui ctait destiné '. Ceci dispensait de formuler toute règle pour le recrutement de la garde nationale et permettait d'éliminer aisément ceux que l'on ne se souciait pas dy voir entrer. Il n'y avait d'autre condition prescrite que celle de l'âge : « Ceux qui devront former le corps de bataille seront pris depuis l'âge de seize ans jusqu'à quarante, et la réserve de quarante à soixante, les infirmes y seront admis -. C'était assez dire que cette réserve n'était destinée qu'à la parade.
Par ces ingénieuses dispositions, Decaen constitua une garde nationale dont les chefs furent en sa main , où tous les officiers procédèrent directement ou indirectement de son autorité ^: d'où l'on pouvait écarter sans bruit tout élément suspect; enfin, et sans le dire en termes trop clairs, il rendit à la population blanche la plus grande partie « de la supériorité qu'elle devait avoir sur les hommes de couleur libres »^. En effet, non seulement les deux races étaient très nettement séparées, mais il était loisible d'empêcher la nomination de tout officier de couleur.
La garde nationale des quartiers fut réorganisée, suivant des principes analogues ^. A la différence du Port-Nord-Ouest, le service y était obligatoire, pour tous les individus de la population blanche et tous les gens de couleur libres, en état de porter les armes, de seize à soixante ans *. La séparation entre les hommes de la population blanche et ceux de couleur fut établie par un article plus ingénieux que clair: « Chaque quartier aura autant de subdivisions qu'il fournira de compagnies. En conséquence de cette disposition, qui donnera beaucoup plus de facilité pour le service.il n'y aura plus dans ces quartiers de compagnies de gens de couleur libres: mais il y aura, à la suite de chaque compagnie de population blanche, une section de gens de couleur sous la dénomination de chasseurs coloniaux ». Du moins,
1. .\rt. 14. — 2. Art. 15. — 3. Decaen, d'ailleurs, fit en sorte d'accroître la part qu'il avait à la nomination de.s officiers : par un procédé qui lui est familier, il inséra, dans un arrêté du 18 juin 1806 (i'.. D.. 121), qui ajoutait au 1" bataillon de la légion du Port-Napoléon deux compagnies de chasseur.s, une dispo-sition d'après laquelle « les officiers de ces compagnies seront nommés par le capitaine général, sur la proposition de .son lieutenant. 11 en sera de même, à l'avenir, pour les remplacements aux emplois vacants ilans la légion ». Du même coup, on porta également atteinte au principe de la nomination des sous-ofiiciers par l'élection des soldats. « Les sous-officiers de chaque compagnie seront nommés par les capitaines commandants ». — 4. Rapport général du 20 frimaire an XII. — 5. G. D.. 32 bis. art. 1. — 6. Art. 2.
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Decaen a-l-il ii-n ilcvdir conserver des officiers du grade de lieutenant à la t(Hi' de i'ha(|uf' section (riinninu's de couleur; mais cette disposition ne lui paraissait que transiloirc : commentant lui-même son arriHé. il disait que, par l'organisation des forces nationales des quartiers, les hommes de couleur libres sont à peu de chose près rentrés dans leur sphère et ((ue par la suite on pourrait les y confiner entièrement '.
Quelle était la force de cette réserve? (_)uel a|>piiinl pouvait-elle fournir en cas iralla<iue de 1 Me? Le rapptu'l du capitaine j.'-ein'ral. du 1" semestre an XIII septeinl)i-e I.SO'î. mars IXO") . donne pour i Ile de France S'r20 hommes -. 1, flat le |)lus rli-taillé nous est fourni par le rapport du getuTal \ andermaesen pour le second si'inestre de 1800. On y voit que les |r(iii|ies lilaiielies compleiil. y compris I el:it major, un eirectif de Kll.'? hommes et ipie les hommes de couleur sont au nomhre de Oti."). au total 'i.^dO iiommes environ, c est la véritable force de la garde nationale : car il faut ni'gliger les compagnies de réserve, dont l'eirectif s'élève à 'lSH blancs et 222 hommes de couleur. Nous avons vu (pie. par leur conq)ositiou. cesconqjagnies ne pouvaient être d'aucime utilité.
Kn résumé, h ses troupes régidières. Decaen pouvait joindre quelques centaines de créoles : mais il fallait ipi il en détachât autant à la Réunion ; il ne lui restait donc que l.îOO hommes pour l'Ile de France. Ces troupes de ligne ou auxiliaires, seules permanentes, si peu nombreuses, pouvaient être renforcées en cas de danger par 2,500 gardes nationaux et un millier île chasseurs esclaves; en tout 5000 hommes, dont 1500 à peine de bonnes troupes, pour défendre une île de trente lieues de tour: c't'tait insullisant. (|uelque soin qu'ait pris Decaen de ne point disperser les forces de la défense et de la concentrer aux points importants ; dans ceux-là même, si bien fortifiés et armés qu'ils aient été. on ne pourrait opposer ([ue des corps trop peu nondireux ;i l'ennemi. dt''har(pu'' sur quel(|ue point de la côte qui aurait échapiié à la surveillance de troupes épuisées par des gardes continuelles. C'est ainsi (pie l'Kmpire prenait soin de conserver une position (pie le ministre de la marine appelait lui-même « le boulevard de la France dans les mers de 1 Inde ».
CHAPITRE VI
LADMIXISTRATIOX CIVILE.
I. Le préfet colonial. — II. Les cultes : la sécularisation des biens du clergé; la nomination du préfet apostolique. — III. L'administration de bienfaisance et les hôpitaux. — IV. L'instruction publique: l'école centrale transformée en lycée; l'école d'hydrographie; l'enseignement des jeunes filles; écoles primaires pour les noirs libres.
I. Le préfet colonial. — Par le décret du 13 pluvic'tse an XI, le préfet colonial était chargt' de l'admiiiistralion civile et de la haute police de la colonie, et au nombre des attributions comprises sous ce titre, en outre de tout ce qui peut se ranger sous la rubrique finances, nous relevons les travaux publics, les domaines nationaux, l'inscription maritime, la police de la navigation, l'agriculture et le commerce, la répartition des prises, les invalides de la marine, le régime des noirs, l'instruction publique, le culte, l'usage de la presse '... Avec des attributions aussi étendues, Louis Léger se borna à être le chef de l'administration civile ; il ne s'associa pas aux projets de résistance du commissaire de justice ; il ne chercha jamais à s'égaler au capitaine général dont il fut le collaborateur assidu et vigilant, il fut comme un subordonné qui exécute avec tout le zèle, toute l'intelligence dont il est capable, ce qui lui est ordonné.
Son passé le destinait à ce rôle. De bonne heure, il avaitpris du service dans l'infanterie gardé-côtes. En 1767, il entra dans les bureaux de Pondichéry ; en 1773. il était secrétaire du gouverneur de cette ville, à qui il fut un instant suspect; mais sa grande capacité, son talent à débrouiller les affaires, sa connaissance des langues forcèrent ce personnage à le conserver. Il est- probable, d'ailleurs, que ces premières défiances n'étaient pas justifiées. Plus tard, il fut nommé commis extraordinaire, ordinaire et principal de la marine, puis commissaire des colonies. .lamais, depuis, aucun soup(,'on ne pesa
Art
sur son honnêteté. Il servit tour à tour dans l'Inde, à Saint-Dominpue et en France, aux bureaux de la marine à Toulon et à Brest. En 1803. il avait plus de Irciito années de servire. dont quinze aux colonies '. 11 était doue :itliiiiral)lement prépar(' à sa tAclie : Decrés faisait de lui un grand cas : « Le zèle et les talents du citoyen Léger, écrivait-il à Decaen, m'assurent que vous trouverez en lui un digne coopérateur '■' ». Les colons, maif^rc ses formes sévères, la raideur de son caractère, ne surent lui refuser leur estime '. « C'était un homme probe, irréprociiable dans l'exercice de ses fonctions, et ceux qui l'ont accusé quel(]uel'ois avec aigreur et sans avoir égard h la situation diflicile où il se trouvait, ont certainement fait anivre d'injustice à son
égard M. Léger était un homme capable, et personne n'aurait
administré- mieux, ni |)lus loyalement (pie lui, s'il se fût trouvé dans des conditions f.ivorahics et si tous les éh'ments propres à assurer la marche de l'administration lui eussent été donnés ' ». Pour juger avec équité l'administration de Léger, nous devons aussi nous souvenir du délabrement et de la désorganisation oi'i étaient tous les services, à son arrivée, de 1 Ctat de guerre, et enfin du tuaiifpie de ressources. Quant au personnel dont il disposait, il imus csl peu connu: il l'tait plus nombreux que ne lavait pri'Vu l'arrête du 20 ventôse an \l. qui avait ctabli l'organisation civile de la colonie •"'. plus nombreux aussi ipi'il n'avait été sous l'ancien régime'''. Mais, là encore, ilfaut remarquer que l'état <le guerre explicpiait cette augmentation, notaninienl pour le service des prises et celui des arsenaix du port: enfin, d'une manière générale, l'administration ne s'esl-elle pas beaucoup compliquée à partir du Coiisulal '? La deliance et la vigilance de Bonaparte exigeaient un grand nombre d'écritures. Nous verrons le sous-pré-fet de la Réunion se plaindre du temps (pie demandaient ces paperasses ; mais le préfet parait avoir clé assez exact et méticuleux observateur des règlements, j'oulcl'ois. 1 initiative ne lui faisait pas défaut ;'i l'occasion ; il le fit bien voir en certaines questions et notamment en réorganisant le clergé.
II< Les coites. Il nCxislait à l'Ile de F"rance, comme aux autres colonies, qu'un seul culte reconnu : le culte catholique. Il s'y trouvait cependant quehpies protestants. « Plusieurs des européens trans-
1. Saint-Elme, Histoire de l'Ile de France, c. 8ti7. et d'I-^pinay, Renseignements pour servir à ihistoire de l'Ile de France, p, 469. — 2, 20 germinal au XII (12 avril 1804), P. D,. 40. — 3. Voir liv, II. chap m. — 4. Souvenirs d'un vieux colon, 1!18. — 5. Voir Lebeau. XIII. 71. — 6. Ministre à préfet colonial, 17 tlon'al an XII (7 mai 18041. A. G., I. F., 104,
plantés à 1 Ile de France, dit d'Unienville. professant des croyances différentes de la catholique, y avaient trouvé pleine liberté de conscience pour eux et leurs familles : de leur côté, ils n'avaient apporté aucun obstacle à l'instruction de leurs esclaves dans la religion catholique » '. Mais l'exercice de leur culte leur était interdit par les lettres patentes de 1723 : « Interdisons tout exercice d'une religion que de la catholique, apostolique et romaine..., défendons toutes assemblées pour cet effet '- ».
Sous l'ancien régime, le culte catholique était célébré par des missionnaires lazaristes. A vrai dire, ce n'était plus un rôle de missionnaires qu'ils avaient ;i remplir, puisque la plupart des blancs appartenaient à la religion catholique et que tous étaient tenus, par les lettres patentes de 1723, de faire baptiser leurs esclaves dans cette religion. Les lazaristes remplissaient, en réalité, le rôle de curés de paroisses. Chaque curé avait, auprès de son église, un logement et un terrain cultivable avec des esclaves. Il joignait à son traitement le reveim de la terre. Les lazaristes étaient sous l'autorité spirituelle de l'archevêque de Paris. Ce prélat expédiait des lettres de vicaire général à un des lazaristes, qui le représentait, quant à la discipline. Les pouvoirs de préfet apostolique lui étaient ensuite délivrés par la cour de Rome et le tout était soumis par le ministre de la marine à l'approbation du roi '.
La religion n'avait causé à l'Ile de France aucun trouble sérieux pendant la Révolution ^ . Le clergé y avait même conservé ses biens, alors qu'à la Réunion le commissaire Tirol avait fait procéder à leur vente '. Quelques curés avaient été persécutés, à cause du rôle politique qu'on leur attribuait, mais il ne semble pas que l'exercice du culte ait jamais été interrompu : au moment même de la domination des Chaumières, l'abbé Hoffmann se faisait escorter aux processions de la F"èle-Dieu par les sans-culottes en armes et invitait à dîner leurs chefs : le canonnier Littré et le prolestant Guyon *.
Mais le clergé, qui comprenait en 1789 un préfet apostolique, huit ecclésiastiques pour les campagnes, un curé et un vicaire au Port- Louis, et un aumônior it 1 hôpital, avait naturellement été diminué
1. D'Unienville. II. 65. — 2. Lettres patentes, art. 2. — 3. Ministre marine à ministre des cultes. 27 brumaire an XIV (18 novembre 1805). A. <;., I. F., 109. — 4. L'abbé Duroi'ber, qui fui curé des Pamplemousses et préfet apostolique en 1796, était hostile à l'assemblée coloniale, dont il blâmait les empiétements. Ami de l'intendant Du Puy, il dut quitter l'Ile de Franee en même temps que cet administrateur. L'abbé Flageollet, curé de Moka, aurait été persécuté, on ignore pour quelles raisons. {Souvenirs d'un vieux colon. 101 et 102.) — 5. Voir liv. II, chap. X. — 6. Souvenirs d'un vieux colon, 42.
par les décès ou les départs. Quand les administrateurs généraux arrivèrent à l'Ile de France, ils trouvèrent donc un clergé propriétaire, mais peu iionihri'iix. ot ayant perdu quelque pou de son prestige. D'autre pari, un arrêté consuliiin' du l'i frimaire an XI ''i décemlire 1802i, antérieur à l'arrivée de Decaen, mais non encore mis en vigueur, avait réorganisé l'exercirc du cuite aux colonies orientales', en leur appliquant, ainsi qu'aux îles de Taltago, de Saint- Domingue, de la riuadeioupe. l'arrêté du 1.3 messidor an X (2 juillet 1802). relatif aux îles de la Martinique et de Sainte-Lucie-. Le culte catholique doit élre exercé sous la direction d'un préfet apostolique, qui doit prêter sermetil entre les mains du capitaine général: nommé par le Premier Consul, il reçoit du pape sa mission épiscopale. et de l'archevêque de Paris sa mission nnlinaire. il peut être révoqué à volont('' par le Premier ("onsid ^ : les curés en exen-ice sont confirmés, en prêtant, entre les mains du pri'fel colonial, le même serment que le préfet apostolirpie : en cas de vacances, les curés sont nommés par le préfet apostolique et reçoivent de lui leur commission d'institution. mais après agrément du capitaine général: ils continueront d'être inamovibles ■* : les préfets apostoliques ne pourront publier, ni autrement mettre à exi''CMtion aucun bref, bnlie, rescril. mandat et autres actes émanés du pa])e ou d'un sup(''ri('ur catholique étranger, sans l'autorisation formelle du capitaine général *. Les prêtres qui desservent actuellement ne pourront être remplacés que par des ecclésiastiques agréés par le gouvernement et nnniis de lettres démissoriales de l'archevêque de Paris '^: les propriétés appartenant aux missions continueront à être adminisir-ées conmie |iar le passé et leurs revenus seront employés aux traitements des ministres du culte, sans distinction : la quotité en sera fixée par le ca)>itaine général ''. (tétait l'application, aux colonies, du Concordat et des articles organiques.
A leur entrée en fonctions, les administrateurs généraux avaient à appliquer cet arrêté. Aucune organisation nouvelle n'ayant été donnée au clergé de l'Ile de France par les assemblées coloniales, la tâche semblait ne présenter aucune ditliculté. Les administrateurs généraux interprétèrent l'arrêté consulaire dans un .sens plutôt restrictif des privilèges du clergé. Peut-être faut-il voir là un effet de l'esprit anticlérical de Decaen qui. comme beaucoup de généraux, avait blâmé le Concordat*. Tout d'abord, le capitaine général et le pi'éfet trouvaient que les curés avaient, du fait de leurs possessions territoriales, un grand état d'aisance : « il en résultait l'inconvénient de trop les
1. Lebeau, XIII. -27. — 2. Lebeau. XII, 147. — 3. .\rt. 1. 2 .U H. — 4. Art. 4 et 5. — 5. Art. 6. — 6. Art. 7. — 7. Art. 8. — 8 Decaen. Mémorial, P. D., 10.
distraire de leurs fonctions, puisque l'intérêt devait les attacher à l'exploitation de leurs domaines..., les terres qu'ils exploitaient, les unes bien, les autres mal, seraient affermées ou vendues au plus grand avantage de la République'. Ainsi, la sécularisation des biens du clergé à l'Ile de France eut lieu sous le Consulat. Cette mesure, à vrai dire, n'était pas prévue par l'arrêté du 12 frimaire an XI, mais n'était point, non plus, contraire à ses dispositions essentielles. Cet arrêté disait bien que les propriétés appartenant aux missions continueraient à êtrr administrées comme par le passé et que leurs revenus seraient employés au traitement des ministres ; les administrateurs généraux pensèrent sans doute qu'il ne s'agissait point ici de propriétés appartenant aux missions, mais de possessions territoriales affectées à chaque cure, et pouvant faire retour au domaine de l'Etat, si on assurait aux ministres du culte d'autres moyens d'existence. On vendit donc les habitations ^ et on laissa aux curés un traitement fixe, le même qu'ils avaient avant la Révolution, c'est-à-dire 1500 fr. pour le préfet apostolique, 1000 fr. pour les autres curés, un logement conve. nable et des domestiques pour le service de l'église et du presbytère. A ce traitement s'ajoutait un casuel qui devait être plus considérable qu'avant la Révolution, si on cdusidère (ju'il y avait à l'Ile de France un préfet apostoli([ue et onze missionnaires en 1790, et qu il n'y en avait plus que quatre en 1808'. 11 est vrai que le service du culte, par le petit nombre même des missionnaires, était devenu plus pénible. La question importanleétail le choix du préfet apostoli(pie. Lesadministrateurs généraux se déterminèrent à nommer l'abbé Hoffmann, curé du Port-Nord-Ouest, sur l'unanimité des rapports qui leur présentèrent ce prêtre comme attaché au gouvernement. De longs et bons services près des troupes, sur les vaisseaux et dans les hôpitaux militaires, lui créaient d'ailleurs des titres aux récompenses du gouvernement''. Mais avait-il le caractère (lui convenait à ces fonctions?
1. Administrateurs généraux au ministre, 14 frimaire an XII {Ci décembre 1803). A. G.. I. F., 102. — 2. Cette vente parait s'être faite assez lentement. Ce n'est que le 15 juillet 1S0I3 que le préfet colonial envoya au ministre l'état du montant de la vente des habitations nationales qui avaient été affectées autrefois aux cures de la colonie. On avait dû affermer celle de Flacq, pour la<iuelle on n'avait point trouvé d'acquéreur, pour 'i50 piastres par an, soit '247.5 francs, avec les dix noirs, les sept négresses et les sept enfants qui y étaient affectés. L'habitation dite des Prêtres, à un quart de lieue du Port-Nord-Ouest, fut mise à la disposition du préfet apostolique, par égard pour le chef du culte. A. C, I. P., 110. — 3. Voir pour le nombre de missionnaires et le chiffre de leur traitement, les états de dépense pour 17SH) d'une part, pour 1808 d'autre part. P. D., 47. — 4. Administrateurs généraux au ministre, 14 frimaire an XII. Ses états de service sont joints à cette
Elevé dans les camps, aiicit'ii caporal, cjisait-uii, il un avait coiiservi'; le ton et les manières. II man(|iiait île douceur et de ciiarité et entendait
mener si)n clci'},'-c («iriiine un réi^'iiiient ou plutôt comme une
escouade'. L al)l)é liolTmann clanl tli-sif^iié et la confirmation du Premier Consul demandée pour lui. les administrateurs généraux nommèrent, sur sa proposition. Icsaulres curi's '^. Ces prêtres n'inspiraient ipie de la coiitianie au.\ administrateurs : « leur inlluence, disaient-ils. est dirigée entièrement pour la chose |)ubli(|ue « ■■. « L'iniluence des prêtres, écrivait le préfet colonial, l'amii'e suivante, est aujourd'hui peu considerahle : un moment a sulli jxiur la leur faire perdre; elle paraît perdue pour jamais à l'Ile de France » *.
Léger croyait sans doute en avoir tini avec l'organisation du culte : il se trompait. La nomination du préfet apostolique engendra, en effet, entre les curés de l'Ile de France, une longue querelle ([ui eut son contre-coup à Paris. L'archevêque de Paris, le cardinal Fescli, grand aumônier, le cardinal-légat Caprara, le ministre de la marine, le ministre des cultes. Portails d'abord. |)uis son successeur, Bigot de Préameneu, furent mêlés à cette affaire (pii les occupa près de six ans; car les dernières correspondances échangées sur les suites de celte nomination sont de 1801) "'. La personne du préfet Hoffmann n'était pas sympathique au.\ autres curés, mais, ce n'est pas là sans doute qu'il faut chercher l'origine du débat. Ce fut une vraie querelle de moines, embrouillée par les liassions des personnes en jeu. Autant qu'on le peut démêler, voici le point du litige : les lazaristes, établis à l'Ile de France depuis la domination de la compagnie des Indes, consi-
lettre : prêtre le 15 mars 1777, sécularisé le 4 avril 1781. aumônier du régiment d'Aubonne, du régiment de Meuron. puis de celui de Pondichéry: arrivé à l'Ile de France en cotte qualité en 178i; embarqué sur la flùle VOsterley, débarqué en 1787, embarqué sur la corvette VÀmphitrite en 1789, aumrmier do l'hûpilal de l'Ile de France; enlin, curé de la paroisse Sainl-Louis (Port-Xord-Ouest). — 1. Méritait-il la confiance des administratiMirs ^^énéraux ■? Le 'i messidor an XII (22 juin 1804). Oecaen transmet au préfet colonial une plainte qui lui a été adressée contre le préfet apostolique. « Les faits, dit le général, énoncés dans cette plainte, sont d'une nature tellement grave qu'ils me paraissent appeler sur lui une surveillance particulière, en même temps qu'ils exigent que vous lui faisiez une réprimande telle qu'il n'arrive plus dé.sormais à cet ecclésiastique de compromettre la dignité qui lui a été conliée et le caractère dont il a été revêtu ». A. C, 1. F., 104. Nous n'avons trouvé aucun autre document relatif à cette afl'aire : peutêtre cette plainte émanait-elle d'un des nombreux ennemis que sa nomination comme préfet apostolique avait suscités à l'abbé Hoffmann "î — 2. Administrateurs généraux au ministre. 14 frimaire an XII. — 3. Rapport général du 20 frimaire an XII. — 4. Rapport du 30 nivôse an XJII (20 janvier 1805). A. C, I. K., 109. — 5. Voir A. C. I. F.. 109, 112, 115, 116, 118.
déraient l'exercice du culte en cette ile comme un monopole qui leur était réservé. Ils cabalèreiit donc contre l'abbé Hoffmann, qui était capucin. D'autre part, nous avons vu que, sous l'ancien régime, le chef du culte à l'Ile de France était à la fois un vicaire général de l'archevêque de Paris, supérieur des missions, le représentant pour les questions de discipline, et un préfet apostolique, recevant à ce titre des pouvoirs de la cour de Rome, par un décret d'institution canonique, le tout étant confirmé par le roi. Or, le curé des Pamplemousses, Boucher, lazariste, croyait avoir une sorte d'autorité sur les autres curés, par ce fait qu'il avait reçu de M. Brunet, directeur provisoire des missions, ses pouvoirs comme supérieur de la mission à l'Ile de France ; il avait également ret;u de la Propagande des pouvoirs de préfet apostolique, visés par le cardinal-archevêque de Paris '. Mais, pendant la Révolution, le préfet apostolique, M. Darthé, ayant quitté l'île en 1796. avait, en deliors de Tintervenlion du gouvernement ou de la cour de Rome qui ne pouvait se produire vu la séparation des Eglises et de l'Etat, remis ses pouvoirs à M. Durocher, curé des Pamplemousses. Celui-ci. à son départ, s'il faul en croire un historien de l'île, les aurait transmis à l'abbé Hoffmaim -. Les administrateurs généraux, dans cette situation, ne voulurent point tenir compte des titres de l'abbé Boucher, qui. sous l'ancien régime, n'eussent plus demandé (ju'à être sanctionnes par le roi, et, sans en faire aucun cas, ils proposèrent l'abbé Hofl'mann au choix du Premier Consul. Sans doute, il leur paraissait plus conforme au Concordat et à l'arrêté du 12 frimaire an XI, de faire faire d'abord la nomination par le Premier Consul, pour demander ensuite au pape, dont il recevait sa mission épiscopale, l'institution canoniijue.
Mais les lazaristes n'eurent point de peine à intéresser à leur cause et l'archevêque de Paris et le légat du pape : l'un, autrefois supérieur des missions, devait être porté à les soutenir; quant à l'autre, il se comprend qu'il eût à cœur ^e conserver l'ancien mode de nomination du préfet apostolique, qui donnait la priorité à la cour de Rome. Portails se montra très hésitant dans cette all'aire. Il avait, en premier lieu, proposé à l'Empereur d'approuver et de rendre définitive la nomination provisoire faite par le capitaine général. Mais le décret impérial du 7 prairial an XIII, qui rétablissait les missions, lui semblait restituer aux lazaristes le privdège qu'ils avaient toujours eu à l'Ile de France, et le droit d'avoir à leur tète un préfet apostolique
1. Portails à Décrus, 4 messidor an XII (23 juin 1804). A. C, I: F., 112. 2. Souvenirs d'un vieux colon, 101.
iipparlcnaiil à la coiif^rc^ulioii '. Gaj^'iu' ciisuilc par le iniiiislrt- de la marine à la cause irilcilïmanri. il avail promis de né'rocier l'aiïaire avecla cour (le Uome.el île lui faire i)l)lenir les pouvoirs pour remplir les forielions épiscopales-. L iulerveulion de l'arclievèque de Paris el du carditial-lt'fjal Caprara ébranlèrent de nouveau sa résululion. Mais l'empereur se prononija. nalurellemeiil. pour la raliticalion du choix ipii lui était proposé par les administrateurs i^enéraux de 1 Ile dé France. Le G février 180(i, l'abhé Hoiïmann (Franvois-Pierrei, curé du Porl-Nord- Ouesl et chef provisoire du culle dans celte colonie. (Uait nommé supérieur ecclésiastiipie des îles di' l'rance et de la Ueunion ^. f^e 14 février de la même année, le cardinal-le^'-at rendait le décret d'institution can(wii(pie en laveur d'IlolTmann el avail le soin, par ce décret. <i de révoquer pn-alahlement tonte nomination, élection et institution canonique qui peut avoir eu lieu jusqu'ici, même d'autorité apostolique, médiatement ou immédiatement, et de ipiehpie manière ipje ce soit d un supérieur, prel'el et deputi- ecdésiastiiine dans la [)ersoime de tout autre ecclésiastique, et nominativement dans celle de M. Boucher, curé des Pam[)lemnusses ». Le cardinal Caprara. en envoyant le décret à Ilollnuinn. par une lettre du 14 février 180G, lui recommandait, pour le bien de la relijjfion, le repos public et le sien propre, de se ciuiduii-e en frère à l'égard des autres prêtres, el en pères des fidèles, d user de mansuétude et de charité évangélitpie '. D'autre part, il crut devoir prévenir le curé des Pamplemousses de la révocation de ses pouvoirs et l'engager à donner l'exemple de la soumission '. Un décret impérial du 21 mars ordonnait publication et enregistrement dans la colonie «lu décret d institution canoni(]ue. Ces trois actes y furent en effet publiés et promulgués, par arrêté du capitaine général, le 2(3 juin 1807 '.
Tout n'était pas fini pourtant par cette doidjle décision de l'empereur et du légat. Les lazaristes ne désarmaient pas : abandonnés par l'archevêque de Paris qui. d'ailleurs, n'avait plus à s'occuper d'eux, et par le cardinal Caprara. ils venaient de trouver un nouvel appui dans la personne du grand aumônier, le cardinal Fesch.
Un décret du 7 germinal an XIII 28 mars 1805), avait mis toutes les missions sous la direction du grand aumônier ''. Circonvenu par les lazaristes, il avait pris fait et cause pour eux : il fut même sur le point de céder aux instances du vicaire général de leur congrégation.
1. Portalis à Decrcs. 4 messidor an XII (23 juin 1804). A. C. I. F.. 112. — 2. Ibiil., 14 fructidor an XII (1" septembre 1804). Ibid. — 3. Extrait des minutes de la setrétairerie d'État. A. C, I. F., 112. — 4. A. N.. AFiv, 18VI4. — 5. Ibid. — 6. G. D., 14"). On y trouvera le texte des trois décrets. — 7. Ministre des cultes à ministre marine, 1" juillet 1808. A. C, I. F., 118.
M. Brunet, qui voulait, pour se veng-er de l'échec subi par la corporation, rappeler tous les missionnaires. Le 16 juin 1806, Portails écrivait au minisire des colonies que le cardinal Fesch, dans la crainte qu'il ne régnât pas à l'Ile de France, entre le supérieur et ses subordonnés, l'harmonie nécessaire pour le bien du service, proposait de remplacer les lazaristes pai' des sujets choisis j)ar lui '. On fit sans doute comprendre au cardinal l'impossibilité de ce remplacement en temps de guerre, et il se refusa, sur ce point, aux sollicitations de M. Brunet. Mais il voulut donner aux lazaristes une fiche de consolation et il accorda à l'abbé Boucher le titre de supérieur des missionnaires. Cet acte, ainsi qu'une lettre d'un prêtre de la mission nommé Viguier, fut répandu par les lazaristes dans la colonie pour y créer quelque agitation. Decaen dut prendre des mesures afin que l'arrêté de nomination de l'abbé Hoffmann, comme préfet apostolique, fût lu dans les paroisses -. Quant à la nomination de l'abbé Boucher comme supérieur des missions, elle provoqua les protestations du préfet colonial : elle divisait l'autorité, disait-il, et ce, sans aucune raison, puisqu'il n'y avait et ne pouvait y avoir de mission au sens propre du mot à l'Ile de France, où il n y avait (jue des cures et des curés '. L'on ne pouvait admettre, qu'en face de l'autorité du préfet apostolique, on élevât celle du supérieur de la mission.
Une occasion se présenta bientôt de terminer le conflit. L'abbé Hoffmann, confirmé définitivement dans ses fonctions, en juin 1807, mourut le 2 novembre de cette même année. Il paraissait naturel de nommera sa place l'abbé Bouclier; mais les administrateurs généraux, mécontents des intrigues auxquelles celui-ci s était livré contre l'abbé Hoffmann, proposèrent un autre lazariste, l'abbé Gouillart, curé du Port-Impérial, qui leur paraissait le plus digne de ces fonctions. Cette nomination fut confirmée le 20 février 1809 ■*. En même temps, non contents d'avoir notifié à Boucher que cette suprématie particulière, qu'il avait briguée et obtenue, ne pouvait autoriser de sa part aucun acte officiel envers les ecclésiastiques, ils mandaient au ministre (|u'il importait au bon ordre de faire révoquer autfienliquement ce pouvoir et qu'il iùl statué, en principe, qu'il n'en serait plus donné de pareil •>. A Paris, la lutte continuait : le successeur de Portails, Bigot de Pi'éameneu, épousait la cause des lazaristes *. Mais le ministre de la
1. A. G., 1. F., 112. — 2. Decaen au préfet colonial. 38 juin 1807. A. C, I. F., 115. — 3. Préfet colonial au ministre, 18 septembre 1807. Ibid., 115. —
4. Decrés aux administrateurs (généraux, 20 février 1809. A. 0., I. F., 110. —
5. Administrateurs généraux au ministre, 28 janvier 1808. Ibid., IIC. — 6. Ministre cultes à ministre marine. 1" juillet 1808. Ibid., 118.
marino soutenait les actes des administrateurs généraux auprès de riùnpi'ri'ur. et (icclarail iicttcriiciil ipiitser nommer, à coté du préfet aj)osloliipie. un su|)éri('ur des missionnaires, c'était deliuire l'unité du pouvoir, élever autel contre autel '.
Les la/arisles avaient su. jiar leurs doléances, émouvoir le ministre des cultes et le ji^rand anm(')nier; ils avaient pi-étcndu que l'abbé lloirmann s'immisçait dans le rcj^-'ime particulier aucjuel leurs statuts les soumettaienl. Surtout, ils se plaif^riaient qu'il eût fait saisir leur traitement, et les ei'il réduits h une clietive pension qui ne pouvait les alimenter. Decrès <lut diinander des explications à ce .sujet aux administrateurs de l'Ile de l-'rance '-. (]eux-ci ramenèrent les choses au point : les traitements des curés avaient été primitivement remis au supérieur ecclésiasti(|ue (]ui devait les faire passer à ses confrères, des ditlicultés avaient eu lieu parce que l'abbé Boucher refusait de donner, dans le reçu, le titre de supérieur ;i l'abbé lloiïmann. Après une as.sez longue discussion, le préfet colonial avait fait chauijer le mode de remise des appointements des curés. Les administrateurs allirmaient. d'ailleurs, ([ue les ministres du culte jouissaient, ii l'Ile de France, d'une existence honnête. Ils annonçaient en même temps une bonne nouvelle, la mort de l'abbé Boucher, qui n'avait pas plus pardonné à l'abbé (iouillart, quoique lazariste.de lui avoir été préféré, qu'il n'avait pardonné au défunt Ilollmann. « Depuis la mort de l'abbé Bouclier, disaient les administrateurs généraux, l'harmonie parfaite règne entre les ministres du culte; ils exercent leurs fonctions avec décence et donnent l'exemple de l'union à laquelle ils se font un devoir d'exhorter les hommes; ils remplissent fidèlement leurs devoirs envers le gouvernement et nous n'avons que de bons témoignages à rendre de leur conduite " ^. Le combat Unissait faute de combattants. Mais la mort des abbés Ilollmann et Bouclier contribuait à désorganiser complètement l'exercice du culte. Où il y avait eu 12 prêtres en 1790, il n'y enavaitplus ([ueâau commencement de 1808; quatre après la mort de l'abbé Boucher, et trois ii la lin de l'année, dont l'un, au dire du préfet, était tombé en enfance '. Les administrateurs demandaient l'envoi de plusieurs prêtres pour pourvoir aux vacances, et pour donner des vicaires à quatre prêtres âgés et infirmes "'. Le ministre des cultes annonçait le 17 mars 1809, qu'il avait pris toutes
1. Rapport Decrès à IKnipereur, 31 août 1SI18. .V. i',., I. K.. 118. — 2. Decrès aux administrateurs gènèiaux. 8 octobre 1808. Iliid. — 3. Ailiiiiiiislrateurs généraux au ministre. 4 mars 1809. A. C, I. F.. 11!). — 4. Minutes d'un mémoire du préfet colonial. A. C I. F., 118. — 5. .■Vdministraleurs généraux au ministre, 28 janvier 1808. A. C. I. F.. 116.
les dispositions qui dépendaient de lui pour envoyer cinq prêtres aux Indes orientales'. Mais rien ne prouve que ces prêtres fussent parvenus à l'Ile de France avant la capitulation. Il devait résulter évidemment de cet état de choses une sorte d'indifférence religieuse ([ui, dans les pays catholiques, est le résultat ordinaire de la dilliculté qu'éprouvent les lidèles à assister aux cérémonies du culte, lorsque la distance les leur rend inaccessibles. D'Unienville constate que le ministère des curés n'était plus réclamé que pour les enterrements, les mariages, les baptêmes; encore, même dans la population blanche, ce sacrement était-il quelquefois conféré à des enfants qui avaient déjà atteint dix à douze ans. Cependant, il félicite Decaeu d'avoir rendu aux curés quelque considération et une existence politique^. On ne sait ce qu'il entend par là. Rien n était plus éloigné de l'esprit de Decaen que de rendre une existence politique au clergé.
m. Administration de bienfaisance. — Le seul fait qui puisse, non justifier, mais expliquer dans une certaine mesure, cette assertion de d'Unienville, c'est la placedonnée, par les administrateurs généraux, au préfet apostolique dans l'administration de bienfaisance. Sous le régime des assemblées coloniales, il y avait, à cet effet, des commissions tirées des administrations municipales ^. Celles-ci ayant été supprimées au début du gouvernement de Decaen, l'agent général de police et un négociant désigné réunissaient les fonds et le préfet apostolique les distribuait. Il n'y avait point de règlement ; la caisse recevait peu d'argent, et l'on voyait très souvent circuler en ville des souscriptions au profit des particuliers. D'autre part, les administrateurs généraux trouvaient, nous 1 avons vu, que les sommes exigées comme aliments pour les affranchis n'allaient point au but que l'on se proposait ■'. Le 28 août 1806, un arrêté du capitaine général créa une administration de bienfaisance en chacune des îles de F"rance et de la Réunion, chargée de régler la juste distribution de secours à domicile et d'ordonner de tout ce qui pourrait en assurer les moyens ^' : elle devait être composée de sept administrateurs d'agent général de police et le préfet apostolique étant membres de droiti, nommés par le capitaine général, s>ir la présentation du préfet colonial et du commissaire de justice *. Les fonds étaient faits : 1° des amendes et de toutes autres rétributions ordonnées par les lois; 2° des aumônes; 3" des donations
1. Administrateurs généraux au ministre. A. G., I. F., 130. — 2. D'Unienville. II, 68. — 3. Commissaire de justice à Decaen, 8 juillet 1H06. A. G., I. F., 115. — 4. Exposé des motifs des administrateurs généraux au ministre. A. C , 1. F., 113. — 5. C. D., 135. art. 1 et 2. — 6. Art. 3.
t!l lej^s iloiit l'ac'ceptalioi) aurail ctu lof^aleineiil autorisée; '»" du prix des aiïrancliissenieiits d'esclaves; 5° du produit des spectacles donnés au pi'iilil (Jos iiidii^ciits '. F.t's fonds provenant des donations et legs, ainsi ipii' (in prix di's alTraniliisscnicnls, seraient, d'après une delibél'aliiiii de I aiiiiiiiiistralidii île liieiil'aisance. placés à l'inti'i'èt de 0 "/o sur des ininieuhles -. Si les fonds de l'administration de bienfaisance s'élevaient à une somme sullisante pour des fondations de bienfaisance, ils devaient être consacrés à l'établissement d'un hospice, sans que néanmoins la prestation de s(!i:ours à domicile puisse jamais être discontinuée ou suspendue ^. La création de Decaen fut appréciée des habitants; l'administration de bienfaisance re(,'ut assez fi'é(|uemment des lej;s : 18 sejjtendjro 180(). 1 1 mars 1807, 7 déeembre 18U8, 21 juin 180!) ''.
L'iiôpilal fut aussi 1 objet de la sollicitude des administrateurs fifénéraux. Ils auraient voulu le déplacer, le trouvant tro|) proche du Ti'on-l'anfaron, dont les émanations étaient défavorables aux malades; de plus, son exposition aux vents du port et de la ville devenait dangereuse dans les maladies épidémiques •"' : mais il fallait de l'argent, qui leur fit toujours défaut. Eu dépit de leurs soins, les choses indispensables mani[uaient «pichpiefois à l'hi')|>ilal. Après une visite, Decaen écrivait, le 9 janvier 1808, (juil fallait donner des vêtements à cliaipie malade en entrant; (ju'il avait été surpris du dénuement de la lineerie ' : on n'avait plus assez de religieuses. Le préfet avertissait le ministre, le l"aoùt 1800, qu'on avaitperdu presque toutes les sœurs « qui ont géré jusqu'ici, avec le plus grand succès, les détails de l'économie intérieure de l'hôpital et dont les soins étaient si précieux pour les malades ». Il n'en restait plus que trois très âgées: elles appartenaient à la confrérie des Dames de la charité: il fallait prier la supérieui-e d'en envoyer dix. dont deux capables de diriger en chef un hôpital ". Le 19 décembre 1807. Fortalis demandait à Decrès s'il y aurail bientôt une occasion de faire passer des Dames de Saint- Maur et des liospilalières de Sainl-Paul de Chai'ti-es à l'Ile de France et à la Réunion pour les lii'>[(itaux ". S(jn successeur écrivait encore, à cet effet, à Decaen, le 28 avril 1809: il annonçait que son Altesse impériale Madame Mère s'était assurée du eoneoui's des sœurs de Saint-.Maurice de Chartres ".
1. Art. 8.— 2. Art. 9. — 3. Art. II.— 4. Arrêtés de Decaen qui les acceptent. C. D.. 127, 138, 18(>, 200. — 5. Rapport jjénéral du 1" vendémiaire an XIV au 1" juillet 1806. A. C, I. F., lot;. — 6. Capitaine général au préfet. Iliid.. IIG. — 7. A. C. I. F., 110. — 8. Iliid.. ll.'i. — 9. Iliid.. 120. Ces sœurs partirent-elles^ On ne trouve aucun autre document y relatif.
IV'. L'instruction publique. — Avant la Rév(jlulioii, il n'y avait eu à nie (le Franco ipie des maisons d'éducation })rivées. subventionnées parfois par lElat; mais, dès le début de la Révolution, l'assemblée coloniale plaça, par arrêté du 7 janvier 1791, l'instruction publique sous le contrôle direct de la municipalité. La loi constitutionnelle du 2 avril 1791 confirma ce contrôle. Plusieurs collèges particuliers, qui prirent successivement le nom de collège national et de collège colonial, furent subventionnés par les assemblées. Enfin, on se décida à créer une véritable école centrale. Un arrêté du 24 iloréal an Vil (13 mai 1799), ordonna l'acquisition d'un vaste local pour y établir un collège et nomma une commission à qui fut confiée l'administration de cet établissement, ainsi que le contrôle et la surveillance de l'instruction publique dans toute la colonie. Ainsi fut constituée une école centrale, à l'instar de celles qui avaient été créées dans la métropole par la Convention '.
Decaen et Léger, à leur arrivée à l'Ile de France, la trouvèrent en voie de prospérité. La sollicitude de 1 atlniinislration locale ayant devancé, disaient-ils. ce (jue le gouvernement n aurait pas négligé de faire, ils crurent devoir protéger cet établissement'-; l'état de guerre, d'ailleurs , mettait les habitants dans l'impossibilité d'envoyer leurs enfants en Europe. Le préfet colonial, après en avoir délibéré avec le capitaine général, rendit, le 5 brumaire an Xll 28 octobre 18Û3i, un arrêté par lequel l'école centrale établie à l'Ile de France porterait désormais le nom de lycée de l'Ile de France et de la Réunion '. L'administration en était confiée à un proviseur, assisté d'un censeur des études et d'un procureur gérant '. Le nombre des professeurs du lycée était fixé à onze : trois pour la lecture, deux pour l'écriture, deux pour la grammaire française, un pour les éléments de langue française et anglaise, un pour la rhétorique et la langue latine, un ou deux pour les mathématiques et la géographie, un pour le dessin ^. Les professeurs étaient nourris et logés au lycée et avaient une retraite *. Le gouvernement devait entretenir dix-huit élèves '. Tous les règlements en vigueur à l'école centrale étaient provisoirement maintenus *. A l'Ile de France, le lycée ne fut pas un établisse-
1. J'extrais cet liislorique de notes qui m'ont été fournies par M. Aimé DuviviiT. directeur des arcliives de l'ile Maurice. — 2. Léger au ministre, 20 frimaire an XII (12 décembre 1803|. A. C, I. F.. 101. — 3. C. D., 2ô. art. 5. — 4. Art. 7 et 8. - 5. Art. 10. — 6. .\rt. 12-13. Le proviseur recevait 330 fr. par mois; les professeurs, 165 fr. — 7. Art. 14. —8. Art. 22. Les articles 15,16, 17 fixent la réraunéralidii scolaire, l'âge auquel sont admis les élèves, le trousseau et l'uniforme des pensionnaires; l'art. 19 prescrit l'uniforme aux professeurs.
iTionl il't^nst'if^'iicnu'Hl supcrii'ur L-omme l'i-colc centrale : il donna, comme un lycée de la métropole, l'enseignement secondaire et aussi l'cnseif^'nenii'Ml pi'iniaire. « Les localités, dit l'arrêté, ne permettant pas rétablissement d'écoles primaires ou secondaires à la cliarj^e du gouvernement et des communes, toutes les parties de renseignement qui sont du ressort de ces écoles seront professées au lycée '.
Les administrateurs, avec un très grand sens des nécessités locales, ne voulurent pas que leur lycée l'ut " un collège de latin », et. par une très heureuse initiative, ils se proposèrent d'y joindre une école d'hydrographie, l'ar une innovation non moins intelligente, ils créèrent, dans ce lycée, une cliaire de langue maure et persane *. Certes, Decaen ne rêvait pas de fonder à l'Ile de France une école des langues orientales : mais, en avance sur son temps, il comprenait l'utilité de renseignement des langues vivantes, et non pas seulement de telle ou telle langue eui(i|iéenne, mais des langues en usage aux colonies. La connaissance de l'aralie et du persan aurait pu être de la plus grande utilité à nos ofliciers de terre et de mer, ainsi (pi'aux négociants de l'Ile de France.
L'arrêté étalilissail dans les deux colonies le régime du monopole. « Nulle école ]iarli(ulirre ne pour-ra s'établir ou continuer ses exercices. s(uis (pielipu' prt''text(' (]ue ce soit, sans une permission du préfet colonial. 11 est dcfi'ndu à toute •■rôle particulière, de prendre le litre de lycée » '. Fiilin. rciisei^^iicini'ut public était soumis à la surveillance d'un bureau d adniinisiratiou générale, composé d'un titulaire et de trois sup[)lt''ants. Les meuiines étaient nommés par le capitaine général, leurs fonctions étaient gratuites : ils s'assemblaient au moins tous les mois, ils étaient charg(''S de l'administration du lycée et de la vérification des comptes. Ils devaient aussi faire tous règlements nécessaires sur tous objets d'enseignement, discipline, santé, nourriture, examens et prix '. Ce bureau d'administration était à la fois, de par les nécessités locales, conseil supérieur, con.seil académique, bureau d'administration et même administration. Professeurs et administration étaient choisis par ce bureau, agréés par le préfet et commissionnés par le capitaine général •'.
Le ministre, informé de ces mesures, les approuva sous la réserve qu'elles n'augmenteraient pas les dépenses de l'Ktat '''. Mais le 28 nivôse
1. Art, 6. —2. .Vit. IH. — 3. Ai-t. 21. —4. Art. l-'i. — 5. Art. 9-11). Le fi Imimaire an XII l'i luiveniliri' 18()o). furent nommés : proviseur du lycof, Veiurjoul- Lagrave; conseur dos études et instructeur militaire, le capitaine Laprie, du U)7" régiment : iirocureur gérant. Gaillardon. En septemlire 1806, sur le personnel des professeurs du lycée, voir IWppend. VI. — 6. Kapport général du 20 frimaire an XII. annoté par le ministre. P. D., 43.
an XIII, le préfet colonial écrivait que les recettes n'égalant pas la dépense, l'administration couvrait le déficit: jusqu'ici la dépense pour le g-ouvernement n'avait' pas été considérable'. Il y avait, à ce moment, au lycée 192 élèves: cliiffre considérable, si l'on songe que la populationxle l'île s'élevait à un peu plus de 70 000 habitants, dont 7000 blancs seulement et 7000 gens de couleur ^.
Par un arrêté du 12 septembre 1806, le capitaine général décida de donner au lycée une plus grande extension et surtout de lui aiïecter un nouveau local. Les dépenses devaient être couvertes par la vente de plusieurs terrains des grandes réserves, ordonnée par arrêté du 15 avril, moyen qui avait déjà été employé pour éteindre le capital et les intérêts de la dette contractée en l'an VIII ^. Une rue nouvelle serait ouverte pour lui servir d'accès, les travaux devaient être terminés au 15 mars 1808 '. Le nombre des élèves boursiers était porté à 24, tous pensionnaires ^. Un arrêté particulier du 28 septembre fixa les conditions nécessaires pour l'obtention des bourses qui devaient être réservées aux familles, en raison de leur situation de fortune et aux fds d'officiers de terre et de mer *. La pose de la première pierre du nouvel édifice eut lieu le 7 septembre 1806 ; on célébrait, en même temps, l'anniversaire du couronnement de l'empereur et celui de la bataille d'Austerlitz. Les trois magistrats, escortés par les autorités civiles et militaires, se rendirent au lycée où ils furent reçus par les membres du bureau d'administration, les professeurs et les élèves. Le préfet colonial prononça une très courte allocution à la louange de l'Empereur; le président du bureau d'administration répondit par des remerciements. Le capitaine général et le préfet colonial posèrent la première pierre ''.
Léger écrivait, l'année suivante, au ministre, que le lycée n'avait coûté jusqu'ici, au gouvernement, que 31 196 fr. 22. Au 20 septembre 1807, les effectifs s'étaient élevés à 275 élèves, en augmentation de 78 sur l'année précédente. Le préfet colonial demandait, pour développer cet établissement, des professeurs, des livres, des instruments de yihysique, de géographie et d'hydrographie *. Il était difficile de se proi'urer les professeurs: Léger pensait que le gouvernement devait
1. Prpfet au ministre. A. C, I. F.. 109. — 2. État du 1^ hiumairo an XIII (16 novi-mbi-e 1804). P. D.. 4.3. I! pst vrai que le lycée pouvait aussi recruter des internes à la Réunion, mais nous voyons que le chiffre des pensionnaires ne s'élève qu'à 49 ; comme il y a 18 pensionnaires boursiers, le nombre des bourbonnais était bien minime. — 3. G. D.. 129. — 4 Art. 1-4. — 5. Art. 6. — 6. C. D., 132. — 7. Voir Append. VII. — 8. Il lui semblait facile de se procurer les livres en empruntant des doubles à la bibliothèque impériale (!).
en prendre la dépense à son compte. <■ I.e sort pécuniaire ipic l'on fait à ces professeurs n'est pas considérable, mais l'avantage d'être entretenu au lycée, res[)iiir d'une retraite proportionnée aux services rendus et l'attrait d'une vie douce peuvent déterminer des hommes à talent (|ui ont, avec le goAl de l'étude, le désir de se rendre utiles » '. Decaeii se préoccupait <le pragner au lycée, qu'il avait fondé, les sympathies du gouvernement et songeait à rapprocher son plan d'études de celui des lycées de la métropole -. Mais le commissaire de justice travaillait de s(m mieux à discrcilitcr. auprès du gouvernement, une (l'uvre à laquelle on ne l'avait point appelé à concourir. On avait commis la faute <ie ne point l'associer aux arrêtés qui le concernaient et surtout on ne l'avait point noinmi' memhre du bureau d'administration. H s eiror(,-ait de montrer au ministre i|u un lycée est im établissement d'enseignement supérieur, ce que ne saurait être le lycée colonial fonde ;'i l'Ile de France '. Aussi. Decrès (it-il à l'Kmpereur un rapport tn-s ilefavorabh» sur l'exlensicm donnée au lycé-e par les administrateurs généraux, sur la forme de leurs arrêtés et les moyens employés par eux pour réaliser leur œuvre. Contre l'idée même du lycée, il faisait valoir toute la politique de l'ancien régime « qui était de ne laissrr inlinduire dans ces possessions que quelques maîtres particuliers pour apprendre la lecture, l'écriture, les éléments de calcul, atiii {|ue les blancs, presque tous riches, ou du moins dans une certaine aisance, envoyassent leurs enfants dans les collèges de France, et )eur fissent contracter ainsi des goûts, des habitudes
1. Préfet colonial au ministre, 2\ septembre 1807. A. C. I. F.. 11.5. — 2. Sans doute, le capitaine général ne se dissimulait pas que l'on éprouverait quelque difticnlté à faire accepter au pouvornement métropolitain le développement donné au lycée colonial. Son aide-de-camp Barois envoyait de sa part, le l'i janvier 1807, au (jrand-voyer Malavois. membre du bureau d administration, plusieurs numéros du itonitevr. contenant des rapports intéressants sur l'instruction publique. Malavilis était invité, lorsqu'il aurait pris connaissance du rapport de M. Fourcroy, à présenter un table.nu di' l'ort-ariisation de cette colonie, comparée à celle des lycées de troisième clas.se en France, afin d'approcher de plus prés de l'organisation adoptée par la métropole. Le but es^ d'obtenir pour le lycée colonial la bienveillance impériale. P. D., 7'i. — 3. La vraie raison de ses critiques, on la trouve à la fin de la lettre du commissaire de justice : « Je ne puis m'empccher, écrivait-il au ministre, de vous demander si, dans une atîaire de cette nature, qui tient intimement à l'ordre social et à la morale, le troisième magistrat peut être considéré comme étranger à la discussion des projets et des opérations de l'adminislralinn publique, si même la belle prérotçative attachée par la loi aux premières places de la judicature ne suppose pas au chef le droit de délibérer avec ses collèi^ues sur une partie si intéressante ». Commissaire de justice, 8 octobre 1807. A. (i.. I. F.. U.ô. Voir sur les rapports du capitaine général et du commissaire de justice, liv. Il, chap. i.\.
susceptibles de resserrer les liens de la métropole avec les colonies » '. Le ministre trouvait. le lycée trop dispendieux; il faisait valoir également ce qu'il appelait l'illégalité de l'arrêté concernant la vente des réserves "^. Il était d'avis de le casser et annuler, pour excès de pouvoir. « L' Empereur n'approuve point ces opérations et ne veut pas qu'on y donne suite » '. Telle fut la décision que le ministre fit connaître aux administrateurs. Tout le monde, en France, ne pensait pas comme l'Empereur et le ministre. L'ancien intendant de l'Ile de France, Du Puy, écrivait à Decaen : « Tous vos administrés, général, auront à vous rendre la justice que si vous ne leur faites pas autant de bien que vous le voudriez, vous leur faites du moins tout celui qui vous est possible. Le conseiller d'Etat Fourcroy reconnaît la justesse de vos observations sur l'éducation publique dans nos îles; il n'a rien négligé pour les faire valoir, mais les affaires continentales laissent peu de temps et peu de moyens pour celles des colonies. Leur tour viendra » '.
Le lycée cependant subsista. Le préfet écrivait, le l"' novembre 1808, au ministi'e : « L'année littéraire du lycée vient de finir. ,1 éprouve une grande satisfaction à rendre compte à V. E. que cet établissement répond aux vues bienfaisantes du gouvernement •'. Cette intéressante jeunesse a déjà fourni des sujets à plusieurs parties du service Quatre-vingt-quatre élèves, sortis de cette école,
rendent sensible à la colonie tous les avantages qu'on en doit espérer. Trente ont été embarqués sur les vaisseaux de S. M. et trois de ces liente ont péri bonorablement en combattant avec un courage qui a excité l'admiration des chefs ». A peine né, ce lycée français avait déjà son martyrologe. Léger ajoute que 29 élèves se sont embarqués sur des navires particuliers pour le commerce ou pour la course, c'était donc une véritable école navale que ce lycée de l'Ile de France "'.
Il vécut donc malgré les critiques du commissaire de justice, du
1. Rapporta l'Empereur, 25 mars 1808 A C... I. F., 118.— 2. Voir chap. suiv. — 3. Decrès aux administrateurs généraux. P. D., 78. — 4. Du Puy à Decaen. 9 octobre 1808. P. D., 79. — 5. Au temps de la domination anglaise et, sans doute aussi, au temps de Decaen, les vacances avaient lieu deux fois par an : du 1.5 avril au t" mai et du 15 octobre au 1" novembre. (D'Unienville. II, 90 ) Elles étaient précédées d'examens publics, auxquels succédait une distribution de prix. Ces examens étaient un emprunt aux établissements du XVIII' siècle: nous avons le programme de l'un d'entre eux au temps de Decaen. On commençait le latin en 4" avec la grammaire de Lhomond, on traduisait le De vins en 5', le Oornélius Nepos et l'Éneïde en seconde, l'Éneide et Tite-Live en 1". P. D., 'iS. — 6. I.e 6 décembre 1808, Laprie remplace provisoirement Vernéjoul-Lagrave, à qui un congé, pour cause de maladie, est accorde, l.agrave resta en fondions .jusqu'à la prise de l'ile. (Archives de l'ile Maurice, communication de M. Aimé Duvivier.)
rninislrc, nial^rro la mauvaise voloiili': de 1 l'-inporcur. Le zèle dos administrateurs généraux qui avait paru, non sans quelque raison, un peu h:\lir au «^'ouvemcmenl impérial. t'Iait récompensé par les colons qui comprenaient l'utilité de cet établissement créé par eux et développé par une administration intellif^ente '. De tous les bienfaits que leur a légués ce gouvernement île Decaen. cher à leur mémoire, le lycée est peut-être le plus apprécié: si l'île fût restée française, i! etlt été sans doute appelé lycée Decaen : il subsista sous l'administration anglaise et dcvinl le collège royaP. Dans un remarquable discours prononcé en langue française, lors de la pose de la première pierre d'un nouveau collège, en décembre 1892, Ibonorable G. Gtiilbert. président du conseil d'éducation, s'exprimait en ces termes. " Par son origine, le collège royal forme une sorte de lien vivant entre notre passé et notre présent. Dernier et précieux legs de notre ancienne mère-patrie, il possède, pour nous, le charme mystérieux qui s'attache aux institutions qu'a viviiiées le souffle des a'i'eux et qui. à travers le temps, viennent jusqu'à nous, accompagnées d'un long cortège de souvenirs » '.
Les administrateurs généraux ne purent pas réaliser toutes leurs intelligentes conceptions. L'arrêté de brumaire an XII. reprenant une idée de l'assemblée coloniale, iinnexait au lycée une école d'hydrographie qui eût été très utile dans cette ile pour le recrutement de la marine de guerre et de commerce, l'ii arrêté spécial du 22 nivôse an XIII (12 janvier ISO.'i . promulgua aux colonies les décrets des 15 mai, 21 et .30 juillet 1791. (|iii réglaient l'admission au commandement des bâtiments au grand et au petit cabotage *. Une école d'hydrographie publique et gratuite était créée, la place de professeur d'hydrographie, avec un traitement de (iOOO francs, était mise au concours "*. F^e préfet colonial avait annoncé, le 17 nivôse, cette création au ministre *. Mais l'arrêté resta sans effet, faute de professeur ''.
Parallèlement au lyt'ée, les administrateurs généraux voulurent
1. L'olijeclion linanciére élcvép par le ministre avait même disparu : lors de la prise de TUe. l'excédant des recettes sur les dépenses était de 51869 fr. (Renseijînements communiqués par M. Aimé Duvivier. archiviste de Vile Maurice.) — 2. Plusieurs profi-sseiirs conservèrent leurs fonctions; mais le nombre des élèves diminua tout d'ahord : en lK2ii, il était à peu prés de cent vinjjt. (Jouy. Maurice en tSSO.) Hil). nat.. Xt. 880. — 3. l>e vifs apiilaudissements accueillirent ces paroles élevées. Minutes of proceedings .11. — 4. C. D.. 31. — 5. Il)id. — 6. .\. C, 1. 1-'.. 10'.). — 7. Le rapport général du deuxième semestre de l'an XUl (Septembre IXtVit demandait l'envoi d'un professeur de France : cet envoi était encore réclamé par I^i'-t^i-r, dans sa lettre du 1" novembre 1808. Il n'eut pas lieu et l'école resta en projet. iD'Unienville, II, 05.)
aussi fonder un établissement pour les jeunes filles dont l'instruction et même l'éducation étaient, sous Tancien régime, très négligées aux îles, surtout à l'île Bourbon *. Il y avait d(''jà à l'Ile de France une maison d'éducation pour les jeunes liUes, dirigée par un M. Deaubonne, assisté de sa femme et de ses filles. « Cet établissement, dit Tombe, est utile et précieux dans le pays où les jeunes gens n'ont pour exemple que la vie débauchée de leurs esclaves, chargées seules d'en prendre soin et auxquelles souvent les parents les abandonnent trop imprudemment » -. Milbert en parle aussi avec éloge : « Une autre maison est destinée aux jeunes personnes du sexe. Les principaux colons y envoient leurs filles comme pensionnaires. La musique et le dessin font essentiellement partie des arts agréables qu'on leur enseigne, on ne néglige point de leur donner les meilleurs principes de la langue française. Le travail de l'aiguille les dispose à devenir un jour de bonnes mères de famille » ^. Un arrêté du capitaine général et du préfet colonial, alléguant l'éloignement de la métropole qui ne permet ni d'envoyer les jeunes filles en France, ni de leur faire venir des instituteurs ou institutrices, déclara la maison d'éducation tenue par M. Deaubonne, pour 1 instruction des jeunes demoiselles « Etablissement national d'éducation », sous la protection du gouvernement '. et la mit sous la surveillance de la commission d'instruction publique. Avec beaucoup de tact, les administrateurs généraux, par une lettre du 20 septembre 1807, demandèrent à l'impératrice Joséphine son patronage. « Nous venons de former, disaient-ils, un établissement destiné à procurer aux jeunes demoiselles une éducation
soignée. Cet établissement sera l'asile des orphelines que des
serviteurs fidèles de S. M. pourraient laisser sans appui, s'ils venaient à périr en servant honorablement. Un tel établissement est digne de l'auguste protection de V. M. ; nous prenons la liberté de lui demander de la placer sous ses auspices » ^. En dépit de cette démarche adroite, le lycée de jeunes filles ne trouva pas plus grâce devant l'Empereur que celui de garçons. « Celte institution, disait le ministre, ne doit, en aucune manière, rentrer dans les dépenses de 1 Etat" » . N'étant plus soutenue par l'administration, elle ne put sans doute subsister. Au mois d'août 1809, la famille Deaubonne se rembarquait pour la F"rance ''.
1. Voir, à cet égard, la correspondance de quelques administrateurs particuliers de la Réunion. A. C, I^a Réunion, carions. — 2. Tombe, II. 140. — 3. Milbert, II,- 157, — 4. C. D.. 135. art. 1. (5 décembre \mi. — 5. A. G., I. F., 113. — 6. Ministre aux administrateurs généraux, 4 avril 1808. — 7. État des passagers imbarqués sur la Confiance, 2C aoiit 1801). P. D., 0',t.
La sollicitude de radiniiiislraliim de Dpcaon pour 1 iiistruclioii sélendil aux enfants de coideur. Le préfet colonial, reprenant une institution de la Mévolntion '. ou siiispiranl de ce qu'il avait vu dans les possessions anglaises de l'Inde '-, créa deux •■coles primaires pfiur linslruction des enfants de couleur. « F,n diripeanl avec sagesse Téducalion de cette espèce intermédiaire entre les deux couleurs, oi! l'allac-he au pouverin-nii'iil par la reconnaissance et aux blancs, dont on les rapproche, par l'iMliicaliini. Ces! aussi un grand moyen de l'utiliser en gi'MK'i-a lisant les connaissatices premières, nécessaires pour tous les arts mécanicpies. La population des gens de couleur s'accroît .sensiblement, l'administration doit s'occu[)er par prévoyance de tout ce qui [leut lui doiiniM' une direction utile à la société, cette pensée sera constamment l'objet de tous nos soins » *. Ces écoles subsistèrent: au temps où d'Unienville écrivait ses statistiques, on y apprenait à lire, à l'-crire le français, l'anglais, le calcul, le dessin '.
De toutes les parties de leur administration. 1 instruction publique, on le voit, fut peut-être celle où ces deux administrateurs intelligents, à l'esprit pratique et ouvert, nionlrèrenl le plus d'initiative ''. Le gouvernement ne U'ur en sut aucun gri''. mais ils trouvèrent leui' récompense dans la façon dont les colons apprécièrent leurs créations : Time d'elles leur a survt-cu cl anjourd'lmi encore, elle est pour tous un heureux souvenir de la ihuuiiialion l'ran(,-aise.
1. D'Ilnionvillp (TI. O'i) dit qu'il existait, di's 1792, une école pour les enfants des Rens do couleur. Pourtant, en 17'.''i. Moreau, alors directeur du collège national sulivcntionné par leHouvernenient. s'adressa au ilirectoire pour faire achever un biltinient dans l'emplacement du coUéije, atin d'y établir une école de gens de couleur. D'autre part, le conseil municipal adressait une pétition au directoire pour demander que. conformément à la Constitution, il fût enjoint de recevoir au collège tous les jeunes citoyens indistinctement Le préjugé ne put être vaincu et, le 1" nivôse an IX |22 décembre 1800), l'assemblée coloniale, sur une pétition de plusieurs citoyens de couleur, arrêta la création d'une école dans la ville du Porl-L(uiis pour l'instruction des enfants de couleur. (Renseignements communiqués par M. Duvivier. I — 2. ."^ur les écoles créées à Madras pour les métis et tes services qu'elles rendaient aux Anglais, voir ttenouard de Sainte-f'.roix, I. — 3. Préfet colonial au ministre, 'i'i septembre 1807. A. ('.., I. F., 115. —4. D'Unienville. II, 'X>. — 6. D'Unienville a donné sur rinstruclioii publi((ue des renseignements assez confus : il ne reml justice ni aux assemblées coloniales ni â Decaen. Dans ses importantes observations sur la Statistique de l'île Maurice, l'aide-decamp Barois remarquait qu'il était de notoriété que cette partie si importante des institutions coloniales avait été l'objet d'une protection constante et éclairée et de nombreuses améliorations sous l'administration du capitaine général. P. D., 3.
CHAPITRE VII
L ADMINISTRATION <;IVILE (SuiteJ.
I. L'agriculture: fertilité du sol; le jardin des plantes; les denrées coloniales; les cultures vivrières; l'élevage. — II. Tribunal terrier : domaine public; concessions; forêts; canaux; ponts et chaussées. — III. Le commerce : rôle des neutres; la course; le blocus.
L'agrienltnre. — La situation géographique mcme de lîle, la fertilité et, si l'on peut dire, la facilité de son sol, propre à toutes les cultures, lui ont donné une flore d'importation, qui présente la même variété que la population. L'île entière ne ressemble-t-elle point à ce magnifique jardin des plantes, créé par Poivre, florissant grâce aux soins du major Céré et si lieureusement décrit par Milbert et Péron? Le jardin de l'Etat ou des Pamplemousses, ou, comme on l'appelait, Mondésir ou Monplaisir ', occupait la partie nord de l'île. Céré était parvenu à conserver tous les végétaux introduits par Poivre et à en augmenter encore la quantité.
€ Des eaux limpides, distribuées avec art, dit Milbert, entretiennent dans ce jardin de féerie une fraîcheur favorable et aux plantes qui y croissent et aux promeneurs qui viennent, sous leur ombrage, se livrer à leurs rêveries. Tous ces végétaux, transportés des régions les plus reculées du globe, semblent avoir retrouvé leur terre natale, et on les prendrait pour des productions indigènes ^. C'est là, dit Pérou, que le respectable M. Céré, a su naturaliser depuis trente ans un nombre prodigieux d'arbres et d'arbustes arrachés, les uns aux plages ardentes de l'Afrique, les autres aux rivages humides de Madagascar; ceux-ci sont venus de la Chine ou du Pégu, ceux-là sont originaires des rives de l'Indus et du Gange; plusieurs naquirent aux sommets des Gattes; quelques autres vécurent dans les riches vallées de Cachemire. La plupart des
1 . Près de là se trouvait la résidence de campagne des gouverneurs. 2. Milbert, II. 54.
îles (lu griind ;irclii|)el d'Asio, Java, Sumatra, Cpylan, Bourou, les Moluques, les Philippines. Taiii même ont été mises à contribution pour la richesse et l'ornement de ce jardin; les Canaries, les Açores, lui ont fourni de nombreux tributs: les vergers, les bosquets de l'Europe, les forêts de l'Amérique ont été dépouillés pour lui : on y retrouve plusieurs productions de IWrabie. de la Perse, du Brésil, de la côte de Guinée, de la Cafrerie, et nous avons nous-mème déposé dans son sein de nombreux échantillons des végétaux singuliers des forêts australes » '.
Chaçiue cxploralioii nouvelle dormait plus de variété à ce magnifique l'idcn, en même temps ([Uflle (ioiiiiail plus d'importance aux cultures de l'île, dont le jardin était comme le symbole. « C'est là. disait encore Péron, qu'en errant au milieu d'allées profondes et silencieuses, on peut voir, confondus tous ensemble, ces hôtes précieux étonnés de se trouver sur le même sol -. Ce jardin, et c'est ce qui lui donne son étrange beauté, est un résumé de la flore de l'Océan Indien. N'en est-il pas ainsi de l'Ile de France même '? N'estelle pas le centre et le résumé de cet Océan, et n'est-ce pas ce qui fait l'originalité et l'attrait de son histoire 'I
Mais sa réceptivité même, qui ne la limite point à telle oti telle culture et les lui [lermet toutes, a |)lutôt entravé les progrès normaux de son exploitiition. Tant(')t sur les injonctions parfois brutales des agents de la compagnie, puis de ceux du roi. ou excités par lesencouragements des assemblées coloniales, les colons se portent vers les cultures vivrières : tantôt, dégoûtés par le vil prix auquel les administrateurs les ont taxées, séduits par quelques cultures nouvelles que ces mêmes administrateurs, qu'un Poivre notamment, pour la muscade et la girofle, leur ont indiquée, ou sollicités par l'appât du gain lorsque les navires de commerce affluent dans le port, ils se portent vers les denrées tropicales; et celles-ci mêmes, au lieu de se partager la faveur de l'habitant, suivant les ressources dont il dispose et les aptitudes du sol de son quartier, au lieu de se cantonner dans telle ou telle partie de l'île, sont l'objet d'une véritable mode. Les épiceries ont la vogue au temps de Poivre; l'indigo, dans les années qui précèdent la Révolution; puis la canne à sucre, après les événements des Antilles qui donnent à certains colons le vaste espoir de faire de leur île la seule colonie à sucre et de remplacer, pour la France. Saint-Domingue; et enfin, le café, après la paix d'Amiens. L'Ile de
J. Péron, I. l.'>2. — 2. \h\à.
France a été exploitée sans méthode. Elle attire plus par l'espérance d'y faire fortune, que par le désir de s'y établir. A l'île Bourbon, des établissements durables se fondent; on y trouve, remarcjue finement Bory de Saint-Vincent, l'esprit d'épargne de la province *. Mais l'Ile de France, véritable hôtellerie, située au carrefour des roules marilimes, est avant tout une place de commerce, où prédomine l'esprit de spéculation, ce qui s'explique par le va et vient incessant des vaisseaux et aussi par l'imprévu de leur arrivée. « L'esprit de l'Ile de France rappelle celui de nos capitales », écrit encore Bory; il serait plus juste de dire l'esprit des places de commerce, de certaines au moins. Cette fièvre de spéculation qui agite le négociant, le capitaliste du Port-Louis, gagne l'habitant, le cultivateur. On ne fait plus de la culture une œuvre qui ne rapporte qu à longue échéance, mais on cultive suivant les calculs de la spéculation : on imite ce qu'a fait un voisin heureux, sans se préoccuper des qualités du sol ou de l'exposition de son habitation, sans avoir l'outillage nécessaire. Ainsi, fit-on quand la lièvre de la canne à sucre s'empara des habitants, beaucoup étant séduits par l'ambition de devenir des« sucriers ». « Combien de gens, après avoir acquis une lionnête aisance, par quelques années d'un travail pénible et constant, se sont-ils ruinés pour avoir successivement abandonné le café, le coton ou les grains pour l'indigo, ensuite l'indigo pour les épiceries, et celles-ci encore pour le sucre » ^.
L'habitant, à ces entreprises sans suite et sans préparation, épuise le sol. On pouvait alors reprocher au colon, en outre de son peu de constance dans le genre de culture, le manque de prévoyance dans l'aménagement des forêts, l'insouciance pour la conservation des meilleures terres, la négligence dans le soin ou l'éducation des troupeaux, le défaut d'engrais enfin, le peu d'attention à empêcher la
reproduction des mauvaises herbes, de celles mêmes reconnues les plus contraires au succès des plantations ^. Et c'est ce manque de soins, sans doute, qui fit abandonner certaines cultures, d'abord fiorissanles : celle du coton, par exemple ''. De cette hâte dans les plantations proviennent aussi ces déboisements inconsidérés que l'on déplorait déjà au commencement du siècle ■', et (jui ont fait perdre aux sommets de l'île leur parure de forêts, desséché les terres en diminuant les pluies et en changeant le régime des cours d'eau ''. Ajoutons que l'agriculture est restée routinière jusqu'à la domination britannique, la ciiarnie et les outils aratoires y étaient à peu près
1. yi)yagc.lU,2't'i. ~2. D Krurnvillc, I, 3U7. — 3. Ibid., 300. — 4. Ibid., 322. — 5. Milbert. I. 17). — 6. Itedus, Géogr. univ., XV, 153.
iiicuniius, ainsi (|uc ItMiiploi des machines el des bétes de somme '; mais ceci sVx|)li(|iio, hicn que les liistuticiis de l'île s'absliennenl de le remarquer, par le réj^'ime esclavaj,'isle.
Les colons eux-mêmes proclamaient que l'Ile de France était loin de produire ce <]ue promeltail sa ferlilité riulurelle '. Klle pouvait, selon eux, avec la paix, donner, en peu d'années, une produi-liun double.
.\ l'arrivée de Decaeu. la culture vivriére el celle des denri'es se partageaient le sol de la colonie. Les cultures tropicales ayant été tour à tour essayées, il subsisUiit des traces de ces dilTérentes tentatives dans touli's les parties de l'île. Il y avait, dit un contemporain, environ soixante sucreries commen(,-antes, mais très obérées, parce qu'on les avait établies en temps de guerre, quatre-vingts et quelques indigoleries (|ui avaient été délaissées, et à peu près cent cotonneries : la culture des épiceries ne réussissait pas très bien '.
Quelle était la |iroduction de chaque culture "î" Un habitant l'évalue à cette époque, pour l'année courante, à 120 ou KîOOOO livres de coton, « très estimé avant la guerre et qui reprendra son prixavanUigeux lorsque les planteurs le soigneront comme autrefois ». Il y ajoute a (iO à 100 milliers d'indigo. 300 à '«(M) milliers de café, meilleur en général (|ue lelui de la Réunion. Les plantations sont déjà assez nombreuses pour en fournir, avec le temps, sept ou huit fois cette quantité, mais la plupart des caféteries ne sont point encore en rapport, et une partie du produit est employé en nouveaux semis ». La récolte du sucre est évaluée à 7 ou 8 millions. « On estime la plantation en cannes à 12 ou 15 000 arpents, ce qui produirait une bien jjIus grande (pianlité de sucre, mais une portir)n considérable est employée ii faire de l'arack ». Le préfet colonial expliquait ce fait par le manque de ressources de plusieurs habitants rpii. n'ayant point le capital nécessaire pour créer une sucrerie, installaient une guildiverie. distillaient et fabriquaient, en grande (]uantité. cette détestable li(pieur (pii répandait l'ivrognei-ie i)a:-mi les noirs. On récoltait enfin 20 à 30 milliers de girolle, dont les plantations pouvaient donner le décuple '.
Cette situation se modifia-t-clle sous l'adminislralion de Decaen '? Le rapport général pour le deu.xième semestre de l'an XIII présente un état à peu près semblable : le produit du sucre augmente ainsi que
1. D'IJnienville. I. 311. — 2. Destroizilliîs. 54. — 3. B...S.. Topographie de l'Ile de France. P. D., 44. — 4 Descroizilles, 48. .\illeurs. l'auteur de ces stati.stiques fait remarquer qu'il est très ditTicile de donner des productions un tableau exact, parce qu'il n'existe aucun moyen de les constater.
celui des caféteries. Quant à la cultiire du coton, elle ne lail plus aucun progrès et celle de rindi^''o est de plus en plus abandonnée. Les tableaux que donne d'Unienville pour les années 180G, 1808, 1810, auxquels nous pouvons ajouter un extrait du cadastre de 1809, nous montrent que les ditïérentes cultures de denrées coloniales restent à peu près stationnaires, sauf le clou de girofle qui diminue d'une façon constante et très rapide. Le coton fléchit, ce qui avait déjà eu lieu pendant les guerres de la Révolution. Seul, le café progresse, d'une lagon lente, mais constante: on tend plutôt à s'éloigner de la culture de la canne à sucre et de l'indigo '.
Les administrateurs généraux ne firent aucun efl'ort poui- implanter des cultures nouvelles dans une ile où il n'y eu avait déjà (ju'une trop grande variété. Ils ne tirent non plus aucune tentative pour encourager les colons, de préférence vers une denrée coloniale ou l'autre, s'en rapportant, à cet égard, à l'intérêt particulier. Ils réservèrent toute leur énergie pour essayer de développer la culture des vivres, qui lit l'objet de leur constante préoccupation. Le renouvellement de l'état de guerre devait en effet amener les administrateurs généraux à assurer à la colonie les vivres nécessaires pour la population et la garnison. Les cultures vivrières ne faisaient point défaut à l'Ile de France, c étaient le blé, le maïs et le manioc, ensuite divers farineux tels que la patate, l'igname, le pois du Cap. etc. Quant aux légumes et aux autres fruits transplantés d'Kurope, ils y étaient généralement fort inférieurs à ceux que produit la France -. A leur arrivée, les administrateurs généraux constatant que les colons ne s'étaient guère écartés des règlements qui ordonnent de planter, dans chaque habitation, une quantité sufli.sante de vivres pour la subsistance des noirs, annonçaient l'intention de tenir la main à ces règlements: mais la production est insuflisante pour nourrir la population entière de l'île ^ : en ellét, quand chaque habitation eût sulli à la nourriture du maître, des siens et des esclaves, il restait à nourrir la population du Port-Nord-Ouest, la garnison, et à fournir les vivres de la division navale, des navires armés en course, des navires de commerce. Il fallait donc faire venir des vivres de l'extérieur, et, dès le début de leur administration, Decaen et Léger furent obligés d'en tirer, non seulement de la Réunion et de Mascate, mais du Cap, de Buenos-Ayres, et de s'adresser, pour ravitailler la colonie, aux .américains ''. S'ils n'encouragèrent point la culture des vivres par des primes, du moins le système d'impôts établi par eux ne la frappait
1. III. Tableau n» 13 et P. D , W. — 2. Magallon, Notes. P. D., 44. — 3. Rapport du -20 frimaire an XII. — 4. Voir liv. II, chap. x et xi, et liv. III, chap. v.
point; car les droits (icijoiiaiii- ii la sortie n'atteigiiaiciit <iuc les denrées coloniales. Surtout, ils prirent quelques mesures de protection : Léger, par un ré^'lemeiit du 18 frue.tidor an XII (5 septembre ISO'i), remit en vigueur les anciens règlements sur la destruction des oiseaux i|ui nuisent aux récoltés '.
Mais il arriva prr'cisi'iiieiit que les conditions climalériques f\ii'ent mauvaises pendant (|uel<pies années. I,a sécheresse régna en 1 an .\lll et empêcha de faire les semences dans les temps ordinaires : comme elle persistait, un fut obligé de replanter [ilusieurs fois le maïs el la principale récolte de ce giain fut relardi-e de plus de deu.x mois '-. .\ux maux causés par cette sécheresse s'ajoutèrent les ravages d'un coup de vent qui eut lieu dans la nuit du 23 au 2'i germinal il4 au 1.") avrili et di'truisit le quart, le tiers ou même la moitié des récoltes, selon les divers quartiers de l'île '. L'année 180(i fut signalée par de terribles ouragans accompagnés de chutes d'eau considérables qui se produisirent en février et mars, c'est ce (|ue l'on appela à la Kéuniou les avalasses; mais, si cette île en soniïrit particulièrement, l'Ile de France, comme il arrive souvent, n'avait pas non plus été épargnée par ces cyclones''. Dès le 2fi ventôse an XIV il7 mars ISOO , sur la représentation du préfet colonial , le eapilaine général prenait un arrêté au sujet des cultures vivrières. Dans les 24 heures, chaque habitant t'tait tenu de passer une déclaration au commissaire civil de son i|uartier, de la quantité et de l'espèce de denrées nourricières (|u'il possédait poui- le besoin de sa famille ainsi que pour nourrir ses esclaves'": les commerçants de grains étaient tenus à la même déclaration, les uns et les autres sous peine d'amendes. au.\<pielles s ajouterait la confiscation pour ceux qui feraient de fausses déclarations ". Ce qui était un peu plus pratique, on ordonnait à tous les cultivateurs de planter aussitôt en vivres, celles des terres qui pouvaient convenir à celte culture, et en quantité sulHsante, pour assurer la subsistance annuelle de leurs esclaves '': ceci n'étant que la réédition des anciens règlements. Cette mesure ne pouvait pallier les maux causés par l'ouragan, et la disette fut grande dans l'une et l'autre île ; la misère des noirs fut au comble el leurs maîtres les laissèrent se procurer des vivres par la maraude *. Sur la réclamation des boulangers, le prix du pain fut augmenté par un règlement du préfet colonial du 25 septembre 1800'.
1. (".. D., 7(3. — 2. Decaen au minislre, f) veiili"ise an XIII fi\ févriiM- 18001. .\. C, I. F., 1U7. — 3. Rapport jj;t'néral du capitaine général «lu 'i' semestre de l'an XIII (mars-septembre 18().'>l. A. C, I. F., 108. — 4. Iteclus, XV. IV'. — 5. G. D.. 113, art. 1. — 6. Art. 3. 4, 5. — 7. -■Vrl, 0. —8. Voir liv. II, oliap. iv. — 9. C. D.. 131.
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Le capitaine Adolphe Mai-bot. rentré en France à cette époque. traçait alors au ministre un tableau lamentable de la situation de la colonie : « 11 n'y availdans lesmagasins, écrivait-il. ni riz, ni mais: on était à la veille d'en manquer totalement ; l'administration était aux expédients pour subvenir à la nourriture de la troupe et des noirs de l'Etat. On craignait d'éprouver une famine » '. Ce gascon n'exagérait rien celte fois; une lettre de Decaen au ministre, du 1" février 1807, conlîrme pleinement ses dires. « On a été à l'Ile de France, en septembre dernier, dit le capitaine général, jusqu'à n'avoir plus de pain d'assuré que pour huit jour's, et il y avait encoi'e un mois à attendre pour avoir la nouvelle récolte. Les ma'is, qui se vendaient presque toujours au-dessous d'une piastre, se vendent trois dans les deux îles : ils ont même été au delà de quatre. Les riz sont presque doublés de prix. Ils se vendent de six à huit piastres. Le blé, qui coûte au-dessous de quatre piastres, est monté à sept » ^. La situation restait mauvaise en liSO". Heureusement les administrateurs généraux avaient fait, dès l'année précédente, des demandes aux Américains; du 13 mars au 26 avril, il entra six navires de cette nation avec 4770 quintaux de farine •'. Les craintes se dissipèrent au commencement de 1808. Decaen écrivait, le 29 janvier, au ministre, que les récoltes offraient la plus belle apparence *. La détresse avait été telle que les administrateurs avaient demandé l'expédition de farine de France *. Le ministre n'envoyait rien, mais il remontrait combien il était dilllcile de faire parvenir des farines, alors que les transports pouvaient être utilisés pour l'envoi de tant d'autres objets que l'on ne se pouvait procurer qu'en l'Europe; il recommandait les cultures vivrières et envoyait quelques échantillons de ma'i's, cultivé au Piémont, qu'il croyait devoir s'implanter facilement aux îles et dont on pourrait faire plusieurs récoltes par an ^.
En somme, il semble que les administrateurs généraux aient fait tout ce qui était possible pour développer la culture des vivres et qu'ils aient obtenu quehjues résultats : en 180(>, on cultivait en grains 20 5G4 arpents, et en 1808,26 451; les épreuves de 1806 et 1807 avaient donc servi d'avertissement; mais le souvenir du péril s'efîaçant, on ne cultiva plus que 22 928 arpents en 1809; cette culture se releva en 1810 avec 24233 arpents ''.
Ce n'était pas seulement le pain ou les aliments analogues qui
1. Rapport au ministre, 26 septembre 1806. A. C, I. F., 112. —2. A.G., I. F., 113. — 3. Decaen au ministre. 30 avril 1807. Ibid.— 4. Ibid., 116. —5. Decaen au ministre. 1" février 1807. Ibid., 113. — 6. Ministre au capitaine général et au préfet colonial, 16 décembre 1808. Ibid.. 118. — 7. D'Unienvillle, III, table, 13.
— li).-. —
iiiuiii|uuiL-iit à lu i-dluiiie. c'était uussi la viande. Il y avait bien des jirairies iiatiirclk's à l'Ili- di' Krancf, des savannes, mais les culons n'en l'taieiil pas plus niénaj^crs (|uc' du sol eultivahlc. Souvent des incendies allumés pai- les délViclieinenls ou par quelque bande de noirs marrolis les détruisirent '. l/elevaj^e était peu en honneur, lile tirant de .Miiduj,'ascar des bœufs ou des salaisons. Au moment de l'arrivée de Decaen. les relations avec Madagascar- avant été à peu prés interrompues dans les années jirécédentes, il y avait très peu de viariiles de jjouciiorie et de salaisnns ;'i l'Ile de France. L'attention ilu pri'fet colonial se poi'ta. dés les |)riiiiiei's temps de son administration, sur cette cpiestion. et le M prairial an XII 7 juin 18(Vi . consiiji'rant \r défaut d'armenu'nts pour la traite des bœufs de Madagascar, et le danger d'épuiser les souches de la colonie, il établit une boucherie uni(pie. chargf'-e <le fournir. ;'i un pr-ix (i.\e. la totalité de la viande de bœuf, de mouton et de cabri, pour le service de la Képul)li(pie el poui' toute la ville, « parce qu'alors la connaissance des besoins étant centralisée, il n'y aura jamais à craindre de fausses consommations » -. Decaen dut em|)loyer d autres moyens pour se procurer des bœufs de Madagascar. Il lit des marchés avec certiiins capitaines américains, par l'intermédiaire de leur consul': puis il s'elTor(;a d'organiser la traite en celte île. lui ISOti, les salaisons faisaient encore défaut et on dut prendre un arrêté pour en empêcher l'accaparement *. Gr;\ce aux mcsui'es proscrites par Decaen. les souches ne furent pas épuisées, et le nombre des lètes de bétail se releva sous son administration.
II. Tribuual terrier. — Les administrateurs généraux ne se contentèrent pas d encourager les cultures vivrières et l'élevage, ils lireiil ce qui était en leur pouvoir, pour améliorer les conditions générales de l'agriculture, conserver le sol cultivable, rappeler les pluies |)ar l'entretien des forêts, régulariser les canaux qui réparlissaient les eaux. D autre part, ils retirent les routes el ponts (jui. permettant la communicalion des quartiers entre eux. facilitaient l'exploitation de l'île, en même temps (pie la défense. Leur administration, novatrice en certains points, fut ici conservatrice et restauratrice.
Tout d'abord, ils rétablirent le tribunal terrier : sous l'ancien régime, toutes les contestations concernant les concessions de terres, les conditions et charges de ces concessions, la réserve des terrains
1. D'I'nienville, !.. 327. — 2. C. D.,60. — 3. Correspondance avpr le consul Buchaïuin. vendémiaire an XIII. P. D..W-- 4. i .septembre 18(16. A. {'.., I. K., 113 : ne se trouve pas dans le t;ode Decaen.
du domaine public, l'ouverture et l'entretien des cheniins principaux et particuliers, la distribution et la jouissance des eaux, le cours des rivières et des ruisseaux étaient attribués à ce tribunal, qui avait été créé par ordonnance du roi du 25 septembre 1766. 11 était composé du ofouverneur, de l'intendant et de quatre conseillers, pris parmi les membres du conseil supérieur, dont un remplissait les fonctions de procureur du roi'. Ce tribunal s'était trouvé supprimé, pendant la Révolulioii. par la destruction de l'ancien ordre judiciaire, et ses fonctions avaient été dévolues au directoire de la colonie ^.
L'arrêté consulaire du .3 germinal an XI (24 mars 18031 rétablit le triliuiial terrier, en le composamt du capitaine général, du préfet colonial, du commissaire de justice et de quatre membres du tribunal d'appel nommés par le capitaine général, l'un devant faire fonctions de ministère public '.
Le 6 brumaire an XII i29 octobre 18031, le capitaine général, accompagné des deux autres administrateurs généraux, inaugura le nouveau tribunal où. par un arrêté du 2 brumaire (25 octobre), avaient été appelés MM. Bertrand. Leverger. Allanic et Dudvésit''. Les fonctions de ministère public furent remplies par M. Leverger, d'abord, puis, par M. Allanic. Leur correspondance avec le capitaine général montre l'intérêt que celui-ci ne cessa de porter aux délibérations de ce tribunal, dont il tenait à présider lui-même les séances*.
D'autre part, les administrateurs généraux s'efforcèrent de centraliser les différents services des eaux, forêts, canaux, routes et ponts. Ils créèrent, d'abord, une charge de grand voyer, comprenant toutes ces attributions, et la confièrent à M. Malavoix « qui joignait, disaientils, à des talents et à des connaissances dans ces parties, tout le zèle et toute l'intégrité qui y étaient nécessaires » *. Pour faire procéder à la réfection des chemins, le préfet colonial avait emprunté à l'ancien régime les communes de quartier, avec leurs ateliers de noirs. Ces communes furent supprimées en 1807. et un arrêté du 8 janvier remplaça la charge de grand voyer par une direction générale des ponts et chaussées, qui comprit tout ce qui concernait la confection, l'entretien et les réparations des routes et chemins, rues et places publiques, les ponts et canaux, la conservation des eaux et forêts, la conservation des terrains vagues, de ceux réservés au domaine de
1. Delaleu, 96. — 2. D'Uuienville, II, 29. — 3. Extrait du registre des délibérations du gouvernement de la République. 0. D., 4. — 4. Ibid.. 37. — 5. Lettres livqupntps en l'an XII du capitaine général au citoyen Leverger, commissaire du gouveruenicut j)rés ce tribunal. P. D , 74. — 6. Rapport général. 20 frimaire an XII. L'arrêté n'est pas dans le Code Decaen,
l'Ktal, les rapports sur leur urpenlage el leur i-sliinalion pnui' la concession ou la vente de ceux présumés aliénables. Celle direclion fui composée d'un direi'leur. (rois itis|>i-eteurs. un arpenlcur el dix g'ardcs. Klle avait à sa disposition, à l'Ile <lc France, six ateliers comprenant chacun 80 noirs et quatre à l'île Bonaparte '.
Les administrateurs jifénéraux s'occuper'ent aussi de toutes les (]ueslions (|ui intéressaient le domaine publie el privé, surtout en vue d'en assurer la meilleure exploitation possil)le. In des moyens qu'ils auraient pu i^nployer pour di''velopper l'affrieullure eill été de concéder les terres du domaine public, mais le décret du 1.'^ pluviôse an XI ne leur conférait (pie le droit de concéder les terres vajîues'-. D'ailleurs. 1 Ile de l'Vance était déjii pres(pie entièrement concédée et mise, pour la plus grande partie, en valeur lors de l'arrivée de Decaen : le domaine jiublic ne comprenait plus, en dehors de certains terrains que l'on ne pouvait aliéner, comme la réserve des .")0 pas fféomé- Iriques. lisière de terre réservée sur le littoral de chaque c(donic dans un intérêt straléf^ique. <|ue les grandes réserves du Bois- Rouf;c, situées dans les quartiers des Pamplemousses el du {{empart, à cinq lieues du Port-Nord-Ouest, qui contenaient plus de cinq mille arpents, une forêt éclaircie. mais contenant encore qiiêlques lieaux arbres et dont le sol l'iail exlrèniemenl fertile. Dès les débuts de leur administration. Decaen el L(''t>-er songeaient à aliéner une partie de ce domaine en le distribuant en concessions de cincpiante ou soixante arpents '. Les graTides réserves des Bois-Kouges, en partie déboisées, devenues inutiles, ne leur paraissaient pas devoir être conservées; un arrêté du !,") avril 1800 les transforma en concessions. Les administrateurs alléguaient la nécessite d'augmenter les terrains destinés à la cultui-e des vivres, à laquelle ces terrains étaient propres. Ces concessions n'étaient point gratuites: le produit de leur vente devait être enqilové à subvenir aux dépenses de construction du lycée ^. J/historien de lîle Maurice fait remarquer ([ue l'arrêté du 13 pluviôse an XI no prescrit aucune condition onéreuse pour le concessionnaire, puis(pril réserve ra|)probation du gouvernement ~'. Quoi qu'il en soit de la valeur de ce raisonnement, les concessions ne furent point gratuites: il était naturel, comme le remarcpic d'I'nienville lui-même, (pi'une administration sans cesse aux abois ne négligcAt aucun moyen de se procurer des fonds; mais, à cause de l'état de guerre, de l'incertitude du lendemain, du manque de communications avec la mé-
1. C. D.. 136, art. 3. 4 et 6. — 2. C. D.. 2. art. 7. — 3. Rapport général du 20 frimaire. — 4. Motifs do l'arrêté du l:ï avril 1806 A.. C. I. F.. 113. —5. D'T'nionvillp. 11. 110.
tropole, du défaut complet d'émigration, ces concessions eurent peu de succès, quoique le prix d'estimation des terrains fût extrêmement modéré. « Les réserves du Bois-Rouge obtinrent seules un assez prompt débit, vu la qualité supérieure de ces terrains dont la vente ne {)ut néanmoins s'effectuer en totalité avant la prise de l'île »'.
Les administrateurs généraux tinrent à conserver les réserves du bord de la mer, dites réserves des cinquante pas géométriques, qui avaient un double objet: la défense et l'utilité publi(|ue: par un arrêté du ô mai 1807, elles étaient maintenues sur toute l'étendue des îles de France et de Bonaparte et inaliénables. Les terrains non concédés, qui ])ouvaient se trouver en arrière de la réserve des pas géométriques, devaient être reconnus par la direction des ponts et chaussées, et on aurait examiné la possibilité de les aliéner -: mais Decaen et Léger n'eurent sans doute plus le temps de s'occuper de cette question, car on ne trouve trace d'aucune autre mesure qui y soit relative.
Une des raisons pour lesquelles le ministre reprochait aux administrateurs généraux de n'avoir pas conservé les réserves des Pamplemousses était la contradiction qu'il trouvait entre cette aliénation et leurs doléances continuelles sur la disparition des forêts, qui, en modifiant le régime des pluies, devait faire perdre à l'Ile de France sa fertilité. Le reproche était spécieux. Les achninistrateiirs généraux, qui avaient cependant compris l'intérêt général de conserver les forêts, étaient bien obligés de tenir compte de l'intérêt immédiat de l'accroissement de la culture vivrière. D'ailleurs, ils firent, d'autre part, tout ce qui était en leur pouvoir, pour proléger les forêts de l'île et arrêter les défrichements inconsidérés auxquels on s'était livré.
Dans les notes qu'il laissait à son successeur, le général Magalion signalait l'importance du régime des eaux et forêts. « En ces colonies, plus qu'ailleurs, disait-il, l'arrosage est l'àme de la culture, et il y a. sur ces deux objets, bien des abus à détruire, bien des travaux et de bonnes ordonnances à faire. Les coupes de bois, beaucoup trop multipliées, surtout vers les sommités de l'île, deviennent chaque jour plus sérieuses dans leurs résultats. Les montagnes découroimées ne retiennent plus les nuages qui alimentent les sources et les rivières : de là, la sécheresse des terres et l'appauvrissement des récoltes: cette épidémie agricole se fait sentir, depuis quelques années, d'une manière
1. D'Unipnville, II, 120. Il faudrait ajouter à cfis concessions celles qui eurent lieu lors de la création de Mahobourç; il ne s'agissait plus là, il est vrai, de cx)ncessions pour la culture, mais de terrains pour construire (voir liv. II, chap V), et aussi la vente des terrains des cures, — 2. C. D„ 144, ad, 1 et 6
— lit!» —
digne de fixer l'attention du ministère et de provoquer des loislocales et répressives» '. Duns leur premier rapport pr-néral, les administrateurs généraux traitaient longuement cette rpiestion. « De la conservation des fondis dépend, en cette colonie, celle des eaux des rivières. D'anciens règlements avaient prévu le mallieur que pourrait occasionner louMi dv ce principe. Ils cuit élc insensiblement nc'gligés, puis méconnus au point (lu'aclucllement il ne s'agit pas moins ([ue de faire replanter en Imis une assez grande partie de l'île-. » Il faut conserver les forêts (lu milieu, r-appeler les nuages et les pluies sur des terres maintenant arides qui absorbent sur-le-champ les eaux du ciel et cessent de contribuer à alimenter les rivières. « 11 n'y a nulle exagération à avancer . disent-ils. qu'il ne faudrait pas encore vingt années du mépris des anciens règlements, pour opérer l'entier dépérissement dr l'île. II sera facile de les perfectionner en les renouvelant, mais leur exécution nécessitera beaucoup de détails et la plus active surveillance».
Un arrêté du l^t vendémiaire an XII 6 octobre 1804; remit en vigueur les anciens règlements sur la conservation des eaux etforèts^. Toul propriétaire doit réserver en bois debout au moins le sixième de sa propriété, et en outre les bois existant sur les lits, encaissements et escarpements des r-ivières et ruisseaux : il fut expressément défendu de défricher les mornes el pitons au delà du tiers de leur hauteur, à partir de leur base. On obligea non seulement à conserver, mais à replanter : sur les habitations et autres lieux où les bois avaient été détruits, tout propriétaire fut tenu de rt'tablir, par des plantations ou semis, les réserves et lisières dépendantes de sa propriété. Dans les défrichements même, tous les bois de construction ne pourraient être brûlés ; avant qu'il y fut procédé, ils seraient marqués du marteau des eaux et forêts, pour être ensuite débités au bénéfice du propriétaire. Cette dernière mesure était prise pour prévenir les dilapidations des bois de construction, si utiles dans une île qui armait tant de vaisseaux, et que les défrichements par le moyen des incenilies avaient rendus rares, tels que le bois d'ébène ■•.
Les canaux n'étaient pas en meilleur état que les forêts; chacun des riverains en détournait les eaux à son protit. sans ménagement, et les
1. P. D.. 44. — 2. Rapport général du 20 frimaire an XII. — 3. G. D., 83.
art. 2. 3. 4 et 7. — 4 « Le bois rrélMiie. qui fui ja<lis pour l'IU' de France une abondante mine à exploiter, devient de jour en jour plus rare. 1,'Ile de France était autrefois couverte de forêts d'ébéniers. Ces bois ne se trouvent plus j^aière aujourd'hui que dans les parties de l'intérieur où d'affreuses fondrières et l'impossibilité d'établir des communications ont empêché les défrichements ^. (Milbert. I. 277.1
défrichements inconsidérés les avaient appauvris '. Le 22 nivôse an XIII (12 janvier 1805), un arrêté de Decaen établit un ordre général pour la jouissance des canaux de l'Ile de France destinés soit aux usines, soit aux irrigations ; cet arrêté, qui ne contient pas moins de viuLjl-Irois articles, place les différents canaux de la colonie sous la surveillance de la communauté des riverains qui y ont droit -. Cette organisation avait un double objet : conserver les eaux des canaux et empêcher les contestations entre les riverains. Plusieurs antres arrêtés furent pris par le capitaine général, relativement aux mesures de protection pour certains canaux nécessaires au service de l'Etat '.
On n'avait point seulement à régulariser le régime des rivières, il fallait leur donner des ponts que des crues de plus en plus rapides, dues aux déboisements, enlevaient fréquemment. Un proverbe local dit que les rivières de Maurice n'ont'pas de chance : du temps des Français, elles clierchaieni des ponts; du temps des Anglais, elles cherchent de l'eau ■*. En 1803, elles manquaient de ponts. Ils avaient presque tous été détruits, et les communications d'un quartier à l'autre étaient interrompues. L'un des premiers travaux entrepris fut de les rétablir^. Ces ponts sur les rivières et les canaux étaient généralement en bois. Decaen proposait au préfet, le 9 prairial an XIII (29 mai 1805), de les refaire en pierre ; ils coûteront plus cher, mais seront moins facilement détruits par les crues des rivières : il y aura encore économie^. Quant aux chemins, les administrateurs généraux, dans leur rapport du 20 frimaire an XII, exposaient qu'ils n'étaient pas encore renseignés sur ce point; les documents sur ces travaux leur faisaient même dél'aut, ce qui n'était point étonnant, puisque depuis plus de douze ans, on ne s'était occupé ni d'entreprise ni d'entretien des chemins et ponts de la colonie. On pouvait, dès lors, avancer avec certitude que la majeure partie des routes quelconques de rile de France exigeait de grandes réparations. Il en était de même à l'égard des ponts: il restait encore des chemins à ouvrir, àcompléter et des ponts à construire. « Le développement total des grands chemins et des routes de communication, dit le rapport, excède cent lieui's. étendue bien certainement disproportionnée avec les moyens actuels d'exécution, mais que l'on ne peut réduire. Un système constanl d'exécution pour la confection et l'entretien des ponts et chaussées manque à l'administration de la colonie » '.
On ne pouvait demander pour le moment des corvées aux habi-
1. Rapport général du 20 frimaire an XII. ^ 2. C,. D., 89, art. 15. —3. G. D.. 105. — 4. Reclus, Géographie universelle. XV, 154. — 5. lîapport du 30 nivôse ail XIII. — 6. A. C, T. V.. 107. — 7. Rapport général du 30 frimaire an XII.
lanls: on sonpca à ulilisor ce qui subsislait de noirs de commune. Ces travaux furent ensuite condés aux ateliers de la direction des ponts et chaiiss('es.
III. Le Commerfe. — L'Ile de France vend ses denrées coloniales et achèle des vivres dont elle n'a pas une quantité suffisante, elle achète aussi des objets nianufacluri's, puis(|ue l'industrie y l'st nulle, et qu'on y trouve à peine, ii cette époque, quelques sucreries. Déjà, Bernardin de Saint-Pierre disait: « (]elte colonie fait venir sa vaisselle de Chine, son linge et ses habits de l'Inde, ses esclaves et ses bestiaux de .Madagascar, une partie de ses vivres du cap de Bonne-Kspérance, son argent de Cadix et son administration de France » '. Sous le régime de la Compagnie, il n'y avail que ses vaisseaux (pii pussent fn'quenter le port de rîl(> et y apporter tous les objets dont les colons avaient besoin : elle les leur vendait k des prix exorbitants. Le gouvernement du roi, plus libéral, lit du Port-Louis un i)orl franc. On eut la sagesse de comprendre qu'il ne fallait p<iiiil traiter l'Ile de France comme les Antilles, où le surplus des marchandises apportées par la concurrence des navires français et étrangers n'eût point trouvé d'écoulement, le continent américain, (jui les (Mitourait de toutes parts, étant fermé par le monopole espagnol : à l'Ile de France, au contraire, ce trop plein s'écoulait vers l'Inde, Java, les Philippines et la Chine. « Aussi, tandis que les Antilles ('•taient assujetties à ne commercer qu'avec la métropole, le port de l'Ile de France était, au contraire, ouvert aux navigateurs de toutes les nations (jni n'y étaient astreints ((u'à un droit modi(]ue de 1/2 7o à la sortie, dont la perception était même tombée en désuétude » '^. Ce régime libi-ral développa le commerce de l'Ile de France et les navires y ainiiniMt jusqu'aux premières années de la Révolution. « Pendant la |)aix. dit un rapiiort de Léger, il y a presque toujours ici abondance des objets de commerce de l'Kurope et de l'Asie. Des armateurs de l'ituli' vieiincnt y écliangei- des toiles, des grains et autres productions contre des métaux, des vins, quelques objets manufacturés. Poui- balance, ils enlèvent du numéraire qui ne revient jamais dans la colonie. Les armements d'Europe viennent avec des vins, des métaux, des objets des manufactures de France et du numéraire qu ils apportent dans l'île; ils prennent, en retour, les marchandises de l'Inde, les denrées de la colonie, les cafés et les épiceries de l'île de la Réunion, qui n'a pas de mouillages assez sûrs pour que les vaisseaux puissent y séjourner >■ ■'.
1. Voyage a llle Je Frame. I, -i'.VA. —2. D TniiTivilli'. I,:«l —3. 1^ IL. 4'i,
La guerre entre l'Angleterre et la France n'avait pas interrompu ce commerce, comme on eût pu le croire. Pendant les guerres de la Révolution et encore sous le Consulat et les premières années de l'Empire, les Anglais n'entretinrent que peu de forces navales dans l'Océan Indien; l'Ile de France n'était donc soumise qu'à des blocus passagers qui n'empêchaient guère l'arrivée des navires. Les Anglais consacraient toutes leurs forces navales à bloquer les côtes de France; aussi les navires français ne parvenaient-ils que rarement au Port- Louis: mais les neutres les y remplaçaient: ils y arrivaient en foule, attirés par l'appât d'un double profit: d'une part, ils approvisionnaient la colonie de vivres et d'objets manufacturés ; d'autre part, ils achetaient ses denrées coloniales que les Français venaient d'autant moins chercher, que. depuis les événements de 1706, une sorte de rupture s'était faite entre l'Ile de France et la métropole.
Cette affluence des neutres n'inquiétait point les Français de l'île; lorsqu'ils attendirent du nouveau gouvernement et de la paix un nouvel état de choses et commencèrent à faire connaître leurs vœux, on put voir qu'ils avaient conservé un très mauvais souvenir du régime de la Compagnie privilégiée: ce qu'ils redoutaient surtout, c'est qu'on en créât quelque nouvelle *. Ils étaient, au contraire, pleins de reconnaissance pour le régime de liberté dont ils avaient profité sous le gouvernement royal. Ils demandaient que leur port restât ouvert aux neutres; sans doute, ils espéraient bien qu'un jour viendrait où les relations avec la métropole suffiraient à tous leurs besoins ; mais il était encore trop tôt, pensaient-ils. pour écarter les neutres de l'Ile de France: on pouvait tout au plus favoriser les Français par les tarifs de douane '.
La Compagnie ne fut point rétablie et, après le traité d'Amiens, les neutres, ainsi que les Français, affluèrent dans les ports des deux îles.
« Pendant la courte duri'e de hi paix, j'ai vu, écrit Milbert, la rade et le port couverts de navires de toutes les nations et chargés des objets les plus précieux. L'.\méricain économe, actif dans ses armements, chargé d'objets propres à la marine, et l'Anglais spéculateur, y
1. Une compagnie libre se formait en l'an X pour l'exploitation du commerce de l'Ile de France ; ses actionnaires se proposaient d'envoyer leurs vaisseaux à l'Ile de France, pour y prendn' les produits de l'Inde, des colonies hollandaises, de la r.ocliinchine, des Manilles et niènie de la Chine. \Monit. Univ., 15 pluviôse an X {'i février 1802). On ne voit point (|ue ce projet ait été réalisé. — 2. Descroizilles. 3û.
iibonlércnl. soit |)oiif vcndce lour c;irgiiison, sf)it |)oiir y rolàrher et continuer ainsi leur routp vers l'indp (iii la Chine. l,'li:il>itant du golfe Persiqiif v apportait 1rs pins rari's pi-odiictions de ces belles contrées ; le tnaure, l'arabe <lc Mascate vendaient îles fruits conlits et de délicieuses amandes; le <lanois. le hambourgcois, le suédois, le hollanlandais venant d'Kuropc on de Java, l'espagnol des Manilles, le provençal, riiabitaiit des rives de la Garonne, le normand, le malouin.une multitude d'autres, venaient mouiller auprès des vaisseaux de tant de nations différentes, dont les pavillons déployés, les jours de fête, offraient un coup d œil admirable par leur vai-iété. Ce spectacle imprimait au port nn caractèi-e de gi'aiulini- it de riiliesse dont on ne pouvait se faire l'idée. iMèiiii' dans nos poi'ts lis pins riches de France '. »
Pendant l'an X, les importations des Mascareignes en France s'élevèrent à ,") 4!>;i 67() fi-. ut li's exportations île France aux Indes orientales à 4 017 73.") IV. -. Telle était la valeur ilu seul commerce de la métropole avec ses colonies. 11 faudrait y ajouter celui des neutres, les échanges de Tlle de {•'rance avec tous les pays baig-nés par l'Océan Indien et avec ri-'.xtrèmt'-Orienl. La rupture avec l'Angleterre entrava, en partie, ce commerce; mais il se produisit, pendant cette seconde guerre, ce qui avait eu lieu sous la première: les Anglais, tout occupés de leur lulle en lùirope conlie Napoli'on, soucieux au début de se défendre contre hs projets de débarquiiiiinl ri de ruiner la Hotte française, plus lard ih' bloquer la vaste étendue îles côtes de l'Kmpire, n'envoyèrent pendant longli'mps ipie des forces insullisantes devant l'Ile de France ; le blocus n'était ainsi (pie temporaire et peu rigoureux. Pour les mêmes raisons que lors de la dernière guerre, les navires français ne pouvant plus venir que rarement au Port-Louis, ce furent les neutres qui les y remplacèrent. « L'admission des neutres dans ces colonies, en temps de guerre, devient de nécessité », écrivait le préfet au ministre, le 15 frimaire an Xll. Dans cette même lettre, le préfet montrait qu'il était impossible, comme l'exigeait l'arrêté du l" messidor an XI (20 juin IS03' de fermer l'île aux marchandises provenant directement ou indirectement d'Angleterre. « Depuis la guerre, disait-il. il n'est venu ici que des Américains, qui sont presque tous en relation avec les Anglais, et il n'y a pas d'autre moyen d'approvisionner la colonie » '. Dans son rapport sur les trois derniers trimestres de l'an XII. le pri'fet i-xiii'imait les mêmes idées, disant que c'étaient les Américains ([ui faisaient le commerce le plus
1. Milbert, II, 201. - 2. A. X.. AFiv, 1212. — 3. A. C... I. F., 102.
suivi avec ses colonies, et qu'eux seuls pouvaient en assurer l'approvisionnement *. L'ennemi, toutefois, ne laissait pas pénétrer tous les neutres ; il arrêtait ceux qui venaient directement des ports français ou des ports alliés, et qui. étant destinés pour l'Amérique ou pour Tranquebar, colonie danoise de l'Inde, prétextaient des avaries ou le besoin de rafraîchissements, pour relâcher à l'Ile de France. Quand la croisière anglaise ne pouvait, dans sa visite, trouver prétexte à confiscation, elle envoyait les navires, qu'elle avait relâchés, à la Réunion; mais quelques-uns ne tenaient point compte de la défense. Un capitaine américain montra de la fermeté et lit respecter ses droits de neutre ^.
Pendant l'an XIIl, le commerce français se ralentit encore ; mais celui des neutres reprit de l'activité : ils introduisirent, en quantité, des vins, des huiles d'olive, des salaisons, des savons, des draps, des toileries de l'Inde. Le prix de ces marchandises, qui s'était d'abord soutenu à la suite de la guerre, finit par fléchir sous des arrivages constamment renouvelés ^. Le cabotage avec l'Inde, se faisant par les Américains et les Danois de Tranquebar, amenait des toileries et des draps et donnait un nouvel aliment au commerce. L'Ile de France devenait l'entrepôt rêvé par Labourdonnais, si bien que des étrangers vinrent dans l'île avec des seules piastres san« autre cargaison ^. Il en fut de même dans les premiers mois de 1806. « L'aflluence des neutres au Port-Louis est au comble, dit le capitaine Marbot, ils y arrivent par centaines. Le bruit qui avait couru de l'arrivée d'une division française dans l'Inde les y a attirés. Ils ont porté une si grande quantité de marchandises et de vin dans cette colonie que tout s'y vendait à plus bas prix qu'en Europe. Les vins, les eaux-de-vie et les draps y étaient meilleur marché qu'en France. On comptait dans le port 50 000 barrif]ues de vin : on les vendait 16 à 18 piastres la barrique )) ^. Puis les .Vméricains s'éloignèrent par suite des vexations dont ils étaient l'objet de la part des Anglais. Dès 1806, constatant que leur nombre diminuait , Decaen craignait que le congrès des Etats-Unis n'eût pris une mesure générale d'embargo. <[ue le président Jefferson ne fit adopter (ju'en décembre 1807 '. Enfin, « la baisse que les importations considérables des années 1805 et 1806 avaient amenée successivement dans le prix des marchandises, baisse qui devint telle
t. A. C, I. F., 104. — 2. Decaen au ministre, 10 thermidor an XIII (28 juillet 180.5). A. G., I. F., 107. — 3. Rapport du deuxième semestre an XIII. Ibid., 108. — 4 Rapport du préfet au ministn;. 30 nivc')se an XIII ('20 janvier 1805). Ibid., 109. - 5. Ibid., 112. — 6. Decaen au ministre, 30 juillet 1806. Ibid.. 110. Sur cette mesure de Jeflerson, voir Hist. gén., IX, 040.
(jui- j)resque tous les articles tiiiircnt par se vendre au-dessous de leur prix d'achat primitif, dut naturellement diminuer l'ardeur que les neutres avaient mise dans ces spt'Tulations n '. Aussi les importations furent-elles bien nuiinilres en 1S07. I.a crainte que les lavages occasionnés par les coups de vent de 180fi ne leur permissent pas de trouver un fret de retour, éloifirnait les neutres de l'Ile de France. Quant aux Danois. llaml)our<,'e()is et Luheckois qui avaient contribué précédemment à approvisionner les colonies, la quatrième coalition, les événements de la <;uerre contre la Prusse cl la Russie suspendirent leurs départs d'Iùirope.
Napoléon, d'ailleurs, se préoccupait en ce moment de favoriser de nouveau le commerce entre la métropole et ces îles lointaines sur lesquelles son attention se portait. Dans le premier semestre de 1808, il voulut encouraj^er l'envoi de navires français aux colonies orientales. On prescrivait, d'autre part, aux administrateurs frénéraux. d'embarquerdes denrées coloniales sur les navires mêmes de la marine impériale qui feraient leur retour en Kurope '-. Les autorités de l'Ile de France, avant même d'avoii- reçu ces ordres, sentaient le besoin d'écouler vers la France les denrées coloniales et les marchandises des prises que les neutres ne venaient plus acheter en assez <frand nombre. Ils encouragèrent les liabitants à armer cinq bâtiments pour porter les denrées coloniales en France et rapporter les approvisionnements dont ils avaient i,^raiul besoin. I,e l''' octobre 1808. Decaen annonc^ait le départ du Diamant, navire de l'Ile de France, et du Pactole, navire venu de France pour faire la course dans ces mers et qui repartit avec une cargaison d'épices '. C'est dans ces conditions que la Sémillante fut affrétée par quel(|ues négociants. La glorieuse frégate qui avait eu une si belle carrière dans les mers de l'Inde fut vendue au commerce : elle s'appela le Charles; placée sous le commandement de Surcouf. elle quitta le Port-Louis le 21 novembre 1808 et ramena en France un chargement de denrées coloniales^. L'année suivante, une autre frégate, la Canonnière fut affrétée dans les mêmes conditions par les négociants de l'Ile de FE-ance". .\insi on donnait quelque essor au commerce local paralysé par les mêmes causes que le commerce français : car il y aurait eu de trop grands risques à aller chorclicr les marchandises tlans l'Inde, en liido-Cliiiie. à .lava, aux Piiilippiiies ou sur la côte d'Afrique. Partout on pouvait craindre les navires anglais :
i.. Rapport i;éni'Tal 1807. A.. C. 1. 1'.. ll'i. — 2. Ministre au.\ administrateurs généraux, 16 mai et 2:3 juillet 1808. Ilii.l., 118. — 3. Ibid., 116. — 4. Robert Sur. couf. Un corsaire malouin, RobertiSurcouf. Paris, in-S". 1889, 389-4ao.— 5. Voir les difTérentes pièces relatives à ces deux armements. P. D., 90.
on courait encore de plus grands dangers à essayer de gagner la France.
L'esprit d'entreprise n'avait cependant point disparu : les commerçants se livraient à la spéculation avec la fièvre qui leur était coutumière; à cette époque, il y eut bien des crises, bien des faillites à l'Ile de France. Aucun cours stable ne pouvait se maintenir dans le prix des marchandises importées d'Europe ou dans celui des denrées de la colonie. Nous l'avons vu, chaque incident de la lutte gigantesque qui se déroulait en Europe, mais dont les contre-coups se faisaient sentir en Asie ou en Amérique, se répercutait à l'Ile de France. Toutes les nations s'y trouvaient tour à tour engagées, il n'y avait plus de neutres. D'un des moindres événements de cette guerre aux multiples complications, de la rentrée imprévue d'une prise faite par les frégates ou par les corsaires, dépendait le cours des marchandises ; de là, des spéculations sans frein, des changements de prix extraordinaires, des faillites et des ruines.
Beaucoup de négociants avaient, dès les premiers temps du renouvellement de la guerre, donné à leur activité et à leurs capitaux un autre essor. En 1803, comme en 1793, on arma pour la course qui absorba la plus grande partie des marins et des capitaux. Menée par de hardis capitaines, ayant pour champ cet Océan sillonné par des routes de commerce qui se croisaient autour de l'Ile de France, la course fut extrêmement fructueuse. C'est par millions que l'on compte le chiffre des marchandises enlevées aux Anglais, puis à leurs alliés les Portugais, et importées à l'Ile de France. Il en résultait aussi un nouvel aliment pour le commerce, par suite de l'augmentation de la masse et de la variété des marchandises qui s'accumulaient dans les magasins de l'entrepôt de l'Océan Indien. Ce n'était plus seulement les denrées coloniales que l'on y venait acheter, mais les produits de tous les pays riverains et de l'Extrême-Orient ' ; les Américains y achetaient des blés -.
La course alimentait le commerce, elle remplissait les caisses de l'État, elle enrichissait les particuliers, elle permettait d'entretenir et de vêtir les troupes. Mais, par l'excès même des maux qu'elle causa aux Anglais, elle attira sur ce « nid de pirates », comme ils disaient, les colères et les vengeances des Anglo-Indiens. Le blocus se resserra ; les neutres, devenus de plus en plus rares, à cause de l'extension de la truerre continentale et des démêlés des Américains avec la France et l'Angleterre, ne parurent plus. Toutes affaires cessèrent.
1. Montgoraery-Martin, HUlory of Sduihern AiVica. Mauritius , 27(5. — 2. Decaen au ministre. 3U juillel 1806. A. C. I. F.. 110.
Chacune di-s |Mitirs ilc cette l'tude (•(itil|iiir'lerail peiil-ètl'C une eoiu'liision p.iiliciilière : nous puuirinns renian|uer' dans (|uel es|)ril coneorduluire k's administrateurs •,'•('■ néraux ont n-solu la (|uestiuii de la nominaliiin du préfet aposli)li(;|ue, quelles idées heureuses ils onl eues en matière d'inslruelion ])Mlili(|Me. «piclle vii^^ilance ils onl mise à protéger, à conserver raj,''r'i( nlliire. à l'estauix-r tout ce (pii l'inléressail : les eaux, les forêts, les ponts et les roules; avec quelle inlellif^ence. les circonstances leur l'Iaiit d'aliord favorables, ils ont su attirer le commerce à l'Ile di' l-'i-ancc par des tarifs de douane Men condiinés. Certes, une conclusion ;,''énerale s'impose : la dernière administration fran(,'aise à l'Ile de France a pu laisser un bon renom dans cette terre lointaine : elle a été pri>l»i'. lionnète, zélée, intelligente avec Léger; elle a fait preuve d'initiatives hai'dies et a laissé des monuments durables de son activité avec Decaen et Léger. Que n'eussent-ils pas l'ail, s'ils avaient eu, ce cpii n'est pas seulement le
nerf de la guerre, mais la condition de la 1 ne adiniiiistration, de
bonnes finances";'
LES FI.\A\CES
I. Monnaie et papier-monnaie; liquidation du papier-monnaie des assemblées coloniales. — II. Situation financière de l'Ile de France en 1803. — 111. Les dépenses. — IV. Les recettes : impôts directs, indirects, droits de douane, prises. — V. Subvention de la métropole ; les traites. — VI. Napoléon veut que les colonies se suffisent à elles-mêmes. — VII. AITaire des lettres de change.
Le préfet colonial était spécialement chargé des finances ; il y consacra toutes les ressources de son intelligence, de son activité et de son expérience, mais il eut liien des fois recours au capitaine général qui savait ne point se confiner dans sa tâche particulière et qui donna tous ses soins, toute son ardeur à la solution d'un prohli'me dont il comprenait l'importance essentielle et dont il avait su étudier et saisir les éléments.
I. Monnaie et papier-monnaie. — Avant d'aborder la question financière proprement dite, il est nécessaire d'exposer la question monétaire.
Les monnaies de France n'avaient jamais circulé à l'Ile de France : le gouvernement royal, sachant que cette île était un lieu d'échanges, et que les habitants avaient besoin de se procurer un grand nombre d'objets auprès des étrangers qui s'y rendaient, craignait de voir ainsi passer à l'étranger les louis et les écus de F'rance, et n'en avait jamais laissé entrer dans l'île ' . Ces errements continuèrent pendant la Révolution, le Consulat et l'Empire. Comme aux Antilles, c'étaient les monnaies d'Espagne et de Portugal qui étaient d'usage courant '-.
c Lii piastre d'Espagne, écrivait le préfet colonial au ministre ^, est le signe monétaire le plus généralement en circulation, c'est le régulateur de la valeur de toutes les espèces monétaires d'or et d'argent qui
1. D'Unienville, II. 357. — 2. Décret impérial du 20 floréal an XIII (10 mai 1805). concernant les espèces étrangères et autres matières d'or et d'argent qui seront mises eu circulation dans les colonies (Leljeau. XV. 104; Duvergier, XV, a4C.I — 3. 30 juin 1800. A. C, I. F., UU.
circulcril diins un iMppoi'l constant avec cette pièce espagnole l^e»
pièces d'or qui se trouvent le |)lus souvent en circulation sont le quadruple d'ICspa^ne, au prix de 10 piastres et la portugaise admise
pour 8 I.e gouvorneiucnt n'ayant jamais envoyé ici de monnaies
françaises, les comptes du commerce ne se font qu'en piastres et ils continueront sans doute de se fain- ainsi, tant que le numéraire, qui divifiit la i)ase de tous les échanges, ne sera pas au coin de i'Iùupire français » '.
Ces pièces élranfîères élaii-nl d'ailleurs rares, et ne pouvaiLMit sullire à beaucoup près aux Iran.sactions, d'autant plus que le commerce les exportail sans cesse dans les différentes contrées des Indes orientales et qu'elles n'en revenaient point'-.
Pour retenir dans la colonie ces espèces, on avait majoré, mais sans résultat, la valeur de la piastre : sa valeur réelle en argent de France était de cinq livres cinq sous ^ ; un édit du roi. du mois de septembre 1771. la fixa à six livres*. Mais à partir de ledit du mois de mars 1781. i|ui supprimait aux îles de France et de Bourbon tout papiermoimaie ''. toutes les transactions particulières eurent lieu d'après une valeur fictive (|uc l'on appelait la livre coloniale, et la piastre d Mspagne valut dix livres coloniales''. 11 en était encore ainsi au temps de Decaen, bien que l'administration ne la donnât et ne la reçut que pour h îv.'iO, prix au(]iiel elle revenait, tous frais faits''.
Sous l'ancien r('gime, la majoration do valeur donnée à lu piastre n'avait pu la retenir à l'Ile France. Comme elle manquait aux transactions, il avait fallu créer du papier-monnaie. La Compagnie en avait émis ; le gouvernement du roi lavait supprimé, mais en avait créé d'autre, puis l'avait délinitivement sup|)rimé en 1781 *. pour en créer de nouveau par un édit du 10 juin 1788', Le manque d envois de fonds de la métropole, les exigences des troupes forcèrent les assemblées coloniales à émettre du papier-monnaie, qui fut à l'Ile de France ce que les assignats furent dans la métropole. Proportionnellement à la population, l'émission fut encore portée plus loin qu'en France : elle s'éleva jusqu'à 1656.')28 720 francs. La dépréciation
1. Sous le Consulat, il fut un instant question «l'introduire à l'Ile de France une monnaie altérée eu concurrence avec la piastre. Ce projet n'eut pas de suite. Le ministre du trésor public au ministre de la marino. 14 nivôse an XI (4 janvier 1803). A. C, I, F.. 101. — 2. Cossi^ni, Moyens d améliorer les colonies. I. ::i67. et Bernardin d.' Sainl-Piern-. Voyage à l'Ile de France, I, 2.»6. — 3. D'Unienville, I, aï7. — 4.Delaleu, 51. — 5. Ibid.. m. — 6. OTnienville. I, A'il.— 7. Préfet colonial au ministre, 30 juin 18(Ki. .\. C. I F., im. —8. D.-laleu. 4(i. W. ."lil «t6l. — 9. DUaieuville. I, 3M.
était aussi plus grande qu'en France : en 1800. la piastre valait 10 000 livres en papier * .
Ce papier était encore en circulation à l'Ile de France à l'arrivée de Decaen : il était tellement déprécié qu'il était inutile. On ne croyait pas cependant que l'Ile de France pût se passer d'un papier-monnaie présentant des garanties et émis en quantité raisonnable-. Toutefois, celui des assemblées coloniales avait causé de telles ruines, amené une telle perturbation dans les affaires et laissé de si mauvais souvenirs, que l'administration de Decaen n'osa point en créer un nouveau et se contenta de remettre dans les transactions le bon ordre que cette émission insensée et cette dépréciation avaient altéré.
Une loi de la métropole avait fixé le mode de remboursement des créances contractées au temps des assignats ; mais celte loi n'avait pas été introduite dans la colonie. L'assemblée coloniale, composée de créanciers ou de débiteurs, n'avait osé se prononcer sur cet objet et avait supprimé tous les paiements, jusqu'à ce qu'une loi eût déterminé d'une manière fixe et invariable un mode de remboursement '. Cette loi de suspension des paiements du 14 messidor an IV |2 juillet 1796) était encore en vigueur à l'Ile de France à l'arrivée de Decaen en 1803 ! Le commissaire de justice représenta au général l'extrême préjudice que la longue suspension des remboursements portait aux intérêts particuliers et à la prospérité de la colonie, et proposa d'appliquer les lois de la République en cette matière, sauf les changements et les additions nécessités par la localité et les circonstances. Ce fut l'objet d'un arrêté du capitaine général du 15 floréal an Xll (5 mai 1804), qui leva la suspension des paiements, et ordonna que toutes les créances ayant été suspendues seraient acquittées en piastres effectives à dix livres l'une, argent de la colonie, avec ou sans réduction, suivant les époques et les cas. Vu, sans doute, la rareté du numéraire, l'arrêté permit au débiteur de payer le tiers de la dette liquidée en denrées coloniales d'une même espèce et de bonne qualité, au prix du cours, comparativement avec celui de la piastre ci-dessus fixé : ces denrées étaient l'indigo, le coton et le sucre*. L'arrêté, qui n'a pas moins de 119 articles, entre dans de minutieuses prescriptions relatives aux délais de paiement, réductions des dettes d'après leur nature et la valeur du papier au moment du contrat ; retenons seulement la dispositicn d'après laquelle la dépréciation du papier-monnaie était reconnue avoir commencé à l'Ile de France le 1" janvier 1792 ^.
1. Préfet au ministre. 30 juin ISfWi, /oc. cil. — 2. CossiRni, I, :îH7. — 3. Ibid. — 4. <j. D.. .w, art. 1 i-t '2. — 5. Art. î). Ijiîs dolais, d'aliord accordés par ciM
Celle délicate queslion des i-eiiilnmrsfmenls ainsi réglée, il reslail à retirer de la c-ii'ciilalion ce papier-monnaie, devenu inutile par son t'xlrèiiie (li'|ir(''ii;ilii)ii. et ddiil la présence ne |(ouvail i|ue nuire à toute lentalive ulli'rieure d'émission. Kn le reinltoursaiil au taux où il était tombé, c'est-à-dire en donnant une piastre pour dix mille francs de papier, l'opération pouvait ne pas être ti-ès dispendieuse. Un arrêté du 4 octobre ISOlj en suspendit provisoirement la circulation : dans les trois jours de la publication de l'arrêté, tout porteur devait présenter le papier dont il était détenteur au bureau du tn-sor. pour être échan<j;é, à son choix, en bons de caisse ou en valeurs mélaliiipies. I.,es trois jours expirés, le papier ne devait plus être admis à l'échange '. Le papier-monnaie était tellement déconsidéré, que les billets mêmes ijui avaient été tjmis en vertu d<'s ordonnances de Louis XVI furent portés au trésor '-.
I>a grande (piaiititéde numéraire apportée par les navires éli-angers permit à l'administration de Decaen de se passer de papier-monnaie ', ce (jue n'avaient pu faire ni la Compagnie, ni le gouvernement du roi, ni les assemblées coloniales.
n. Situation finaiirière à l'Ile de Frane^ en 1803. — La
question liiiaiu icre se po^^i pour les adiiiiiiistratrurs généraux, comme la question monétaire elle-même : il [fallut licjuider un passé désastreux, vivre au hasard dos ressources piovciianl des prises et trouver chaipie jour de nouveaux expédients.
Sous la gestion de la Compagnie, celle-ci faisait tous les frais des dépenses de l'Ile de France : elle considérait sans doute qu'un établissement récent a besoin d'aide pour se développer. Le gouvernement du roi, au lendemain d'une guerre avec l'Angleterre, se sentant toujours à la veille d'une nouvelle lutte, sut comprendre que l'Ile de France n'était pas seulement un entrejjol de commerce, mais un port et une place de guerre : il n'exigea des habitants d'autre taxe qu'un droit de sortie d'un, puis de deux sous, par livre de café; ce droit était d'ailleurs très irrégulièrement perçu. En dépit des critiques de certains voyageurs, mais avec l'approbation de tous ceux qui sentaient l'importance stratégique de l'Ile de France ', le gouvernement du roi y envoyait chaque année, en temps de paix, plus d'un million
arri'-té aux créanciers et aux débiteurs pour la notilicalion îles options au sujet du mode de remboursement, furent prolonjiés d'un mois par arrèlé du 8 thermidor an XII t'27 juillet IHO^i. C I).. (W. — 1. Ibid., l,t(. art. 1. >. .i. — 2. Souvenirs d'un vieux colon. -JOli.— 3. Uecaen n'y songea qua la lin de son gouvernement, lorsque, par suite du blocus plus riKoureux. le numéraire étranger se lit plus rare. (Voir liv. IV. chap. v.) — 4. Voir la préface.
de piastres (cinq ou six millions de livres). Pendant la période de la guerre d'Indépendance, les dépenses supportées par le trésor royal ne furent pas au-dessous de 1 862 338 piastres ou dix millions de livres par an'. Mais, pendant la Révolution, les envois de fonds cessèrent. Les assemblées coloniales créèrent des impositions pour subvenir aux frais de l'administration intérieur!' ; (juaiit à l'adininistration extérieure, elle était sans ressources pour subvenir aux frais qui, d'après le partage établi par les assemblées coloniales, devaient lui incomber, c'est-à-dire tout ce qui concernait la sûreté même des îles, fortifications, solde et entretien des troupes, réparations et entretien des bâtiments de l'Etat ^. La métropole ne lui envoyant plus de fonds *, elle était à la discrétion de l'assemblée coloniale qui lui faisait des avances, lui donnant des acomptes pour le prêt des soldats et le traitement des ofTiciers^. Elle remettait à ^o^don^^ateu^ Chanvallon 5000 piastres par mois ''. Pendant les dernières années qui précédèrent l'arrivée de Decaen, Chanvallon profita du prestige du gouvernement consulaire et des espérances que faisait naître le rétablissement de la paix, pour obtenir quelque crédit; il ne paya point les fonctionnaires (on leur devait deux ans d'appointements en l'an XI), ni les fournisseurs (il devait 30000 piastres à l'entrepreneur de la boulangerie, 14 000 à celui de la boucherie) ; pour le reste, il mettait des ordonnances en circulation.
Ces emprunts, sous toutes les formes, avaient trouvé leur terme à la fin de cette gestion : des nouvelles inquiétantes, qui parvinrent d'Europe, enlevèrent toute ressource à l'administration extérieure. Elle n'eut plus d'autre revenu que les faibles bénéfices faits par le port en accordant des secours aux bâtiments particuliers qui. pour la grande partie, étaient payés en ordonnances de l'administration même ''. Lorsque Decaen arriva à l'Ile de France, et que la division Linois réclama des secours, Chanvallon dut remontrer à Léger, qui ne voulait pas entamer les fonds de l'expédition de l'Inde, qu'il n'avait aucun secours financier à lui offrir ''.
Ni secours financier, ni autre : les magasins étaient vides, les ateliers sans matériaux ; il restait des salaisons pour six semaines, quinze milliers de riz et vingt barriques de vin: plus de viande fraîche,
1. D'Unienville, I, 378. — 2. Voir liv. II, chap. ii. — 3. Les envois de fonds furent insignifiants, même au début du gouvernement consulaire : de 1799 à 1803, ils s'élevèrent à 299Uti piastres. (D'Unienville, III, tableau 16.) — 4. Préfet colonial au ministre, 29 pluviôse an XII (19 février ia>4). A. C, I. F., 104.—
5. Chanvallon au ministre, .30 thermidor an XI (18 août 1803). Ibid., 101. —
6. Ibid. — 7 (Chanvallon à Léger. 14 fructidor an XI (1" septembre 1803). A. C. I. F,, Ktt.
plus de blé, plus do liiscuil ni de mnïs pour les noirs d'atelier, et il fallait approvisionner la division et la mettre en état de tenir la mer '. réparer les fortifications, les batteries, qui n'avaient pas été entretenues, tous les bâtiments puiilies qui tombaient en ruines *.
Voilà ce que l'administration précédente léguait à Decaen : des dettes et un eivdit coiniiromis : nuiis, niallieun'usement de ce que la colonie s'était passée de la inilropolc |iftidant la Hévolution, le gouvernement consulaire avait conclu <|u'elle avaitdes ressources propres et (pi't'lle pouvait ileiuaiider aux impositions et aux droits de douane les moyens de subvenir seule ii ses dépenses •".
in. Le.S dépenses. — 11 y a lieu de se rappeler, avant d'étudier le ihilVre des dépenses, (pi'à l'Ile de Trance tous les objets d'approvisionnement sont, en tout temps, extrêmement chers et que ces prix sont sujets, suivant les arriva^-es, à des variations très brusques, surtout en temps de f,''uerre. Decaen l'ait remarquer au ministre, le f'' frimaire an XII (23 novembre 1803), (juc tout, en cette île, est ordinairement un tiers et même moitié plus clier qu'en aucun endroit du monde, et, en temps de guerre, sans mesure déterminée''. Ce renchérissement lies objets devait être d'autant plus sensible pour les administrateurs nouveaux que le dénûment dans lecpiel ils trouvaient les magasins et les arsenaux les eonlraignail à acheter à n'importe quel prix. « Il a fallu expédier la division Linois: tout devait être sacrifié à cet objet majeur, écrivait Decaen au ministre le 26 brumaire (18 novembre 1803) Les cordages ont (''té payés 2.'i piastres le quintal, le
reste en proportiim » *. Les administrateurs ne purent même pas toujours profiter des baisses subites de prix résultant des arrivages, faute de fonds ou de crédit. Au début, les fonds de l'expédition de l'Inde furent vite épuisés. « Jusqu'ici, dit encore Decaen au ministre, j'ai payé les achats que j'ai faits; je voudrais bien ramener la confiance et diminuer les dépenses, en faisant baisser les prix par l'exactitude des paiements: mais j'aperçois avec douleur le terme prochain de l'épuisement de mes ressources. Je ne puis songer à tirer des lettres de change. J'aurais fait des achats de précaution qui auraient procuré une économie considérable Personne, jusrpiici,
1. Decaen au ministre, 26 brumaire an XII (18 novembre 1803). A. C, I. F., 102. — 2. Uapporl (jènéral du 20 frimaire an XII. — 3. Pendant les premières années du ('.unsulal. les culons s'cllbrcent de détruire cette idée que la situation éconruiiii|ue de l'ile soit prospère. Adresse de l'assemblée coloniale aux consuls, 13 liruniairc an X: Cossinni à Ij'.scallier. .\. C.. 1. F., 98; Besnard au ministre du trésor public. !•' messidor an X (20 juin 1802i. Ibid., 100;Bissy, Mémotre. P. D.. 44. — 4. A. C. I. F., llti. — 5. Ibid.
n'ayant voulu accepter de traites sur le trésor public, je suis obligé de subir la loi. quand j'ai des achats indispensables à faire » K
Uno autre conséquence de cette cherté des vivres et de tous les objets les plus iiulispensables était l'insuffisance des traitements des officiers, des fonctionnaires civils, des magistrats. Capitaine général, préfet colonial, commissaire de justice ne tarissent pas en plaintes à ce sujet; le commissaire de justice considérait cette insuffisance comme une cause de désorganisation pour la magistrature ^. Les administrateurs généraux se trouvent obligés d'écouter les plaintes de leurs subordonnés, ils accordent des suppléments, nouvel accroissement de dépenses. Comment s'y seraient-ils refusés'? le Premier Consul avait inauguré aux colonies, comme dans la métropole, l'usage des gros traitements. En 1790, le gouverneur de l'Ile de France touchait 50 000 livres, l'intendant 40000: il n'y avait pas de commis.saire de justice ^ : en 1803. le capitaine général a un traitement fixe de 70000 francs et 20 000 francs de gratification annuelle. Le préfet colonial reçoit 50 000 francs, le commissaire de justice 36 000 francs, soit 176 000 francs pour les administrateurs généraux qui, en 1790, ne coûtaient que 90000 livres ''.
Liquidation d'une mauvaise situation financière antérieure, manque de fonds et de crédit, vide des arsenaux et des magasins, augmentation forcée des traitements, enfin et surtout état de guerre, voilà bien des raisons qui expliquent que les budgets de dépense de l'administration de Decaen aient été supérieurs à ceux de l'ancien régime.
Les dépenses sous l'administration de Decaen ont-elles été exagérées ^ ? L'économie, ce fut la première recommandation de Decrès
1. A. G., I. F.. 1U"2. — 2. Les traitements des employés des colonies ne pouvaient excéder que dune moitié les traitements d'Europe, à grade égal ou correspondant. Lebeau. XI, 2.Ï. Voir sur les doléances des fonctionnaires, capitaine général et préfet colonial au ministre, 20 nivôse a'n XIII. A. G., I. F., 107, et rapport général, deuxième semestre an XIII. Ibid., 108. — 3. État de dépenses pour 1790. P. D., 47. — 4. Arrêté relatif à l'organisation civile des îles de France et de la Réunion. (Lebeau, XIII, 71. | — 5. Nous avons des renseignements assez nombreux pour nous faire une idée juste des dépenses de l'Ile de France et de la Réunion de 1803 à 1810: nous n'avons point de budget: ce qui n'existait pas alors au sens où nous l'entendons, ni de tableaux exacts des dépenses pour chaque année ; mais nous possédons, ce qui est l'essentiel, des éléments de comparaison et des éléments de critique: 1° un projet de dépenses pour l'an XII. établi par le ministre, et un projet pour l'an XIII. élabli par le préfet colonial: des projets de dépenses, établis par l'un et l'autre, pour les années 18o8 et 1800 ; 2° la correspondance du ministre avec le préfet colonial et le capitaine général. Un projet de dépenses pour 1790 nous permet de comparer les dépenses sous l'administration de Decaen avec celles de l'ancien régime : faisons toutes réserves au
aux nouveaux administrateurs de l'Ili' de France, lorsqu'ils prirent possession du j^'oiivciiuTncnl. !,<• S [irairial an XI 23 mai 1803 . il leur envoyait l'élat des di'penses annuelles des îles de France el de la Itéunion. Ici (ju"il avait été arrùté le 20 pluviôse. Ces dépenses étaient ('■valuées à 3 500 710 francs, y compris celles qui. dans un li-mps de paix, auraient fié faites en Franci'. (iomnic le nombre des troupes n'élail plus celui sur lequel on avait compté. ()ue l'état de puerre pouvait arm-ner des clianf^'cmcnls im|)ossilil('s à pré'voir, cette pièce, disait le niiiiisli'e. était uniquement destinée à faire comiaitre aux administrateurs quelle était, quant aux dépenses, la pensée du gouverncmenl lorsipi'il s'occupait de l'orf^anisation de la colonie. File devait être la refjle de leur conduite, sauf les économies (pi'il serait possible d'opérer : « l'économie est dans tous les temps le premier besoin d'une saf,'e administration '. » Le 11 frimaire an XII 3 décembre 1803 , le ministre leur adressait un projet de dépenses pour l'an .\ll : il y tenait compte, disait-il, de la venue de l'expédition de l'Inde à rile de France et de l'état de ifueiTe qui. en empêchant aucun envoi de la métropole, rendrait plus cli,ers certains approvisionnements. Le ministre évaluait les dépenses pour l'Ile de France et la Réunion à 3 454 sioo francs-.
Comment Decrès a-t-il établi ce chiffre qui est assez peu élevé, puisque, pendant les années de truerre (1770-1783. les dépenses d'une armée moyenne s'élevaient à 1800 000 piastres ou (i 600000 livres"^ La comparaison avec les états de dépenses prévues par le ministre, en 1700, montre que c'est la source où Decrès a puisé. Mais en 1803. on était au début d'une g^uerre avec l'Angleterre, au lendemain d'une période d'abandon où tous les services publics avaient été complètement sacrifiés; en 1700. on était en |)leine paix et au lendemain d'une époque où le gouvernement du roi aval* versé des sommes considérables à l'Ile de France. Enfin, le budget de 1790 était un budget d'économie. « d'économie la plus stricte ». disait le ministre la Luzerne, (pii fixait cependant les dépenses à 3 700890 livres 10 sols pour celles à faire à l'Ile de France, plus 882 172 livres de dépenses à faire en France, soit au total 4 583 071 I. 10 s. Et Decrès. prenant comme base ce budget d économie la plus stricte, en réduisait encore les prévisions de plus d'un million, alors que, s'il eût véritablement envisagé la situation de l'Ile de France en 1803, son importance stra-
sujet de cette année, prise comme terme de comparaison, qui ne représente aucunement la moyenne des dépenses annuelles sous l'ancien régime, comme nous le verrons. Nous avons enfin les critiques et les statistiques de d'Unienville, que nous discuterons en .\ppendice. — 1. A. C, 1. K.. 101. — 2. Ibid.
tégique. qu'il signalait pourtant en termes si exacts dans ses instructions et clans son mémoire du 17 floréal an XI, il eut dû laisser carte blanche aux nouveaux administrateurs ou tout au moins attendre leurs propositions.
L aperçu de dépenses que Léger lui envoya pour l'an XIll les évaluait à 4 186 109 fr. 82, chiffre qui paraît peu élevé, si l'on songe qu'il est encore inférieur aux prévisions de M. de la Luzerne pour 1790. Decrès, pour l'an XlII. tint comple des observations de Léger : il porta les dépenses des deuxîlesà 4 OlUt 1)2() fr., c'est-à-dire à 150 000 fr. de moins que les évaluations si modérées de Léger. Encore regardait-il ce chiffre comme un maximum. L'année stdvante, Decrès prenait pour base de son projet de budget, non plus 1790, année d'économie à outrance, mais 1789, année de paix. Mais le 26 nivôse an XIII (15 janvier 1805), le gouvernement impérial étant préoccupé du projet de débai'quement en Angleterre et surtout de la menace d'une guerre continentale, le ministre recommande de bamiir toute ■
dépense parasite et de luxe, le l"' messidor (20 juin), le 28 thermidor 1 17 juillet), il insiste sur la nécessité de réduire les dépenses coloniales autant qu'il sera possible; le i""' jour complémentaire (18 septembre), informant les adnnnistrateurs généraux de la troisième coalition, il leur ordonne de fixer l'étal des dépenses avec la plus stricte économie. « Prenez, leur dit-il, pour guide, celui que je vous ai adressé et faites mieux si cela se peut: j'y applaudirai avec beaucoup d'empressement » .
Il faut dire, à la louange de Decrès, que s'il prêchait les réductions à ses subordonnés, il essayait, d'autre part, de faire entendre raison à l'Empereur sur la nécessité des dépenses : « L'Ile de France et la Réunion, dit-il dans un rapport du 23 prairial an XIII (12 juin 1805), coûtaient à la métropole, avec une garnison de 1500 hommes, plus de 4 500 000 francs en 1789, et elles ne supportaient aucun impôt local. Aujourd'hui, avec une garnison d'environ 1800 hommes, les mêmes dépenses devaient s'élever en l'an XIIL d'après les demandes faites par le capitaine général et le préfet colonial, à 2 676 000 francs, à quoi il faut ajouter les contributions et perceptions de douane évaluées par eux à 1 500 000 francs » '. La comparaison a évidemment pour but de faire remarquer h l'Empereur que ses dépenses pour les colonies orientales ne sont pas exagérées.
Les recommandations d'économie reparaissent en 1808; le ministre rappelle aux administrateurs sa circulaire du 1'' jour complémentaire anXIIP.
1. A. N., AFiv, 1217. — 2. Ministre aux administrateurs généraux,'» avril 1808. P. D.. 78.
Jusqu'alors, tout en trouvant les dépenses excessives, Decrès n'avait jamais iniiiqné en quoi elles l'étaient ni sur quels chapitres il fallait faire ilrs f.'iluclions. \.o 21 juilli-t 1808, ayant rei;u le projet de budget (]in' les adiiiiiiistrateurs généraux lui avaient adressé par lettre du 21 septembre IS07, il entreprend de leur montrer en détail comment il faut amender ce budget pour le réduire de 5 196973 francs à 3 901 800 francs ou tout au plus ii 'i 000 000 de francs. Dans une longue lettre, le ministi'e prend, chapitre par chapitre, le budget des administrateurs géni'raux et fait des observations et des réductions. A l'état-major. il supprime 71 239 francs sur les fourrages: il réduit les appoinlenients de l'administralion civile, des otliciers d'artillerie et du génie, l'our I habillement, l'entretien, le casernement et le chauffage des troupes que le capitaine général elle préfet portent à 168fr. .55 [)ar homme. Decrès déclare (pi'il accorde 140 francs à toutes les colonies, qu'aucune n'a réclamé contre ce règlement de masses ; il opère une réduction analogue de 118 000 francs sur la subsistance et l'eiitretien des noirs de l'I^lal. ne tenant ainsi aucun compte des observations repétées de Decaen sur la cherté des fournitures à l'Ile de France et sur l'insuflisance des traitements : il ordonne la suppression (le la direction des ponts et chaussées, sans égard aux services rendus par ellt>. Ce n'étaient là (jue des économies mesquines et sans grande portée, sur le personnel: celles (pii vont suivre sont autrement graves. Decrès invite Decaen à supprimer en totalité le crédit pour les vigies et à le réduire inim(''diatement de 25 000 francs, sans prendre garde que ce service est de première importance pour la défense de l'Ile de France. I,a même insouciance, au sujet de la sécurit('' ou des plus sérieux intérêts de l'île, se montre dans l'ordre de réduire de 86 445 francs les dépenses pour les fortifications, de 100 000 francs pour les travaux de l'artillerie, de 400 000 francs pour les bàlinienls de mer, de l.ïO 000 francs sur le curemenl du port. Knfin. il supprime le crédit de 200 000 francs pour les dépenses politiques, dites de dorbar '. Cette dernière suppression et les termes dans lesquels elle est motivée sont bien signiticalifs. Le crédit est inutile, parce que. à ce moment juillet I8O81, on n'a plus aucune espérance d'agir dans l'Inde. I/Ile de France aussi n'esl-elle pas jugée maintenant comme inutile, puisqu'elle ne peut plus servir de place d'armes contre l'Inde '!* Et ne voilà-t-il |)as la vraie raison de toutes ces réductions de crédit, arbitraires, irréalisables ou contraires aux intérêts de la défense, de la sécurité même de la colonie'/
La critique à laquelle Decrès s'est livré dans cette lettre n'est-elle pas aussi la meilleure preuve que Decaen et Léger ont administré avec la plus sévère économie. q>ie leurs dépenses ont toujours été réduites au minimum ?
IV. Les recettes. — Nous avons vu que l'exemption d'impôts avait cessé pour les liabitants de llle de France, quand ils acquirent l'autonomie : les assemblées coloniales établirent un impôt direct ou capitation sur les esclaves, un impôt indirect ou droit de contrôle des différents actes, et. sur le commerce extérieur, des droits d'entrée, de sortie et d'ancrage. Quelques opposants avaient représenté que l'impôt, une fois établi, ne serait plus supprimé, mais au contraire maintenu et peut-être augmenté '. En effet, à cet égard, le gouvernement de Decaen se considéra comme le continuateur des assemblées coloniales et se garda bien d'abroger leurs arrêtés sur la matière. Léger s'empara simplement de la gestion des deniers publics : tous les impôts établis par les assemblées furent perçus jusqu'à nouvel ordre. Le préfet se contenta de donner plus de garantie à leur perception, en exigeant, par un règlement du 10 vendémiaire an XII (3 octobre 18031, un cautionnement des receveurs des contributions directes, indirectes et des droits de douane ^. Bientôt, des arrêtés du capitaine général modifièrent l'assiette de ces impôts ou en établirent de nouveaux.
Les contributions foncières existant à l'arrivée des nouveaux administrateurs étaient peu élevées. Cependant, en Fan XII, elles ne furent pas payées exactement. Ce fut un des motifs qui déterminèrent le préfet à proposer au capitaine général un remaniement de cet impôt. On voulait d'ailleurs répartir d'une façon plus équitable les impôts directs. L'arrêté du 25 fructidor an XII '12 septembre 1804) modéra la taxe par tête d'esclave et la rendit uniforme : on paierait un quart de piastre, par chaque noir d'habitation, sans distinction d'âge ni de sexe ; une piastre, pour chaque noir domestique ou d'atelier recensé au Port-Xord-Ouest ou dans les quartiers chefs-lieux de canton de l'île de la Réunion ^. La contribution sur les immeubles (emplacements, maisons ou autres établissements) situés au Porl-ÎS'ord-Ouest el dans les chefs-lieux de canton de l'îh^ de la Réunion était fixée à 1/2 "/„ de leur estimation *. Elle était payable par trimestre'' elle notaire ne pouvait l'aire d'actes, l'huissier ne pouvait faire d'exploits,
1. D'Unienville, I, 379. —2. G. D.. 10. — 3. G. D., 75, art. et 2: par cette dernière expression, il faut entendre Saint-Denis, Saint-Paul, Saint-Leu, la Riviére-d'Abord et Saint-Benoit. — 4. Art. 3 et 4. — 5. Art. 6.
le juge ne pnuvait rendre de décision, si l'acquit des impositions n'était lias préliminairement exhibe ' : ce qui fait dire à un historien de la Réunion, enclin ;i la criticiue. que si l'impôt était modéré. la forme suppléait au fond el qu une sorte d'exiommunication civile frappait le eontriliiiahle retardataire '. Cependant 1 arrêté dut être bien accueilli : non seulement il modérait les impôts ilirecls existants, mais il supprimait toute contriljulion sous le titre d'impôt somptuaire. ainsi que la patente qui avait été imposée par l'arrêté du 8 prairial (26 mai) * aux afji'eiils de change '.
Decaen et l^é<>;er. pour combler le déficit résultant de ces suppressions. annon(;aient l'intention de se procurer des ressources par des impôts indirects ''. Toutefois, c'est tout d'abord à un nouvel impôt des patentes qu'ils le demandèrent. Un arrêté du 1" vendémiaire an XII |22 septembre jSO'i frappa d'im droit de consommation, larack qui se vend en détail au Port-Nord-Ouesl '. Par la fa^on dont il fut perçu, ce droit constitua une véritable patente sur les cantines '. Le 6 vendi'miaire i27 septembre , on taxa les traiteurs qui tenaient table d'hôte à un droit annuel de 300 piastres, les aubergistes à 2.50 piastres, les simples cafetiers à 80 piastres*. Les administrateurs généraux se flattaient peut-être par là d'atteindre indirectement la population nomade et tlottanle des ports qui échappait aux impôts fonciers: il était évident, en effet, que traiteurs et aubergistes, pour payer des taxes aussi élevées, devaient rendiérir le prix de leurs pensions.
Decaen et Léger donnèrent toujours la préférence aux impôts indirects sur les contributions directes, dont le produit dans les deux îles ne pouvait être que très modi'ré el qui ne rentrait pas toujours avec exactitude '. Dès le début de leur administration. Léger proposa et ht adopter au capitaine général, par un arrêté du 28 vendémiaire an Xll '21 octobre 1.S02 . l'impôt sur le timbre'". Bientôt après, l'enregistrement fut complètement réorganisé. Depuis le mois de février 1701, on payait dans les deux iles des droits de contrôle qui avaient été augmentés par divers droits de commune perçus de différentes manières : tous furent supprimés par un arrêté du 16 frimaire an XII
1. C. D.. 7.'i. art. 11 d 12. — 2. Pajnl, Simples ren-^eignement!: sur l'iU Bour bon. 301. — 3. C. D.. 62. — 4. Ibid.. 75. art. IG. - 5. Ibid.. art. 5. — 6. Ibid.. 80. — 7. I-.e nombre en était fixé à -45. divisés en fjuatre classes, qui devaient payer respectivement une patente de 2-50. 200. 150, liX) piastres. A ce pris, les cantiniers exerçaient un véritable monopole. Mais ils étaient soumis à la surveillance de la police et ne devaient vendre que de l'arack : encore les noirs esclaves. qui en achetaient par bouteilles ou en plus grande quantité, devaient-ils être munis d'un billet de leurs maîtres. — 8. C D., 81. art. 1. 2 et 3. — 9. Capitaine général au préfet. 3 janvier l«'i7. A. C. 1. F.. 115. — 10. C. D., 21.
(3 décembre 1803), qui promulgua, aux îles, la loi du 22 frimaire an VII (12 décembre 1798), sur l'enregistrement, sauf les modifîcatiiuis que les localités rendaient nécessaires '.
Ces deux impôts provoquèrent les plus vives critiques de la part de ce conseil de commerce que les administrateurs généraux avaient institué pour tenter un essai de représentation locale, au début de leur gouvernement ^. Au sujet du droit d'enregistrement, ce conseil faisait remarquer que s'il existait bien à l'Ile de France, plusieurs années avant la Révolution, un contrôle des actes, cette institution n'avait point de caractère fiscal, elle n'avait d'autre objet que de donner un moyen de retrouver, au besoin, la trace des actes et de leur fixer une date authentique. Les assemblées coloniales, il est vrai, en avaient fait un moyen de revenu, mais en adoptant cependant des fixations tellement modérées qu'elles étaient presque insensibles pour les contribuables. Les membres du conseil de commerce n'hésitaient pas à penser que le préfet colonial, trop occupé, n'avait pas approfondi la question, sans quoi il n'eût pas présenté l'arrêté du 16 frimaire comme un simple remaniement de cet impôt, car il comportait une augmentation considérable. Pour les ventes d'immeubles qui forment l'objet principal, le droit est porté de 50 sols à 4 francs : cette augmentation énorme, par les craintes qu'elle inspire pour l'avenir, enlève aux immeubles au moins un dixième de leur valeur et a arrêté déjà nombre de ventes. Ils emploient en somme l'argument que l'on oppose éternellement à tout accroissement d'impôt : le fisc y perdra, car il ne percevra pas à 4 % le quart de ce qu'il eût perçu à 1 "/„.
Les administrateurs de la Réunion, dans leur mémoire de nivôse an XIII, entreprennent de démontrer que les impôts métropolitains ne sauraient convenir aux colonies; ils critiquent particulièrement le droit de 4 "/„ pour l'enregistrement des ventes d'immeubles. En France, la terre se transmettant de père en fils, il y a une certaine fixité dans les fortunes, on a rarement l'occasion de percevoir le droit; mais aux colonies, on vient tenter la fortune: à la Réunion, la seule valeur est la valeur foncière: le moindre revers de fortune contraint à la vendre; les ventes se font à très longs termes, mais beaucoup plus cher que leur prix réel. Aussi proposent-ils de réduire le droit à 1 7„ =>.
L'impôt du timiire n'échappe pas non plus aux critiques du conseil de commerce de l'Ile de France. Certaines de ses observations ne
1. C D., :^(î. — 2. Voir tiv. II. chap. ni. — 3. A. r,, Oorresp. gén. La Réunion, carton 19.
manquent pas de justesse '. h!l |Miiii'tant le sous-préfcl de la Réunion, ('JiaiivalloD. toujours prêt à crititiucr les mesures prises parle préfet i|ui l'a remplacé, se (•iKilfiilc de diri' i|u'en celle ile. l'inipi'il du linibre n est coiisitieri- que ciinime {^énaiil-; et un liisturien de celle même ile, fjéncralement sévère pour Decaen, reconnaît que cet impôt du timbre est toujours convenable, lorscpie le tarif n'est pas exagéré, et c'était, de son aveu, le cas p(jur celui établi par le capitaine général '. Le préfet tint compte de certaines critiques, en promulguant, |>ar l'arrêté du 30 pluviôse an Xll i20 févritM- 1804 , la loi du 27 ventôse an IX. ([ui explique et modilie plusieurs articles de l'arrêté du 22 frimaire an Xll: il diminua le droit d'enregistrement des baux à ferme et réduisit de moitié le droit de 4 "/o sur les ventes de navires '.
Bien plus vives encore furent les critiques que provoquèrent les droits de douane. I, histoire de ces droits est la même que celle des contributions directes ou indirectes. Le gouvernement du roi comprenant que les Mascareignes, à cause de leur grand éloignement, ne [)ouvaienl être approvisionnées uiii(|uement par la métropole, avait fait du Port-Louis un véritable port franc ; il était ouvert aux navigateurs de toutes les nations, qui n y étaient astreints qu'à un droit modique de 1/2 "/„ à la sortie, dont la perception était même tombée en désuétude ^.
Les assemblées coloniales établirent des droits de douane qui furent très fructueux pendant Kmr domination, les neutres venant en grand nombre à l'Ile de France et reparlant chargés des productions de l'île. Un des premiers actes des administrateurs fut de frapper les denrées coloniales chargées sur des bâtiments neutres ou alliés, par un arrêté du 25 vendémiaire an Xll 10 octobre 1803;, qui les assujettissait aux droits déterminés par la loi du 8 floréal an IX ^. Le préambule de l'arrêté fait valoir «pie, pendant la durée de la guerre, ces navires font la majeure partie de l'exportation des denrées et marchandises des îles françaises orientales, et que la République ne peut être frustrée des droits d'entrée qu'elle percevrait sur ces mêmes denrées, si elles étaient transportées en France par des bâtiments nationaux ; ces droits devaient être perçus au moment de rembarquement, et il en serait délivré des reçus pour servir d'acquit des droits d'entrée en France, pour ceux des bâtiments neutres ou alliés qui voudraient y porter leurs cargaisons '. Le conseil de commerce ayant fait des observations au sujet de cet arrêté, les administrateurs invo-
1. Observations du conseil de commerce. A. C, I. F.. 104. — 2. Chanvallon. Réponses. P. D., 4ô. — 3. Pajot, op. cil.. -29:). — 4. C. D.. 52, art. 1 el 2 — 5. DUnienville. I, ;«!. — 6. Duvergier, XIV, 20H. — 7. C. D., 17.
quèrent les ordres du ministre '. Cette réponse ne satisfit point le conseil de commerce qui remarquait « qu'astreindre les étrangers à payer à la sortie de ces colonies les droits qu'ils eussent eu à payer en France, c'est faire à peu près la mt'me chose que de déclarer qu'elles ne doivent commercer qu'avec la métropole, soit sous pavillon national, soit sous pavillon étrano:er: c'est trancher par le fait une question de la plus grande importance pour ces îles et pour la métropole, et la résoudre, sans examen, d'une manière contradictoire aux mesures qu'avait adoptées l'ancien gouvernement, d'après une longue expérience.... » -. On ne tint nul compte de ces critiques.
Il était spécifié, par 1 arrêté du 25 vendémiaire an XII, que les droits établis par application de la loi du 8 floréal an IX étaient indépendants de ceux de sortie sur les denrées et marchandises de la production des îles de France, de la Réunion et dépendances ^. Pendant toute la première année de leur gouvernement, les administrateurs généraux se préoccupèrent de préparer une révision des tarifs de douane et autres droits que payaient les navires. Le conseil de commerce qui avait déjà, en brumaire an XII, présenté des observations à ce sujet, reçut, en nivôse, un mémoire du préfet colonial sur lequel il fit de nouvelles oi)servations extrêmement vives *. De ces discussions sortit le tarif général, établi par arrêté du 30 fructidor an XlIilT septembre 1804 ■*. L'arrêté du 25 fructidor sur les contributions directes avait créé un déficit qu'il fallait combler : le nouveau tarif fut donc augmentatif. Cet arrêté ne contient pas moins de 116 articles, répartis en quatorze titres. Les marchandises importées sous pavillon français jouissent d'une réduction du tiers de leurs taxes ''' : chaque velte d'arack, rhum et eau-de vie introduite à la Réunion y paiera un droit particulier de 3/4 de piastre^. Les denrées coloniales sont frappées de droits de sortie doubles, lorsque ces denrées sont exportées de l'île de la Réunion sous pavillon étranger * ; d'un droit d'entrepôt qui ne frappe que les denrées et marchandises entreposées volontairement'. Enfin, les navires visitant les ports des îles étaient soumis à un droit d'ancrage, variable suivant certaines catégories d'après la provenance des dits navires**.
La meilleure preuve que ce nouveau tarif avait été établi sur des bases satisfaisantes, c'est qu'il ne donna aucun mécompte. Dans son rapport général sur le deuxième semestre de l'an XIII, le capitaine
1. A. G.. 1. F., 101. — 2. Observations. — 3. G. D., 17. art. 4. — 4. Nous n'avons pas ce mémoire et nous ne pouvons en juger que par les Observations du conseil rie commerce. — 5. G. D., 78. — 6. Art. 4. — 7. Art. 7. — 8. Art. 8 et y. — 9. Art. 56-e4. — 10. Art. 94-100.
^éniTiil constatait que (|ut'l(]U("s denrées avuieal lionné moins à rex|)(>rtation i|iie l'on avait pens«', mais que d'autres avaient donné lieaucoup plus et que. tout balancé, le produit des imiiôts nouveaux surpassait l'évaluation présumée '. I^'importalion des balles de café de la Héunion à l'Ile de France, soumises à un droit plus élevé, les droits de sorlii' à l'Ile de Krance, les droits d'entrée des aracks à la Héunion condilèrent, et au delà, le déficit provenant du remaniement di' la capitalion : pendant l'an Xlll, il veut un excédant de 'i2 021 piastres sur le rendement de l'année précédente.
Notons que l'extension prise par la course à l'Ile de France, les succès remportés par les corsaires, firent entrer dans les ports des deux colonies un grand nombre de prises. Or. d'après l'arrêté du 30 fructidor, elles étaient soumises à un droit de 6 '%. Les prises elles-mêmes furent d'ailleurs une ressource des plus importantes pour les administrateurs de l'Ile de France, l'ne part de celles des bâtiments de 1 Ktat, versée dans la caisse de la colonie, revenait au gouvernement. C'est ainsi que le préfet, à bout d'expédients, vit quel(|uefois le trésorse remplir; le .30 floréal an Xll (20 mai 18041, Decaen écrivait au ministre pour lui annoncer que la Ikllc-f'uule et V.italante étaient arrivées le 18 floréal iiyoc lAlthca. iproii évaluait à ciiii] millions de francs, ce qui les tirera d'embarras -. Pendant les trois premiers mois de lan XIII, la plus grande partie des recettes provint de la caisse des prises ^.
Ces recettes irrégulières diminuèrent, comme les droits de douane, lorsque l'amiral Linois eut quitté l'Océan Indien avec sa division, puis. lorsque les Anglais eurent multiplié les précautions pour protéger leur commerce, surtout lorsqu'ils eurent resserré le blocus des deux îles.
A quelle somme pouvaient s'élever toutes ces ressources diverses : contributions directes, indirectes, douanes, parts de prises ? Nous avons peu de chilVres précis, des tableaux de recettes pour chaque année de l'administration de Decaen nous faisant défaut. On peut, cependant, tirer parti des renseignements épars dans la correspondance des administrateurs généraux et du ministre. Les recettes durent être, année moyenne, plus fortes pour les premières années du gouvernement de Decaen. Dans un tableau de toutes les sommes entrées dans la caisse depuis le commencement de l'administration du général jusqu'au 31 mars 1806, c'est-à-dire pour une période de deux ans et demi, nous relevons les chiffres suivants :
1. A. C. 1. F., 1(«. — 2. Ibid., 103. — 3. Préfet au ministre. 30 nivôse an XII (20 janvier 1805). Ibid., 109. i
Impositions directes 461 682 f. 97 c.
Timbre 142 812 18
Enregistrement 1 249 934 59
Douane 2 991 763 50
Au total 4 746193 f. 24 c.
On voit que la part, de beaucoup la plus importante, est celle qui provient des droits de douane. Pour une année moyeime de cette première période, les recettes s'élevaient à 1 900 000 francs, à peu près, cliift're qui coïncide précisément avec la seule donnée exacte que nous ayons du total des recettes pvxiv une année : le 31 janvier 1808, Léger écrivait à Decaen que la recette de 1807 s'était élevée à 1952 110 francs '. Mais il faudrait remarquer qu'il ne pouvait la porter à cette somme pour 1808; il ne l'évaluait, pour l'Ile de France, à cause de la stagnation du commerce, qu'à 1 200 000 francs.
En somme, on ne se trompera pas beaucoup, si l'on estime les recettes pendant les années moyennes de l'administration de Decaen, c'est-à-dire 1805, 1806, 1807, à 2 000 000 de francs 2. En 1808, on éprouva les conséquences des funestes ouragans et avalanches de 1806-07, puis les prises entrèrent moins nombreuses; les neutres, à leur tour, vinrent moins fréquemment, et en 1809-10, les ressources diminuèrent d'une façon sensible; ce furent des années de crise que nous étudierons à part.
Il était, nous l'avons vu, impossible de réduire les dépenses. Etaitil possible d'augmenter les recettes '? Le capitaine général et le préfet avaient réduit l'impôt direct ; ils n'auraient pu le relever sans danger, car, nous l'avons remarqué, il rentra toujours difficilement à l'île Bonaparte comme à l'Ile de France. Eût-il été sage d'augmenter la capitation. au moment oii l'on demandait aux colons une partie de leurs esclaves pour les besoins de la défense ? On avait beaucoup accru, en les remaniant, les tarifs de l'enregistrement et du timbre et les droits de douane. Que suggère le ministre à cet égard 'f « Plus d'une fois, dit-il. il a été objecté que si les douanes étaient augmentées, on éloignerait les neutres par l'accroissement des droits ;
1. P. D., 78. D'Unienville, III. tableau 15, fixe, pour la période 1805 à 1809, le chiffre des recettes, année moyenne, à 398163 piastres 85 centièmes, ou 2 189 891 fr. 17. Mais dans cette période rentrent les années 1805 et 1806, où les recettes par le fait des droits de douane et des prises, durent être sensiblement plus élevées qu'en l'année 1807. qui, plle-nième, fut supérieure aux suivantes. — 2. .Je laisse de côté l'année 1804. puisque les conséquences de la refoute du système d'impôts ne se sont fait sentir que pendant le dernier trimestre, h'ile de la
mais celle objeclion disparail dovaiil celle réflexion : pour attirer les neutres, il ne faudra que diminuer le prix des denrées en proportion de cel accToissemeiil » '. Viiilà par (pii'lli-s n-llexiniis, (]ui. d'un autre que de ce spirituel minisln-. jiaraitraieiil candides ou niaises, Décrus venait au secours de ses subordonnés et se dispensait de leur envoyer des fonds. Kn réalilé. Decaen et I.éj^'er avaient tiié de l'Ile de France et de la Uéunion tout ce (pi'elles pouvaient raisonnablement donner.
V. La .sabvcntion de la métropole. Les traites. — Onoiiiue les
dépenses ne lussent pus cva^aTees, et (pie les reeelles tirées de la colonie aient été portées au maximum, les unes dépassant quatre millions, les autres alteij,'-nant ;i peine deux millions, une subvention de la mélntpole était m-cessaire. Fait bien dij^ne de remarque, ce déficit était prévu par le ministre Forfait dès le début de 1800. Dans son mémoire du 21 fructidor an IX. il écrivait qu'en réduisant aux moindres termes les dépenses d'administration et de protection, mais en entretenant les fortifications et le port, ce qui restait un objet très considérable, il ne doutait pas (|ue cette colonie ne demandât, au moins [)endant longlcmjts. un sacrifice de deux millions par an. Il ajoutait : « Ce sacrifice me paraît nécessaire, si l'on veut se ménager les moyens de porter un jour à la puissance anglaise, dans les mers d'Asie, un cou|i qui l'anéantisse, et je ne crois pas qu'aucune considération puisse déterminer jamais à faire l'abandon d'un poste militaire aussi avantageux. La culture peut faire des progrès, et. quand la colonie aura cicatrisé les plaies que la Révolution lui a faites, il est probable ([u'elle pourra supporter une partie des charges du gouvernement » '■'. Decrès tenait un langage semblable : dans un rapport à l'Empereur du 2.3 prairial an XIII 12 juin 1805 . il évaluait les dépenses, pour l'an XIV, à 4 millions au moins. « sur quoi, disait-il, en supposant dans les recettes locales, dont il n'existait aucune en 1789, des bonifications très importantes, on pourrait déduire la somme de 2 millions. Reste à envoyer deux millions » '. Le gouvernement consulaire qui, avant l'arrivée de Decaen, n'avait expédié que des secours insignifiants, avait paru admettre, au début de la nouvelle administration, la nécessité de cette subvention.
La dilliculté était de faire les fonds ; en numéraire, il n y fallait pas songer : les Anglais couvrant la mer, il eût été imprudent de leur
Réunion se suffisait à elle-même : en l'an XII. recettes 840 247 fr. 45. dépenses 811541 fr.92; en l'an XIII. recettes 1 110 177 fr. 2»). dépenses 1040 a» fr. 25. P. D.. 47. — 1. Uecrés aux administrateurs généraux, 1" jour complémentaire an XIII (18 septembre 18(Xi|. A, G.. I. F., 109. — 2. A. X,. AFiv. 1187. — 3. Ibid.. 1217.
otïrir cette prise. Une seule fois, le ministre parle d'envoyer 575 000 fr. en piastres, mais il ne semble pas qu'il ait donné suite à ce projet *. Le Premier Consul avait arrêté, le 19 messidor an XI (8 juillet 1803), par quels moyens seraient faits dorénavant les fonds des colonies. Les envois des fonds à expédier par le trésor public pour le service des colonies, d'après les ordonnances du ministre de la marine, délivrées en vertu de décision spéciale du gouvernement, seront faites en traites du caissier général du trésor public, qui seront tirées sur lui-même et payables à vingt jours de vue fixe à l'ordre des payeurs des colonies... Elles seront expédiées par duplicata en temps de paix et triplicata en temps de guerre. Au fur et à mesure de leur présentation au caissier général, elles seront acceptées par ce comptable, et payées sans délai, à vingt jours de vue fixe, sur le simple acquit des porteurs à l'ordre desquels elles auront été passées ^. Le ministre, expliquant aux administrateurs les avantages du mode adopté, montre qu'il assure le paiement exact à l'échéance de ces traites, puisque les fonds auront été faits à l'avance et tenus en réserve avec les ordonnances du ministre au trésor public. Par cet arrangement, les porteurs de traites n'avaient plus à se présenter dans les bureaux du ministère de la marine, pour remplir les formalités auxquelles étaient assujetties les traites des payeurs des colonies. Il était d'ailleurs interdit, par un autre arrêté du 29 thermidor an XI, aux administrateurs des colonies, de tirer eux-mêmes aucune traite sur le trésor public ^.
Il est facile de voir quelles raisons avaient dicté ces deux décrets : on pensait établir ordre et simplicité dans la comptabilité ; on voulait aussi que le gouvernement métropolitain seul put ordonner des dépenses et ordonnancer les fonds. Toutes ces dispositions sont bien conformes aux principes de contrôle, chers à Napoléon. Dans une des nombreuses lettres que le ministre a écrites au préfet à ce sujet, il explique que le ministre du trésor public étant devenu le centre commun de toutes les opérations de finance, de comptabilité...., les payeurs des colonies, ses agents, sont astreints à des règles de service et à des instructions dont ils ne peuvent s'écarter. Ce n'est qu'en cas d'urgence, sur la demande expresse du préfet et avec l'autorisation du capitaine général, que le payeur peut délivrer des traites sur le trésor public. Et ces exceptions sont interdites jusqu'à nouvel ordre, parce qu'on veut éviter de mettre ces traites en concur-
1. Ministre au préfet. 11 thermidor an XII (.30 juillet 1804). A. C, I. F., 104.— 2. Lebeau, XIII, 113, et Duvergier, XIV, 350, art. 1, 3 et 5. — 3. Ministre au capitaine gi'néral et au préfet, 26 vendémiaire an XII (19 octobre 1803). A. C, I. F., lui. et ministre au préfet. Il frimaire an XII (3 décembre 1803). P. D., 47.
rencp avec celles du eaissier général du trésor public'. Mauvaise raison ijui dispense de dduner la vraie. Le mois suivant, cependant, le ministre veut bien reconnaître qu'en temps de guerre, il pourra arriver que les fonds (]u"il doit faire pour l'exercice courant, n'étant pas parvenus, les administrateurs pourront prendre un arrêté motivé dont ils lui transmettront sur-le-champ des expéditions, pour autoriser le payeur du la colonie à tirer sur le payeur général de la marine des lettres de change qui, sous aucun prétexte, ne devront excéder, cha(|uc mois, le douzième du fonds annuncr" pour l'exercice courant, et à défaut d'avis à cel égai-d. le douzième du fonds que la métropole aura accordé pour l'exercice antérieur *. On voit quelles minutieuses [)récauti<)ns sont jjriscs pour (jue les administrateurs de la colonie ne puissent engager les hnances de l'Ktat. Ce n'est pas sur le trésor public qu'ils peuvent tirer, en cas d'urgence, mais sur le payeur général de la marine, afin que le contrôle du ministère puisse ainsi s'exercer, et ils ne pourront tirer que pour des sommes modiijues '.
Le ministre iiidi(|ui' au préfet une nouvelle ressource, au cas où la caisse du payeur principal de la colonie serait vide : il pourra alors recourir à la caisse des Invalides de la marine. (]ui. en temps de guerre, sera bien pourvue, le ministre l'espère, par les versements qu'y feront la division de l'amiral Liiiois et les coi'saires. Le préfet pourra y puiser les ressources supplémentaires dont il aura absolument besoin, sauf à rembourser celte caisse en récépissés du payeur principal, qui seraient envoyés pour compte au trésorier général des Invalides. Ce sera plus spécialement pour pourvoir aux achats indispensables de fournitures et de munitions navales pour la division. que le préfet aura recours à cette caisse des Invalides '.
Voilà bien tout le système financier du ministre à l'égard des colonies. La caisse des Invalides, grossie par les versements qu'y feront les capteurs de prises, alimentera le service de la marine et fournira aux dépenses navales. La caisse coloniale recevra les contributions directes et les droits de douane qu'y verseront les neutres, et devra suffire aux dépenses coloniales et à l'entretien des troupes. La
métropole enverra les fonds qui resteront nécessaires le moins
possible.
Ces fonds, le ministre ne les adresse pas au commencement de
1. 10 messidor an XII (29 juin 1804). A. C. I. F.. 104. — 2. S thermidor (27 juillet). Ibid. — 3. Sur ce contrùle exercé par le trésor i)ul)lif et li^.s autres ininislères. voir Mollien. Hémuires d'un ministre du trésor public, 1" édit.. Paris, 4 vol. in 8», 18-'iû. t. II. 111. — 4. Ministre aux administrateurs généraux, 1" jour complémentaire au XIII (IS septemlire 18Uôi. A. ('.., 1. F., 101t.
l'exercice courant, ni même quelque temps auparavant, comme cela eût été nécessaire. Il ne le pouvait pas, d'ailleurs, étant obligé de solliciter du Premier Consul, plus tard de l'Empereur, les autorisations pour le ministre du trésor public, d'émettre les traites, au fur et à mesure des besoins. Un des inconvénients de ce système, c'est que les administrateurs généraux, ne sachant pas d'avance sur quelles ressources ils doivent compter, ne peuvent faire ni l'évaluation exacte de leurs recettes, ni même celle de leurs dépense--. Le système de faire les fonds de la colonie en lettres de change présente, au début de la nouvelle administration, un autre inconvénient plus grand encore : c'est que ces traites ne sont placées que difficilement et avec une perte considérable. Dès son arrivée à l'Ile de France, et avant de connaître les intentions du ministre, le préfet colonial déclare qu'il est très difficile de faire accepter des lettres de change. Le sort qu'ont éprouvé celles qu'on a précédemment délivrées, a perdu le crédit'. Le 7 pluviôse an XII (28 janvier 1804), il écrit que jusqu'ici ses efforts ont été inutiles pour se procurer des fonds en échange de traites sur le payeur de la marine à Paris, « On affecte une méfiance invincible. J'ai beau, ainsi que le capitaine général, présenter la différence qu'on doit faire aux époques qui ont précédé l'établissement du gouvernement sage et vigoureux dont la France jouit aujourd'hui, les âmes sont tièdes et les bourses fermées ». Et il proposait de faire répondre des traites par la Banque de Paris, qui pourrait envoyer pouvoir de tirer sur ses membres, isolément ou collectivement ^. Decaen exposait un système analogue dans une lettre au Premier Consul : il pensait que le moyen le moins dispendieux d'assurer le service était de s'adresser aux maisons Le Comte et Cabarrus de Bordeaux, qui avaient à l'Ile de France des commissionnaires, le gouvernement leur ferait compter, en Europe, les fonds destinés aux colonies orientales, et ces maisons les feraient acquitter à l'Ile de France, tandis que les lettres de change sur le trésor public offrent l'inconvénient d'être placées avec difficulté et augmentent, par l'intérêt, les dépenses à un tel point que si le service exige quatre millions, on sera obligé d'en dépenser six » ^. Mais, préfet et capitaine général raisonnaient dans l'hypothèse qu'on les autorisait à tirer sur le trésor, ce qui n'était point l'intention du Premier Consul et de son ministre. Ceux-ci se flattaient que leurs traites du caissier général du trésor public sur lui-même seraient acceptées sans pertes à l'Ile de France. Il n'en fut
1. Préfet au ministre, 4 frimaire an XII (36 novembre 1803). A, C. 1. F., 103, — 2, Ibid.. 104. — 3, Decaen an Premier Consul, 20 ventôse an XII (11 mars 1804). A. X„ AFiv, 1195,
rien, et le préfet écrivait le 27 germinal an \III (17 avril 1805 : > Les particuliers no nous voyant d'autres moyens de paiement que des traites sur France, ont au<cnienté do suite le prix de loul ce qui fait partie de nos consonunalions. cl le calcul de l'agio sur les lettres de change s'établit déjà à 25 % » '. l.v 20 nivôse an XIV (10 janvier 1806), les deux administrateurs écrivent conjointement au ministre sur cet objet : ils regrettent « que des avis d'une authenticité irrévocable sur l'exactitude du paiement des traites n'aient pas été opposés aux insinuations que la cupidité s'est efforcée de faire circuler pour discréditer les traites, afin d'en faire baisser le cours et les acheter à vil prix. Nul doute qu'elles ne soient bien payées, sans cela on n'en voudra à aucun j)rix ». et ils ajoutent avec finesse : « mais comme les maisons qui en reçoivent l'avis sont celles qui en font le commerce et (|ui sont intéressées a les déprécier, on se garde de faire circuler les avis qui pourraient établir la confiance publique ». Ils font ensuite observer (|ue, « vu les habitudes locales, vu la frénésie de spéculation, ils ne peuvent éviter une perte d'un tiers au moins sur les lettres de change: l'intérêt de l'argent est toujours à un taux si élevé et le numéraire se place à des termes si rapprochés, qu'aucun calcul ne peut être pris pour base régulière. « Tout ici est convulsif: un capitaliste qui a ses fonds disponibles tous les trois mois, peut faire telle opération dont le placement, it l'intérêt même de 3 % par mois, à renouveler par trimestre, ne serait pas dans le cas de lui donner l'équivalent. 11 est vrai que des faillites sans nombre, qui sont l'elTet et la cause de cet intérêt usuraire, forment le revers de la médaille et que la crainte devrait engagera placer sur le gouvernement, mais l'appât d'un grand bénéfice entraine toujours le capitaliste avide » ^.
Decaen et Léger avaient appris 'n connaître ces commerçants, ces capitalistes du Port-Louis, à la discrétion desquels ils se trouvaient. Decrès, qui avait pourtant séjourné à l'Ile de France, ne sut ou ne voulut jamais comprendre les exigences de leur situation. Cependant, les défiances des premiers temps se dissipèrent ; les traites, envoyées par le ministre pendant ileux ans et régulièrement acquittées, finirent par s'accréditer, et elles se négociaient avec la plus grande facilité, lorsque subitement le ministre en cessa l'envoi ^.
VI. Napoléon vent que les rolonies se safOsent à elles-mêmes.
— Dans le courant de 1805, l'Kmpereur, aux prises avec la troisième coalition, voulut consacrer toutes ses ressources à la guerre
1. Decaen au ministre. A. C, I. F.. 109. — 2. Ibicl., 110. — 3. Exposé du capitaine général Decaen à S. M. I. et R., 20 octobre 1809. P. D., 43.
continentale ; il en vint à ne plus faire d'envoi de fonds aux colonies. Dès le commencement de l'année, alors que l'Empereur songeait au déharquomenl en Angleterre et à l'expédition dans l'Inde, le ministre s'eiïorgait de préparer le préfet colonial à cette décision : par une lettre du 24 nivôse an XIII (14 janvier 1805), il l'engageait « à supposer la possibilité que la métropole applique, à l'accomplissement des grands desseins de son aviguste chef, des fonds dont il serait indispensable de priver temporairement les possessions d'outre-mer et à se créer des ressources qui permettent de se passer de l'assistance de la mère-patrie » '. Le 23 prairial (12 juin'. Decrès, dans un rapport à l'Empereur, demande à être autorisé à envoyer deux millions à l'Ile de France. Après avoir fait remarquer que cette somme est faible, qu'elle est au-dessous des demandes des administrateurs généraux et des besoins même, il supplie l'Empereur d'approuver que le ministre du Trésor public soit autorisé à émettre ces deux millions de traites ^.
L'Empereur n'était point dans de généreuses dispositions à l'égard des colonies. Troublé dans l'exécution de ses grandioses projets contre l'Angleterre par l'Autriche et la Russie, il reportait maintenant tous ses efforts sur le continent, il ne regardait plus les colonies qu'avec humeur. Le 4 messidor an XIII (23 juin 1805), du camp de Boulogne, il écrivait au ministre : « L'Ile de France vit avec le produit de ses prises, il est bien plus naturel que la part des officiers soit payée en bons sur le Trésor public. Tout l'argent qu'on enverrait sera dilapidé. Il serait beaucoup mieux d'y envoyer deux ou trois frégates neuves, parce qu'avec des bâtiments croiseurs, cette colonie s'en tirera toujours » '. A une nouvelle demande de traites de Decrès, qui ne concernait point l'Ile de France, mais les colonies américaines, Napoléon répondait, le 30 messidor (19 juillet) : « .le ne conçois rien à cette manière de gouverner les colonies, nos capitaines généraux ont reçu des droits considérables de sortie qui doivent former, pour chacun, une recette de cinq à six millions. Dès lors, je ne vois pas de nécessité d'envoyer de l'argent. Plus on en aura, plus on en dépensera. Les formes ne sont pas assez bien établies pour éviter de grandes dilapidations. D'ailleurs, c'est la seule chose que puissent me rendre les colonies. Les droits qu'elles perçoivent sur les neutres en temps de guerre, elles ne les auraient pas en temps de paix. Je me refuse à cette mesure » ■*.
Le ministre essaya de remontrer à l'Empereur son erreur générale
1. A. G., I. F., 109. — 2. A. N., AFiv. 1317. — 3. Nap., forr., X. 8943. — 4. Ibid., XI, 8994.
au sujet des colonies et son errt'iir parliruliore au sujet lic l'Ile do France : « Voire Majesté pense que les droits mis sur les neutres dans les colonies s'élèvent à rinf| ou six millions. J'ose lui représenter que. si je dois m'en rapporter aux tarifs des droits, aux l'Mats de recettes, à ceux d'importation et d'exportation (|ui me sont transmis.
l'évaluation dont il s'apil n est pas exacte Je sens qu'il est pénible
de dépenser pour des colonies qui ne rendent rien à la France et qu'exploite le commerce étranj^er. mais c'est un capital précieux à conserver pour la paix, cl je dois dire que leur salut est compromis, si elles sont abandonnées à leurs propres ressources. V. M. paraît compter, pour les îles de France et de la Ki'unioii. sur la part que la caisse des Invalides retire des pi-ises. Cette part pourrait être insuHîsante, elle est éventuelle » '. Mais Napoléon ne veut rien entendre. Le même jour, il rédi^re une note pour le ministre, oii il allirme son intention de ne pas envoyer d'argent aux colonies. Klles doivent pourvoir à leurs besoins par leurs recettes; il vc ut ipi'on organise les douanes ii cet effet '-. F,t, le 2 fructidor .30 août , Decrés fait docilement un nouveau rapport pour envoyer un |)rojet de décret ordoimant qu'à partir du 1" vendémiaire an XIV. il ne sera plus fait aucun envoi de fonds aux ctdonies, pour les dépenses relatives à leur administration et aux troupes destinées à leur défense •*. 11 en avertit les administrateurs généraux par une lettre du 1°' jour complémentaire an XIII (18 septembre ISO."» . où il fait appel au patriotisme des habitants et au zèle des administrateurs '. Le ministre revint encore sur cette idée dans une circulaire du 10 vendémiaire an XIV i2 octobre 1805) •".
Cette thèse, que les colonies doivent se suffire à elles-mêmes, Decaen la réfuta de la fai^on la plus nette, en ce qui concernait l'Ile de France, par une lettre du 5 mai 1806 : •
« Les colonies doivent, sans doute, disait-il, quand elles ont atteint un certain degré d'jiccroisscment, payer des impôts pour satisfaire aux besoins de leur administration et successivenjent rendre à leur métropole des revenus, relativement au degré de prospérité qu'elles acquièrent, mais il ne peut pas être admissible qu'une colonie puisse, .i cause de sa position et de son importance politique et militaire, en raison desquelles elle doit être plus ou moins convoitée ou raenacée par l'ennemi, fournir à l'entretien de forces militaires et navales, à celui de
1. Rapport du ministre à l'Empereur du .) thcrraidur an XIII (24 juillet 1805). A. N.. AFiv. 1217. — 2. Kap., Corr.. XI, 9011. — 3. .\. N.. .\Fit, 1217. — 4. A. G.. I. F.. 109. - 5. P. D., 40.
ses ports et de ses fortifications, ainsi qu'aux autres dépenses qu'exige une colonie, telle que celle de l'Ile de France, qui doit être comparée à tel ou tel port, à telle ou telle place de guerre, pour lesquels on ne prétend pas que les dé|)artements, où les uns et les autres sont situés, sont chargés des dépenses que les circonstances peuvent exiger » '.
La question était fort bien posée par Decaen, sa thèse était irréfutable; on ne cessait de répéter que l'Ile de France était le boulevard de nos possessions dans l'Océan Indien. C est à la métropole de faire les dépenses nécessaires à la sécurité de ses places fortes. Les colons de l'Ile de France le sentaient bien, il était absurde de leur demander de payer l'entretien de leur garnison et de leurs fortifications.
Les observations du capitaine général ne furent pas mieux écoutées que celles du ministre. Trois ans s'écoulèrent sans que l'on envoyât de traites, sans que la colonie reçut le moindre secours de la métropole. Comme l'avait voulu l'Empereur, l'Ile de France se suffisait à elle-même. Mais les ressources, sur lesquelles il avait fait fond, s'épuisèrent. Il avait compté sur les prises : la division Linois quitta les mers de l'Inde ; il avait compté sur les douanes : la croisière anglaise entrava presque complètement le commerce.
AU. L'affaire des lettres de change. — Il était nécessaire cependant de presser les travaux de défense de la colonie, la présence même de la croisière rendait urgente cette nécessité. Au mois d'août 1806. le numéraire allait faire défaut; pour s'en procurer, les administrateurs généraux durent négocier une partie des 700 000 francs de traites qui leur restaient. Les administrateurs prévenaient d'ailleurs le ministre que s'ils ne recevaient pas bientôt des fonds, ils seraient acculés à l'expédient de faire tirer par le payeur de la colonie sur celui de la marine à Paris, dernière ressource dont il leur était permis d'user, moyen qu'ils déploraient eux-mêmes d'employer, puisque ces lettres de change, qui devaient être accompagnées de beaucoup de pièces et soumises à des formalités gênantes pour les porteurs, éprouveraient une perte bien plus forte que l'escompte ordinaire des traites du caissier du (résor public sur lui-même -. Aussi, dans la suite de l'année 1806, le capitaine général et le préfet durent émettre pour 1 500000 francs de traites ; mais ils furent approuvés par le ministre qui exposait à l'Empereur la mauvaise situation où le
1. A. C, I. F., 110. — 2. Administrateurs généraux au ministre, 7 août 1806. Ibiti.
blocus mettait les colonies '.Toutefois, écrivant le 21 février 1807 aux administrateurs généraux, il leur montrait de nouveau l'impossibilité d'envoyer des fonds en numéraire et de faire une transaction à ce sujet avec une des maisons commerciales des Ktats-Unis seule puissance à peu près restée neutre , aucune n'offrant une {garantie si-rieuse. 11 n'hésitait pas à leur donner sur l'émission des traites un pouvoir discrélionnei : " Je le fais avec d'autant plus de confiance, ajoutait le ministre, que l'honneur de votre administration, lié à l'intérêt de l'Ktat et à votre dévouement à S. M., ressortira davantage delà réserve avec la(]uclle vous userez de ce pouvoir » '-.
Contiants dans cette auliirisalion. donnée de la manière la plus large et dans les termes les |)lus clairs, à bout de ressources, les administrateurs généraux émirent, d'avril à septembre 1807, pour 3482679 francs de traites. Mais ils ne s'étaient pas scrupuleusement astreints à toutes les formalités qui avaient été prescrites par la dépèche du 24 nivôse an XIII; et, d'autre part, le ministre trouva sans doute un peu forte la somme (pii avait été tirée. Il n'avait demandé pour l'Ile de l'raiice. dans les années les plus chargées, que deux millions par an. Il n'osait maintenant solliciter de l'Kmpereur l'acquittement de trois millions et demi de traites. Sur celte somme, il y avait deux millions huit cent mille francs pour versements de fonds : le ministre allégua que, pour qu'il lui eût été possible d'en proposer le paiement à l'Kmpereur, il était indispensable (pi'il pût accompagner son rapport des récépissés du payeur de la colonie, constatant le versement réel dans la caisse, des sommes égales au montant des traites. Or, pour négocier ces traites h de meilleures conditions, les administrateurs avaient laissé latitude aux bailleurs de fonds de faire des versements successifs. Decrès conjecturait que ces versements ne s'opéreraient tout au plus qu'au furet à mesure qu'on apprendrait à l'Ile de France ([u'il avait fait acquitter les traites motivées sur ces mêmes versements. Il ne vit d'ailleurs point là une raison de les faire acquitter promplement. mais bien au contraire de ne point les payer : car le gouvernement ne devait pas s'exposer aux faillites de ceux qui en auraient fait faire le recouvrement en France et qui ensuite auraient pu se trouver in.solvables dans la colonie. Quant aux traites pour fournitures, montant à G83 44()fr. 78. l'Kmpereur lui a ordonné de faire un examen particulier, tant sous le rapport de l'exécution des fournitures que sous celui des prix alloués, et Decrès. descendant à ces détails, trouve certains prix exagérés: il ne s'explique point non plus que ces
1. Rapport du ministre à l'Empereur du 20 décembre 1806. A. X.. AFrv. 1217. — 2. P. l).. 78.
lettres de change sur le payeur général de la marine n'aient pu être placées qu'avec une perte de 33 %. Enfin, le ministre avertissait les administrateurs généraux qu'il avait proposé à l'Empereur d'ordonner, jusqu'à plus amples renseignements, le paiement de lettres de change pour fournitures accompagnées de pièces justificatives, avec une réduction de 33 7o- «Cette affaire, disait l'obligeant ministre, est soumise au Conseil d'Etat pour être promptement décidée par S. M., de qui j'ai dû penser que cette proposition sera accueillie «. Des lettres de change pour versements de fonds, il n'était point question'.
En même temps qu'il se refuse à faire acquitter les lettres de change émises sur son département, le ministre porte à ses subordonnés un autre coup. Par une autre lettre du même jour, il leur enjoint formellement de se conformer à l'avenir aux ordres de .S. M., notiiiés par la dépèche ministérielle du 1" j. c. an XIII, qui, en annonçant que les colonies doivent pourvoir à leurs besoins, prescrit implicitement de ne disposer ni des fonds de la caisse des Invalides, ni de ceux de la caisse des prises pour le service colonial. « Vous effectuerez les répartitions en totalité, et vous me ferez remise des fonds des Invalides en traites du Trésor public. Toute préhension des parts de prises, toute disposition des fonds des Invalides pour le service colonial, étant contraires aux ordres de l'Empereur, vous en demeurerez personnellement responsables, et je me verrais avec regret forcé à en poursuivre contre vous le remboursement effectif dans les caisses où les fonds auraient été pris ». Ils ne peuvent toucher aux fonds de ces caisses que pour les besoins d'une escadre ou des bâtiments de l'État.
Le ministre comprit-il qu'en enlevant à la colonie cette dernière ressource, il avait été trop loin, ou réellement lui avait-on surpris cette défense? Le 28 juin 1808. il écrivait aux administrateurs qu'il venait de s'apercevoir qu'il avait signé une lettre par laquelle il leur défendait d'appliquer au service de la colonie les fonds de la caisse des Invalides et des prises. Il s'était trompé sur l'objet de cette dépèche. Il ajoutait, de sa main, que cette signature lui avait échappé très involontairement. Il ne pouvait pas présumer que, sans rapport préalable, la division des Invalides s'ingérât dans im objet aussi important de l'administration coloniale, et il en avait témoigné tout son mécontentement ^. Constatons que Décrès pouvait signer une lettre aussi importante sans la lire.
La croisière anglaise ayant tout d'abord intercepté les lettres ministérielles, c'est par des correspondances particulières que Decaen
1. Ministre à capitaine général et préfet, 4 avril 1808. P. D., 78.-2. P. D.,78.
apprit le nun-paicment des lettres de change. Il exhala sa plainte en termes vigoureux '. Puis, les deux administrateurs s'attachèrent (|uelquos jours api't's, à montrer les conséquences funestes de la mesure prise par le minisire. Leur crédit, qui reposait sur la publication de la lettre niinisti'rielle du 21 février 1807, leur donnant toute latitude poui' l'émission des lettres <ie chanj,'e, était maintenant détruit. Ils se demandent ipieiles raisons sérieu.ses ont pu déterminer ce refus d'acquitter. Il n'a pu être caust'- par une pénurie du trésor public. 0 11 serait étrange que le pi-emicr empire du monde ne piU acquitter une misérable somme de trois millions ». On s'est attaché, pour ne pas payer, à (|uel(pies irrégidai-ités de forme, au lieu de considérer que par ce désaveu, non seulement on les mettait dans l'embarras, mais on dimiiniait leur autorité. On a refusé de payer, malgré l'autorisation donnée par la lettre du 21 fivi-ier 1807. S'ils établissent quelcpie nouvel impôt, les habitants, par analogie, ne leur contesteront-ils pas ce pouvoir? Les administrateurs généraux terminaient leurs (loli'anees. en disant rpi'ils avaient éprouvé quelque consolation en apprenant que les personnes les plus l'ecomniandables avaient plaidé leur cause *.
L'ancien intendant de l'Ile de France, Dupuy. (]iii était en relations amicales avec Decaen, se chargea en eiïet di' demander une audience il l'Empereur pour lui remettre une htlre du capitaine général. Il écrivait à Decaen : « Je désire <]ue la déterminaticui. (|ui va être prise sur les lettres de change, soit eonformeà vos désirs et aux espérances de tous ceux qui en ont re^u. Vous devez penser, général, que je ferais tout pour vous seconder. (|uand même je n'y aurais pas un intérêt personnel 3. » A l'Ile de France, l'émotion était vive. Le payeur général Besnard expliquait à Decaen qu'il avait suivi toutes les formes usitées, et que le seul fait qu'on put lui reprocher était d'avoir porté comme étant en caisse les fonds r(''els. alors (pi'il n'avait que les obligations des négociants preneurs des traites. Besnard montrait qu'il était très aisé de se justifier à ce sujet, que c'était d'ailleurs un motif de plus pour les acquitter '. Fnfui, (pichpies négociants de l'Ile de France, qui avaient accepté des lettres de change, publiaient leurs réflexions sur cette question et la traitaient, au point de vue commercial, avec une grande sûreté d'argumentation'". Ils montrent d'abord que le pouvoir discrétionnel accordé aux administrateurs leur donnait toute garantie, qu'il n'y a pas eu imprudence de leur part. Ils discu-
i. Decaen au ministre, 3 septembre 1808. A. C, I. F.. 116. —2. 26 septembre 1808. P. D., 47. — 3. U février 1809. Ibid., 79. Il écrivit assez fréquemment à Decaen. — 4. 19 janvier 1809. P. D., 47. — 5. Ibid.
tent longuement la question de l'escompte. Leur démonstration se termine par un appel à la prévoyance du gouvernement, en faveur de ces colonies qui luttent avec dévouement depuis tant d'années contre tant de fléaux réunis et ont acquis des droits particuliers à la protection du chef de l'Empire. Le sous-préfet de l'île Bonaparte, écrivant à Decaen sur ce sujet qui préoccupait tous les esprits, résumait la question du change en termes saisissants :
c Le chiinge qui a ])iiru on France exhorbitant, avec plus de connaissance de cause, eût paru un résultat tout naturel et inhérent à notre localité; on ne peut que payer très cher le crédit qu'on demande à une place où, par la nature des choses, l'intérêt de l'argent est ordinairement très élevé. Le tort, s'il y en a eu, en i)areil cas, ne peut être à 1 administration qu'on a mise dans la nécessité de faire usage d'un crédit si cher. M. Du Puy, écrivant autrefois sur ce sujet au ministre une lettre à laquelle je n'ai pas été étranger, rapprochait, de la seule économie possible à son administration, celle bien plus importante qui dépend d'un ministre dans la prévoyance des envois de fonds, et terminait en disant : Ici, citoyen ministre, finit ma responsabilité et commence la vôtre » ' .
Comme le montrait l'adresse des habitants, le crédit des administrateurs était ruiné : il était très difficile que, dans une telle situation, ils trouvassent encore des personnes qui voulussent faire de nouvelles avances. Les porteurs des lettres de change étaient exposés à une ruine totale pour avoir fait des opérations reposant sur la rentrée exacte de leurs fonds -.
La décision ministérielle était donc aussi funeste aux particuliers qu'à l'Etat. Heureusement, il y avait encore des juges au Conseil d'Etat, et leur opinion dûment motivée fut coniplétement favoralde à Decaen. Après avoir pesé et infirmé, dans un long exposé, tous les arguments de Decrès, le Cimseil d'Etat considérant que le ministre, dans le rapport qu'il ])résente à S. M., n'ohjeclait rien qui fût contraire à la moralité des administrateurs de l'Ile de France, ni qui pût leur faire perdre la confiance dont ils ont été investis, fut d'avis que la valeur intégrale des lettres de change tirées par les administrateurs de l'Ile de France sur le trésor public, pour les exercices de 1807 à 1808, devait être acquittée ^.
Déjà l'Empereur et le ministre, comprenant que l'Ile de France ne
1. -i janvier 1809. P. D., 79. — 2. Decaen au ministre, 26 octobre 1809. A. G., I. F., 119. — 3. Décision du Conseil d'État du 22 mars 1810. Copie. P. D., 47.
|)ouvait pas se passer des secours de la mi'tr'iipolc, s'étaient décidés à revenir au premier mode d'etivoi de fonds qu'ils avaient suspendu en l.SOj.au inonieiil mènuMiii il allait cesser il'élre onéreux. Le 8 décembre 1809, le minisire aiinoni,:a à Deiaen el il Léj^'er que l'i-impereur. par décret du 9 novembre, avait ordonné qu'il serait mis a sa disposition, en traites du caissier }i;énéral du trésor public sur lui-même, une somme de 1500 000 francs p(jur être envoyée a l'Ile de France et servir aux dépenses de cette l'olonie pendant l'année 1810. « Tous les soins du préfet, ajoulail-il. doivent avoir pour objet de placer ces eiïets au moins au pair. Dans un moment où les remises de fonds en France de toute autre manière sont si dilllciles et si exposées à tant de dangers, des papiers (]ui sont à l'abri des hasards de la guerre et lies vicissitudes du commerce, ne peuvent être qu'extrêmement recherchés, s'ils sont mis en circulation avec une réserve convenable. Je serais même d'avis, qu'ainsi <pie cela se pratique avec utilité dans les colonies anglaises pour les eil'ets sur le trésor de ce gouvernement, vous missiez, à certaines épo(nies. une certaine (luantité de traites du caissier général en adjudication ])ul)Iique. en tixant la première mise à prix au pair avec le numéraire » '.
Dccrès signe sa |)ropi'e condamnation et celle de l'Kmpereur : puisque ces papiei's sont à l'abri des hasards de la guerre, pouripioi n'en a-l-on pas envoyé régulièrement'? Retrouveront-ils maintenant le crédit dont ils comnu'n(;aietil îi jouir en 1806'i' Sans cette inlerru[)tion, sans cette malheureuse all'aire des lettres de change, peut-être aurait-on pu, en effet, atteindre le résultat désiré par le ministre.
De cette étude sur la gestion financière de Decaen et de Léger, on peut tirer quelques conclusions : huirs dépenses, si Ton tient compte de l'état de ruine, où étaient les fortifications et tous les services publics, à leur arrivée à l'Ile de France, n'ont pas été exagérées. Ils ont su tii'er le meilleur parti possible des ressources que pouvait présenter la colonie. Obligés de ménager les colons, dont le concours leur était nécessaire pour la défense, ils ont diminué l'impôt foncier: mais ils ont su trouver l'équivalent dans un adroit remaniement du timbre, de l'enregistrement et des droits de douane.
Ils sollicitaient relativement peu de la métropole : l'importance d'une position militaire telle que l'Ile de France l'est en temps de guerre justifiait leurs demandes. Ils ne cessèrent de se heurter à la mauvaise volonté du ministre et de IFmpereur. Ceux-ci, par une défiance injuste à l'égard des administrateurs, par une politique d'économie mal entendue, augmentèrent en réalité les dépenses par l'agio que
l'on dut payer sur les lettres de change, compromirent l'autorité du capitaine général et du prél'et, au moment même où il eût fallu préserver le prestige qui avait été, qui était encore la principale force de l'administration de Decaen. Après avoir recommandé l'économie où il aurait fallu ordonner des dépenses, conseillé l'augmentation des ressources locales, lorsque les conséquences mômes de la politique impériale les diminuaient, compté sur les prises lorsqu'on n'envoyait point de navires de guerre, on finit par supprimer tout secours, espérant ainsi contraindre Decaen et Léger à se débrouiller et la colonie à subvenir à tous ses besoins. Pendant quati'e années « le plus grand empire du monde », selon le mot des administrateurs généraux, ne put disposer, en faveur de cette précieuse colonie, des deux ou trois millions et des quelques centaines d'hommes qui lui auraient sulïi pour braver tous les efforts de l'Angleterre.
CHAFITHH IX.
, <hu;a.msatio.\ jidiciaikk kt la lkgislatio.v.
I. Le commissaire de justice. — II. L'organisation judiciaire; l'arrêté du 3 germinal an XI; les tribunaux. — III. Les offices : notaires, avoués, avocats, huissiers; la curatelle. — IV. La législation; état de la législation en 1803 : les ordonnances, les lois de la Révolution. — V. Le droit criminel et la procédure criminelle. — VI Le droit civil. — VII. Promulgation des codes : Code civil, 1805; Code de procédure civile, 1808; Code de commerce, 1809. — Vin. Valeur de cette législation.
I. Le commis.saire de Jastire. — I.e décret du 13 pluviôse an XI avait enlevé aux deux administrateurs ffénéraux de l'ancien n'u;ime la surveillance de la mag-i.stralure. qui leur appartenait d'après l'ordonnance de 1766, et l'avait dévolue au commissaire de justice, ainsi cpiune partie des fonctions du procureur g(''néral. Un historien de l'Ile de France a prétendu que celle institution était inutile : si le corps judiciaire était bon. il n'y avait pas à le surveiller; s il était mauvais, mieux valait le clian^'er : car le commissaire de justice ne pouvait ni casser un juge, ni réformer ses arrêts, ni en suspendre l'exécution. Inutile, celte charge pouvait même devenir dangereuse si on la c(mliait à un fonctionnaire inquiet, jaloux d'exercer son autorité et prt)nqjt à intervenir dans les décisions de la justice'. 11 y a une part de vérité dans ces critiques, mais en 1803 il fallait, d'une |>art, procéder à une restauration et à une réorganisation des anciennes institutions judiciaires, et par cela même créer une magistrature nouvelle ; d'autre part, la législation était à refondre. Aux colonies, les lois de la Révolution s'étaient partiellement introduites ; modifiées par les assenii)lées coloniales, elles s'étaient substituées en partie à l'ancienne législation coutumière et aux ordonnances. Le gouvernement consulaire préparait pour la métropole une œuvre d'ensemble, une législation unique et définitive : mais il comprenait qu'elle ne pourrait convenir complètement aux colonies où
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une adaptation était nécessaire : c'était là le rôle propre du commissaire de justice. Ni le capitaine général, ni le préfet colonial n'auraient eu la compétence et le loisir que demandait ce double travail de restauration du corps judiciaire et de refonte de la législation. Le procureur général eût manqué d'autorité, et, absorbé par sa propre tâche, n'aurait pu sulfire à une autre.
Le plus grand inconvénient de cette création, c'était de multiplier, par l'adjonction d'une troisième personne, les causes de conflit entre les administrateurs géniM-aux. Le chef du corpsjudiciaire ne devait-il pas, par une confusion trop fréquente au XVIII" siècle, se croire revêtu du pouvoir législatif et par cela même être amené à censurer, critiquer et contrôler le pouvoir exécutiff" Le commissaire national près les tribunaux s'était trouvé tout d('signé et tout préparé pour remplir cette charge nouvelle. Mais s'il avait les qualités que l'on y pouvait souhaiter, il ne sut pas éviter les fautes que l'on y pouvait commettre. Probe, désintéressé, d'un caractère ferme ', ce normand avait, au plus haut degré, comme le montre toute sa correspondance, un esprit juridique, des connaissances très étendues, une grande tmesse, mais aussi de la subtilité. Son esprit aigu, habitué à fouiller des textes juridiques, à diviser et séparer les phrases et les mots, à peser des nuances, voit menu. Il manque de largeur dans les idées, (|uelquefois même d'élévation et de noblesse dans le caractère ^. Dans ses rapports avec ses deux collègues, on remarque une certaine tendance à la chicane, il est susceptible et formaliste comme un fonctionnaire. Ce légiste improvisé a l'orgueil d'un parlementaire; il ne saurait prendre les airs de fierté de la noblesse de robe, mais en lui apparaît au plus haut degré l'esprit de corps. Chef de la magistrature, du corps le plus soucieux de ses prérogatives, il disserte, comme personne, sur le décret du 24 messidor an XII •''. Docaen lui a rendu pleinement justice dans ses mémoires. « J'eus lieu, dit-il, d'apprécier son zèle, son jugement sain, son intégrité, sa fermeté, sa rigidité et l'impulsion favorable qu'il sut donner aux tribunaux pour l'administration de la justice dans les deux îles. Mais ces excellentes qualités furent ternies par un développement successif d'un orgueil insupportable et quelquefois par des prétentions déplacées qui m'obligèrent de le rappeler à l'ordre » ^. Cette dernière phrase et l'expression toute militaire qui la termine indiquent bien qu'elle fut trop souvent la
1. Souvenirs d'un vieux colon, 200. — 2. Après la prise de l'île en 1810. il accepta d'abord, puis refusa une pension du gouvernement anglais. — 3. Lettres du commissaire de justice au capitaine général et réponses, frimaire an XII (décembre 1805). A. G.. I. F,, 115, — 4, Decaen, Mémorial. P. D., 10.
imiure des rappoi'ts du roprés(Mil;iiU du pouvoir oxéculif avec le coniniissairi' de jiisiii-e <pii d'uyait. en oITcl, incarner à l'Ile de France le pouvoir léfi^islulif : le niufj^islral rappelait le j,'énéral à l'observaliou des formes el des rèf^lenietils, celui-ci répondait par un rappel à l'ordre.
llcureusciiicnt. les cpierelles (]ui mirent aux prises Decaen et Crespin ne se produisirent que tardivement, et elles n'ont nui ni à la réorgani.sation des tribunaux, ni à l'œuvre de la législation.
II. L'or^ani.satioii judiciaire. — Si l'on en croit le rapport des adminislralcuis i,^i'MiTaux du 20 frimaire an XII. il n'y avait rien à conserver de 1 urijanisatioii judiciaire créée en 1793 par l'assemblée coloniale : l'élection leur en parait être le vice le plus grave. « Les tribunaux civil et d'appel soumis à des élections annuelles se ressentaient souvent di-s coups de l'intrigue, de la licence et du mécontentement des plaideurs : dans le cours de l'année, la religion des juges avait à lutter contre tous les sentiments attachés à la certitude d'un |)rocliain renouvellement; le dt'couragement les mettait quelquefois au-dessous de leurs fonctions et le service en soull'rait » '. La fréquence des élections avait d'autres inconvénients : deux ou trois mois avant la ix'riode électorale. » les juges, incertains de leur sort, ne prenaient plus aux alTaircs qu'un faible intérêt ». Les élections avaientelles renouvelé une partie du tribunal, « le nouveau tribunal ordonnait la réinscription au rôle de toutes les causes déjà plaidées et instruites ; les anciens errements de procédure n'étaient comptés pour rien ; il fallait une nouvelle instruction, les parties se voyaient ainsi renvoyées à des délais très préjudiciables ». Le tribunal de commerce, dit encore le rapport, avait souvent à prononcer dans des causes d'une discussion très dillicile en droit maritime et en principes de droit public ; des juges élus semblaient insuffisants à remplir une tâche aussi ardue cependant, c'est à desjuges élus que l'expérience a donné partout le jugement de telles all'aires . Le rapport du 20 frimaire condamnait également les juges de paix : « ils ne conciliaient pres- (jue jamais et faisaient très irrégulièrement les premières instructions des affaires correctionnelles et criminelles. Leurs certificats de nonconciliation n'étaient devenus qu'une vaine formalité qui était un obstacle de plus au cours de la justice ». On ne voulait point non plus du tribunal de révision, créé en 1800 seulement, (pii devait décider s'il y avait lieu de se pourvoir ou non en cassation -.
1. Itapport générai déjà citi.-. .\. i;.. I. F.. UY-i — 2. D'L'iiii-iivilli-, II. :il.
1/un des premicr.s actes de la nouvelle administration avait été de publier l'arrêté du 3 germinal an XI qui rétablissait les tribunaux des îles de France et de la Réunion, sur le même pied qu'en 1792 *, et supprimait tous les tribunaux créés dans les îles pendant la Révolution '-. Seuls, les tribunaux de première instance et d'appel furent donc conservés. C'étaient, sous d'autres noms, la .Juridiction lloyale et le Conseil Supérieur de l'ancien régime. Des règlements du commissaire de justice reconstituèrent ces tribunaux dont la hiérarchie fut rétablie telle qu'elle existait d'après la déclaration du l"' octobre 1706^. Leur composition fut fixée par un règlement du 0 vendémiaire (29 septembre). Le tribunal d'appel comprenait un président, trois juges, quatre suppléants, un commissaire du gouvernement, un substitut, un grelTier; le tribunal civil, un juge, un suppléant, un commissaire du gouvernement, un greffier ''. La compétence des tribunaux était précisée : « Le tribunal civil connaîtra de toutes les affaires civiles, criminelles, de commerce, d'amirauté et de police. Le tribunal d'appel jugera en dernier ressort des appels de tous jugements de première instance : savoir, au nombre de cinq juges en matière civile, et au nombre de sept dans les affaires criminelles » '.
Après la promulgation du sénatus-consulte sur la proclamation de l'Empire, les dénominations des tribunaux et du ministère public furent remplacées, conformément aux nouveaux usages de la métropole, où le nom de cour donné aux tribunaux d'appel, marquait mieux l'œuvre de restauration alors entreprise et rappelait l'ancien régime ". Deux arrêtés du capitaine général, du 30 décembre 1808, promulguèrent le décret impérial du 30 mars 1808 sur la police et discipline des tribunaux et le sénatus-consulte du 12 octobre 1807, qui subordonnait l'inamovibilité conférée aux juges à un stage de cinq années ''.
Le recrutement de la magistrature n'avait pas été une des tâches les moins délicates de la nouvelle administration. Là, comme dans la nomination des commandants de quartier et des commissaires civils, on s'efforça de choisir des hommes qui, par les fonctions qu'ils avaient remplies sous l'ancien régime ou pendant la Révolution, présentassent des garanties de capacité et de science juridique *.
1. 1792 par erreur; la nouvelle organisation judiciaire prévue par la constitution coloniale d'avril 17il3 n'avait été ini.se en vigueur qu'en 1793. (Voir liv. II. chap. II. I — 2. Le texte de cet arrêté .se trouve dans Duveryier, XIV, lliS, el C. D., 4 — 3. Arrêté du capitaine général, 19 vendémiaire an XII (12 octobre 1803). C. D., 16. La déclaration est dans Delaleu, 98. — 4. G. D., 6. art. 1. — 5. Art. 2 et 3. — 6. D'Unienville, II, 37. — 7. G. D., 187 et 189.— 8. L'arrêté du laiiitaine ^;énéral du 6 vendémiaire an XII (29 septembre 1803) (G. D.. 12). nomme au tribunal d'appel: Bertrand de Molleville, ancien juge, président;
Mais il fui (litlicilt! clecdmblor les vacances, quand il s'en produisit: l'insutlisance des tiaiteiiicnls éloigriait beaucoup de candidats : a Dans ces colonies, dit le rapport du 20 frimaire an XII, les sujets ne seraient pas aussi rares qu'on l'a pensé ; ce qu'il y a de très rare, c'est l'homme (|ui préfère l'honneur d'être utile à la société aux avantages d'un grand bénéfice, qui sacrifie des occasions favorables de faire fortune à la considération et aux respects accordés aux places, qui enfin aimera mieux faire valoir ses talents dans un poste peu lucratif mais honorable, que dans des circonstances ordinaires mais bi-illantes en produits 11 '. Decaen demandait donc une augmentation des traitements et l'envoi de France de personnes instruites pour remplir ces fonctions '.
La lestauration pure et simple de l'organisation judiciaire de l'ancien régime fut, pour les administrateurs généraux, la source d'autres diflirultés : certains tribunaux institués par les assemblées coloniales et qu'ils avaient supprimés pour obéira l'arrêté du 3 germinal an XI, laissèrent des regrets; si le rétablissement du tribunal de révision ne fut réclamé que sous la domination anglaise, celui du tribunal de commerce fut demandé sous le gouvernement de Decaen. Le 4 novembre 1807, les négociants du Port-Louis adressaient au préfet colonial une pétition pour obtenir, comme toutes les grandes villes de Commerce et les villes maritimes de ri'.mpire, un tribunal de commerce : la quantité des transactions qui se faisaient au Port-Louis, ne mettait-elle pas cette place de commerce au rang des premières villes de France V Les négociants rappelaient les services que ce tribunal avait rendus pendant la Ucvolution ^. Mais l'institution qui laissa après elle le plus grand vide, ce fut celle des juges de paix. En dépit
Lpverger, ancien assesseur au tribunal, vice-président; Allanic, ancien assesseur au trit)unal. Dudrésit. ancien jujje, Petit, ancien juge, notaire public, juges ; Peltier, ancien assesseur au conseil de l'île de la Réunion, Morin. ancien juge. Bayard. homme de loi, Bidard. ci-devant substitut du commissaire national, suppléants; Virieux, ancien substitut du procureur général, substitut du commissaire du gouvernement : Lefévre, ancien greflîer, greflier. Au tribunal civil : Martin, ancien conseiller au conseil, présidi»nt; Magon, ancien conseiller au parlement, suppléant; Pépin, notaire public, commissaire du gouvernement; Husson. avoué et ancien grellier. greflier. - 1. Rapport général du '20 frimaire an XII. — 2. Rapport général du deuxième semestre an XIII imars-septembre ISOîi). A. C. I. F., 108. Le 2 octobre 1807. le président de la cour d'appel transmet au commissaire de justice la démission de Bellier. procureur général : celui-ci allègue l'insuffisance de son traitement. A. C, I. F.. 118. Povir conserver un juge instruit, Decaen et Crespin devaient faire bien des concessions: ils montrèrent une grande patienc* dans de continuels démêlés avec le président lUi lri))unal civil de l'Ile de France, Martin. — 3. A. C I. F.. 115.
de tous leurs efforts, les administrateurs g'énéraux ne réussirent jamais à en trouver l'équivalent. Sans doute, les commissaires civils reçurent bientôt, en ce qui concernait les mesures provisoires et conservatoires de justice et de police, une partie des attributions des juges de paix ', ils ne les remplacèrent point dans le jugement d'une foule de petites affaires de police correctionnelle « toujours nombreuses dans la population des gens de couleur. C'eût été un bien de conserver les juges de paix et c'en eût été un surtout de maintenir la décision sommaire de ces petites causes, sans intervention d'avoués et sans tous ces frais que cette intervention entraîne nécessairement » ■-.
Pendant la Révolution, les maires dans les campagnes, le commissaire de police au Port-Louis, avaient été chargés de l'instruction en matières de police municipale et de police correctionnelle ; le tribunal de police correctionnelle était composé du juge de paix et de deux assesseurs ^. La nouvelle administration ayant supprimé les juges de paix et les maires, Decaen créa, au Port-Nord-Ouest, sur la représentation du préfet et du commissaire de justice, par un arrêté du 4 brumaire an XII [27 octobre 1803J, pour tous les délits qui ne comporteraient pas une peine de 3 jours de prison et 30 francs d'amende *, une sorte de tribunal de police correctionnelle qui ne fut autre que le bureau de police de celte ville ; l'agent général prononçant le jugement, le sous-agent exerçant les poursuites. Mais la juridiction de ce tribunal était limitée à la ville ; il n'était pas non plus sans inconvénient de remettre le jugement à un magistrat que l'on voit mieux dans le rôle de ministère public que dans celui de juge ^. Decaen comprit et constata sans doute les vices de cette juridiction créée en marge de l'organisation judiciaire : car, le 18 février 1808, il instituait une véritable juridiction de police. « Toute personne libre, prévenue d'un délit dont la peine n'excéderait pas 30 francs d'amende et 3 jours de prison, sera citée devant le juge de première instance pour être entendue et jugée en dernier ressort » *. Cette réforme encombrait de nouveau le tribunal de première instance : tout cela ne valait pas la justice de paix et on comprend les regrets des colons. Mais l'arrêté des Consuls condamnait tous les corps qui s'étaient constitués pendant la Révolution ; et les nouveaux administrateurs, qui avaient assez de sagesse pour reconnaître que tout ce qui émanait des assemblées coloniales en matière de législation ne devait pas être aboli, parta-
1. Voir Uv. II, chap. m. — 2. D'Uaienville, II, 50. — 3. C. D., 217, tit. I. sect. II. art. 1, et tit II, sect. x, art. 1 el 4. — 4. G. D., 23. — 5. Commissaire de justice au ministre, 9 août 1808. A. C. I. F., 118. — 6. G. D., 154.
(,'c'iiicnt, cil ce i|ui i(Hicirrii' li-s Irjhunaiix. les pn'-vpnlions des Consuls; ils no (irenl aucun eiïori |»iur oNicnir l'autorisation de les rcnicUre au jour ' .
III. Les offlfos. — Soucieux, suivant les devoirs de sa charge,
irinti'diliiiri' à l'ik' d' France les lois par lesciuellos le Consulat icorj^i'anisajl alors l'inslilution des oflicicis ministériels, le commissaire (le juslice lit priiiinil.uiiei-, le l'i |jluviôse an XII (4 février 1804), la loi (lu 2.") veMl("(se an XI ;l(i mars 1803 . sur le notariat. Cette loi « qui assurait aux ti-ansactioiis civiles cl à la propriété l'ordre et la sécurité » ■-, ne suliit ipie i|uclinies modifications de peu d'imyjortance commandées par les localités ^. Les notaires en exercice furent confirmés par un arr'èti' du ca|)itaine j^'énéral du 22 flori'al* an XII il2 mai 1804) ', mais leui- riondtre n'étail pas au complet '. Le commissaire (le justice fil pr<>niul;;iier, par arn^té du capitaine «général du l() pi'airial an XII ."> juin 1804 . l'arrêté du ffouvernement du 2 niv(jse an XII (24 décemlu'O 18U3|, instituant les chambres de notaires, sans ■grandes modilicalions *. Rn dépit d'une disposition de l'arrêté du 14 pluvii^se qui disait que « les honoraires et vacations des notaires seraient réglés à l'amiable entre eux et les parties », le commissaire de justice entreprit d'imposer un tarif aux notaires. Mais, soit qu'il y ait eu opposition secrète de leur part, soit que le président Martin, ennemi de Crespin. ait été l'instigateur de cette résistance, son projet trouva auprès de la cour d'appel le plus mauvais accueil '. Le com-
1. D'Unienville |II, 501 dit que Decaen, qui s'était écarté de l'arrêté du 3 Ijcrminal an XI. en créant le tribunal spécial, aurait bien pu s'en écarter encore, pour laisser subsister les juyes de paix. Go reproclie, sous cette forme, n'est pas fondé. Decaen n'enfreignait pas l'arrêté des (lonsuls en créant le tribunal spécial, cet arrêté ne l'autorisait sans doute pas à créer une juridiction nouvelle; mais elle ne le lui interdisait pas davantage. Par contre, l'art. 6 de l'arrêté consulaire disait formellement que tous autres tribunaux et toutes autorités créés dans le.sdites iles pendant la Révolution et non lonfirmés par le gouvernement demeuraient supprimés. Le ternie « dans lesdites iles » marque bien l'intention formelle de supprimer les jui;es de paix et les juives de commerce aux iles orienl,il,.s. — 2. Laferriére, Histoirf du droil français. II, 'Mb. — 3 G. D.. W. La loi du 'Jb venInseanXl est dans Duvergier, XIV, 1:^7. Crespin exposait au ministre, le lit pluvil^se an XII (9 février 18ii4|, les raisons des différentes modifications. A, t^i., I. 1'"., 100. — 4. G. D.. 57. — 5. Il en était encore ainsi sous la dominalion anglaise : le nonibn- des notaires au Port-Louis se trouvait au complet : mais les cpiartiers, au lieu de six, n'en avaient presque jamais eu plus de quatre. (D'Unienville, 11, 53.) — 6. L'arrêté consulaire est dans Duvergier, XIV. 'i69: celui du capitaine général. G. D., 59. — 7. Commissaire de justice à Decaen, 3 messidor an XIII (22 juin 1805). A. G.. I. F.. 106. — Au ministre, 12 vende-
missaire de justice ne s'en émut point, et un arrêté du capitaine général, du 12 brumaire an XIV (3 novembre 1805), détermina le tarif des vacations, honoraires et droits des membres des tribunaux, des avoués, des notaires et des huissiers ' . La corporation dos avocats avait été dissoute comme toutes les autres, sous la Révolution : les avoués, substitués en 1790 aux procureurs, avaient été supprimés en lan II. Mais à File de France, en 1797, si l'on en croit d'Unienville, les anciens avocats avaient été rétablis et huit avoués avaient été créés; néanmoins les plaideurs avaient conservé le droit de se faire représenter par des défenseurs officieux ^. Au dire de Crespin, cette faculté avait introduit dans les tribunaux de véritables abus, lorsqu'il était commissaire national ; il s'était efforcé de faire cesser ce scandale. Devenu commissaire de justice, il voulut procéder à une réforme générale : toutes les charges d'avoué durent être supprimées ; d'autres offices ministériels, sous le même titre, furent créés; les avocats et les avoués ne formèrent qu'un seul corps; d'ailleurs, le peu d'avocats qui avaient exercé dans la colonie, sous l'ancien régime, avaient toujours rempli simultanément les fonctions de procureur : le commissaire de justice se flattait qu'en faisant entrer, dans le corps des avoués, les avocats qui avaient mérité l'estime publique par leurs talents et leur moralité, il consoliderait cette institution ^. L'arrêté du 14 nivôse an XII (5 janvier 1804), laissa cependant aux parties la faculté de se défendre elles-mêmes ou de se faire défendre par un jurisconsulte dont les titres auraient été enregistrés aux tribunaux; mais ce droit était rendu illusoire par l'obligation de constituer avoué dans tous les cas ■*. La moitié des avoués était nommée par le capitaine général sur la présentation du commissaire de justice : la cooptation, alors en faveur, permettait à la première moitié nommée de présenter l'autre moitié qui était nommée de même sur l'avis des tribunaux "'. Cette réorganisation donna lieu à de nouvelles protestations des hommes de loi, qui furent encore encouragés par le président du tribunal ^. Enfin' les huissiers furent réorganisés par un arrêté du 15 nivôse an XIII (5 janvier 1805), qui fixait leur nombre et les conditions d'admission '.
Dans son travail de restauration, le capitaine général comprit le
miaire an XIV (4 octobre 1805). Ibid., et Correspondance du commissaire de justice, reg. I. — 1. G. D.. 114. — 2. D'Unienville, II. 31. — 3. Commissaire de justice au ministre, 29 pluviôse an XII (20 février 1804). A. C, I. F.. 106. — 4. G. D., 43, art. 4. — 5. Art. 2. — 6. Commissaire de justice au capitaine général, 19 fructidor an XIII (6 septembre 1805). A. C, I. F., 106. — 7. C. D.,86.
rôtiiblissciiiciil ili' la luralfllc dos l)ions viicanls. irisliliilinn t<nile Icicalc et des plus lu-cessaires dans ces <'<iltmios lointaines. Ce fut l'objet de l'arrêté du 13 liruniairc an XII '5 novenilue 1803!, lonv |tléléet remanié pareeux du 10 messidor an XII 29 juin 1804. du 22 niviW' an XIII 12 janvier 1805) et du (1 septembre 180!» '.
La euralelle avait été instituée, semble-t-il. à l'Ile de France, par un rc^'lemont du 30 août 1768. qui confiait au sieur Mcrio la régie el l'aduiinistralinn de tontes les successions vacantes el de tous autres biens vacants ou abandonnés -. Cette charge était calijuée sur celles ipii existaient dans les autres colonies françaises. Elle fut très utile à l'Ile de France : grand nombre de célibataires (jui s'y étaiiiit établis y mourant sans In^rilier désigné^. L institution subsista sous celte forme jusqu'en lan 111 il705). époque à laquelle le curateur unique fut rem])lacépar un curateur pour chaque quartier, nommé à vie par les conseils de commune resjieclifs '. Ces fonctionnaires temporaires, insuffisamment rémunérés, accomplissaient mal les devoirs de leur l'harge : une i-éorganisation s'imposait. I, 'arrêté de Decaen du 13 brumaire an XII réUiblit ini curateur unicpie dont les fonctions étaient de régir el d'administrer toutes les successions vacantes dans les colonies, soit celles ouvei'tcs et non liquidées, soit celles qui s'ouvriraient par la suite et se trouveraient abandonnées par l'absence de présomptifs héritiers ou par leur renonciation. Il n'y aura pas lieu à la curatelle en cas de nomination d'un exécuteur testamentaire qui aura accepté '. I^e curateur rend ses comptes devant le tribunal de première instance. 11 doit fournir un cautionnement de 50000 francs à l'Ile de ["rance. de 30 000 francs à l'île de la Réunion. Comme rémunération de ses peines, il perçoit une commission de 2 % sur le produit des ventes mobilières et sommes recouvrées, ainsi que sur l'argent qui se trouvera en nature lors de l'inventaire, el de 4 °/„ sur le produit des locations cl des ventes d'immeubles qui seront jugées nécessaires'. I. 'arrêté du 10 messidor an XII ne contient que des dispositions complémentaires de détail, mais on augmente la com-
1. C. D., 30, 64. 90. 206. — 2. Delalcu. 100. Ce règlement avait été complété le 1" septfmlirp 1768 (Delaleu, 101) rt cDmiilc'teiiipnt remanié le l'2 sei)li'ml)re 1775. (Ihid.. IIIT).! — 3. Mémoiri^ >\c M.irtin-Moiiiamps. 1" frimaire au XIII Ciâ noveml>re 180^1). .\. Ç...\. K. 106.— 4, D'Unienville. II. :!!.— 5. i.. D..;30. art. 1 et 3. — 6. C D., .SO. chap. IV, art. 2. Cet emploi fut confié à Martin-Moncamps. qui avait, le premier, rendu visite à Decaen, lors de son arrivée à l'Ile de France. Decaen l'avait préféré au candidat présenté par Oespin, et frère d'un des plus intimes amis du commissaire de justice. Grespin à Decaen, 8 et 9 brumaire an XII (31 oclobre-1" septembre 180:j). A. G.. Correspondance du commissaire de justice, reg. I.
mission donnée au curateur '. Par l'arrêté du 22 nivôse an XIII (12 Janvier 1805), sa gestion fut étendue à tous les biens vacants à Madagascar, où il arrivait souvent que des traitants mourussent sans héritier désigné, et le tarif des commissions fut remanié ^. L'arrêté supplémentaire au Code civil accrut encore les attributions du curateur ^. Le commissaire de justice cependant n'était point satisfait de son œuvre : il aurait voulu joindre à la curatelle la gestion des biens et des affaires des absents dont la procuration, en ces colonies, cessait par des causes imprévues, soit par la mort, soit par la faillite, soit par la disparition de leurs mandataires ■*. En 1809 seulement il réalisa cette réforme : le curateur reçut encore une attribution nouvelle : dans le cas même où, dans une succession ouverte, en l'absence de tous les héritiers, il y aura testament, les droits des héritiers n'en seront pas moins surveillés et défendus par le curateur aux biens vacants, concurremment avec l'exécuteur testamentaire ^, mesure qui est sans doute dictée par une défiance à l'égard de cet exécuteur qui pourrait être un noir.
rV. État de la législation en 1803. — La tâche la plus délicate qui incombait au commissaire de justice et celle où il déploya tous ses talents et tout son esprit de juriste fut la refonte de la législation de l'Ile de France. La nécessité s'imposait, en cette colonie comme dans la métropole, de procéder à la fusion entre le droit de l'ancien régime et le droit de l'époque révolutionnaire que les historiens du droit appellent le droit intermédiaire.
A l'Ile de France, soumise tout d'abord à la Compagnie des Indes, en vertu même de l'édit de création de cette Compagnie, la Coutume de Paris était le statut des habitants. Les ordonnances royales y étaient aussi en vigueur : l'ordonnance de 1667 réglait la procédure civile; celle de 1670, l'instruction des procès criminels: celle de 1673. le commerce; celle de 1681. le droit maritime. Quand le roi eut repris la souveraineté de l'île en 1766, les lois et ordonnances faites pour le royaume furent applicables à l'Ile de France. Toutefois, le conseil supérieur de cette colonie pouvait surseoir à leur enregistrement et à leur publication, avec le consentement des gouverneurs et intendants. Enfin, ces administrateurs généraux avaient le droit de faire, pour la police intérieure de l'île, des règlements qui avaient force de loi. après qu'ils avaient été enregistrés par le conseil supérieur ^.
1. C. D., &i. — 2. Ibid., 90. — 3. Ibid., 109, art. 71-74. — 4. Commissaire de justice au ministre, 25 juillet 1806. A. C, I. F., 112. — 5. G. D..'206, art. 1 et 3. — 6. Pour les sources de la législation de l'Ile de France, voir la bibliographie générale de cette thèse.
Dès le début de la Hévolulion, l'assi-mblée coloniale, par la constitulion d'avril 17itl, s'empara du pouvoir législatif. Seule, elle put faire, et en toutes matières, des ordonnances et rèf^'lemcnts '. I.,es assemblées modilièrent profondement la léfj^'islation de lllede France, d'une part, en introduisant dans la colonie les lois votées pour la métropole par la (lonstiluante, la Lépislaliveet la Convention; d'autre part, par des lois émant-es de leur propre initiative. Ce cas est le moins frccjui'nl et. rpiand les asseinblc'cs c<iloniales adaptèrent les lois l'évolutionnaires aux besoins de la colonie, elles ne les modilièrent point très sensiblement. Toutefois, leur travail législatif avait été abondant, souvent utile; et <|uel fpu'- fût le désir du commissaire de justice et de ses [collègues de se conformer aux instructions du gouvernement consulaire, qui voulait une restauration pure et simple de l'ancien régime aux colonies, ils conservèrent en partie l'œuvre des assemblées coloniales qu'ils venaient de dissoudre. Comment supprimer, sans transition, les arrêtés des assemblées sur la suspension des remboursements, sur le mode de paiement des intérêts, sur l'établissement du bureau des bypotbèques. sur les ilélits et peines, la loi de police municipale et correctionnelle, le Code pénal, les arrêtés sur la procédure cl sur le divorce ";' « C'eût été, disaient-ils sagement, un bouleversemi>nl général dont les suites funestes n'auraient pu être aussitôt prévenues par le travail le plus actif » ^. Le commissaire de jiistice, avec \mc initiative dont il faut le louer, n'bésita pasà s'écarter de l'article de l'arrêté du ,3 germinal an XI, qui veut que les tribunaux, rétablis h l'Ile de France et à la Réunion sur le même pied qu'en 1792, jugent, tant au civil qu'au criminel, suivant les formes de |)rocéder, les lois, règlements et tai'ifs alors adoptés *. H décida, avec lapprobation de Decaen. ])ar le règlement du ti verulémiaire an XII l2'.) septembre 1803i, que le tribunal civil et le tribunal d'ajipel se conformeraient provisoirement et jusqu'à nouvel ordre, pour l'instruction et le jugement des procès, aux lois, règlements et arrêtés suivis jusqu'il ce moment dans la colonie '.
Cette législation, que confirmait provisoirement le règlement ihi 6 vendémiaire an XII. ne pouvait être modilu'e que par des arrêtés du capitaine général, des règlements du commissaire di- justice, ou par l'introduction des nouvelles lois de la métropole. Sur bien des points, Decaen et Crespin ne louclièrenl que peu à la législalimi existante, et, lors([ue la colonie lond:)a entie les mains des .Vnglais. en 1810, trois codes seulement y avaient été inlnuluits : le Code civil, le
1. Voir liv. II. chap. n. — 2. Rapport général du 'iO frirruiirp an XII. 3. C. D.. 4. - 4. Ibid.. 6.
Code de procédure civile, le Code de commerce. Or, la capitulation du '.y décembre 1810. consentie par les généraux anglais, portait que les habitants conserveraient les lois qui les régissaient, en sorte que la législation provisoire, confirmée en 1803. a subsisté en partie sous la domination anglaise, et que l'Ile de France continua d'être, en bien des points, régies par les ordonnances de Colbert et les lois de l'assemblée coloniale '. II en est ainsi en droit criminel et en procédure criminelle.
T. Le droit criminel et la procédure criminelle. — En droit criminel, la Constituante, voulant réviser l'ordonnance de 1670. avait établi un système assez simple: elle avait divisé les délits en trois catégories : les crimes, les délits correctionnels, les délits municipaux, et institué trois catégories de peines correspondantes : les peines alllictives et infamantes, les peines correctionnelles, les peines municipales. Les premières, que pouvait prononcer le tribunal criminel, furent édictées par le Code pénal du 25 septembre 1791 ^ : les peines correctionnelles, prononcées par le tribunal correctionnel, par la loi du 19 juillet 1791': enfin la loi du 28 septembre de la même année contint, au titre intitulé « de la police rurale » un véritable code des délits ruraux et des peines dont ils pouvaient être frappés K Toutes ces lois avaient été adoptées à l'Ile de France : le Code pénal, par une décision de l'assemblée coloniale du 17 août 179,3 ^. la loi sur la police correctionnelle et la police municipale, augmentée du titre II de la loi du 28 septembre relatif à la police rurale, par un arrêté du 1" août 1793 ^. Elles furent maintenues par le règlement du 6 vendémiaire an XII. Toute cette législation criminelle sur les délits et peines, instituée par la Constituante et adoptée par les assemblées coloniales, resta donc en vigueur à l'Ile de France pendant tout le temps de l'administration de Decaen.
En adoptant les lois de la Constituante sur la police municipale et correctionnelle, l'assemblée coloniale de l'Ile de France avait également adopté la procédure en usage devant les tribunaux compétents en ces matières '. En 1803, le tribunal de première instance auquel avaient
1. Voir, sur ce sujet, Pierre Harel, L'Angleterre et la loi civile française à l'île Maurice, Paris, in-8°. 1899. Cet ouvrage ne nous a été ici d'aucun secours, puisqu'il no trace point le tableau île la législation de l'île, au moment de la capitulation.
— 2. Duvergier. III, 403. — 3. Ibid., 132. — 4. Ibid., 430. — 5. G. D., 218. Les modifications sont très rares : l'art. 6 est modifié, les art. 27, 33 et 34 de la loi de la Constituante sont supprimés. — 6. C D.,217, avec quelques modifications sans importance: la récidive à l'Ile de France n'était point punie d'une peine double.
été dévolues toutes les affaires de police, et l'agent général, à qui fui quel(|ues jours plus lard confié le jugement des affaires de simple police, devaient, d'après le règlement du G vendémiaire an XII, se coiifornier. pour l'inslrucliou des procès, aux lois, règlements et arrêtés suivis jusqu'à ce moment dans la colonie '. Mais, le 4 vendémiaire an XIII 2(^ septembre 18041. le commissaire de justice, sous |)rt'texl(' de simj)iiflcati(>n et de coordination, donna par règlement, en attendant la promulgation des Codes de procédure civile et criminelle de lit métropole, un véritable code de procédure en police correcliurinelie cn[u,n dans le but de donner plus de célérité et de certitude aux instructions et au jugement des affaires *. Quant à la proi-é'dure crimiru'Ile, l'ordonnance de l(i70 n'avait pas été abrogée, mais elle avait été modi(i('e en l'"rance par les décrets des 8 et 9 octobre 1789 *, par la loi du 16 septembre 1791 * sur la police de silrelé cl la justice criminelle, et par l'établissement de jurés qui n'étaient point seuIenuMit cliargé's de prononcer sur la culpabilité, mais prenaient aussi part à rinslruclion. La Convention avait volé sur cette matière une loi complète, celle du 3 brumaire an IV "iô octobre 1795 . que l'on appelle souvent le Code des délits et peines •"■. Cette loi fut appliquée à l'Ile de France, puisque le rapport général du 20 frimaire an XII dit (pi'au criminel il y a deux modes d'instruction, l'un pour les hommes libres, l'autre pour les esclaves : les premiers sont soumis à la procédure et aux épreuves déterminées par le Code des délits et peines, les seconds, à 1 ordonnance criminelle de 1670. avec les modifications qu'y ont apportées les lois du 19 octobre 1789. Mais le commissaire de justice ne voulut point consei'vcr à l'Ile de France l'instruction par les jures. « Cette institution est belle, sublime. sans doute, mais ce n'est pas dans les colonies que les citoyens peuvent en voir le principe. l'esprit et les intentions n ''. Les colons ne sauraient, en effet, s'éloigner de leurs travaux pendant tout le temps que nécessite l'instruction d'une affaire. Des hommes cpii ont au plus haut point l'esprit de caste, de coterie, qui sont trop peu nombreux dans un espace trop restreint, pour ne point être tous en rapports amicaux et hostiles, ne sauraient être impartiaux '. Le commissaire de justice s'appuyant sui- l'article 2 de l'arrêté du .3 germinal, qu'il venait de transgresser, édicta le 8 vendémiaire un règlement, qui abo-
1. C. D.,6et 25. —2. G. D., 82, lit. II. —3. Duvergier. I. .">fi. —4 Ibid.. III. 330. — 5. Ibid. — 6. Rapport général du 20 frimaire.. — 7. Ajoutons que le jurj' d'instruction devait difficilement survivre au jury des jugements supprimé à l'Ile (le France par le décret consulaire du '■'; germinal an XI, en même temps que le tribunal criminel.
lissait l'instruction par les jurés aux îles de France, de la Réunion et dépendances : les affaires criminelles devaient s'instruire et se juger, suivant les formes prescrites par l'ordonnance de 1670. Crespin tint cependant à conserver le principe de la publicité de l'instruction établi par la loi du 8 octobre 1789: il estimait, en 1803, que le secret dans des matières d'une si haute importance avait toujours paru odieux et contraire à la morale ^ Néanmoins le commissaire de justice tendit de plus en plus à détruire ce qu'il avait d'alxird conservé de la loi du 8 octobre 1789 : un nouveau règlement du 12 mai 1808 révoqua toutes les dispositions antérieures relatives à la publicité de l'instruction et décida d'en revenir, pour toute la procédure, à l'ordonnance de 1670 2.
Les modifications libérales que les lois révolutionnaires avaient introduites dans la procédure criminelle, disparurent donc peu à peu à l'Ile de France par suite des changements qu'y apporta le commissaire de justice. Toutefois la législation criminelle de l'Empire n'y fut pas introduite : le Code pénal ne fut achevé que le 20 février 1810 et ne put être promulgué en cette colonie avant la capitulation. Il ne devait l'être en France, d'après la loi du 17 décembre 1809, qu'en même temps que celui d'instruction criminelle, c'est-à-dire le l'^"' janvier 1811. A cette épo(|ue, l'île était anglaise.
Voyons maintenant la partie de cette législation qui fui modifiée profondément par l'introduction, pendant l'administration de Decaen, de trois des codes de la métropole : Code civil, Code de procédure civile et Code de commerce.
VI. Le droit civil. — En droit civil, la Coutume de Paris était encore en vigueur. Mais l'assemblée coloniale avait tout à fait adopté les errements de la législation révolutionnaire dans leur tendance à affaiblir le lien du mariage après l'avoir sécularisé; à établir, contrairement à la (Coutume de Paris, l'égalité entre les enfants naturels et les enfants légitimes au point de vue successoral. La loi sur le divorce, du 20 septembre 1792. avait été promulguée, ainsi (|ue le décret de la Convention du 12 brumaire an II sur les droits des enfants naturels à la succession de leurs père et mère. Dans le même esprit, un arrêté du 24 pluviôse an V (12 février 1797) avait déclaré les noirs libres, capables de recevoir toutes donations entre-vifs, à cause de mort ou autrement, les concubines exceptées ^.
1. r.. D., 7. — 2. i;. D., 17i. — 3. Rapport général du -^0 frimaire an XII.
Ainsi los assenihlt-t's coloniales avaionl acccpU' toutes les grandes réformes de la Hévolulion en matière de droit civil. Celles qui reconnaissaient les droits des enfants naltii'cis (levaient rapiirochcr. dans la colonie, les noirs libres dos hiancs. Affranchis par leurs origines mt^mes du préjugé de la race, disons mieux, de la couleur, les blancs des colonies orientales, dont li'saricètri's. (rois, (piatre gém-ratioris auparavant, étaient des mul;\lres, avaient tendu volontiers la main aux noirs libres, comme le leur demandait la Constituante. Sans doute, l'intérêt, régoïsme du proprii'-taire n'était point affaibli en eux : ce dernier sentiment ctail aussi vivace (juaux .\ntilles : ils voulaient énergiquemenl le maintien de l'institution de l'esclavage; l'esclave attiiché au sol leur paraissait nécessaire à sa <'ulture. Ils avaient provoqué les décrets de la Constiluaulc qui accordaient aux noirs libres l'égalité politi(|uc, mais repoussé celui de la Convention qui l'accordait aux esclaves et supprimait l'esclavage, Anti-abolitionnisles jusqu'à la rébellion, (|uelques-uns mêmes jusqu'à la déclaration de l'indépendance, ils restaient cependant libéraux et se conformaient aux idées de la liévolulion dans leurs rapports avec les noirs libres. Le décret du 24 pluviôse an V, qui déclarait les noirs libres capables de recevoir toutes donations entre-vifs, est bien postérieur à la date où ils eurent connaissance du décret du 13 pluviôse an II, Qui sait si. se croyant menacés par le Directoire de labulition en masse de leurs esclaves, ils n'ont pas voulu s'unir, s'entendre avec les noirs libres, propriétaires d'esclaves eux aussi, et grouper les blancs et les hommes de couleur contre les ennemis du dedans et ceux du dehors, les agents du Directoire el les esclaves de la colonie ', D'autre part, soit rpi'ils voulussent montrer au Directoire et aux abolitionnistes français que 1 esclavage pouvait disparaître insensiblement par leur volonté même, sans révolution et sans catastrophe, soit qu'ils voulussent laisser quelque espoir à leurs esclaves, soit encore qu'ils s'abandonnassent naturellement à une inclination très fréquente chez le maître à émanciper l'esclave domestique, ils multipliaient les affranchissements ■■'.
Ainsi, l'ordre colonial était entamé peu à peu et par les colons mêmes; les noirs libres se rapprochaient des blancs, leur nombre s'augmentait de nouveaux alVranchis : évolution excellente dont il était peut-être chimérique d'attendre une disparition de l'esclavage, mais qui pouvait produire la constitution d'une classe intermédiaire de noirs libres, citoyens intéressés à la conservation de l'ordre social.
Voir liv. 11, chap. n. — 2. Ibid., chap. rv
défenseurs du sol à l'occasion, petits propriétaires peut-être, dans l'avenir. Mais, croyant satisfaire les colons, espérant leur faire oublier la perte de leurs droits politiques en les rassurant sur le maintien de leur propriété, le Consulat ordonnait le rétablissement de l'ancien régime colonial fondé sur la distance des couleurs. N'y avait-il pas contradiction entre le rétablissement de cet ancien état social et la promulgation dans les colonies de la nouvelle législation élaborée par le Consulat? La législation du Code civil est, à certains égards ou d'après certains points de vue, une réaction par rapport à la législation intermédiaire, mais elle établit formellement l'égalité des personnes.
C'est avec cette législation égalitaire, qui unifie la condition des personnes, qu'il va falloir accommoder l'esclavage maintenu par la loi du 30 floréal an X. A cet effet, le commissaire de justice reprendra à l'ancien régime, au Code noir et aux Lettres patentes la théorie juridique sur la condition des esclaves, empruntée elle-même au droit romain : il les rangera parmi les meubles, et quand il introduira le Code civil dans la colonie, ce sont les dispositions qui concernent les choses mobilières « res mobiles », qu'il appliijuera aux esclaves. Le Code civil reconstitue la famille menacée, en y fortifiant le lien du mariage et l'autorité paternelle : il la reconstitue partout où il en trouve les éléments; s'il ne reconnaît point aux eni'ants naturels les mêmes droits qu'aux enfants légitimes, c'est précisément pour défendre la forteresse familiale, mais le lien du sang étant la base de la famille, il ne dénie point tout droit à l'enfant naturel. Nous verrons comment Crespin défendra, lui aussi, la famille, mais la famille blanche seulement contre l'usurpation (c'en est une à ses yeux), des enfants noirs à qui il refusera tous droits. Le Code civil n'admet point de classes privilégiées : appliqué aux colonies, il mettrait sur la même ligne les noirs libres et les blancs : il en était ainsi d ailleurs, au moins en théorie, sous l'empire de la législation des Lettres patentes. La loi du 30 floréal an X n'interdit point cette égalité, on pourrait même dire quelle la maintient, puisiju'elle veut rétablir l'élat de choses existant avant 89. Mais un ministre a dit : « Maintenez la distance des couleurs», et Crespin. en introduisant la législation égalitaire du Code civil, la modifie de telle manière qu'elle creuse entre les blancs et les noirs libres un fossé plus profond qu'il n'en exista jamais. La distance de fait, il s'efforce de la faire consacrer par la loi. Il entraîne ainsi Decaen, qui croyait contenter les colons et défendre l'ordre colonial, dans une politique de réaction qui dépasse quelquefois les intentions mêmes du gouvernement métropolitain. « Et surtout pas de zèle», disait alors un des premiers servileui's de l'Empire, mais ce n'est pas
ù tlfs fonclionnuirus par irilériiii, comme lélail Crespiii, (|uu 1 on peul faire entendre celle maxime.
Avant même la pi-oniulfijation du ("ode civil, le commissaire île justice faisait mettre en vijj^iieur, par iiiiarrèti' du Ki vendémiaire an XII (8 octobre 1803), la loi du 20 venlosc an XI sur l'étiit civil, mais en établissant des rej^istres distiiiels pour la population Manche et [mur les noirs libres. Celle dispusiljon (|ui sé|)arait les yens de coulcurdes blancs, dès leur naissance, on l'empruntait à l'ancien régime '. Ce n'était point, comme l'a ilit im historien, une nouveauté -: mais ce retour ;i des usages surannés pouvait paraître étrange après une Uévolulion qui avait accordé les droits politiques aux noirs libres. IJes didicidtés d'application se présentèrent : des blancs avaient contracté mariage avec des femmes de couleur libres ou aflrancliies. Un commissaire civil demandait sur quel registre il devait porter les enfants issus de cette union. Le commissaire de justice, après en avoir conféré avec le capitaine général, tr-ouva convenable de ne prendre aucune décision (|ui exig^càt de la publicité: les Lettres patentes de 1723 portaient prohibition expresse des mariages des blancs avec les négresses ; la nature des circonstances où l'on s'esl li'ouvé depuis 178il a changé l'esprit colonial, le silence des autorités sur les mariages contractés au mépris de cet article a constitué une sorte d'autorisation tacite ; il trouve injuste de placer les enfants issus de ces unions parmi les noirs libres : c'eiH été, disait-il lui-même, les mettre dans un étal d'inférioiité: les enfants seront donc inscrits sur le registre de la population blanche, mais, pour empêcher autant que possible que cette question ne se pose de nouveau, il invile le commissaire du gouvernement à faire savoir aux commissaires civils qu'ils ne devront recevoir à l'avenir aucun contrat, ni faire aucune publication de mariage d'un blanc avec une femme de couleur, libre ou affranchie, sans une autorisation en forme des trois magistrats qui régissent les colonies ^.
Le rapport du 20 frimaire au XII sicrnalait la nécessité pour le
1. i\. D., 14. — 2. Delaleu, 11. Arrêt de règlement du 18 novembre 1778, qui prescrit aux curés de tenir trois registres pour la population blanche (art. 8| et deux seulement pour les noirs libres ou esclaves, confondu.» alors sur les munies registres, ("'est donc à tort que Pajot. Simples renseignement!! sur l'Ue Bourbon, reproche à Decaen la nouveauté de cet arrêté. — 3. (Commissaire de justice au commissaire du gouvernement, 5 nivôse an XII (27 décembre 1803). A. C, 1. K., ItXi. Il y avait, en effet, une circulaire ministérielle du :J0 pluviôse an XI (19 février 1803) qui défendait à tout officier de l'état civil de locevoir aucun acte de mariage entre des blancs et des négresses ou entre des nègres et des blanches. (Duvergier, XIII, 484.)
niainlien des bons principes que les enfants naturels ne pussent exercer de droit sur la succession de leurs père et mère ; dans l'intérêt public, les noii's libres devaient tHre déclarés incapables de recevoir des blancs aucune donation entre-vifs ni aucun legs; la première prohibition aurait pour conséquence de tranquilliser les familles sur les réclamations des personnes de couleur ; par la seconde, on empêcherait des biens considérables de passer au pouvoir de ces individus à l'exclusion des héritiers qui, la plupart, sont dans l'indigence. Sans attendre les instructions du ministre, le commissaire de justice fit promulguer la loi du 29 germinal an XI (19 avril 1803) sur les successions ' ; il alléguait que cette loi accordait une certaine part de la succession aux enfants naturels, tandis que la Coutume de Paris, qui régissait les colonies, ne leur en reconnaissait aucune : ainsi, quelqu'un qui eût été héritier dans la métropole ne l'eût pas été dans les colonies ^. En réalité, c'est pour exclure de la succession les enfants naturels de couleur que l'on promulguait la loi par l'arrêté du 3 pluviôse an XII (24 janvier 1804) ' ; elle ne pouvait, disait le commissaire de justice, concerner les populations que dans les rapports entre elles. Toulefois, on accorda aux noirs libres et alîranchis, sur les biens de leurs pères, patrons ou bienfaiteurs, des aliments qui devaient être réglés eu égard aux facultés de la succession, au nombre et à la qualité des héritiers légitimes ■*.
Les administrateurs généraux de l'Ile de France se montraient plus réactionnaires que le ministre ne l'eût souhaité. Decrès jugea que l'article de l'arrêté, qui interdisait les libéralités des blancs envers les noirs par donations ou legs, présentait deux inconvénients : d'abord, il était possible de l'éluder en disposant au profit des noirs : ensuite on altérait ainsi les liens de respect et d'attachement qu'avaient les noirs pour les blancs. Sur le premier point, le commis-
1. C'est une des lois qui sont entrées dans la rédaction du Gode civil, art. 711 H 892 du liv. III. — 2. Le commissaire de justice tient ici un raisonnement bien singulier: il parait admettre que le décret du 3 germinal an XI a fait revivre à l'Ile de France l'ancienne législation, et il oublie qu'il s'est délibérément écarté de ce décret en ordonnant, par un règlement du t> vendémiaire, que les tribunaux se conformeraient aux lois, règlements, arrêtés alors en vigueur. Eu réalité, la loi de l'assemblée coloniale du 18 vendémiaire an III, qui avait proclamé le décret de la Convention sur les droits des enfants naturels à la succession de leur père et mère, n'avait pas été abolie à l'Ile de France. Il eût fallu continuer de s'y conformer, et voilà pourquoi Crespin fait promulguer la loi du 29 germinal an XI, en la modifiant, afin d'enlever tous droits à la succession de leurs parents blancs aux enfants naturels de la population noire. Notons que cette question avait été soulevée par Forfait dans son mémoire du 12 gei'minal an X. — 3. C. D., 48. — 4. Art. IJ.
saire do justice répondait que peu de personnes osaient enfreindre les lois ou les éluder; il s'elTor(;ait de rassurer le ministre sur le second point, alfii-niant iprcm prendrait soin, en proniuipuant le Code civil, de faire elierir de plus en plus la tluminalion des blancs en leur conférant sur les nuirs, pour plusieurs cas, les attributions bienfaisantes d'une autorité paternelle '.
¥11. ProniaUation des codes : Code elvll. — Le 17 ventôse an XIII (8 mars iSO.)), le ininislre envoyait aux administrateurs généraux le Code civil et leur ordonnait de faire promulguer tous les articles qu'ils jugeraient susceptibles d'être appliqués avec avantage ou sans inconvénient : quant aux autres, ils devaient soumettre à l'approliation du gouvernement le règlement (]u ils se proposaient d'y substituer'''. Les administrateurs généraux allèrent plus vite en besogne que Decrès ne le presciivail. Rienti'il le commissaire de justice représenta que le Code lui |)araissail applicable aux colonies : certaines des lois qui en faisaient partie avaient déjà été mises en exécution; s'il y avait lieu à des modifications, exceptions et additions, l'arrêté du 13 pluviôse an XI lui permettait de les proposer; vu la grande distance qui séparait ces colonies de la France et la diinculté des communications par l'effet de la guerre, elles seraient privées longtemps des bienfaits de la nouvelle législation, si, pour les en faire jouir, on attendait l'approbation de S. M. sur ces projets de loi qui devaient lui être soumis. L'arrêté du capitaine général, du 23 vendémiaire an XIV (15 octobre 18051. promulgua donc le Ct)de civil immédiatement. Un arrêté suppli-mentaire annexe devait exprimer les exceptions, additions et modifications. Dans les quinze jours de la publication, le Code civil des Fraïu^ais el Varrèli; suppléini'titaire auraient dans les deux colonies leur plein et entier ed'et '. L'arrêté supplémentaire parut le 1" brumaire an XIV (23 octobre 1805K 11 comprend cent deux articles qui ont leur numérotage propre et indépendant de celui des articles du Code civil '. La plupart des additions, exceptions et modifications au (>ode civil tiennent à l'institution de l'esclavage et à la présence dans la colonie de deux po|)ulations d'hommes libres que l'on ne regarde point comme égales; les autres sont des modifications de pure forme qui s'expliquent par l'éloignement de la métropole et les circonstances locales. L'arrêté supplémentaire, reprenant la définition des Lettres patentes de 1723, range les esclaves parmi
1. Commissaire de justice au ministre, d5 juillet 1806. A. C, I. F., 112. — 2. A. G., I. F.. 109. — 3. 0. D., 108. art. 1 et 2. — 4. G. D., 109.
les meubles et les assujetlil. comme lels, à toutes les règles établies pour la disposition des propriétés mobilières *, sauf les exceptions dont il sera parlé plus loin. Bien qu'on reconnaisse à l'esclave, comme nous l'avons vu, une certaine responsabilité au point de vue criminel, il n'en saurait avoir en droit civil. De là, par analogie avec l'article 1385 du Code civil, l'introduclion au chapitre II du litre IV du Code : « Des délits et (|uasi-délits » de la disposition suivante : « le maître est responsable du dommage causé par ses esclaves, soit qu'ils fussent sous sa puissance ou sous celle d'autrui, soit qu'ils
fussent égarés ou marrons » La possession, l'usufruit, le louage
de ces « res mobiles », entraînent les mêmes conséquences que celles recoiuiues par le Code civil à la possession, à l'usufruit, au louage de tout autre bétail. Le droit d'accession sur ce qui est produit par la chose - est étendu aux esclaves : « Les enfants nés des esclaves appartiennent au propriétaire de leur mère par droit d'accession ^ ». C est par applicalicui des mêmes principes, par une déduction logique que l'on applique aux esclaves les articles 582, 583 du Code civil concernant l'usufruit : disposition qui constitue un retour à la législation des Lettres patentes. Le titre VIIl du livre III du Code civil : « Du contrat de louage des choses » est appliqué aux esclaves à l'exclusion des règles afférentes au louage d'ouvrage ■',et le preneur d'un bail d'habitations est soumis aux mêmes charges qui sont imposées aux usufruitiers ^. Au prêt à usage et au prêt de consommation, on ajoute le prêt des esclaves pour un service quelconque, en soumettant ce prêt à toutes les règles et obligations prescrites par le Code civil et en obligeant en outre l'emprunteur à déclarer la naissance des enfants provenant des esclaves qui lui ont été prêtés, ainsi que les décès qui auraient lieu pendant la durée du prêt *. Par analogie avec ce qui avait été prescrit pnur les usufruits et les baux à ferme, l'emprunteur répond de tous torts et dommages causés par les esclaves qu'il a à titre de prêt, ou de leur perte, par marronnage ou autrement, si le fait peut être imputé à sa négligence ou s'il les a donnés à loyer contre 1 intention du prêteur '.
Jusqu'ici la nouvelle législation considérait les esclaves comme des « res mobiles » ; mais, sous l'ancien régime, les esclaves, quoique « res mobiles », étaient soumis à certaines règles concernant les
1. Art. 49. — 2. noile civil, art. 45 : « La propriété d'une ctiose, soit mobilière, soit immobilière, donne droit sur tout ce qu'elle produit et sur ce qui s'y unit. ';oit accessoirement, soit naturellement ». — 3. Art. 51 de l'arrêté supplémentaire. L'art. .545 du Code civil dit : « Le croit d<?s animaux api)arlient au propriétaire par droit d'accession. » —4. Art. «1. —5. Art. 8B. 87, 88. — 6. Art. 92,93. — 7. Art. 94.
immeuljlt's ; ou plulùt certains esclaves, ceux de culture, élaienl, à certains éj^ards, immeubles. Ainsi, les esclaves âpés de quatorze ans et au-dessus jusqu ;i soixante, atlacliés à des fonds et lialiitations. ne pouvaient, d'après l'art. '»3 des Lettres patentes, être saisis que pour ce qui était di\ du prix de leur achat, à moins que les habitations ne fussent saisies réellement. On voulait évidemment par là les conserver au fond tjui n'a de valeur (pie par eux. Cette disposition fut maintenue par l'arrêté supplémentaire du Code civil qui interdisait également de saisir et vendre séparément une négresse esclave et ses enfants âgés de moins de sept ans; les saisies et ventes de cette nature sont imlles, la môme prohibition s étend aux ventes volontaires ; dans ce cas. les vendeurs seront pi-ivés des enfants qu'ils auraient rtHenus, lesquels sont déclarés appartenir aux acqui'-reurs, sans que ceux-ci soient tenus à aucun supplément de prix '. Cette disposition est humaine, elle l'est moins (jue celle des Lettres patentes qui interdisait de vendre volontairement ou non et de saisii' séparément le mari, la femme et les enfants impubères s'ils sont sous la puissance d'un même maître "■'.
En somme, on voit, qu'à part quelques additions qui n'ont rien d'original et (jui ne sont que des applications par analogie des dispositions du Code civil à l'institution de l'esclavage, les articles de l'arrêté supplémentaire (pii y sont relatifs ne font que reproduire les Lettres patentes. L'arrêté suiipli'mcntaii-e au Code civil fut donc absolument conservateur de l'ancien régime, en ce qui concernait les esclaves. 11 n'améliora en rien leur situation, bien au contraire. Nous allons voir ([u'il fut réactionnaire en ce qui concerne les noirs libres.
Si l'on en croit la lettie du commissaire de justice au ministre du 25 juillet 1806, les modilications faites par lui au Code civil ont eu pour objet, loin d'écarter les noirs libres des blancs, de les rapprocher les uns des autres : seulement il ne s'agit plus de les mettre, comme pendant la Révolution, sur un pied d'égalité, mais bien de placer les habitants de la population libre, par rapport à ceux de la population blanche, dans la situation subordonnée. On veut les remettre en tutelle. Les Lettres patentes considéraient les atlrancliis comme jouis.sant des mêmes droits que les personnes nées libres, les déclaraient francs et quittes de toutes charges, services et droits utiles que leurs anciens maîtres voudraient prétendre tant sur leurs pei'sunnes que sur leurs biens et successions, en (pialité de patrons, et se bornaient à leur commander envers ceux-ci un respect singulier'. La seule resti'iction mise à l'égalité avec le blanc était leur incapacili- à recevoir de ceux-
1. Art. ;*). — 2. Lettres patentes, art. W. — 3. Lettres patentes, art ïii-52.
ci aucune donation enlie-vii's, ou à cause de mort, ou autrement*. Tout au contraire, l'arrêté supplémentaire établit une sorte de patronat du maître envers l'affranchi. Le consentement du père, nécessaire au mariage de ses enfants, d'après 1 article 148 du Code civil, doit être ici donné par le maître ou par sa veuve, ou par l'aîné de ses enfants^. Le droit de faire opposition à la célébrai ion du mariage d'un affranchi appartient au maître (pii lui a ilonné la liberté, ou à l'aîné de ses enfants s'il est majeur, sans <pi(' les opposants puissent, en cas de rejet de leur opposition, être condamnésà des dommages et intérêts*. Ce patronat, établi sui' I affranchi au moment de S(Ui mariage, ne fut qu'une simple formalité sans conséquence, mais il pouvait devenir une atteinte très grave à la liberté de l'affranchi, et n'allait à rien moins qu'à le replacer à cet égard, sinon dans l'état d'esclavage ■*, au moins dans celui de servage. On ne voit pas comment cette résurrection du patronat pouvait faire naître l'affection du noir pour le blanc. D'autres articles permettent aux personnes de la population blanche d'être tuteurs de noirs libres ou affranchis, ou de faire partie du conseil de famille pour leur tutelle, mais excluent les noirs et les affranchis de la tutelle ou du conseil de famille des blancs ^ : disposition contraire à celle des Lettres patentes qui reconnaissait aux maîtres le droit de désigner, pour tuteurs de leurs enfants, des esclaves qui. par cela même, étaient affranchis ^. On permet encore la tutelle olllcieuse aux personnes de la population blanche envers les noirs libres ou affranchis, mais non réciproquement, et on a soin de stipuler que cette tutelle se bornera à procurer à celui qui en est l'objet un métier ou une indemnité, mais ne pourra jamais avoir pour résultat l'adoption ''. L'adoption d'un noir par un blanc ne saurait être admise par cette législation qui tend à empêcher entre les deux populations tous les liens de droit comportant des conséquences civiles. Aussi, toutes les dispositions du Code relatives à l'adoption ne pourrontelles s'exécuter qu'entre personnes de la même population, et non autrement. De même, la reconnaissance d'un enfant naturel et les effets qui en résultent ne pourront avoir lieu qu'entre personnes de la même population. L'arrêté supplémentaire est même moins libéral que l'arrêté du capitaine général du 3 pluviôse an XII, qui accordait encore aux enfants nés du commerce d un blanc avec une négresse libre ou affranchie, des aliments sur les biens de leur père. Ces aliments ne
1. Incapacité que n'établissait point le Code Noir de 1685. — 2. Arrêté supplémentaire, art. 3'i. — 3. Art. 31. — 4. L'art. 7 des Lettres patentes voulait ce consentement pour le mariage des esclaves. — 5. Arrêté supplémentaire, art. 46. — 6. Lettres patentes, art. 50. — 7. Arrêté supplémentaire, art. 43.
f'ircnl plus conrrdi's qn à roux qui, avant la pulilicalion dudil arrêté, auraient été légalement reconnus par leur père '. Cependant, lorsque le père leur aura tait apprendre un art mécanique ou qu'il leur aura assuré des aliments de son vivant, ils ne pourront élever aucune réclamation contre sa succession '. La présence de ces enfants ne change point l'ordre do succession établi par les articles 767 et 768 du Code civil : c'est-à-dire, qu'au cas où le père meurt sans autres héritiers légitimes ou naturels, les biens de sa succession reviennent à sa femme non divorcée qui lui survit et. a son défaut, à l'Ktiit^. On ne saurait pourtant alléguer, dans ce dernier cas. un préjudice porté aux héritiers blancs ; on veut donc empêcher autant que possible, le noir, le mulûtre. de devenir propriétaire : c'est la haine de race poussée jusqii'à l'absurde. L'arrêté supplémentaire renouvelait la prohibition, pour les blancs, de disposer de leurs biens au profit de noirs libres ou affranchis par actes entre-vifs, ou par testament, mais en la rendant réci|)roque '. « Toute disposition faite contre celle prohibition serait nulle, soit qu'on la déguisât sous la forme d un contrat onéreux, soit qu'on la lit sous le nom de personnes interposées : les deux tiers des chos(>s données ou h'guées retourneraient aux héritiers légitimes des donateurs ou testateurs, et l'autre tiers serait dévolu à la caisse de bienfaisance "'. On spécifie bien que ces articles n'enlèvent point aux maîtres la faculté d affranchir leui'S esclaves et de leur donner des aliments" : mais ces dispositions pourront être contestées par les héritiers ayant cause, ou par les créanciers du maître, ou par le ministère public; elles seront alors réduites et même annulées par qui il appartiendra, suivant ce qu'il a[)par;iîlra des motifs des maîtres qui auront conféré les affranchissements'^. Kmpêcher l'eufant né du commerce d'un blanc avec une négi'csse d'arriver à la propriété, restreindre les affranchissenu'nts. voilà l'oiijet de ces modifications au Code civil relatives aux noirs libres, qui ne tendent à rien moins qu'à empêcher le recrutement de la population des petits propriétaires noirs.
Les moditicalioiis de forme ne présentent que peu d'intéE-êt. KUes confirment souvent des dispositions contenues dans les arrêtés précédents. Telles sont les dispositions relatives à l'état civil, celle relative à la curatelle. D'autres simplifient certaines formalités ou prolongent certains délais.
1. Art. T>9. — 2. Art. 60. — 3. Art. (52. Les droits successoraux des enfants de couleur, reconnus léyalcmenl. sont calqué.s sur ceux que le Code civil attribue aux enfants incestueus ou ailulli'rins (art. 762-764). — 4. Art. 67. — 5. Art 68. 6. Art. eit. — 7. Art. 70.
Les publications qui précèdent le mariage, ordonnées par l'article 63 du Code, ont lieu devant la porte du bureau central de police, dans le chef-lieu de chaque colonie et devant la porte du commissariat civil dans les autres quartiers '. C'est là que le mariage est célébré ". Les articles du Code, relatifs au consentement des parents et ascendants, sont applicables seulement aux personnes qui ont leur famille dans l'une des deux colonies ; celles qui auraient leur famille en France seront dispensées des obligations imposées par lesdits articles ^.
La promulgation du Code civil aux Mascareignes nécessita l'application dune partie de la législation hypothécaire de la Révolution. Les lois du 9 messidor an 111 et du 11 brumaire an VII. promulguées en France, n'avaient pas été publiées dans les colonies ^. Les deux îles, à cet égard, étaient soumises alors à un régime différent. L'Ile de France avait adopté ' ledit de juin 1771 qui ordonnait de purger les hypothèques par le moyen de lettres de ratification prises par tous propriétaires d'immeubles à chaque mutation et scellées par des conservateurs des hypothèques *. A la Réunion, au contraire, les hypothèques se purgeaient encore par le moyen des décrets volontaires, mesure dispendieuse, compliquée et peu sûre ''. Déjà, en 1804, le commissaire de justice, sans attendre la promulgation du Code civil, avait persuadé le capitaine général de la nécessité de faire jouir les habitants de l'île de la Réunion des avantages de l'édit de juin 1771. Un arrêté du 24 thermidor an XII (10 août 1804) établit donc dans les deux îles un bureau des hypothèques à l'effet seulement de sceller les lettres de ratification qui seraient obtenues sur les contrats de ventes et autres actes translatifs de propriété, et. comme l'édit de 1771 qu'il reproduit dans toutes ses dispositions, il supprime l'usage des décrets volontaires *.
Le Code civil étant promulgué aux colonies, les titres XVIII et XIX n'ayant subi que les modifications de forme que nous avons indiquées, la législation hypothécaire nouvelle se trouvait introduite dans la colonie. L lie de France où. comme dans presque toute la France, les hypothèques étaient générales, se trouva placée sous le régime de la
1. Art. 10. — 2. Art. 1.5. — 3. Art. 2.3. — 4. On croyait autrefois qu'elles n'avaient même pas été appliquées dans la métropole. M. Flour de Saint-Genis a montré quelles l'avaient été. au moins à Paris. ('Voir Guillouard, Traité des privilèges et hypothèques, I, 46.) — 5. A quelle date? Le préambule de l'arrêté du capitaine général, du 24 thermidor an XII (10 août 1804), dit : il y a dix ans. — 6. Édit de juin 1771, art. 1 et 6. (Isambert, Recueil générât des anciennes lois françaises. XXII, .5.30.1 — 7. 'Voir le curieux mécanisme du décret volontaire dans GuiUouard. op. cit., I, 32. — 8. C. D., 70.
spécialité des hypothèques'.!! fa!!ait dcinc iim" disposition transitoire: e!le fut l'œuvre du commissaire de justice «pii fil pul)iier. le même jour que l'arréti' supplémentaire au Code civil, 1" brumaire an XIV, par un arrêté du capitaine f^ériéi-al, certaines dispositions des lois du 9 messidor an 111 et du 11 Itrumaire an Vil : « Les droits de |)iivi- Icges et hypothèques, iinti'i'ieurs à la publication du présent, doivent être insci-its. pciui- tout ilélai. dans les six mois qui suivront ladite publication ; les inscriptions de ces droits, faites dans| le délai prescrit, conserveront aux créanciers leurs privilèp-s ou hypothèques et les droits que leur assignaient les lois. I,es hypothèques (jui n'auraient pas été inscrites avant rexpiration des six mois n'auraient elTel qu à compter du jour de rinsci-i|ilion qui en serait recpiise postérieurement. Dans le même cil^, les inivilèfi^es dég'énèreraienl en simple hypotlièipie et n aiM'iiienl ran^' (]iie du jour de leur iiiscr'i|plioii « '.
En proc('dure civile, un suivait encore, en 180.3. li's ordonnances, sauf (pu'lques déri)<,''a lions établies par les arrêtées de l'assemblée coloniale el (|iii n'étaient que la reproduction des lois nouvellement publiées en France, t'.es modifications, qui diminuaient les frais et abrégeaient le cours de la justice, permettaient d'attendre patiemment le Code de procédure civile. Toutefois, le 4 vendémiaire an Xlll. le commissaire de justice pri'cisa tous les usages en cette matière par un règleniejil qui fut eu vigueur jusf[u'à la promulgation ilu Code '.
Par une circulaii'c du 24 mars 1807 aux administrateurs généraux, le ministre les engagea k promulguer le Code de procédure civile. mais en leur recuniniandant de s rnloiirer auparavant des observations de tous les magistiats di' la colonie ''. l,a pi-omulgalion à l'Ile de Franct>, à l'île lîonaparle el dépendances, eut lieu pai' un arrêté du capitaine géiUTal, du 20 juillet 1808 ', qui le rendait exécutoire dans ces îles à partir du 1" oclolire de la même année *, sauf certaines modifications qui sont conteiuies en cinquante-deux articles '.
Comme pour le Code civil, ces nmdilications proviennent ou de la nécessité d'adapter ce code à ime colonie à esclaves, ou des circonstances locales. Les premières ne sont pas très nombreuses : elles
1. God« civil. 180V lit. X'VIII, i-liap. ni. art. 21U. « L'hypothèque est un droit réel sur les imnu'ubli's affi'cti's à l'acquittement d'une obligation » — 2. C U.. 110, art. 2, 3,4. Ij'arrèlé du capitaine général publie en même temps (chap. ii) aux Mascareigiies le cbapitre i de la loi du 11 brumaire an VII sur l'expropriation forcée (Duvergier. XI. 211) et transfère (chap. ni) au receveur de renregistrement des colonies la conservation des hypothèques, attribuée par l'arrêté du 24 thermidor an XTI à des bureaux établis auprès des tribunaux d'appel. — 3. "il» septembre 1804. C. D., 82. — 4. A. G., 1. F., 115. — 5. 0. D.. 177. — 6. Art. 54. — 7. Art. 2-53.
découlent de la condition même des esclaves ou des principes juridiques qui réglaient alors cette institution. Elles ne présentent d'ailleurs pas beaucoup d'intérêt. Au livre II, sur la procédure devantles tribunaux inférieurs, relevons les modifications suivantes : o Les esclaves pourront être entendus en témoignage, mais seulement comme témoins nécessaires, et sauf à avoir tel égard que de raison à leurs dépositions ; ils seront assignés dans la personne de leur maître ou actuel détenteur ; ils ne pourront être assignés en témoignage pour ou contre leurs maîtres »': au livre V. de l'exécution des jugements : « si parmi les objets saisis, il y a des esclaves, le procès-verbal contiendra la désignation détaillée de leurs noms, caste et âge » ^,
En droit commercial, les ordonnances de 1673 et de 1681 étaient encore en vigueur en 1803. Le Code de commerce fut adressé par le ministre aux administrateurs généraux le 12 octobre 1807 ; il leur recommandait de consulter l'expérience et les lumières des cours de justice, des jurisconsultes, des négociants les plus distingués ^. Aussi le Code ne fut-il promulgué aux îles de France, Bonaparte et dépendances que par un arrêté du 14 juillet 1809 ', et dut avoir son exécution à partir du 1*'' octobre de la même année ; l'exécution à l'île Bonaparte devait avoir lieu deux mois après la publication '. Les articles comportant exception, addition et modification, ne sont qu'au nombre de huit. Ce sont, par exemple, des modifications de détails relatifs à l'exigibilité du payement ou de l'acceptation de cliange *. La valeur fixée par les articles 639 et 646, pour déterminer ledernier ressort des jugements de commerce en première instance, est portée à 2.000 fr. '.
En dehors des codes, et pour les compléter, l'administration de Decaen promulgua, à l'Ile de France et à l'île Bonaparte, quantité de lois secondaires, de décrets impériaux ou d'avis du Conseil d'Etat *.
Vin. Valeur de cette législation. — Ainsi, Decaen et Crespin ont conservé la législation criminelle qui datait de la Révolution. Toutefois, pour l'instruction criminelle, ils en sont revenus peu à peu aux ordonnances de l'ancien régime. Ils ont promulgué trois des codes de l'Empire en les modifiant; de ces modifications. les seules qui aient quelque importance, proviennent de la présence dans les îles de populations différentes ; elles tendent non à effacer la distance des couleurs, non pas même à la maintenir, mais à l'augmenter ; elles ne sauraient
1. Art. 13-15. — 2. Art. 28, 29. - 3. A. C, I. F,, 115. — 4. C. D.. 208. — 5. Art. 10. — 6. Art. 2. 3, 4, .">. — 7. Art. 8. — 8. C. D., 113, 115, 120, 148, 161, 16d. 173, etc.
t'hanp^pr d'ailleurs, au point dp vupjiiridique. la condition des esrlavps. Mais l'Iit's (limimietil ciTlaiiicnifiil la siliialion drs noirs lihn-s et li-s placent dans un rtiit d'infi-ridritt- manifeslp à l'i-pard des blancs. Il y a donc dans la {('•j^islalion civile un caraclcrc mar(]ni'' do n'action: on s'cloigiic df plus eu jilus des principt-s piiilijsopliirjiics qui avaient inspiré les lois de la K<-volulion. Il ne serait même pas juste de dire que l'on revient à 1 ancien ri!'<,'iine ; car al(jrs. nous l'avons vu, le noir libre était, au moins juridi<pienicnt. dans toutes les cfilonies, et de fait à l'Ile de France, par l'elal des mœurs. Ii'ijal des blancs. (]ette réaction est donc bien l'rruvre propn; du réj^ime consulaire et impérial : à nie de France, elle est tout particulièrement le fait du commissaire de justice qui a pris, dans le sens le plus restrictif, les instructions du 3 prairial an XI.
Cette léfjislation ne saurait être originale, puisqu'il s'agissait simplement d'adapter les lois de la métropole aux nécessités locales et (]ue l'on ne pouvait modifier celles-ci (pie par rapport à celles-là. D'ailleurs elle n'était considérée par ses auteurs mêmes que comme provisoire : le ministre, exprimant aux généraux sa satisfaction au sujet de la publication du Code de procédure civile, leur disait le 1" mai 1809 :
( Quelque sagesse que vous ayiez mise à vous entourer de l'opinion des jurisconsultes les plus éclairés, quelques préjugés favorables que m'inspirent vos propres réflexions, vous sentirez, .Messieurs, qu'il n'appartient qu'au toraps de doiinor ;i ces raodifications le sceau de l'expérience; c'est à vous de suivre avec une persévérante attention leur influence et leurs elTets, de me rendre à cet égard un compte exact de vos propres observations et de celles que vous êtes à portée de recueillir, afin de préparer, dans les différents aperçus que vous m'adresserez, les matériaux du Code général que S. M. se propose de donner aux colonies lorsque les circonstances n'y mettront plus d'obstacles » '.
Les circonstances ne permirent point à l'Empereur de réaliser ce projet qui eût si bien coiiroimé son «iMure législative; mais par les conditions mêmes de la capitulation de 1 lie de France, la législation de Decaen. regardée par lui comme provisoire, y fut maintenue.
Une législation ne vaut que si elle l'onvieiit aux besoins de ceux qui lui sont soumis : comme le dit Decrés, il faut un certain temps pour que l'on juge de ses avantages et de ses inconvénients; or. les iles
tombèrent bientôt sous la domination anglaise, et l'une d elles y resta. Nous n'avons donc pour nous renseigner que les témoignages des créoles, historiens de l'Ile de France ou de l'île Bourbon. L'historien de l'île Bourbon, Pajot, donne en ces termes son appréciation sur l'arrêté supplémentaire du Code civil : « Cet arrêté, d'une rédaction claire et sobre..., eût été irréprochable sans la malheureuse idée qui s'y est glissée, d'établir une distinction dans la population libre par la création de deux registres de l'état civil; c'était, en effet, offenser gratuitement, par voie d'exclusion, des citoyens honnêtes dont la conduite politique, pendant les orages de la Révolution, avait été très sage: c'était, surtout, donner naissance aux animosités et susciter un dangereux anta^îonisme d'origine »'. Ainsi, cette injustice à l'égai'd des noirs libres est précisément, dans cette législation, ce qui choque le colon même. L'historien de l'Ile de France, d'Unienville, toujours prompt à la critique, rapporte que « suivant l'opinion de plusieurs jurisconsultes, les modifications introduites dans les différents codes, auraient dû être plus méditées, afin d'être mieux appropriées à l'état des choses et des personnes » -. Ailleurs, il reconnaît u que si les lois civiles n'ont pas atteint le degré de perfection dont elles sont susceptibles, du moins les bases en sont bonnes, et les améliorations à faire peu considérables «. « Il n'en est pas ainsi, ajoute-t-il, des lois criminelles : tous les jurisconsultes s accordent à considérer cette partie de la législation coloniale comme ayant le plus grand besoin d'une entière réforme » '. Mais en cette partie, les lois, comme nous l'avons dit, dataient de l'ancien régime ou de la Révolution, les administrateurs de cette époque les modifièrent peu, et les codes de France, parus quelque temps avant la capitulation, ne furent point promulgués. Ce que regrette d'Unienville, c'C'-t précisément l'institution des jurés, introduite par les assemblées coloniales, supprimée dans la colonie par les administrateurs généraux. D'Unienville proposait : 1° de maintenir le Code civil avec les modifications dont les localités et les circonstances ont pu faire connaître la nécessité; 2° de maintenir de même le Code de commerce en ce qui n'est pas contraire aux lois maritimes anglaises; 3° d'ordonner l'adoption de tout ce qui peut convenir, eu égard aux localités, dans les Codes criminel et de procédure criminelle, actuellement en usage en France et en Angleterre: 4° d'ordonner la révision du Code de procédure civile et de lordonnance de 1667. pour y puiser le mode de procédure civile le plus simple et le pins approprié aux circons-
1. Pajot. Simples renseignements sur l'île Bourbon. 304. — 2. D'Unienville, II. 15. — 3. Ibid., II, 19.
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tances et aux lieux; 5° d'ordonner la réforme entière du tarif de tous les frais de justice quelconques '.
Ainsi, après une expérience de trente années, laps de temps sulfisant pour juger d'une lé<^islation, l'Iiislorien créole de l'Ile de France, favoralilc aux Anglais, assez hostile à Decaen et encore plus à Crcspin, reconnaissait (]u'il fallait conserver le Code civil et le Cod'' de commerce; ses ci'itit|ues cl ses désirs de réforme ne portaient que sur la législation criminelle où la procédure seule ('tait l'œuvre de ces administrateurs, et sur le ("ndc de proci'duri' civile qui est d'ailleurs, au jugement des jurisconsultes, le plus imjiarfait des codes impériaux '^.
C'est avec raison que les colons donnèrent au Kerueil des arrêtés du capitaine (jénvrul le nom de Code Decaen '. Le général avait pris une part personnelle à toutes les discussions qui précédèrent la promulgation de ciiatpie code, la piililicMtinn de cliafjuc arrèti', puisque sur cliaque sujet il y avait lieu à delihi'ralion des administrateurs généraux.
La monarchie de Juillet reconnut l'expérience de Decaen en ces matières, et, le 21 s('|)li>ml)re 18:50, Sébastian!, ministre de la marine et des colonies, nommant une commission spéciale |iiiur [)r('f)ar(T la révision dt? la législation des colotn'es, en oITrait la pri'sideiu'e au général Decaen: « La haute et gloi'ieuse réputation fpie vous vous êtes acquise dans nos colonies oiicnlalcs. oITririi à lnus les intérêts une garantie de l'espi-it d(^ justice et de sagesse qui sera cer'tainemenl porté dans les travaux dont la commission a à s'occuper » '.
1. D'Unienville. II, 21. — 2. Cliénon. Les institutions civiles de l'Empire. Lavisse et Hambaud. Histoire générale, IX. ÎW. — 3. Letlrc de Virieux, procu reur gpni'nil, à Son Hon. Georges Smitli, commissaire de justice en 1819. (Godf Decaen, éd. 1824. Avertissement.) — 4. P. D., 48.
CHAPITRE X
L'ILE SCœrR. — LA REUIVIOX.
I. La Réunion pendant !a Révolution. 1790-4803. — II. Le décret du 13 pluviôse an XI replace la Rénnion dans la dépendance de l'Ile de France. Les administrateurs particuliers. — III. Rétablissement des quartiers et des commandants de quartier. Création des commissaires civils. — IV. Les tribunaux et la législation. — V. Les petits blancs; les chasseurs delà Réunion; l'assistance parle travail. — VI. L'instruction publique. — Vil. Les cultes. — VIII. L'agriculture; crise agricole; guildiveries. IX. Concessions, forêts; canaux;
chemins et ponts. — X. Commerce. — XI. Finances; droits de douane. — Conclusion : La Réunion se croit sacrifiée à l'Ile de France.
I. La Réunion pendant la Révolution. 1790-1$03. — L'île Bourbon étaitla sœurde l'Ile de France ' : ayantété plus tôt colonisée, elle se considérait comme son aînée ; florissante, elle avait fondé une colonie qui, comme il arrive souvent, avait dépassé sa mcHropole. Elle n'était plus, depuis le gouvernement de la Bourdonnais, que le grenier de l'Ile de France. L'administration de la Compagnie, puis celle des agents du roi, jusqu'à la veille de la Révolution, s'attachèrent à faire produire le plus possible de denrées alimentaires aux colons de 1 île Bourbon et à les leur acheter le moins clier possible. Le Mémoire du roi, du 9 mars 1789, constatait ces abus, les déplorait et donnait l'ordre de les faire cesser ^.
Aussi, les habitants de Bourbon avaient-ils le désir de faire entendre leurs plaintes aux Etats Généraux. C'est dans ce dessein que le quartier Saint-Denis différa de n-pondre aux questions du Mémoire du roi, sur la création des cliambres d'agriculture el la nomination d'un député à Paris. Le 24 mars 1790, avec l'autorisation des administrateurs généraux, les administrateurs particuliers de l'île Bourbon,
1. Cette expression est employée dan.s un arrêté de l'assemblée générale de l'île Bourbon du l.ô juillet lî'JO : « L'Ile de France, notre voisine et notre sœur ». (Trouette, 129.) — 2. Voir liv. II, chap. u.
le gouverneur Cossijfiiy et rordunnulcur Diiverfîé faisaient convoquer les assemlilrcs prinuiii't's à rt-ffcl de traiter la (|uesli()ii de 1 Ciivoi d'une députalion aux Klals Généraux. La question devait iHre résolue par une assemblée fcénéralc des députés des paroisses réunie à Saint- Denis. (|ui prof(-derait, s'il y avait lieu, à la iioniinaliori d'un ou de plusieurs députes '. Le 25 mai eut lieu la première réunion de cette assemblée; le 27, elle se déclarait permanente et inviolable*. Comme l'asscnibliM' de l'Ile de France, elle oubliait bientôt son véritable objet, la nciniiiialion des de|iuti''s aux Ktats Généraux et la rédaction des caliiers, [Hiur s'c[n|iarer du pouvoir législatif. Cependant elle rencontra la ri'sislauce des adîuiiiistraleurs et du conseil supérieur : elle allait s incliner devant leur autorité, lorsque. le 14 juillet, on apprit simultanément à Bourbon les décrets de la Constituante des 8 et 28 mars 17i)0. (jui instituaient les assemblées coloniales ^. Celle de liourbon resta en l'onitions et, le 15 juillet, elle décréta l'établissement de municipalités dans tous les quartiers de l'île ; le 15 août, Cossigny se rendit à l'Ile de France pour y remplacer Conway. 11 eut lui-niènie pour successeur le colonel de Chermont.
Cette première assemblée i^énérale était trop nombreuse ; elle comptait 135 membres: la -plupart ne venaient point siéger : on ne pouvait jamais réunir le quorum. Le 15 septembre, pour cette raison et parce que, contrairement à l'assemblée de l'Ile de France, elle se considérait comme ayant été élue uniiiuement pour nommer la députalion aux Ktals Généraux, elle pria le commandant de l'île de faire procéder à l'élection de la nouvelle assemblée coloniale, conformémentaux décrets de la Constituante. Avant de se séparer, elle nomma à l'Assemblée nationale M. Bellier de Villentroy (ils et elle désigna comme suppléants M.M. Bertrand de Saint-Denis) et Lcmarchand ide Saint-Paul) '.
Le 28 octobre, la nouvelle assemblée coloniale ouvrit sa session à la loge des francs-maçons de St-Denis'. C'est avec le conseil supérieur que cette assemblée eut à lutter pendant toute l'année 1790 et le commencement de l'année 1791. Les discordes qui existèrent dans différents quartiers, les craintes que cau.sait l'épidémie de petite vérole qui avait éclaté à l'Ile de France, l'arrivée du commissaire civil Tirol firent traîner en longueur l'œuvre de la constitution coloniale. A ces radsons, il en faut joindre une autre que les historiens de l'île ne
1. Trouette. 87. — 2. Ibid., 98, 102. — 3. A l'Ile de France, le décret du 8 mars fui d'abord seul connu. (Voir liv. II. chap. n.| — 4. Troucjtte, 1:^9-143. — 5. Ibid., 180. Cet auteur donne une liste des députés, mais n'en garantit pas l'exactitude.
signalent point : le petit nombre de gens instruits qui se trouvaient alors dans la colonie. Le colonel Chermont, très aimé des colons qui réclamèrent son maintien comme gouverneur, écrivait, le 31 mai 1791, au ministre : « Le nouveau régime nécessite au moins cinq cents titulaires (pour les fonctions de députés et pour les fonctions municipales), presque tous amovibles chaque année, tandis que la colonie entière offre à peine huit cents chefs de famille et, parmi tous ces habitants, deux cents individus qui possèdent les premiers éléments d'érudition et vingt que l'on puisse citer comme instruits » *.
Les bases de la constitution et de l'organisation provisoire de la colonie furent arrêtées le 18 février 1793. La colonie était divisée en deux districts, chaque district en canton. Le pouvoir législatif était exercé par une assemblée coloniale ; dans l'intervalle de ses sessions siégeait une commission intermédiaire de cinq membres. Le pouvoir exécutif était entre les mains d'un directoire ; le règlement du 17 décembre 1790 sur les municipalités était maintenu avec quelques modifications ; l'administration extérieure était conservée conformément à la loi du 25 août 1792 '-. Mais l'assemblée crut devoir consulter les citoyens et ces bases ne furent confirmées que le 22 juin 1793 *. Quanta l'organisation judiciaire, on conserva un tribunal de première instance avec un juge unique et un lieutenant de juge, et une cour d'appel, tous les magistrats étant élus^. Tandis que le clergé conservait ses biens à l'Ile de France, ils étaient vendus à l'île Bourbon, en juillet 1793, par les soins du commissaire civil Tirol '.
Surtout, l'île Bourbon, comme l'Ile de France, veut son autonomie, et. par là, elle entend secouer le joug de l'île sœur, non moins que celui de la métropole. Une adresse des habitants, que le comité colonial de la Législative eut à examiner, demandait que, pour tout ce qui concerne l'administration intérieure, le gouvernement de la colonie
1. A. G. La Réunion, Correspondance générale, carton 15. — 2. Trouette, 302. 3. Pajot, 234. On ne les regardait encore que comme provisoires : Tirol écrivait le 30 juillet 1803 : o On s'approche continuellement à Bourbon de la Constitution ; bientôt il n'y restera plus aucune espèce de traces de l'ancien régime, et rien ne s'établit que provisoirement, afin d'être prêts d'adopter entièrement le gouvernement républicain que la Convention nationale va donner à la France ». A. G. La Réunion, carton 17.— 4. Pajot, 237. — 5. Ibid., ^17. On avait accordé trois ans aux acquéreur.s pour le paiement des meubles, parmi lesquels les esclaves étaient compris, et quatre ans pour les immeubles. La vente produisit 2 796 927 livres coloniales; mais il s'agissait de papier-monnaie qui subit une forte dépréciation. Tous les procès-verbaux relatifs à ces ventes furent envoyés au ministère par Tirol le 27 fructidor an V (13 septembre 1797). A. G. La Réunion, carton 17.
fut absolument indcpcndanl de celui de l'Ile de France. Le rapporteur du comité, Levavasscur. cnnslatnil «pic l(!S décrets delà Cunstiluante de 8 et 28 mars avaient doinié salisiaclion à ce vœu ' : de fait, l'île Bourbon. bient»M entre les mains du parti royaliste, fut de plus en plus indépi'iidaiili- de l'Ile de France et de son pouvernemenl. Son nouveau ;,''ouverneur. venu de France avec Malarlic, le maréchal de camp Duplessis-Vi^onreux, était royaliste et ne s'encachait pas*. Une troisième assonililee coloniale avait l'té l'iue le 12 août 17it!<; elle était, au dii'c (l'un des historiens de Moin-hon. plus avancée que la précédente, mais renfermait, cependant, une majorité modérée '. Saint-Félix, cpiand il se r-éfii>i;ia. en 17(t3, ;i l'île Bourbon, après ses démêlés avec rassemi)l<''e coloniale ilo l'Ile de France, trouva un asile chez le gouverneur Duplessis, fut bien reçu par les habitants et par le commissaire civil Tirol.tpii mettait une écharpe pour le recevoir '. « L'esprit des habitants de cette colonie agricole, dit Villèle. était aussi favorable à l'ordre et aux idées anciennes, que celui des habitimts de l'ort-Louis l'était aux idées révolutionnaires » '. Il y avait bien à la Réunion des sociétés populaires, mais il s'était constitué, en face d'elles, une Société des Amis de l'ordre *. Un fait fera juger de l'esprit de cette société qui avait des clubs afliliés dans tous les quartiers de l'île. La Kenaudie. plus tard doyen du club de Sainte-Kose. proteste le 25 février 1704 contre les arrêtés de l'assemblée coloniale qui change le nom de Bourbon en celui de la Réunion, et demande au gouvei'neur, ipiavanl de donn(>r sa sanction à cet arrêté, il attende que toute la colonie ait exprimé sa volonté à cet égard. « Il n'appartient qu'à vous seuls, habitants, de consentir ;'i un pareil changement
1. Rapport et projet de décret concernant la colonie de l'ile de Bourbon, présentés, au nom du comité colonial, par Léon Levavasscur, député du département de la Seine-Inférieure, imprimés par délibération du comité A. X..
ADvu, "i-i. et ADxviir, 194. — 2. i I.,orsqu'il fut appelé au gouvernement de Bourbon, ses opinions royalistes étaient bien connues et il eut le courage de ne pas les désavouer pendant ses fonctions ». (Pajot. 243.) — 3. Ibid., 239. — 4. Tirol. par une lettre du 10 décembre, désapprouve la destitution du vice-amiral, qu'il appelle une mesure irréguliére et dangereuse. A. N., AFn. 302. — 5. Villèle. Mémoires:, l, 107. — 6. L'assemblée coloniale de l'ile de la Réunion à la Convention nationale, "Jti brumaire an IV (17 novembre 17!t.j|. Après l'avoir félicitée de la journée du 9 thermidor, elli' déclare que c'est pour lutter contre les sociétés populaires que s'est constituée la Société des Amis de l'ordre. « Dans leur indignation et par un sentiment d'opposition trop naturel à l'humanité, ils repoussèrent les dénominations usitées dans les sociétés populaires existantes. Au lieu de président, c'était un doyen; au lieu de secrétaires, des rédacteurs, et, sans exclure la qualilication de citoyens, celle de Messieurs, qu'aucun décret ne proscri^ vait, était plus généralement employée parmi eux i. A. N.. AFm, 208.
qui nous ferait perdre un nom sous lequel nous sommes favorablement connus » '. Une pétition, oriii'anisée par la Société des Amis de l'ordre, suivit cotte lettre ^. Cet attachement au nom de Bourbon, à une telle époque, montre ce (pi'il faut penser de la sincérité du serment de fidélité à la Républii|ue, contenu en la 'Déclaration des principes de la Société des Amis de l'ordre constituée à Saint-Denis le 27 février 1794 ^. On comprend alors que les sociétés populaires de la Réunion aient appelé à leur secours celles de l'Ile de France.
L'expédition de la Minerve, avec les commissaires de la Société des Sans-Culottes de l'Ile de F"rance, n'eut pas seulement pour effet l'arrestation de Duplessis, de Fayolle, Marcenay et Tirol, elle amena le remplacement de Duplessis par le capitaine Roubaud du 107" de ligne, la dissolution de la Société des Amis de l'ordre et le renouvellement de l'assemblée coloniale '. Les élections furent favorables aux liommes qui avaient conduit le mouvement populaire. Mais le triomphe des démocrates fut de courte durée : maîtres du pouvoir en 1794, ils en furent chassés en 1795. En novembre, était nommée une nouvelle assemblée coloniale; les royalistes y eurent la majorité"'. Villèle ne dit-il point que « le mouvement réactionnaire qui avait eu lieu en France se fit alors sentir dans la colonie »,que « les gens de bien se concertèrent pour obtenir de meilleures élections », et que, « grâce à cette entente, les autorités municipales et l'assemblée coloniale se trouvèrent, en 1796, composées en majorité d'hommes paisibles et amis de l'ordre » ''.
En même temps, d'ailleurs, avait lieu un cliangemeut de gouverneur dans le même sens. Dans ce même mois de novembre, Roubaud était remplacé par le général Jacob de Cordemoy, « qui, sans déserter au fond du cœur ses sentiments royalistes, avait été obligé de mettre de côté toute noblesse et signait bourgeoisement Jacob n ''. A cette époque, les Sociétés des Amis de l'ordre se réorganisent *. Le décret d'abolition de l'esclavage, l'arrivée des commissaires du Directoire à Port-Louis, provoquent les mêmes alarmes à la Réunion qu'à
1. L'insolence gentilhommière de cette lettre est d'autant plus singulière que son auteur paraît ignorer le décret de la Convention du 19 mars 1793, qui consacrait ce changement de nom. — 2. Assemblée coloniale de l'île de la Réunion à la Convention, 26 brumaire an IV. — 3. Imprimé. A. N., AFni, 208. — 4. Pajot, 347. — 5. i. Elle est favorable aux opprimés », dit l'adresse de l'assemblée coloniale déjà citée. — 6. 'Villéle, I, 18i. —7. Pajot, 249.-8. A Sainte-Rose, le 2 frimaire an IV (23 novembre 1795), la Société des Amis de l'ordre de Sainte-Rose, qui a pour doyen la Renaudie, prend connaissance de la déclaration de la Société des Amis de l'ordre de Saint-Denis et l'adopte. Il en est de même à Saint-Benoit. A. N., AFm, 208.
l'Ile de France. Si les créoles, pour les mêmes raisons d'origine, avaient accueilli facilement et mt^me provoqué les décrets de la Constituante en faveur des noirs liiires ', ils étaient hostiles à l'abolition de l'esclavage. Kux aussi promettaient de multiplier les alTranchisscments, ce qui conduirait au même but sans secousse ^. Les craintes éprouvées en 17'JG par les créoles « portèrent les honnêtes gens « à s unir et à mieux concerter leurs efforts en vue des élections de cette année, (".elles de 1797 tournèrent encore plus mal pour les u mauvais », c'est-à-dire pour les démocrates ', ijui, en 1798, organisèrent un soulèviiiiiiil dont les principaux meneurs furent le sergent Belleville et le euri' I.afosse ■•. Le 5 juin 1708 fut votée une nouvelle constitution (|ui était une adaptation de la Constitution de l'an 111. L'assemblée coloniale n'était plus renouvelable que par moitié chaque année. Il y avait un comité administratif choisi parmi les membres de l'assemblée, un agent général d'administration, enfin, des agents municipaux '.
Les chefs du parti révolutiormaire, qui avaient eu recours aux insurrections, ayant été arrêtés et renvoyés en France, l'assemblée nommée dans ces conditions fut exclusivement composée des Amis de l'ordre *. Villèle, qui en était, les appelle, sans ambages, des royalistes. Ils se séparent alors en deux camps, celui des « novateui-s » et celui des « partisans du statu qtio ». La crainte qu'ins- |)iraient les intentions hostiles de la métropole porta les premiers à prendre un parti décisif ; ils désiraient rendre à jamais complète la séparation qui existait déjà de fait entre la République et les colonies, en proclamant l'indépendance de ces dernières, et ils comptaient, en cas d'insuccès, appeler les Anglais pour s'assurer leur protection, dussent-ils subir leur domination '. Vers le milieu de l'année 1799, ils se mirent à exploiter les privations qu'imposaient à tous l'absence de relations suivies avec I Europe et dallèrent les débiteurs de l'espoir de la création, en cas de succès, d'un papier colonial, au moyen duquel il leur serait possible de se libérer à bon compte. En 1799, comme en 1794, on fut prévenu à l'Ile de France de ce qui se passait à Bourbon. Les modérés, les Pajot, les Villèle, soutenus par Malartic et les représentants de l'assemblée coloniale de rile de France, firent repousser ces propositions d'indépendance *.
Les troubles continuèrent ensuite à l'île Bourbon ; mais, s'il faut en
1. Rapport Levavassenr. — 2. Assemblée coloniale de l'île de la Réunion au Corps législatif. 3 floréal an V r« avril 1797). A. N., ADvni, -22. —3. Villèle. I, 163. — 4. Ibid. et Pajot, 257.-6. Pajot. 2.59-260. — 6. ViUèle. I. 167. — 7. Ibid. - 8. Azéma. 184.
croire Villèle, les novateurs voyant que le projet de proclamer Tindépendance de la colonie était jugé et usé, s'armèrent de l'exemple de la Martinif[ue et « propagèrent lïdée d'appeler les Anglais dont les croisières étaient en ce moment plus nombreuses que d'ordinaire. » Pour déjouer cette conspiration, les modérés voulurent changer la constitution. « îs'ous sentîmes dès lors, dit Villèle, la nécessité d'organiser plus fortement le gouvernement de la colonie, pour faire face à toutes les éventualités. > Le quartier Saint- André, qui était comme la Vendée de l'île Bourbon, demandait la reconnaissance de la domination britannique. Les modérés provoquèrent alors une consultation de la colonie : les électeurs devaient élire 24 membres nouveaux ; seul, le quartier Saint-André nomma des partisans de l'appel aux Anglais '. Forte de l'appui des électeurs, l'assemblée coloniale remit tous les pouvoirs à un comité de trois personnes. Mais le gouverneur général Jacob, soit qu'il ait été favorable à l'appel aux Anglais -, soit qu'il n'ait pas voulu laisser se constituer ce pouvoir qui lui eût enlevé l'administration extérieure ^, refusa sa sanction à celte réforme. Une insurrection contre l'assemblée se prépara à Saint- André ; mais les royalistes modérés, dirigés par J.-B. Pajot et Villèle, étouffèrent ce complot. Le 4 mai, l'assemblée coloniale prononça la déportation à l'Ile de France de quelques chefs des indépendants'. Ce furent les derniers troubles de l'île; les colons n'eurent plus d'autre désir que de se concilier Bonaparte. Une adresse du comité administratif de l'île de la Réunion', du 25 brumaire an XI (16 novembre 1801), faisait vadoir que la colonie avait repoussé l'appel aux Anglais et demandait que l'on ne recourût point à la force pour la soumettre ^. Le 8 thermidor (27 juillet 1802), le même comité joignait ses vœux à ceux qu'émettait l'Ile de France pour qu'on laissât aux colonies des assemblées représentatives '. Le général Jacob, le 1'' ni-
1. Villèle, I, 173. — 2. Comme l'insinuent ViUéle (I, 174), et Besnard, payeur général de Tlle de France, qui adressait à Decaen, en 1804, une proclamation du général Jacob. P. D., 44. (Voir livre II. chap. n.| — 3. Comme le suppose Pajot, 283. — 4. Villèle il, 174) dit que sept personnes furent déportées. Azéma, dont le récit concorde avec celui de Villèle. donne le nom de six déportés : Ozoux aîné, Rivière, médecin, G. des Rieux, La Renaudie, de Tessan et Galaup. Le nom de la Renaudie, doyen de la Société des Amis de l'ordre à Sainte-Rose, est assez significatif. Ozoux, s'il faut en croire .-Vzéma. était l'auteur des projets d'indépendance et de protectorat anglais. Tessan est l'ancien lieutenant de Saint-Félix, et Galaup est sans doute l'aide-de-camp de Malartic. C'est à tort que Villèle (I, 176) dit qui' M. de Malartic rappela le gouverneur : celui-ci conserva ses fonctions jusqu'à l'arrivée de Decaen. — 5. Composé de J.-B. Pajot, Gillot l'Étang et Antoine Paruv. — 6. A. G. La Réunion, carton 18. — 7. Ibid.
vôse an XI (22 drcembre 1802), s'empressait de faire connaître son adhésion personnelle, celle de ses subordonnés et des colons, au consulat à vie '. Puis, le 13 pluviûse an XI \2 février 1803i, il exprimait la satisfaction des liabilants à la nouvelle de la loi du 30 tloréal an X qui maintenait l'esi-lavaffe et la traite. 11 donnait en même temps son opinion sur le mode d'administration de l'île et conseillait de concentrer l'autorité, allirmanl (jue c'était le désir des colons '.
n. Le décret da 13 pluviôse an \I. Les administratears par»
tl<'Ullers. — 1, ilc lit' la Uciiiiion. pal- la loi du ii ffi'niiinal an XI. était privée, comme 1 Ile de France, de ses assemblées coloniales, de son directoire, de ses municipalités. Le régime de l'autonomie laissa d'abord pou de regrets, si l'on en croit les colons^, a L'assemblée coloniale prononça d'elle-même, de grand cœur, sa dissolution »*. « Le passé, dit un historien de l'île, semblait s'effarer de lui-même, tant on aspirait à un ordre de choses meilleur » '. Mais, par le décret du 13 pluviôse an XL la Réunion fui replacée, par rapport à l'Ile de France, dans la dépendance où elle se trouvait sous l'ancien régime.
L'île n'a pas une oi-ganisalion particulière, c'est le titre X du décret du 13 pluviôse qui crée son mode d'administration. Le commandant de l'île Bourbon n'est que le lieutenant du capitaine général, il correspond avec lui, reçoit ses ordres et ses instructions, mais conserve néanmoins les détails du service courant. Il peut correspondre directement avec le ministre, lorsque le service l'exige, à charge d'en rendre compte au capitaine général *. Il délivre des passeports, ordonne en ce qui concerne les ports d'armes et exerce tous les pouvoirs attribués aux ci-devant gouverneurs ". De même que le commandant de l'île de la Réunion est l'agent du capitaine général, de même le chef d'administration n'est (|ue le sous-préfet. l'agent du préfet; lui aussi n'a d'initiative que dans les détails ". L'autorité du commissaire de justice s'étend sur les deux îles; toutefois, ses attributions de police sont exercées à la Réunion par le commissaire du gouvernement prés le tribunal de cette île '.
Par cette dépendance étroite de ses administrateurs particuliers à l'égard des administrateurs généraux siégeant à l'Ile de France, l'île sœur perd, comme le remarque un de ses historiens, toute existence propre. Le grand inconvénient de ce mode d'administration, c'est
1. A. C. La Réunion, carton 18. —2. Ibid. — 3. Pajot. 291-296. — 4. Villéle, I, 178. — 5. Azéma, til'J. — 6. G. D., 3, art. ;». — 7. Art. 'M. — 8. Art. 37 et 39. — 9. Art. 40.
qu'il donne aux administrateurs généraux le soin de légiférer pour deux îles voisines, semblables en apparence, en réalité différentes par bien des traits de leur géographie physique, par leurs aptitudes économiques, leur état social et l'esprit de leurs habitants. Decaen avait aperçu les côtes de la Réunion en se rendant dans l'Inde, Linois ne lui avait pas permis d'y débarquer; l'état de guerre ne lui laissa jamais le loisir de la visiter. Le préfet colonial y était peut-être venu, lors d'un séjour qu'il avait fait à l'Ile de France, avant la Révolution; en tout cas, il ne l'avait pas revue depuis lors. 11 fallait donc que, sur les conditions qu'allait rencontrer son action gouvernementale, l'administration générale, siégeant à l'Ile de France, fût éclairée par les administrateurs particuliers à la Réunion.
Decaen ne crut pas devoir conserver en fonctions le général Jacob, trop âgé et compromis par ses opinions royalistes. A une situation nouvelle, il fallait des hommes nouveaux. 11 le remplaça par le général Magallon-Lamorlière,que son arrivée à l'Ile de France laissait sans emploi. Celui-ci fut nommé le 24 septembre 1803 et transporté à la Réunion par la division Linois qui se rendait dans les îles de la Sonde. Un fonctionnaire du commissariat de la marine, Chanvallon, qui avait remplacé Du Puy à l'Ile de France comme ordonnateur, fut envoyé à la Réunion comme sous-préfet. Mais il fut bientôt rappelé *. Le préfet lui écrivait, le 20 germinal an XII (10 avril), qu'il avait été jugé nécessaire de l'appeler à l'Ile de France, oii il s'occuperait de régulariser la comptabilité de son administration des deux îles, et lui annonçait que le citoyen Marchant serait chargé de la sous-préfecture de l'île de la Réunion; il remit, en floréal, les services à son successeur, mais resta dans l'île où sa présence, s'il faut en croire Marchant, fut une source d'embarras pour la nouvelle administration^. Le général Magallon-Lamorlière sollicita bientôt son rappel en France; le 5 prairial an XII (26 mai 1804), écrivant au Premier Consul, il faisait valoir qu'il était peut-être le seul othcier général des armées françaises « qui, jusqu'à ce jour, ait été privé et ait désiré d'être connu de lui et combattre sous ses yeux », il se plaint « d'être relégué et de végéter aux confins de l'univers » ^. 11 ne pouvait sans doute lui convenir, après avoir été pendant trois ans gouverneur général des deux îles, d'être placé dans un poste secondaire et dépendant. Stimulé
1. Chanvallon à Léger, 13 floréal an XII (3 mai 1804). A. G. La Réunion, carton 18. — 2. Marchant à Decaen, 6 vendémiaire an XIII (28 septembre 1804). P. D., 79. Le préfet colonial (ienianJait au ministre, le 28 nivôse an XIII (18 janvier 1805), fie rappeler Chanvallon et de l'employer dans les ports ou aux colonies d'Amériijue. A. G., 1. F., 109. — 3. A. G. La Réunion, carton 18.
par Dccaen. il remplil d'ailloiirs ses fon<'li()ns avec zèle. <• n'ayant rien de plus àcœiir.écrivait-il au capitaine {général, que de manifester sa bonne volonté et de le satisfaire » '. Il ne fut romj)laré qu'au commenrement de 180(j. Le 9 nivôse an XIV (30 décembre 1805), Decaen lui annon(;ail qu'il avait nommé, pour lui succéder, le ;;énéral de brigade des Rruslys et que <'elui-ci partait par la Créole. Des Bruslys prit possession de son poste au mois de janvier ^. Avec lui devait bientôt commencer la série des conflits administratifs, qui n'eut que trop (!(^ place dans l'iiisldire de l'île (le la liéunion, sous Decaen. Une administration divisée, où cbacun ne prétendait relever que de l'administrateur "général résidant à l'Ile de France, ne pouvait exercer une action personnelle.
m. Réorfranisation administrative. — I, bistoire de la Réunion à cette (''pc)quc ne saurait donc être que l'bistoire de lappliration tantôt beureuse, tantôt malheureuse des arrètc's des administrateurs généraux. Faits à l'Ile de France et pour llle de Franee, ces arrêtés ne purent toujours convenir à la Réunion.
Toutefois, une restauration de l'ancien régime devait être bien accueillie dans ce milieu royaliste : aussi les premiers arrêtés de Decaen satislircnt-ils l'esprit local essentiellement conservateur.» On voyait, dit un historien de l'île, l'ordre renaître où avait été le cbaos, et cette considération fit taire les autres » '.
Avant même l'arrivée du général Magallon, on apprenait l'arrêté du capitaine général du 9 vendémiaire an XM (28 octobre 180.3) qui rétablissait provisoirement les quartiers tels qu'ils étaient sous l'ancien régime '. L'arrêté du même jour, qui créait dans chaque quartier un commissaire civil, était a|)plieable à la Réunion ^. Mais, si. à l'Ile de France, la nouvelle organisation administrative n'avait donné lieu à aucune dillirulté, il en fut tout autrement à la Réunion. Dès le '28 vendémiaire 22 octobre , le commissaire du gouvernement près les tribunaux. Rellier, faisait remarquer au commissaire de justice que 11' nombre des commissaires civils serait trop peu considéralile. La Réunion ne comptait en 1789 que six quartiers : mais Saint-Denis, comme le Rorl-Louis, n'ayant pas d'administration locale, il ne devait y avoir, pour toute l'île, que cinq commissaires civils. Or, en 1789, il
1. Magallon à Decaen, 93 brumaire an XIII (14 novembre 1804). P. D., 48. — 2. Decaen à Mayallon . 9 nivôse an XIV (30 di'cemhre 18aj) P. D., 77. Des Bruslys avait été nommé lieutenant du capitaine ;,'énéral à la Réunion par arrêté du capitaine général du 3 janvier 1806. (Pajot. :305.) — ■ 3. Azéma. 210. — 4. G. D.. 9. — 5. G. D., «, art. 1.
y avait dix cures, un an ou deux après on en avait créé une onzième à Saint-Leu ; pendant la Révolution il y avait eu onze officiers publics; la population s'était beaucoup accrue depuis 1791, et on réduisait à cinq le nombre des officiers de l'état civil ; leurs sections seraient trop étendues : il était à craindre qu'ils ne pussent satisfaire à toutes leurs fonctions. Quelque temps après, le même magistrat faisait remarquer qu'il y avait en 1789, dans chaque quartier, un commandant, un capitaine pour la section, deux curés qui constataient l'état civil, un commis greffier, un garde-magasin ; maintenant, un seul fonctionnaire devait les remplacer tous '. Mais le sous-préfet Chanvallon n'était point d'avis d'augmenter le nombre des commissaires civils, ceux qui étaient en fonctions trouvant leurs charges trop peu rémunératrices et demandant un traitement fixe ^. Magallon reconnaissait la justesse de ces réclamations. « En quatre mois, certain commissaire civil n'a pas retiré cinquante piastres de son emploi, ce qui s'explique par le grand nombre d'indigents qui existent dans cette colonie et qui ne paient aucune rétribution pour les actes qui leur sont nécessaires » '. Le lieutenant du capitaine général et le sous-préfet ne cessèrent de réclamer une augmentation de traitement pour les commissaires civils, ces fonctionnaires pouvant se plier à bien des besognes et suppléer au besoin à la justice^. « Plus on s'occupe, disaientils ailleurs, d'une organisation propre à la localité de cette colonie, tant sous les rapports judiciaires que sous les rapports administratifs, plus on est ramené à la nécessité d'employer des commissaires civils. Cette magistrature mixte est parfaitement appropriée à cette colonie, mais plus elle est nécessaire, plus les fonctions qu'elle embrasse sont multipliées et pénibles, à raison de la difficulté des communications et de l'ignorance des administrés à laquelle il faut suppléer sans cesse, plus il importe au gouvernement de choisir des hommes capables, et plus il est nécessaire de leur attribuer des traitements proportionnés aux services qu'ils peuvent rendre ». Les administrateurs particuliers faisaient remarquer (ju'on ne pouvait les comparer aux commissaires civils de l'Ile de France, à qui ni l'ordre judiciaire, ni l'administration n'avaient le même besoin de déléguer leurs fonctions qu'à ceux de la Réunion. « Ils regrettaient que certains commissaires fussent des hommes sans capacité qui opposaient aux vues d'amélioration du gouvernement de funestes obstacles » ^. D'autres avaient en
1. A. G. La Réunion, carton 18. — 2. Chanvallon à Léger, !«' brumaire an XII (24 octobre 180.31. Ibid. — 3. Rapport Mu deuxième trimestre an XII. P. D., 48. — 4. Administrati'urs particuliers aux administrateurs généraux, 16 floréal an XIII (6 mai 1805). A. G. La Réunion, carton 19. — 5. Rapport des deuxième et troisième trimestres an XIV (juin 1806). P. D , 48.
ontrc Ipndanrc à no point reconnaîtro la suprématie des commandants de (piartier '. Ceux-ci avaient été rélal)lis, à la Réunion comme à l'Ile de France, par laiTété de réorpanisntion de la {^arde nationale du 15 frimaire an XII (7 novembre 18031 '■'. Mais ces olïiciers de milice se refusaient à assumer les fondions administratives pour lesquelles ils avaient peu de fj^oùt et de capacité '. Ils ne voulaient s'occuper ni du recensement, ni di>s déclarations do marronnage el menaçaient de donner leur démission *. C'était toujours aux commissaires civils qu'il en fallail revenir, lui 1807, des Bruslys demandait que l'on créût. dans ciiaque (piartier, des fonctionnaires de justice "'.
En 1808, les administrateurs généraux, pour donner satisfaction à toutes ces oWservatioiis des adniinisIralcui'S de la Réunion, se résolurent à procéder à un remaniement des divisions de l'île; ils rendirent, le 4 janvier, un arrêté dont les administrateurs particuliers suspendiri'ut la publication pour faire entendre leurs observations *. Les administrateurs généraux en tinrent partiellement compte et rédigèrent en consécpience l'arrêté du 18 février. Les sections de quartier devaient être au nombre de onze comme les paroisses de l'ancien régime et les ccimmunes de la Révolution. La nouvelle division de l'île Bonaparte était déterminée ainsi (juil suit :
Saint-Denis : Saint-Denis. Sainte-Marie.
Sainte-Suzanne : Sainte-Suzanne, Saint-André.
Saint-Benoit : Saint-Benoît, Sainte-Rose.
Saint-Pierre : Saint-Pierre. Saint-Joseph.
Saint-l.eii : Saint-Leu, Saint-Louis.
Saint-Paul : Saint-Paul '.
1. Decacn à des Bruslys, •> juin 1807, P. D.. 77. — 2, C. D., 40. — 3. Marcliant à Diu-aen. 21; lloréal an XIII (Kl mai 1805). P, D,. 79, — 4. Lieutenant du capilaino i;*m'''"aj et sous-préfel au capitaine i^énéral et au préfet, 16 floréal an XIII (I) mai 1805), A, C, La Itéunidn, carton 10. — 5. Rapport du deuxième semestre 1807. P, D.. 'i.'). — 6. Déliltération du commandant, du sous-préfel el du procureur jîénéral, 12 janvier 1808. A, C. La Réunion, carton 22, Ils voudraient que l'on réunit en une seule commune, en une seule paroisse, comme en un seul quartier, Sainte-Suzanne el Saint-André : ils invoquent différentes raisons, dont la plus curieuse est celle-ci : « Les habitants incivilisés de Saint-André ne peuvent que nasiller às'amal;,'amer avec ceu.\ de Sainte-Suzanne, Il ne serait même pas indilïérent de faire disparaître jusqu'aux noms rivaux de ces deux cantons, divisés dans la Révcdution. t)n lixerail le centre au Hois-Rou^e ». — 7. G. D.. lïx>. art. 1. Mais les administrateurs généraux durent remanier encore la division en quartiers : par l'arrêté du 2 août 1808. le quartier Sainte-Marie fut distrait du quartier Saint-Denis; tout le territoire compris entre la rive droite de la Rivière des Pluies forma un nouveau quartier, sous le nom de ijuartier Saint-Jean, divisé en deux sections ■ Sainle-Marie et Saint-.lean. La partie détachée du quartier Saint-Benoit rentrait dans son ancienne division. (C D., 178.)
Dans chacun des quartiers de Saint-Denis et de Sainte-Suzanne, il y aurait un commissaire civil et un suppléant, ainsi que dans chaque section des autres quartiers : en tout neuf commissaires civils et neuf suppléants, au lieu des cinq qu'avait créés l'organisation de 1803. Mais, l'augmentation du nombre des commissaires civils, si elle allégeait leur tâche, ne remédiait point au principal vice qu'avaient signalé les administrateurs de la Réunion : loin de pourvoir à l'insuffîsance des émoluments, l'arrêté du 18 février les diminuait; les revenus, dans une circonscription de moindre étendue, devant être moindres. Le 23 juillet 1808, à propos de quelques démissions, le sous-préfet montrait encore la difficulté de se procurer des hommes aptes à des fonctions mal rémunérées *.
Mais, en augmentant le nombre des commissaires civils, il eût fallu étendre leurs fonctions de police et leurs pouvoirs judiciaires. Les administrateurs particuliers faisaient remarquer que, dans cette île, la police était plus diiTicile à exercer qu'à l'Ile de France : Tordre y avait été plus souvent troublé pendant la Révolution, ils n'avaient pas confiance dans la garde nationale et demandaient plusieurs gardes pour chaque commissaire civil.
L'arrêté du 18 février 1808, qui supprimait l'agent général, le sous-agent et l'inspecteur de police à l'île Bonaparte, dévoluait la répression des délits de simple police au juge de première instance; le commissaire civil du quartier Saint-Denis et son sujipléant devaient exercer le ministère public près le tribunal. Les autres commissaires civils conservaient les attributions de police que leur avait concédées l'arrêté du 14 vendémiaire an XII ; l'arrêté ne donnait, en somme, aucune satisfaction aux désirs si justes exprimés par le général des Bruslys ^. Celui-ci aurait voulu faire des commissaires civils de véritables officiers de justice ; il se faisait l'écho des regrets qu'excitait à la Réunion, comme à l'Ile de France, la suppression des juges de paix '. Lorsque l'arrêté supplémentaire au Code civil attribua au juge de première instance la place réservée par la loi au juge de paix dans le conseil de famille, c'est encore aux commissaires civils que, vu l'éloignement des quartiers de la capitale, les administrateurs particuliers proposèrent de recourir pour remplacer le juge de première instance ^.
IV. Les tribunaux et la lé^rislation. — L île de la Réunion avait
1. A. G. La Réunion, carton iM. — 2. ('.. D., 156. — 3. Rapport du premier semestre 1807-08. P. D., 45. — 4. Rapport des lieuxième et troisième trimestres an XIV. P. D., 48.
subi au point de vue judiciaire les nu^mes vicissitudes (|ue lile sœur; elle avait adopté successivement toutes les réformes de la Constituante, les rhang'emciils y avaient m(^me été plus fréquents '; mais i>n 1803, ipiand les tribunaux furent réoif^anisés sur le môme pied dans les deux îles, le tribunal d appel et celui de première instance subsistèrent seids. Les jupes furent nommés par arrêté du capitaine général du 10 vendémiaire an XII (3 octobre 1803) '■'. Ici, comme à l'Ile de France, on (it appel à des hommes de tous les partis: membres de Taiicien conseil supérieur, des tribunaux révolutionnaires ou des assemblées coloniales '.
Ainsi, tout en supprimant les assemblées coloniales, on avait eu l'habileté de laisser, à ceux qui les composaient, \me grande part d influence et d'autorité dans la nouvelle administration ; encore, s'il faut en croire Villèle, qui parle peut-être ici en renard gascon, la plupart d'outre les membres des assemblées coloniales.;! qui on avait oiïert des postes, les avaient refusés, trop heureux de pouvoir retourner en paix à leurs foyers et à leurs affaires ■*.
La cour fut installée le 18 octobre, jour même de la prise de commandement du général Magallon "'. Mais bientôt, le principal inconvénient de cette magistrature était signalé au commissaire de justice par le commissaire près le tribunal d'appel qui était, à maints égards, comme son représentant à la Réunion. Bi'llier dénonçait la parenté qui existait entre plusieurs membres du tribunal*. Il en était ainsi avant 1789 au conseil supérieur : on avait donc restatiré l'ancienne magistrature avec tous ses vices. Hellier faisait remarquer que le tribunal d'appel n'avait pas assez de juges : il en fallait sept pour juger au criminel ; par suite des récusations qu'entraînaient les parentés, on devait recourir aux hommes de loi ". Le commissaire de justice et le capitaine général tinrent compte de ces observations : par l'arrêté
1. Pajol, 2:37, sqq. — 2. C. U., 35. — 3. Au tribunal d'appel : Greslan. ancien conseiller, président; Azi-ma. ancien procureur général, vice- président; des Maziéres. ancien jupe, Gillol-Létan^ fils, membre de l'assemblée, Déville. juge au tribunal de première instance, juges; N'égre-Sainte-Croixet J.-B. Pajot. membres de rassemblée, suppléants; Bellier de Villcnlroy, juge-commissaire; Greslin, greffier. Au tribunal de première instance: Bertrand, président actuel, juge: Duparc. juge suppléant; Lefébure fils, avoué, commissaire; Marcand lils. greffier. (Voir Append.) — 4. Villélo, I, 178. — 5 Pajot. 294. — 6. Bellier au commissaire de justice. 8 brumaire an XII (31 octobre IHoyi. A. C. La Réunion, carton 18. Le président et le vice-président étaient beau\-frères ; GiUot et Déville étaient alliés au degré de cousin-germain, et Bellier était lui-même cousin-germain du premier et allié au même degré du second. Le juge de première instance et le commissaire du gouvernement sont alliés entre eux au degré de cousin-germain. — 7 Ibid.. 26 brumaire (18 novembre). Ibid.
du 25 frimaire an XII (17 décembre 1803) ils modifièrent la composition des tribunaux * . Mais ceci ne put détruire le vice principal de cette magistrature. « Il est une vérité, disait Magallon, qu'indique assez la saine raison et que confirme l'expérience. Cette vérité, je la dirai hardiment, quoiqu'elle ne plaira pas à tout le monde : c'est que, toutes les fois que. dans un pays agricole et circonscrit, tel que celuici où toutes les familles et les intérêts se tiennent, les tribunaux seront composés de magistrats choisis sur les lieux mêmes, la justice n'obtiendra jamais ce degré d'austérité qui doit en être le premier et l'inviolable caractère » ^. Plus tard, des Bruslys exprimait la même opinion. « Il faudrait, dans une colonie, que la majeure partie des juges lui fût étrangère, et que les appointements fussent assez forts pour éloigner toute idée de corruption par besoin » '. Les rapports administratifs signalent surtout l'inconvénient de la parenté entre membres de deux tribunaux dont l'un révise les jugements de l'autre, ce qui tend à anéantir la distinction entre ces tribunaux ■*. « Il faut des juges étrangers renouvelés d'époque à époque. On les paiera sans doute plus cher que des habitants pour qui l'état de juge n'est qu'un accessoire dont ils aiment à ajouter la décoration aux bénéfices de l'état de colon ; mais ils seront plus à même de rendre la justice à des hommes auxquels ils ne tiendraient ni par le lien du sang, ni par le souvenir des coalitions révolutionnaires » ^. Ce n'était donc pas seulement la parenté, mais les opinions politiques qui rendaient suspects les magistrats de la Réunion à leurs justiciables. Des Bruslys, dans une lettre au capitaine général, demandait le dédoublement du tribunal de première instance, en raison du trop grand nombre des causes civiles, criminelles et d'amirauté dont il était chargé, et revenait en termes plus forts que dans ses rapports, sur la nécessité de modifier le personnel de la magistrature. 11 faut « détruire l'opinion, injuste sans doute, mais généralement répandue, que tous les membres de l'ordre judiciaire forment coalition contre ceux qui sont étrangers à leur ordre ou à leurs familles ». « L'ordre judiciaire, dit-il encore, est ici comme l'arche sainte » *. Ailleurs, il dénonce les familles nombreuses de la magistrature qui se sont montrées jadis trop contraires à l'autorité légitime du gouvernement et i-appelle les luttes de l'ordre judiciaire contre les gouverneurs sous la monarchie '. Decaen n'en pouvait mais : « Cet état, disait-il, ne peut être modifié qu'à la paix par l'en-
1. CD., 41. — 2. Rapport du deuxième trimestre an XII. P. D., 48.-3. Rapport du i)remier trimestri' an XIV. Ibid. — 4. Rapport des douxiènie et troisième trimestres an XIV. Ibid. — 5. Ibid. — 6. Des Bruslys au capitaine général, novemljre 1806. P. D., 45. — 7. Rapport du premier semestre 1807. P. D., 48.
voi de nouveaux jupes do la métropolp n '. D'aillours, la magistrature étant devenui' inamovible on 1S08, le capitaine général déclara à son lieutenant (|u'il avait fait cDnnnaître an ministre co qui était ossenliol sur les tribunaux et la législation, ol le pria de se borner désormais, dans ses rapports semestriels, à enregistrer les abus, les difficultés qui se présenteraient '.
Kn 180.3. la législation do l'île do la Héunion différait peu de colle de l'Ile de France. La Coutume de Paris et les ordonnances du roi en formaient la base. Deux lois de la Révolution y avaient été introduites : celle du 20 septembre 1792. qui fixait la majorité à vingt et un ans, restreignait les défenses de contracter mariage, autorisait le divorce entre époux, et établissait de nouvelles règles pour la constatation de l'étal civil: et le décret de la Convention qui défendait tfiute donation entre-vifs ou à cause de mort, et ordonnait l'égalité des partages dans les successions dos ascendants. Quant à la législation criminelle, on suivait sur ce point le Code des délits et peines du .3 brumaire an IV, avec quelques modifications nécessitées par la localité : les assemblées coloniales, en présence du grand nombre de vols qui se commettaient, avaient fait prononcer la peine de mort contre les vols avec effraction dans les grands chemins. Le sous-préfet Chanvallon, en traitant ce tableau de la législation, émettait le vœu que Ion promulguât le Code civil, en renforçant l'autorité paternelle et en permettant aux père et mère de disposer d'une partie do leurs biens. Il attirait l'attention du gouvornoment sur la réglomontation dos tnlollos et réclamait la création d'un bureau dos hypotlioques conimo à l'Ile de France'.
Tous les arrêtés du capitaine général, tous les règlements du commissaire de justice furent appliqués à la Réunion. Ils convenaient d'ailleurs à un étal social qui reposait sur les mêmes bases dans les deux îles, et ne provoquèrent que peu d'observations de la part du procureur général. Il dul. cependant, s'élever contre les articles 100 et 101 de l'arrèlé supplémentaire qui veulent qu'en cas de saisie les esclaves soient vendus avec la terre par une seule adjudication, disposition qui tenait au soin que l'on mettait à ne point séparer les esclaves du fonds qu'ils faisaient valoir. Bollier fit remarquer que cette manière do proce(ler pouvait devenir très onéreuse pour le débiteur et la plupart des crt'anciers. parce qu'alors la vente peut être à très bas prix; il est dilFicile, en effet, de trouver des acquéreurs au comptant d'un objet considérable, au lieu qu'en vendant la terre
1. Decaen à des Bruslys. 2 juin 1807. P. D.. n.— 2. Ibid., 24 mai 1808. Ibid. — 3. Chanvallon. Réponses aux questions posées par les administrateurs (généraux. P. D.. 4.">.
séparément et les esclaves isolément et par familles, on en tirerait un bien meilleur parti '.
Enfin les dispositions législatives, hostiles aux affranchissements et tendant à séparer les deux populations, firent aussi l'objet d'observations du procureur général. A la Réunion, moins encore qu'à l'Ile de France, on n'était favorable à ces mesures réactionnaires. A propos de l'arrêté du 19 brumaire an XIII, dont l'article 7 ordoimait que, dans le cas de mariage d'un noir libre ou affranchi avec son esclave, cette dernière sera affranchie de droit, le procureur général voulait que, par réciproque, si une négresse libre ou affranchie veut épouser son esclave, celui-ci devienne libre. « Il me semble, disait-il, qu'il est plus dans les bonnes mœurs qu'une négresse libre puisse élever jusqu'à elle l'objet de ses affections en l'épousant et en lui donnant la liberté, puisque d'ailleurs la couleur n'y fait point obstacle, que si elle était en quelq\ie sorte forcée de se dégrader en vivant avec son esclave » ^. L'arrêté supplémentaire au Code civil ne parlait point de mariages entre personnes de la population blanche et celle de couleur. Il semblait au procureur général que ne point en parler, c'était revenir aux Lettres patentes qui les interdisaient formellement. Mais il faisait remarquer que ces mariages ont toujours été tolérés jusqu'à l'époque qui a précédé de quelques mois le nouvel ordre de choses, où l'assemblée coloniale crut devoir les suspendre. « La plupart des anciennes familles proviennent de ces unions et sont assez généralement considérées comme celles où il n'y a point de mélanges » . Bellier fait observer que, par suite de mariages récents, il existe des négresses veuves ou divorcées de blancs, les unes avec des enfants de leur mariage, les autres sans enfants. Dans quelles classes doivent être placées ces femmes? Les unes et les autres peuvent-elles, sans difficulté, s'unir à des blancs par le mariage ^ ?
Ces questions s'étaient déjà posées à l'Ile de France, et le commissaire de justice y avait répondu par une circulaire qui ne décidait rien, mais ordonnait de ne procéder à aucun mariage, entre personnes des deux populations sans autorisation des administrateurs généraux ■* . On ne voit pas que ceux-ci aient tenu compte des observations des administrateurs particuliers et modifié, en ce qui concerne la Réunion, la législation qu'ils avaient donnée aux deux îles.
t. Observations du procureur général impérial, premier trimestre 1806. A. (j. La Réunion, carton '20. — 2 Bellier au commissaire de justice, 15 nivôse an XIV.
Il,jil. 3. uliservatiuns du procureur général impérial, premier trimestre 1806.
— 4. Voir liv. II, chap. ix.
V. Les petits blanr.s, les rhaNseurs de la Réauion, TaMsiNtance par le travail. — A la U.iiiiioii, la population blanche n'était pas, de fait, une aristcu-ratii' de pi-opriiHaires et de commerçants, comme à riie de France. Klle se |)ro]iingi-ait par une classe de petits blancs véritablement indigents qui, au commencement de ce siècle, élaitassez nombreuse et constituait même une dépense pour la colonie, à cause de l'assistance (pion devait lui donner. Decaen voulait tirer parti de cette population pauvre et oisive pour la défense des îles et aussi pour les entreprises lointaines. 11 envisageait la Réunion comme une pépinière de soldats et de colons destinés à peupler et à mettre en valeur Madagascar, voire même Batavia. Nous avons vu que ses tentatives pour recruter les chasseurs de la Réunion avaient eu peu de succès. Les administrateurs, des Bruslys et .Marciiant. faisaient remarquer, non sans raison, qu'une levée de 300 hommes sur une population de 12631 habitants répond à une levée de 7 à 800 000 hommes en France : après avoir pris des vagabonds, il fallait demander des jeunes gens aux familles; ils pensaient (|ue l'on agirait plus utilement pour la tranquillité publique en se bornant à prendre les mauvais sujets dont la police aurait à se plaindre. Ils faisaient aussi observer qu'il y avait inconvénient, au point de vue du peuplement, h diminuer le nombre des hommes dans la colonie '. « Faudrait-il, disait Marchant, que la population esclave étant condamnée à ne point se développer faute de femmes, la population des hommes libres ne put s'accroître faute d'hommes » ■'(
Les administrateurs sentaient que le mal résidait dans l'oisiveté et l'inutilité de celte population. Ils entreprirent résolument d'y porter remède et ils organisèrent l'assistance par le travail. Ayant constaté une dépense mensuelle de 4 milliers de maïs pour les indigents, ils réduisirent de moitié cette distribution et replacèrent l'autre moitié sur la tète d'enfants de 12 à 15 ans qu'ils tirent entrer dans les ateliers de l'Etat. Ils eurent ainsi trente sujets en l'an XIII, quarantesix en l'an XIV. qu'ils comptaient, plus tard, payer comme des demiouvriers. Le directeur de l'artillerie en employait pour l'armurerie : la direction du port les utilisait. On se flattait d'extirper ainsi, de la colonie, le préjugé qui existait, parmi les blancs, contre le travail manuel, d'amener une baisse de prix de la main-d'œuvre et surtout d'arracher l'indigent à des habitudes vicieuses, à des relations avec la classe noire qui donnaient des craintes relativement à la tranquil-
1. Rapport des deuxième et troisième trimestres an XIV. P. D., 48. — 2. Supplément au mémoire des administrateurs généraux pour l'an XIV et 1806. \. C. La Réunion, carton 20.
lité publique '. Ces idées étaient justes et saines; mais il semble bien que le préjugé fut plus fort. Les administrateurs, dans la suite de leur correspondance, ne parlent plus de ces ateliers ^.
TI. L'instraetion publique. — Ils voulurent aussi combattre, par l'instruction, la barbarie. 1 ignorance, l'immoralilé qui régnaient alors chez les blancs. Un administrateur trace, de cette ignorance et de cette immoralité, un tableau des plus sombres. A part quelques riches propriétaires éclairés, presque tous européens, les blancs manquaient d'instruction. Le seul créole distingué que l'on citât alors était Hubert Delisle. qui a rendu à l'agriculture autant de services que Poivre ^. La masse des créoles savait à peine lire et écrire.
Ce n'était pas absolument la faute des colons, si l'instruction n'était pas plus répandue dans leur île. Sous le gouvernement de la Compagnie, un collège avait été bàli sur la demande des habitants ; mais, sous le gouvernement royal, il fut transformé en caserne ■*. Quelques habitants réclamant l'établissement, à Saint-Denis, d'une maison d'éducation sous la direction de l'abbé Belkm. l'assemblée adopta cette pétition, le 12 juin 1792, et pria les administrateurs de prêter le jardin de l'intendance à cet effet. L'ordonnateur Duvergé ayant fait de nombreuses objections, l'abbé Bellon acheta, d'un sieur Martin, l'emplacement sur lequel s'élève le lycée actuel; le 6 février 1793, ce collège devenait le collège de la colonie, il ne dura que jusqu au 27 décembre 1797 ■'. La nouvelle administration ordonna la vente du terrain; mais le 29 prairial an XI 1 (18 juin 1804). le sous-préfet Marchant faisait des objections k ce projet de vente ; il demandait si un établissement d'éducation, au moins préparatoire, ne serait pas de la plus grande utilité dans un pays où l'ignorance est la source de tous les obstacles au progrès, où le plus grand nombre des habitants manque d'éducation au point de n'en pas soupçonner le besoin ^. En 1806,
1. Rapport des deuxième et troisième trimestres an XIV. P. D.. 42. — 2. Thomas {Essai 161) dit qu'un premier essai, tenté avant la conquête de 1810,
fut sans succès à cet égard. — 3. La colonie s'honore, disait le président Bertrand, dans une note pour Barois, aide-de-camp du capitaine général, d'avoir donné naissance à un naturaliste distingué, M. Joseph Hubert, habitant du quartier Saint-Benoit, auquel elle doit la culture du girofle, de la muscade, des arbres à épicerie en général et du cacao. Gel aimable citoyen a rendu les plus grands services à son pays. La colonie verrait avec une bien vive satisfaction qu'il obtienne la décoration accordée au mérite et à l'héroïsme. Cette décoration serait tout à la fois une justice pour le sujet qui en serait honoré et un encouragement pour ses compatriotes. P. D.. 4.5. Voir aussi une lettre de l'assemblée coloniale à J. Hubert. (Trouette, 220.) — 4. Trouette, 25. — 5. Ibid., 216-237. — 6. A. G. La Réunion, carton 19.
apprenant le dévelop|)emenl doiiiio au lycée de l'Ile de PVance, il aflirmait (|u'un ne pourrail y alliror le dixième, le vin}j;'tii-ine des enfants <|ni seraient allés à un collège situé à la Uéuniun. 11 prétendait même ([ue.s'il n'y avait iiuune seule ntaisun d'inslruction dans les deux colonies, elle devrait être de préférence dans celle des deux îles où les lialiilanls n'ont jjoinl l'occasion de recevoir au moins la sorte d'éducation (]ue donnent les communications habituelles avec les Européens; il trouvait juste ipie l'on allriliuAt il la Réunion, oii la p(i]julali()n est plus nombreuse, la moitié des sacrilices (jue l'on faisait jjour perfectionner les créoles de l'Ile de France ; « de semblables, de bien moindres sacrilices (ireraifut ceux de la U(''union de la liarbarie n '.
Le lycée de 1 lie di' France, malj^rc les efl'orls de Decaen, n'attira point les jeunes bijurbonnais '. Marchant insistait de nouveau, le ir> octobre 1807, sur la nécessité de faire (juelque chose pour l'instruction primaire des créoles de l'île Bonaparte ^. Le dernier mot sur cette question a été dit par le président Bertrand à l'aide-de-camp Barois, le 20 juillet 1<S0<S. 11 faisait remar(iuer que les familles étant nombreuses, les parents peu fortunes, il n'en était n'ui'rf (pii pussent faire la dépense d'envoyer leurs enfants au lycée di- l'Ile de l-'rance. « Ils sont forcés de les garder auprès d'eux et la seule éducation que les enfants rei;oivenl se réduit k peu prés à lire et à écrire. 11 est d'autant plus à désirer que l'instruction soit mise à la portée des jeunes créoles de cette colonie, qu'ils naissent avec d'heureuses dispositions qui ne demandent qu'à être cultivées pour en faire des sujets distingués^. Les jeunes gens de Bourbon ont justifié, depuis lors, les pronostics favorables du président Bertrand. Pour l'instruction publi(pie, conmie pour les commissaires civils, nous devons constater ([u'il était maliieureux que la subordination des administrateurs particuliers fût aussi étroite. Souvenons-nous, toutefois, que tous les eflorts tentés précédemment dans la colonie pour développer l'instruction étaient restés sans résultat.
Vn. — Les cultes. — Les cultes furent aussi l'objet de l'attention des administrateurs particuliers ; ils considéraient, avec les adminis-
1. Marchant à Decaen, 17 septembre 1806. P. D.. 79.-2. Decaen à des Bruslys, 4 octobre 180tj. P. D., 77. Les administrateurs particuliers écrivaient, le 28 octobre 18110. qu'ils n'avaient que sept demandes de place. A. C. La Réunion, carton 20. — 3. Marchant au ministre. Ibid, carton 21. — 4. P. D., 45. Bertrand demandait que l'on réallectàt à son primitif usage l'ancien collège colonial qui, au temps de Decaen, servait au logement des officiers du port et du génie. Ce vœu ne fut exaucé que sous le gouvernement de Milius en 1818. (Aiéma, 230. |
trateurs généraux, avec Forfait, avec le Premier Consul lui-même, que le clergé devait contribuer à maintenir l'ordre social et à moraliser les habitants. Tous les cantons et sections de la colonie formaient autant de paroisses : il y en avait donc onze. Mais Saint-Joseph était desservi par le curé de la Rivière d'Abord. Nous avons vu que les biens du clergé avaient été sécularisés en 1793. Les frais du culte à la charge du gouvernement se réduisaient aux appointements des curés et du vice-préfet. Les autres frais étaient payés par les revenus des fabriques, qui se composaient de quêtes, locations de places et de bancs et de quelques rentes annuelles cédées aux églises par d'anciens paroissiens. Au dire de Chanvallon, les curés exerçaient leur ministère de manière à ne poinlmériter de reproches. Ils n'employaient leur influence que pour les progrès du christianisme. « Quant à ceux que l'activité et l'inquiétude de leur génie peut porter à se mêler des affaires temporelles, l'exemple du passé devra, pense-t-on, les détourner d'un rôle tout à fait opposé à leurs devoirs et au caractère dont ils sont revêtus » '. Le mémoire des administrateurs de nivôse an XIII est moins favorable au clergé. « Tous n'ont peut-être pas un maintien qui attire la confiance du public qui, confondant les devoirs d'état et les devoirs naturels, impute souvent à crime le manquement à des vœux difficiles à observer. Il en est dont la sobriété n'a pas non plus édifié leurs paroissiens, et qui se sont ôté le droit d'attaquer un vice local contre lequel ils devraient s'élever. Mais dans quelle classe d'hommes peut-on faire l'éloge du plus grand nombre » ^?
La nomination de l'abbé Hoffmann aux fonctions de préfet apostolique, qui avait suscité à l'Ile de France de si vives querelles, ne fut pas acceptée sans quelque difficulté à la Réunion. Hoffmann voulut faire sentir son autorité au vice-préfet apostolique, l'abbé Rollin. Il allait même, pour l'humilier, jusqu'à nier l'existence du bref pontifical de décembre 1787 qui créait un vice-préfet apostolique à Bourbon. Le curé Rollin dut montrer le bref de Pie VI au sous-préfet et celui-ci écrivait à Léger ' : « Le préfet apostolique Hoffmann nous donne l'occasion de rappeler le vers : « Tantœ ne animis cœlestibus irœl » Le vice-préfet Rollin voulait donner sa démission, mais Marchant qui le tenait pour « un homme de mœurs, plein de sagesse, d'aménité, exempt de fanatisme et véritable ami du gouvernement »,
1. Chanvallon, Réponses. Il y a peut-être ici une allusion au curé Lafosse, fougueux démocrate, proscrit pendant la Révolution, qui ne revint à la Réunion qu'à la paix d'Amiens.— 2. A. C. La Réunion, carton 19. — 3. Chanvallon au préfet, 5 nivôse an XII (27 décembre 1803). A. C. La Réunion, carton 18.
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regardait sa [)r<'Sfnce à la Kcuiiioii comme très importante pour la tranquillité pul)li(|ue. Maijjfrù l'insistance de Marchant |)our conserver Uollin, Dl'cucii, fati^'iié sans doule par ses réclanialions, <'lail prc'-t à accepter sa démission '. Le sous-préfet (il valoir ipie le départ de Hollin. (pii s'était décidé à reconnaître l'autorité de l'abbé HoiTmann, ferait renaître le CDnllil-; le vice-préfet apnstolicpie abandorma ses projets de depait, ou phiti")t les ajourna. Mais, le 27 novembre 1806, il demandait ti rentrer en France pour raison de santé; Marchant émettait le vœu que l'on di'sif^nAt le curé Jean Ricliard pour lui succéd(!r '. I>es ailniinistraleurs particuliers de la Héuniim, comme ceux de rile de France, trouvant que les prêtres vieillissaient, demandaient qu'on en envoyât de la métropole, qu'on créât un poste de vicaire à Saint-Denis et à Saint-Paul : « il serait très fi\choux, disaient-ils, que celte partie du service public, qui se lie ici, plus qu'à l'Uo de F'rance, avec le maintien du bon ordre, vint à manquer » *.
¥111. L'aXTicuItare. — La mauvaise situation économique, résultat de la crise aj^ricole qui sévit sui- cette île à pai-tir de 1807. rendit dillicile la tâche de l'administration à la Réunion. Sans doule, celle île est naturellement fertile, elle a le même climat que l'Ile de France et est mieux arrosée, parce qu'elle a mieux conservé ses forêts. Elle a la même réceptivité : toutes les cultures s'y acclimatent facilement. Toutefois, soit ipic l'étendue consacrée aux cultures vivrières eût diminué, soit par l'accroissement rai)ide de la population des Mascareijj'nes, la Réunion ne pouvait plus sullire à l'approvisionnement des deux îles. Débarrassé, pendant la Révolution, de la contrainte des af^ents du Roi, le colon s'adonnait aux denrées tropicales.
Ainsi, à l'île Bourbon, comme à l'Ile de France, les denrées coloniales s'étendaient a\ix dépens des cultures vivrières cl des pâturages. Le café, qui se plantait dans toutes les parties de l'île, était la denrée la plus importante; mais il avait été fort mal cultivé pendant la Révolution. 11 avait tenu autrefois, avec le café de Cayenne, le premier rang après le moka. Au commencement du siècle, il passait pour inférieur à celui des Antilles, même à celui de Saint-Domingue qui était généralement peu estimé. C'est que sa préparation et son commerce s'étaient faits révolutionnaircmeiit, au dire de Rory de Saint- Vincent, pendant la dernière guerre ^. Cependant, l'état de cette cul-
1. Decaen à Magallon, 17 nivôse an XIII |7 janvier 1805). P. D., 77. — 2. Marchant au préfet, 23 nivôse. A. G. La Itéuniou, carlon 19. — 3. A. G. La Réunion, carton 20, — 4, Rapport des deuxième et troisième trimestres de l'an XIV. P. D., 48.-5. Bory, II, 20,
ture était satisfaisant au début de la nouvelle administration', et Decaen espérait qu'elle allait reprendre son importanee; il engag'eait les administrateurs de la Réunion à ne rien néylit>;'er à eet eiïet ^. Le coton, au dire de Clianvallon, ne rendait plus comme autrefois ^ ; mais Marchant pensait que la sécheresse progressive amènerait le dévelo])pement de sa production ^. La girofle était une culture nouvelle dont le produit commentait, en 1803, à devenir intéressant. « Le poivre s'annonce très bien, disent les administrateurs en l'an XIII, et le cacao qui réussit parfaitement au vent de l'île promet de devenir incessamment vin objet important de revenu » •"' . 11 n'est point enct)re question de la canne à sucre *. Toutes ces denrées coloniales se maintiennent par le prix avantageux qu'elles obtiennent dans le commerce, mais l'émulation f|u'elles excitent nuit aux cultures vivrières. Toutefois, les administrateurs de la Réunion ne s'alarment point pensant que si. en temps de paix, on a le moyen d'acheter les vivres ailleurs avec le produit des autres cultures, en temps de guerre, la baisse des denrées coloniales y ramène les créoles. Cette réflexion n'était qu'à demi juste : la Réunion cessait d'être le grenier d'approvisionnement des Mascareignes. Au début de la nouvelle administration. Clianvallon signalait ce fait que la culture du blé avait été jadis infiniment plus considérable. Sans doute, elle sulllsait à sa propre consommation et envoyait même un excédent à llle de France : car elle ])roduisait deux millions pesant et n'en consommait qu'un million à 1200 milliers. Les pâturages avaient, tout d'abord, une grande importance, puisque les premières concessions avaient été faites en vue de l'élevage, mais les secondes avaient été accordées pour la culture du café. Plus tard, l'administration de la Compagnie avait, pour certaines concessions, assigné des endroits pour les pâturages et il se trouva souvent (jue ces terrains n'étaient pas favorables. Quelques administrateurs avaient réservé à l'Etat des terrains propres à cet effet et délivré des permis aux habitants, qui en usèrent peu à peu en propriétaires ; enfin, on ne soignait pas les troupeaux, les abris étaient insuftisants. (Clianvallon pro[)Osait de former des prairies artificielles dans les hauts de l'île et de planter les communes en bois noir ".
La situation de la colonie était assez prospère aux débuts de l'administration de Decaen. La culture avait beaucoup souli'ert de la sécheresse pendant le deuxième trimestre de l'an XIII (décembre
1. tUianvallon. Réponses. P. D.,45. — 2. Rapport du premier trimestre de l'an XIII. noli' Miarvriuali' de Dei'aoïi. P. D., 48. — 3. Clianvalluii. Réponses. — 4. Mémoire des adiiiiiiistrateurs. uivùse an XIII. A. C La Itéunion, carton 19. — 5. lliid. — 6. Voir Appcnd. — 7. Clianvallon, Réponses.
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1803-mars ISCii. mais iIcs pliiios l'Iiiiini siirvoniios et los rt-onllos on vivri's. caff, «^ii-otlc. |ir'(iiiiclliiiciil drlic fuit la-lIcs '. l/a^ri<iilliii'e étail uliii's (laii> I dal le |)liis llorissaiil '. lorsque, dans les années 180() cl IS07, la ooliiiiii' fui assaillit- par une série de cyclones ou de ces pluies exlraordiiiaires appelées dans le pays « avalasses ».
Le 21 février lH(Hi, une lenipèle se leva du nord: elle ne dura que six heures, mais elle fui si violente ([ue sur les sept navires qui se trouvaient en rade de Saint-Denis, deux sombrèrent. I,e il mars, un autre oura<,'aii se déclara, st^>ul11ant de l'ouest'. Les administrateurs particuliers rendirent compte, le 2(1 mars 180(i, aux administrateurs généraux, de l'étendue du desasii'c. Dans les cantons de Saint-Joseph. Saint-Pierre et Saint-I.ouis. 'iK7 maisiuis ont été aliatlues. 21 des plus considérables ont été découvertes. Les caféleries et les cultures vivrières avaient beaucoup souirert. Dans un grand nombre de cantons, la perte s'élevait aux lrois-(puirts de la réc(jlte: elle n'i'tait nulle part moindre du tiers '. De nouvelles épi'euves attendaient les colons de la Réunion :
I Du 12 au Xi (luccuiUre 180(), il y eut une cliule d'iau cxtraoï-dinaire ; le 20, la pluie reconiiuença et dura jusqu'au 6 janvier 1807. Pendant douze jours, l'eau tond)a par torr<Mits et sans interruption, (^e fut ce qu'on appela, dans un sens absolu, « l'avalasse •, dont les témoins oculaires, longtemps après encore, ne parlaient qu'avec une sorte d'ell'roi. Les eaux arquirent. pai- leur masse et par suite de la déclivité générale de l'île, une forte d'iiupulsion dévastatrice. Le sol fut lavé, raclé jusqu'au tuf; toutes les cultures furent déracinées et entraînées. La terre végétale avait été enlevée en si grande quantité, que la mer en était jaune. Pour achever de tout faire périr, une sécheresse opiniâtre succéda à l'avalasse et aboutit, le l'i mars, à un ouragan de plusieurs jours, ([ui aurait mis le comble a la dévastation, si quehpie chose était resté à dévaster. .\ la suite de si cruelles perturbations atmosphériques, lu végétation apparut comme si elle avait été brûlée, phénomène qui s'est reproduit, en |>artie. en 1829. La récolte de grains raanqu.i complètement : il II y eut pas disette, il y eut famine » "'.
II Les noirs de la |)artie du vent, dit une lettre anonyme au capitaine général, après avoir épuisé les bulbes du safran marron, n'ont, pour toute nourriture, que les racines de fougère, et cette ressource sera bientôt épuisée à son tour, toute malsaine rpi'elle est ». L'auteur
1. Rapport du deuxième trimestre an XIII. P. D.. 48. — 2. .■Vzéma, 223. — 3. Pajot, :î06. — 4. A. C. La Réunion carton 20.— 5. Pajot, 307.
de cette lettre dénonce l'apatliie du sous-préfet ' ; un historien, notant que la seule mesure prise fut de demander aux habitants déclaration de la quantité de vivres qu'ils possédaient, constate qne l'on ne pouvait davantage ^. Decaen autorisa les administrateurs particuliers à suspendre tout envoi de grains à l'Ile de France ^. C'est alors qu'il essaya de développer les rapports avec Madagascar et d'en tirer les approvisionnements que la Réunion ne pouvait plus fournir^.
Mais, en dehors de la famine, les désastres de 1806 et de 1807 eurent les conséquences les plus graves pour 1 agricultur^' de la Réunion : ils déterminèrent dans les cultures de l'île une nouvelle orientation. Non seulement la récolte du café avait été détruite, mais c'étaient les plus anciens caféiers qui, en certains quartiers, avaient été déracinés. (Quantité d arbres avaient été enlevés, à ce point que la rivière du Butor devint, pour la ville de Saint-Denis, un vaste chantier de bois où elle s'approvisionna pendant plusieurs mois ; presque tous les bois noirs, qui protégeaient le café dans la partie du vent, périrent de maladie. Enfin, le sol ayant été comme raclé, le café, que l'on essaya de replanter, ne trouvait plus une nourriture propre à son alimentation et à son accroissement. A la tin de 1808, des caféiers et des girofliers périssaient encore par suite des avalaisons ■*.
Ainsi la culture du café et celle de la girolle furent atteintes, non seulement dans le présent, mais dans leur avenir. 11 se produisit alors, sous le coup de ces tristes événements, ce qui avait lieu généralement pendant la guerre; on abandonna la culture des denrées coloniales que la situation prospère du commerce avait maintenue jusqu'en 1806, pour celle des vivres : la famine de 1806 était une trop cruelle leçon pour qu'elle ne fût pas écoutée. Decaen croyait inutile un règlement à cet égard, persuadé (jue l'expérience des deux dernières années était sullisante *. Ceux qui ne voulurent pas renoncer aux denrées coloniales entreprirent la culture de la canne à sucre ou de l'indigo : celle-ci ne réussit point ; l'habitant tourna alors tous ses regards vers la canne à sucre dont il tirait, depuis plusieurs années, des produits alcooliques. M. Azéma du Tilleul, riche habitant du Bras-Panon, et M. Charles Desbassayiis, habitant de la Rivière des Pluies, furent les premiers qui établirent des sucreries dans la colonie '.
1. A. C... I. F., 11C>. — 2. Pajot, 808. — 3. Decaen à des Brusivs, 3 février 1807, P. D., 77. — 4 Vuir i-hapitre suivant. — 5. Rapport du deuxii'ino semestre 1808. P. D., 4K — 6. Decaen à des Bruslys, ii mai 1808. P. D., 77. Josepli Hubert, un des bienfaiteurs do la colonie, écrivit à Decaen pour lui signaler le maïs de deux mois cultivé eu Italie et en Amérique sous le nom d'aniione. P. D., 15. — 7. Azéma, ZiH.
Sous le pouverncmonl de Dccacn, la culliirr de la caime n sucre resta très peu importante : elle continua de n'avoir pour objet que la rahricaliiiii des eaiix-de-vie, qui fxislnit depuis lons'Icmps dans l'île, mais qui lendit alors à se di-veloppcr. Le 20 février 1H()7. li; souspréfet écrivait qu'il l'Iail CDtivainen de la nécessité d'imposer cette braudii- cl'indtislrie ddjit les pm^i-es rausaieiil la diniiiiuliiiii des droits d'en li'ee sur les a i-acks et amenaient le d('velop|ienienlde i'ivniy'nerie '. Le 23 juillet, le capitaine ^(■•Mi'r'al se décidait à prendre un arrêté relatif aux i^iiildivei'ies : les cimsidiTants laissaiiMit entcndr<' qudn ne saurait cultiver la canue à sucre à lile lioni'bon. puisque cette lulture était prospère a. l'Ile de France. L'arrêté interdisait la création de nouvelles ;^uildiveries, contraii,''nait les propriétaires de ces étahlissenuMits a di'-clarer au receveur des douanes le nombre et la capacité de leurs alambics, leur interdisait de les auf^mcnlcr et les taxait, à partir du l"' septembre 1807, à mille piastres par alambic de cent vinjjt veltcs -.
L'arrêté provoqua des protestations. Le président Bertrand, dans une note pour Barois, prend la défense des g^uildivcries. Il fait remarquer (|ue l'on n'a planté en cannes à sucre que les terres qui ne pouvaient supporter d'autres cultures. Convenait-il d'enlever (^ette dernière ressource ii des cobins si éprouvés? 11 n'est plus à craindre que le nombre s'en niultipli(\car ini établissement de ce genre demande i\o flirtes avances que peu de pnipriétaires sont en état de faire'.
l'endant les aniu'es du gouvernement de Dccaen, l'agriculture a subi à l'île Bonaparte, par suite des seules conditions climatériques, une véritable crise; elle devait en sortii- ti-ansformée, et les arrêtés du t-apitaine géné'ral uv purent empêcber une l'volulion «pie rien n'arrêta plus cpiand l'Ile de France eut cessé d'être française. [>a cultur(> de la canne ;t sucre, délivrée de la concurrence de l'île sœur, étouffa alors toutes les autres.
IX. Concessions, forêts, casanx, rhemins et ponts. — Pendant
cette période, les elforts de l'aduiinistratinn, puur encourager l'agriculture et lui conserver des conditions faviu-ables, furent les mêmes à la Réunion i|u';i l'Ile île l'"rance. Moins encore que dans cette dernière colonie on ne put accroître, par des concessions, l'étendue des terres cultivées. « Depuis cent ans, disait (.^hanvallon, toute l'île est concédée et les concessions ont été ratiliées p;ir les Lettres patentes de 1710 ».
1. A. C. La Héuniou. tarlon 21. — 2. <:. 1^.. 147. art. 1. 2. 4 et 5. — 3. Bertrand à Baïuis, 20 juillet 180S. P. D., 45.
La seule portion de l'île que le g'iiuvernement avait alors conservée avait été concédée en 1780 à différents propriétaires pour s'y établir et formait le quartier connu sous le nom de Saint-.Iosepli '. I.e mémoire des administrateurs de nivôse an XIII constate que lEtat n'a plus de fonds de terre susceptibles d'être affermés ; les portions qui lui restent sont : quelques gorges de montagnes qu'on appelle îlets. dont quelques-uns ont assez d'étendue : des réserves près de la mer, dans quelques parties de l'île; enfin, les cinquante pas géométriques. On avait permis à quelques particuliers de s'établir sur cette réserve qui était obstruée de paillotes, de murs de pierre, de bâtisses et servait de refuges aux fraudeurs, aux receleurs, aux canfiniers obscurs : ce qui était un grand inconvénient pour la défense et la police. Les administrateurs proposaient de faire évacuer les pas géométriques et de concéder à ceux qui les occupaient les réserves des îlets -. On sait que l'arrêté du 5 mai 1807 maintint la réserve des pas géométriques dans les deux îles ^.
L'île Bonaparte avait mieux conservé sa parure de forêts que l'Ile de France, et pourtant Chanvallon écrivait, le 5 brumaire au XII (28 octobre 1803), qu'il n'était point nécessaire de créer un grandvoyer. parce qu'il ne restait presque |tlus de forêts : tout était à peu près dépouillé de bois, excepté les quartiers neufs de Saint-Joseph et de Manapany où cependant une grande partie des forêts avait été détruite par un incendie, sept ou huit ans auparavant.
Les canaux n'avaient pas été mieux entretenus que ceux de l'Ile de France. Magallon joignait à son rapport pour l'an XII une lettre du médecin Rivière qui disait que les hôpitaux, les prisons, l'artillerie, le génie manquaient d'eau ainsi que les fontaines publiques ; que le peu d'eau qui y arrivait était imprégnée de ce que peuvent contenir de malfaisant des amas de boue, de vase qui gisent dans toute l'étendue des canaux. Il en est de même dans la ville de Saint-Denis où les riches qui ont des domestiques peuvent seuls se procurer de l'eau, soit à la rivière, soit à la naissance de la source^. Les arrêtés pour les eaux et forêts des administrateurs généraux furent appliqués aiix deux îles.
Quant aux chemins, routes et ponts, « ils avaient été, disait Chanvallcm. très négligés depuis plusieurs années, surtout dans quelques communes, tandis que de légères réparations périodiques les auraient tenus dans le meilleur état ». Il critiquait le tracé du grand chemin
1. Chanvallon, Réponses. Sur ce qnarlier et sa population de noirs libres, voir Bory de Saint-Vincent. II. 300. — 2. A. C. La Réunion, carton 19. — 3. Voir liv. II. cliap. vn. — 4. P. D., 'i8.
qiii suivait trop sorvilcmont le bord do la nur, ce qui l'exposait à Atre coupé par l'ennemi. I.'miverture d'un chemin par les hauts serait pent-Atre moins coi'iteuse que les réparations à faire au chemin actuel : les ponts seraient moins niH'essaires et moins larf^'es. les crues étant moins considérables '. Des Bruslys. dans son rapport de 1806. demandait que l'on s'occiipAt d'assurer les communications entre Saint-Denis et Sainl-Paul. 11 notait deux passades particulièrement difficiles dans les crues : les rivières do Saint-Denis et des Galets ^. î.es ponts sont la irrande priMiccupation : les avalaisons rendent le passajre des rivières de plus en plus pé'nible. Kn 180(1. Dccaen se décida à donner satisfaction aux réclamations répétées du g'énéral des Rruslvs : un arrêté ordonna de irrands travaux pour assurer les communications du quartier Saint-Benoît avec les autres quartiers '.
X. Commerce. — Agricole, la Réunion n'était point commerçante : elle manquait de ports. 11 a fallu, de nos jours, en créer nn, artificiel. Au temps (le Dccaen. on fréquentait les rades ouvertes de Saint-Denis et de Sainl-Paul. où les navires n'étaient point à l'abri. Elle ('tait. pour le commerce, dans la dé'pendance de l'Ile de France, recevant les objets d'iniporlation en «'■chanire de ses denrées: en temps de fjuerre surtout, elle lui vendait ses denrées coloniales que les commerçants de nie de France revendaient aux neutres *. « Si quelques navires ami''ricains. disait le fjénéral des Bruslys. ont (effectué leur vente à l'île de la Réunion, dans les derniers temps, ils y ont été déterminés par la circonstance des croisières; mais, dans tout autre temps, ils donneront la préférence à l'Ile de France oi'i la concurrence des aclieteteurs eu ijros leur offrira toujours plus de liénélice ». Sur cinquante-quatre navires entrés dans les ports de l'île de la Réunion, pendant le deuxième trimestre de l'an XIII. il y en avait quaranteneuf venant de l'Ile de France: sur les quarante-sept partis de la Réunion pendant la même pi'riode. trcnte-ileux ('laionl à destination de l'Ile de France ''.
XI. Finances, droits de douane. — D'ailleurs, le tarif des droits de douane, élabore par les ailniinislraleurs f^i'iiéraux. tendait à rendre impossible aux liabitanis de la Hé'uniori tout commerce avec la métropole et les pays étrangers. Cette île fut soumise, en effet, aux
1. Clianvallon. Réponses. — 2. P. D.. 45. —3. C. D., 198. —4. Ghanvallon. Réponses. — 5. Rapport du deuxième trimestre an XIII. P. D.. iH.
mêmes impôts que l'Ile de France. Capitation, timbre, enregistrement y furent assez facilement acceptés '. Mais l'arrêté sur les droits de douane fut l'objet des plus vives attaques : il contenait, en effet, quantité de dispositions exceptionnelles relatives à l'île de la Réunion, toutes lui étaient défavorables. Bellier, le commissaire du gouvernement près le tribunal d'appel, se fit. auprès des administrateurs généraux, l'écho des doléances de la colonie et déclara que l'arrêté y avait fait la plus vive sensation : « On voit avec peine que ses dispositions tendent manifestement à nous mettre, pour la vente de nos denrées, dans une dépendance absolue du commerce de l'Ile de France Celle-ci nous envie le peu de commerce que nous pouvions faire avec quelques bâtiments qui venaient de temps à autre sur nos rades, et l'on veut qu'il n'en aborde ici d'autres que les caboteurs de l'Ile de France. On nous prive, en quelque sorte, de tout rapport direct avec la métropole, en comprimant les spéculations particulières du commerce de France pour notre île par des prohibitions extrêmes ». Bellier critique particulièrement l'article 9 de l'arrêté qui frappe les denrées coloniales de doubles droits lorsqu'elles sont exportées de l'île de la Réunion sous pavillon étranger, disposition prise pour attirer tous les étrangers à l'Ile de France. « Pourquoi cette distinction entre les deux colonies? N ont-elles pas un droit égal à la protection et aux sollicitudes du gouvernement? » Puis il s'attaque ensuite à l'article 16 de l'arrêté, d'après lesquels les navires français et étrangers, qui auront dans leur chargement des tabacs, araks et eaux-de-vie, ne peuvent stationner dans les rades de Saint-Denis et Saint-Paul, excepté dans le cas de force majeure. 11 remarque (jue comme tous les vaisseaux, expédiés d'Europe et d'Amé-rique et surtout ceux qui viennent de France, ont tous des eaux-de-vie et des tabacs, cette mesure constitue une véritable prohibition générale et revient à interdire tout commerce avec la France ^.
Dans leur rapport pour les deuxième et troisième trimestres de l'an XIV, les administrateurs {jarliculiers de l'île de la Réunion, se plaçant au point de vue financier, font remarquer qu'il est reconnu : 1° f|ue la plus grande partie des droits d'entrée que paye la Réunion dans la somme des objets qu'elle consomme, est perçue par la douane de l'Ile de France; 2° que la moitié des droits de sortie sur toutes les denrées de la Réunion portées à l'Ile de France est aussi perçue par la douane de cette dernière colonie '. Ils font observer que, par cela même, ils font des remises à l'Ile de France et qu'il n'est pas éton-
1. 'Voir liv, II, chap. vni. — 2. Observations sur l'arrêté du 30 fructidor an XII. A. C. La Réunion, carton 18. — 3. P. D., 48.
nant que leur Ixidgel soit en dt-ficil. Cusl là un autre aspocl de cette question des droits de douane qu'il faut envisapfer. I>'île de la Réunion avilit eu, pendant les dernières années du réfj'inie des assemblées coloniales, une situation tinaneière, sinon prospère, au moins assez. satisfaisante. « Nous avions établi, dit Villèlc qui lit aux colonies son apprenlissape des afTMires, l'ordre le plus parfait dans les finances, i>t le budget des dispenses avait été ramené, [>ar une sn'^c économie, au chilTre de cinciuante mille piastres par an i> '. Stimulés par Decaen et Léfrer, comme ceux-ci l'étaient par le ministre, hs administrateurs particuliers avaient réduit les dépi'nses an minimum '-'. Ils auraient pu. sans doute, maintenir l'excédent des recettes sur les dépenses, qui avait existé au lemps îles dernières assemblées coloniales, et appliquer cet excé'dent à l'île (pi'ils administraient, si les budp-ts des deux îles n'avaient été confondus, si une partie des ressources ne leur avait pas été enlevée par la façon dont les droits de douane étaient perdus. .Vinsi. pour toutes raisons, cette question des droits de douane constitua le principal grief des colons contre l'administration de Decaen, le grand argument de ceux qui ont prétendu (jue l'île de la Réunion fut alors sacrilié'f à l'Ile de France. Bellier disait dans les observations que nous avons citées : « L'Ile de France jouit aussi du précieux avantage d'être bonorée de la présence des administrateurs. Leurs résolulions sont calculées pour celte colonie, et l'autre, inévitablement, surtout d après le système d'uniformité adopté par le gouvernement, éprouve d'une façon moins sensible les effets de leur bienveillance On veut l'uniformité, mais elle est rompue au détriment de
l'île de la Réunion sacrifiéi' ». Là. comme à l'Ile de France, les mécontents ne s'en prennent point pourtant au capitaine général : « On a au surplus la plus grande ct)nfiance, dit Bellier, dans l'esprit de justice et de bienveillance du capitaine général qui, pense-t-on, étranger, par état, à tous les détails dédouane, pouvait facilement .se laisser séduire par les motifs spécieux qu'ont dû présenter les rédacteurs de l'arrêté >- '. Mais un historien de l'île Bourbon étend à toute l'administration de Decaen ces observations : a M. Decaen, dit-il, qui n'est jamais venu dans cette dernière île, obéissait avec une déplorable facilité aux suggestions de la population an milieu de laquelle il résidait, et qui. tout nalurellemenl, s'efforçait d ami'liorer sa position aux dépens de sa voisine. Il serait trop long d'enregistrer tout ce qu'il se permit dans cette voie » '.
L'administration trop centralisée de Decaen fut, en effet, portée à
1. Villèle, I. 17(i. — 2. Marchant à Ij-Rpr, 5 vendémiaire an XIII i"27 scptombrc 1804). A. (".. La lîéuniun, carton IS. — 3. Obsorvalioiis. — 4. Pajol, 299,
considérer l'île de la Réunion comn>e une dépendance secondaire de l'Ile de France qui. ne pouvant plus produire des vivres pour alimenter sa garnison, devait au moins fournir des denrées pour alimenter son commerce. Sans doute, aussi, elle ne tint pas toujours assez compte des différences très réelles qui existaient entre les deux colonies. Les habitants de la Réunion auraient vivement désiré que le capitaine général pût venir visiter leur île. Decaen ne crut pas devoir, en temps de guerre, en présence de la croisière anglaise, quitter la citadelle pt)ur visiter les magasins d'approvisionnement. D'autre part, l'île fut malheureuse au point de vue économique, elle avait connu des années de prospérité relative au commencement du siècle; les catastrophes de 1806 et 1807 ruinèrent son agriculture, lui portèrent un coup dont elle ne devait point, de longtemps, se relever. Certes, le gouvernement de Decaen ne saurait en être rendu responsable. Mais, quand voit-on que le paysan n'ait pas gardé rancune à ses gouvernants de toutes les calamités qui le frappent ? Le colon de l'ilc Bonaparte, à cette époque, n'était-il [)as trop souvent un paysan malheureux, arriéré, superstitieux dont on n'avait pas su détruire l'ignorance '? Il aurait été d'autant plus nécessaire de gouverner cette île, comme le souliaitait ^lagallon en 1804, avec modération et fermeté, quelle était irrilé'e d'être revenue sous la dépendance de l'île sœur dont elle avait secoué le joug f)endant la Révolution, qu'elle était encore troublée des événements de cette époque, d'autant que les passions polili(pies y avaient été plus violentes, les partis extrêmes plus acccentués et plus puissants qu'à l'Ile de France.
CHAPITHK XI.
LES DKPE.VDAXCES. — MADAiiASCAIt — LES SEYCIIEI.LES.
I. Relations des colonies orientales avec Madagascar.— II. Bonaparte et Madagascar : les idées de Borv de Saint-Vincent. Charpentier de Cossigny et Magallon. — III. Decaen et Madagascar : envoi de la mission Mécusson à Fort-Dauphin; essai d'une colonie de peuplement. — IV. Rétablissement d'une agence commerciale à la côte orientale. Foulpoinle ou Tamatave? — V. Mission de Sylvain Roux.
— VI. Le commerce; rapports avec les Hovas et la côte occidentale.
— VII. Les Seychelles et les petites îles.
I. Les colonies orientales ei .Madagascar. — PciMlant 1( W il' «n
11- .Wlli'sit'i'li'. If piuvi'i iit'Mn'iil ilu roi L'I la (]i>in|ia};iiic îles Indes (inl. il (iiiïi'irnlt's repi'iscs. IciiU" de coloiiiser Ma(laj,'ascar, d'y fornier des l'iabiisscinents. loninu' on disait alors; les dernières entreprises sont (■elles de Maudave et de lîeiiiowsky. l'iiiie dans le sud. Taulre dans le nord lie la ic'ile orientale. Toutes ees tentatives ont l'-elioue pareo ipi elles mil eu lieu dans la région cotiére. exi rcMnenieiil insalubre, el ipi'il s ai;issait de formel- des eolonies de |ieupleiuent : les maladies di'lruisuient bieiiti')! les <'olons iniprovis('s. et les indi},à'ues voyaient il'iin fril jaloux des élablisseinenls à demeure, i.cs cidonies orientales considi'raienl. elles aussi, avee défaveur ees projets sur Madagascar: toutefois, elles entretenaient avee la e(')le (U'iiMitale. des relations suivies, mais purement cnnuuerriales. La drande Teric l'Iait pour eux uii magasin, une reser've i^énerale oii ces producteurs de denrées coloniales allaient chercher les vivres qui leur manquaient: des bœufs et du riz. el surtout des esclaves. Le nom de traite s'étendit à tout le commerce qu'ils faisaient sui' cette cote. Sous le irouvernement du roi, elle fui réfjulièremenl orfjanisée: elle se faisait ordinairement sous la surveillance d'un a<ïeiit qui faisait des achats pour le j^ouvernement. el qui. au moyen des objets d'éehanfre qui lui étaient confiés, rassemblait les bœufs et le riz à Foulpoinle, centre de ce commerce '. La
1. D'Entrecastoaux et Mutais de Narl)onne, administrateurs généraux de l'Ile de France, au ministre do la marine, 'Jô avril 1788. .\. l'.. Correspondance ijéné-
traite avait lieu après une entente entre les chefs du pays et les agents du roi qui fixaient le prix des denrées. Aussi ces chefs étaientils reconnus par le gouvernement français; il leur prêtait main-forte quand ils étaient attaqués par quelque rival. Un endroit clos, une palissade existait à Foulpointe où se trouvaient la résidence de l'agent et les maisons des traitants : là flottait le drapeau français. A la veille de la Révolution, on pensait encore à coloniser Madagascar : des nombreux mc'moires rédigés sur ce sujet, le plus remarquable est celui de Lasserre, mais aucune suite n'y fut donnée *. Les JNIascareignes continuèrent leurs relations commerciales avec la côte orientale, songeant à les étendre à la côte occidentale : en 1792, un dos commissaires de la Législative, Lescallier, vint en mission à Foulpointe et y resserra l'alliance avec le chef des Betsimisaraka par un traité en forme ^; mais en 1794, le commerce avec Madagascar fut déclaré libre ^ ; on voulait ainsi encourager l'initiative privée. L'autorité du chef de Foulpointe, Zakavolla, et celle du chef de traite s'en trouvèrent ébranlées. Les croisières anglaises interrompaient toutes les communications et, en frimaire an V (novembre 1796), l'une d'elles détruisit la palissade de Foulpointe^; en l'an VH, l'assemblée coloniale renonça à la traite, qui reprit, lorsque Bonaparte eut rassuré les habitants de l'Ile de France sur le maintien du régime esclavagiste"; mais les indigènes ne respectaient plus les Français et pillaient nos traitants. Magallon voulut rétalilir notre prestige et notre protectorat par un coup de force; en 1801. il ordonna à notre agent d'arrêter Zakavolla * ; on ne put y réussir. Foulpointe étant troublée, les traitants se portèrent de préférence vers Tamatave.
En prairial an XI (mai 180.3), la Belle-Poule, précédant la division Linois et se rendant dans l'Inde oii elle portait Léger et Binot, s'arrêta à Foulpointe. « Nous n'avons pas trouvé Foulpointe, écrivait le préfet, dans un état de tranquillité parfaite. Le gouvernement de l'Ile de France n'a pas encore fait rétablir la palissade ; les maisons sont en partie détruites et il n'y a pas d'agent pour centraliser les relations avec les indigènes » '. Léger constatait que la guerre civile
raie. Madagascar. 9. L'agent du roi recevait un traitement : en 1767, 2000 livres ; en 1784, 2400; Rasseline à Foulpointe, en l'an Vf, 4(X)0. Lettre de l'inspecteur de marine à l'Ile de France au préfet colonial, 1807. P. D., 101. Quelquefois on confiait l'entreprise de la traite à une sorte de fermier. — 1. A. C. Madagascar, 9. — 2. Mémoires de l'Institut national. Sciences morales et politiques, IV, 1- 26. Paris, an IX. — 3. D'tJnieuviUe, III, 316. — 4. Notes sur les établissements successifs à Madagascar. A. G. Madagascar, 10. — 5. Decaen au ministre de la marine. 26 nivôse an XII (L'i janvier 18041. P. D.. 40. — 6. D'Unienville. III, 317. 7. Léger au ministre, 4 prairial an XI (24 mai 1803). A. G., I. F., 101.
n'avait pas éii- lerminéf par la mort de Zakavolla. Son fils Sasse lui avait succédé; mais la couronne lui était contestée '. Léger et Bruilhac, commandant de la Helle-l'oule, le recoimiirent comme chef et lui firent des présents ■. Le préfet, qui avait raffermi son autoritt-, ne cessa de lui porter intérêt et de préférer Foulpointe à Tamatave.
II. Bonaparte et Madagascar. — taille île n'échappa point à 1 attention de IJoiiaparte ; au nionicnl où il ivvait do donner à la Ki-ance un grand empire colonial, il ne pouvait négli^'er nus droits traditionnels sur cette grande terre. De nombreux mémoires, des ouvrages même vinrent rappeler il tous 1 intérêt (jui s y attachait. En mars 1800, les instructions rédigées pour Villaret-Joveuse et Lequoy- Montgiraud leur ordonnaient de développer les relations commerciales avec Madagascar. Ces instructions sans importance. i)uisqu'clles n'ont pas reçu d'exécution et qu'elles émanent, non de Bonaparte, mais du ministre, sont tout inspii-ées du mémoire de Lescallier ^. Mais le 23 nivùse an IX 13 janvier ISOl-, le Premier Consul demandait au ministre l-"orlail un rappoil sur Madagascar qui contiendrait: 1" un historique des établissements fran(;ais dans l'île; 2° une discussion sur l'utilité dune colonie fi-ançaise; 3" les moyens d'étahlir cette colonie *. Ce rapport fut présenté par Forfait trois jouis après. Le ministre essayait de donner sur cette île et les projets de colonisation une opinion modérée, en ne suivant ni les exagérations des enthousiastes, ni les assertions des délracteui-s : après un historiqui; de nos tentatives, il concluait à la conservation d'étahlissements au Fort- Dauphin, à Foulpointe, au nord de la baie d'Antongil, mais il voulait qu'on ne les fît plus dépendre de l'Ile de France, qu'on développât le commerce de Madagascar avec Mozambique, Mascate et Surate ^. Le Premier Cousu! ne se trouva pas satisfait de ce rapport et le renvoya au Ministre *. Celui-ci s'étant alors adressé aux bureaux en demandant des comptes-rendus plus détaillés '', on lui remit une notice très sèche
1. Suivant Froberville (Leguevel de Lacombe, I, 1791, Zakavolla aurait perdu la vie dans une révolto à la tin du siéclo, et sa mort aurait privé son fils .Sasse de ses droits. — 2. Bruilhac au minislri". 5 prairial li") mai). A. M., BB'. 185. — 3. A. G., I. F.. 97. Voir liv. II, cliap. m. — 4. Nap., Cocr., VI, p. 569.— 5. Rapport sur Madagascar demandé par le Premier Consul, 2(5 nivôse an IX. A. N., AFiv, lail. — 6. Nap.. Corr., VI, p. 587.-7. Il demande; 1» le plan des divers établissements qui ont été successivement formés au Furt-Dauphin, dans l'île de Madagascar; 2' des notes exactes sur la quantité de troupes qui y avaient été envoyées à chaque époque; 3» mémos notes sur le nombre des Français qui s'étaient portés dans ces mêmes établissements. (Ministre de la marine au chef de bureau de la comptabilité, 5 pluviôse an IX ('Jô janvier 1801). .\. C. Madagascar, 10.
où on proposait de consorvor comme lieux de traite le Fort-Dauphin, Tamatave et Foulpointe '. De nombreux plans furent aussi envoyés au ministère de la marine ])ar des aventuriers à la reclierche de la fortune et par des fonctionnaires disgraciés en quête d'emploi. C'est le mémoire du cosmopolite Roze. du 28 g'erminal an IX (18 avril 1801), intitulé: Moyen de faire de cette lie immense une province de France'-; c'est le 4 frimaire an X i25 novembre 18011. celui du général Launay, ancien marin et voyageur, intitulé: Idées sur Madagascar, qui ne contient rien d'intéressant •*. C'est enfin le factarn de l'ancien gendarme Eyroux, réfugié des colonies. Il avait servi sur un navire négrier, ce qui constituait à ses yeux un litre suilisant pour exposer ses idées et pour avoir un secours ^.
Laissons ces mémoires (jui n'ont jamais eu d'intérêt que pour ceux qui les ont écrits. La (piestion de Madagascar a été traitée au début du siècle par les écrivains les mieux renseignés sur les affaires de l'Orient et de l'Extrême-Oi'ient. qui savaient raisonner en économistes, en politiques et en stratégistes. Forfait, dans son mémoire du 12 germinal, ne dit qu'un mot de Madagascar^! S'il avait des vues d'ensemble sur notre empire colonial, il ne connaissait pas chacune de ses parties : sur cette île, il était peu informé et ses plans sont bien vagues; on y discerne cependant le projet d'établir à Madagascar une colonie pénitentiaire, comme celle ([ue les Anglais créaient alors en Australie, à Port-.Iackson. Bien autrement remarquable, intéressante et précise, est l'étude de Charpentier de Cossigny. un des hommes qui ont eu, à cette époque, sur les pays baignés par l'Océan Indien, les vues les plus étendues et les plus conqjlètes. Le 10 ventôse an X (7 mars 1802|, il écrivait au ministre ])our lui rappeler les nombreux mémoires qu'il avait envoyés sur Madagascar, dont le premier, qui remontait à 1773, était antérieur, par conséquent, à l'expédition même de Beniowskv : il en adressait un autre tendant à démontrer
1. Le citoyen Gousard, chef de bureau de la comptabilité nationale, déclarait ne rien trouver dans les Archives; il envoya seulement la notice indiquée, intitulée : Note sur les étahlisseinents successifs à Madagascar. 5 pluviôse an IX (25 janvier 1801). A. G. Madagascar, 10. — 2. A. G. Madagascar, 10, et A. N., AFiv, 1211. Roze est partisan d'une colonie de soldats héréditaires, cultivateurs et ouvriers; son mémoire est des plus confus, il prétend qu'il a été composé en 1787, présenté et accueilli i)ar Vergennes, Gastries, Galonné. Bourrienne lui en accusa réception le lOtliermidor an IX (29 juillet IHOll. A. G., loc. cit. —3. A. N.,AFiv, 1211. — 4. Observations sur les différents avantages que la France retirerait de rétablissement d'une colonie dans l'ile de Madagascar. Mémoire envoyé par une lettre du 17 ventôse an X (8 mars 1802) A. C. Madagascar, 10. Signalons encore un mémoire, signé la Housselliére, du 6 germinal an XI (27 mars 1802), dénué d'intérêt. Ibid. — 5. Sur ce mémoire, voir liv. I, chap. i.
quo. Saint-I)tiiiiin;,''uc élaiil iiiiiiiitfiiaiit pcnliir poiir lu France. Madagascar devait riMiiplaccr colle pn-cieiise colonie '. L'antu'-e suivante, Charpentier |Hililiail ses iloypnx <i amélioration des colonies, où il reprenait les mêmes vues. Il commençait pai- défendi-e les lialiitants de l'Ile <lc France contre lu reproche (pion ieui" faisait souvent d'être hostiles à la formation d'un êlahlissement dans la j,'rande île. •< Ils savent, disait-il. <pi'elle attirerait un f^rand commerce et une j^'-rande popidation dont une partie relluerait sur sa voisine et offrirait des ressources à leur posti'i'iti'. lopscpie la coliuiii>. parvemip à son accroissement, sera oblifjfée de faire retluer l'excédent de sa population sur l'autre terre » *. Nous retrouvons ici les mêmes idées (|ue dans le mc'moire rédij^'é en IT-SS |)ar le chevalier di' la Serre. « Tel est l'état, ajoute Cossij^ny. oii va se trouver l'île di' la Réunion qui sera bientôt forcée de favoriser l'émigi'ation d'une partie de ses habitants » '. Ayant démontré l'utilité particulière pour les Masc"ireipnes d'un établissement à Ma(la;,''ascar. (lossii^ny veut prouver ensuite son utilité générale pour la l'Vance : elle lui est nécessaire pour maintenii' ou accroître son empire colonial dans l'Océan Indien.
€ Tous ceux qui ont réfléchi sur l'état politique de l'indoustan ont vu qu'il était comme impossible que la France fin partageât les richesses et le commerce, et qu'elle y eût des établissements solides, tant qu'elle n'aurait pas dans l'Océan Indien une colonie puissante en état de lu protéger par clle-raèrae et sans attendre des secours d'Europe. L'Ile de France ne peut jamais avoir une poi)ulation assez considérable pour remplir cette vue, au lieu que Madagascar a déjà une population que l'on peut regarder comme immense dans le rapport dont il est question. Il ne faut que la civiliser en lui donnant nos mœurs, nos arts, nos lois et, par ce moyen, diriger ses bras vers la culture et vers les objets d'industrie. C'est là que nous trouverions, dans l'occasion, une milice prête à agir offensivement et défensivement dans l'Inde, avec toute l'énergie dont ces braves insulaires ont donné tant de preuves: c'est là que nous foi'merious avec le temps, une pépinière de marins propres au commerce et à la guerre ; c'est là que les forêts, transformées en vaisseaux, augmenteraient le commerce de la nation dans les Indes orientales et ruineraient celui de nos rivaux, en temps de paix par la concurrence, en temps de guerre par la course et par les expéditions hostiles » *.
1. A. C. Madagascar, 10. — 2. Charpentier de Cossigny, Moyens d'améliorer les colonies : Réflexions sur l'ile de Madagascar. I. 2:^^. — 3. Ibid. — 4. Ibid..
Cossigny dirait volontiers que Madagascar est la clef des Indes, et s'il y avait alors quelque chose de juste dans cette idée, encore fautil reconnaître que les arguments sur lesquels il l'appuyait sont souvent contestables : nest-ce pas une utopie (juo vouloir conquérir l'Inde avec des troupes malgaches ?
Des idées analogues étaient exposées quelque temps après par un homme qui venait d'étudier nos colonies dans l'Océan Indien, par Bory de Saint-Vincent, que la mission des Terres Australes avait laissé malade à l'Ile de France. Bory parle en géographe et en militaire. Ses vues, malgré leur ampleur, ont une précision et une portée pratique dont Cossigny était encore très éloigné. Il examine la situation des Mascareigues en 1802, au moment où il les a quittées, et se préoccupe de la nouvelle guerre qui s'engage alors entre la France et l'Angleterre. Il se demande comment la France pourra la soutenir sur l'Océan Indien et dans les contrées voisines, et il esquisse un plan de campagne. Avec une incomparable largeur de vues, il expose que les Français ne pourront guère se soutenir sur le continent, qu'il faudra se retirer dans les Mascareigues et à JNIadagascar, faire de là aux Anglais la guerre de course, leur couper les communications avec l'Inde, ruiner leur commerce par une croisière incessante qui devra se ravitailler aux Mascareigues. Or, les deux îles n'ont point des ressources assez abondantes pour se sufFire à elles-mêmes pendant une longue guerre et approvisionner une flotte. « 11 résulte, dit-il, de la disposition pliysique et agricole du sol, de la l'orme des côtes, de la distribution des habitants et d'une foule d'autres localités, une dépendance mutuelle des îles Maurice, de la Réunion et de Madagascar » '. Cette grande terre se présente donc naturellement pour le magasin général. C'est là qu'on trouvera des ressources en tout genre. La côte offre des ports sûrs et des abris nombreux; les terres sont fertiles, les animaux communs y ont la chair de bonne qualité ; des rivières navigables pénètrent dans l'intérieur ; les hautes forêts abondent en bois de constructions; les montagnes élevées
1. Bory de Saint-Vincent, Voyage aux quatre principales îles, III, 181. Maudave, qui avait essaj'é de fonder une colonie à Fort-Daupliin, en 1768, montrait déjà cette dépendance de Madagascar et des Mascareignes dans une lettre adressée à Dubuc, premier commis des bureaux de la marine. « Les iles de France et de Bourbon, séparées de Madagascar, écrivait Maiidave, ne sont qu'une occasion de dépense pour le gouvernement, sans aucune utilité réelle pour le commerce. En isolant ces trois iles, il est impossible de les conserver. Madagascar seule possède des ressources suffisantes pour parer à toutes les nécessités, soit de l'entretien en temps de paix, soit de la défense en temps de guerre ». (Daubigny Choiseul et la France d'outre-mer après le traité de Paris, 132.
renferment îles mines précieuses; enfin, une population nombreuse qu'ont peut habituer au travail rendra les mêmes services que les Hotlenlols rendenl aux llollaiiilais dans les t'tablissenients qu'ils ont au Midi de 1 Afri(|ut' » '. Kl dans siin enthousiasme, Bory de Saint- Vincent conclut que Madaf^ascar doit devenir la plus belle colonie du monde et renipiacor- Sainl-Duniiiig'ue. " Si le g'ouverneini-nt le veut, elle aura sur tx' nialliL'uri'UX pays l'avanlage de sa position militaire pour les g'uerres qui peuvent subvenir dans l'Inde. Ses productions seront inlininifiit plus variéi's. la main-d'œuvre y sera moins chère, la siH'face en fst plus considérable » -. Il voit même la possibilité pour le gouvernement d'indemniser à Madagascar les malheureux colons d'Amérique.
Decaen a-l-il connu les idées de Bory de Saint-Vincent ^'f On croirait (luehjuefois qu'il a lu son ouvrage, tant son système de guerre contre l'Angleterre ressemble à celui que préconise Bory. En tout cas, les lieux mêmes ont pu lui suggérer les mêmes pensées et il a trouvé à l'Ile de France les ho/m (juavait laissées, pour son successeur, le général Magallon '. Klles n'ont point la même portée que le livre de Bory, mais on y trouve des idées analogues nées peut-être de leurs entretiens. Ce général insiste en outre sur la nécessité de maintenir et de développer avec Madagascar, les relations commerciales. Il rappelle que la France y avait eu « des établissements dont l'objet très iinpoitanl était de pourvoir l'Ile de France de riz et de bœufs ». Il déplore leur ruine causée, selon lui, par l'iricapacité de ceux qui ont été chargés de les fonder. Il n'aborde point la question de savoir s'il convient ou non à la politique et aux intérêts de la métropole d'étendre ses vues sur cette île, mais il croit utile, indispensable de rétablir avec elle nos anciennes relations « presque éteintes aujourd'luii », et qui no sont plus qu'un objet de spéculation pour quelques faibles armateurs de l'Ile de France. Magallon pense que le gouvernement devrait faire un choix parmi les ports où se fait la traite et y envoyer qui'l<]ues troupes pour soutenir la dignité de la France, « protéger les échanges et en imposer aux
1. Bory de Saint-Vincent. III. 271. — 2. Il>id.. '.272. — 3. Decaen n'a pu lire l'ouvra^'i' iiMpriiné de Bory. puisque le yoyage au.v quatre iles des merii d'Afrique parut en l'an XIII (IS0'i-05| et que Decaen élail parti de France en mars 1808 (ventôse an XIl. Mais Bory était arrivé de l'Ile de France à Paris, chargé d'une mission de Mayallon, en messidor an X (juillet 18U2|. (Bory. III, 332.) Decaen, qui était avide de renseifinements sur les Indes orientales, aura pu se rencontrer avec lui et l'interroger. — 4. Magallon, Notes politiques et militaires (pour son successeur). P. D.. 44. L'inspiration de Bory et celle de Decaen auraient alors une source commune.
naturels qui pourraient se livrer sans cotte précaution à des incursions et à des pillages ». Fallait-il essayer de fonder à Madagascar do véritables colonies de peuplement? Magallon ne se prononce point sur cet objet, mais il penche visiblement pour une tentative de ce genre : faisant allusion aux terres jadis concédées à Maudave autour du Fort-Dauphin par les chefs du pays, il rappelle, ce que Decaen n'oubliera pas, que la France possède en toute propriiHé à Madagascar un territoire étendu'. Il y aurait mémo, pense-t-il, un grand intérêt à créer ces colonies pour débarrasser l'Ile de France et Bourbon de l'excédent de leur population de gens de couleur et noirs libres.
m. Deeaen et Madagascar. Mécnsson au Fort-Daaphin. —
Avant même qu'il eût été reconnu comme capitaine général do l'Ile de France, la nécessité avait contraint Decaoti à se préoccuper des ressources que l'on pourrait tirer do Madagascar. Le 23 fructidor an XI (10 septembre 1803), pendant qu'il attendait au Port-Louis la nouvelle de la déclaration de guerre, il écrivait à Linois pour lui proposer de faire toucher à Madagascar l'Atalante qui portait Cavaignac à Mascate, parce qu'elle y pourrait trouver des vivres frais et à bon compte ^. Aussitôt après son installation, il réunit des renseignements sur cette île et prépara, conformément aux vues du Premier Consul, un projet d'établissement. Le 9 frimaire (l'^"' décembre), il annonçait cette intention au ministre de la marine'; le 20, il écrivait à Bonaparte : « .le m'occupe de reconnaître les avantages réels que la France, par vous gouvernée, doit enfin retirer d'an immense pays que les siècles passés ont vu négliger » ''.
Quelques mois plus tard, les armements en course rendaient plus que jamais nécessaire l'importation de viandes salées. Le capitaine général, trouvant les circonstances peu favorables à la fondation de la colonie qu'il rêvait, aurait au moins voulu jeter les bases d'un établissement solide. Reprenant les idées de Forfait, de Gossigny, de Bory, do Magallon, il voulait envoyer à la Grande Terre dos déportés, mais point do femmes européennes; comme les traitants de l'Ile de France, il croyait préférable le système dos mariages mixtes •'. Ennemi de
1. Voir Pouget de Saint- André, La colonisatinn de Madagascar sous Lijuis XV, Si. — 2. P. D., 40. — 3. A G.. I. F.. 102. — 4. A N., AFiv, 1195. Voir liv. II, chap. m. Dans son rapport général du mi-me jour, il déclare qu'il croit utile de jeter les fondements d'un établissement solide à Madai^'ascar, qui serait un dédommagement de la perte de Saint-Domingue. A. C, I. F., 102. — 5. Voir, sur ce sujet, Lescallier, Bory, et aussi Guel, Les origines de l'île Bourbon, passim.
l'esclavage, il m- vcuidrail poiitl linlroduire dans celle nouvelle colonie; il proposait d'employer les indigènes avec un salaire, ce qui conlrihuerail a les civiliser. Ce sont là les opinions humaines cl généreu.ses des Français du XViil'' siècle. Comprenant que toutes nos précédentes tentatives de colonisation avaient échoué, parce qu'elles avaient la cote pour ohji-l. et, croyant l'intérieur hahitable pour les européens, il songeait à y acquérir des terres, à y attirer la population des Mascareignes et à fonder ainsi une véritable colonie de culturi''. .Mais, ne se trouvant pas sullisamment renseigné pai' tous les rapports qu'il avait rei;us sur Madagascar des traitants et des voyageurs, les jugeant tous, avec raison, trop particuliers, avant de s'engager dans une véritable entreprise, il voulait procéder à une reconnaissance, non de la grande ile toute entière, mais au moins de la partie méridionale de la côte orientale*. MagalKm, dans ses A'oto, indiquait que la France y avait depuis Maudave des concessions, condition pro[)re à une colonie de peuplement, telle que la rêvait Decai-n.
Dès le (léliut de leur administration, Decaen et Léger avaient reçu d un traitant, noniruc Tellot. un mémoire qui leur proposait un port de ravitaillement pour assurer les approvisionnements des colonies orientales pendant la guerre. Tellot décrivait toutes les ressources du pays : « d'immenses troupeaux de bieul's de la plus grande taille, de six pieds de haut, une extrême facilité pour faire des .salaisons, de nombreux troupeaux de cabris et de moulons de la race du Cap; beaucoup de tortues de mer, beaucoup de riz n ', Pour se procurer toutes ces victuailles, dont on avait grand besoin à l'Ile de France, il u était pas nécessaire d'avoir des piastres: « tout s'y échange en Ittiles communes, poudre de guerre, fusils de munition, pierre à feu et balles ». I^orsqu'il était contraint d'envoyer faire des achats au Cap et jusqu'à la Plata, Decaen devait trt)uver avantageux de pouvoir réunir des salaisons à Madagascar. 11 recevait bientôt une seconde lettre de Tellot '. Celui-ci, escom|itanl une réponse favorable, demandait déjà ((uelles seraient ses attributions, les limites de son commandement; il réclamait des colons propres à tous les métiers, insistait sui- la nécessité d'emporter des graines de toutes sortes, de bois
qui raconlf le souléveiuent des Mal;;aclies. organisé par leurs femmes, jalouses lies européennes : ce qui contraigail les premiers colons du Fort-Dauphin à se rendre à Bourbon — 1. Decaen, Mémorial, i'. D., 10. — 2. Decaen au ministr.'. •Ai nivùse an Xll (17 janvier ISiUi. .\. •'... I. F.. 11)3 — 3. l'ellot à Decaen et Léger. 4 vendémiaire an XII (27 .septembre 18(Ki. 1". D.. 1(11. — 4. l'ellot, .iii vendémiaire (15 octobre). Ibid.
noir, de café, de coton, d'indigo, etc. Il voulait aussi emmener des animaux domestiques; enfin, un post-scriptum insinuait qu'il faudrait entrer en relations, au Fort-Dauphin, avec un honnt'te et brave Allemand qui y habitait depuis douze ans, le citoyen Jeikell, ancien lieutenant de cavalerie dans l'armée anglaise de l'Inde : « c'est un de mes bons amis », un compère. On pourrait prendre les bâtiments qu'il occupe au Fort-Dauphin, sauf à lui accorder une indemnité convenable. Dans une troisième lettre, Tellot indiquait comment il avait conçu son établissement et rappelait les droits des Français sur une étendue de pays de 400 lieues de superficie. « Les chartes existent aux mains des naturels qui ne les contestent pas. Sainte-Luce et Fort-Dauphin sont compris dans cette acquisition ».
Ces 400 lieues de terre pouvaient servir à fonder une colonie de peuplement et Decaen ne pouvait mettre en doute ce détail, puisqu'il le trouvait, avec moins de précision, il est vrai, dans les Notes que lui avait laissées Magallon. Le capitaine général, cependant, n'eut point dans le négociant assez de confiance pour lui donner la direction de l'expédition qu'il envoyait à Madagascar. Il nomma chef de la mission, le capitaine du génie Mécusson, qu'il avait déjà envoyé l'année précédente à Mascate avec le résident français Cavaignac ' . Ses instructions portaient qu'il devait se rendre au Fort-Dauphin pour voir ce qui restait de cette ancienne colonie, reconnaître toutes les côtes depuis le Fort-Dauphin jusqu'à la rivière de Mananhary et particulièrement la baie de Fonshere et des Gallions ; pénétrer dans l'intérieur des terres jusqu'à la distance de 20 à 25 lieues. Il devait désigner les positions les plus propres à former un établissement, étudier les dispositions des naturels et des chefs de cette contrée, leur rappeler les droits acquis par les Français et essayer de voir quelle impression produirait sur eux le projet de rentrer dans nos anciens droits ; enfin s'occuper de rechercher les causes de l'insalubrité ordinaire du climat. Decaen recommandait à Mécusson d'apporter la plus grande attention dans la rédaction et les expressions de son rapport, qui serait mis sous les yeux du Premier Consul et pourrait déterminer ses desseins sur Madagascar^. Un trop grand déploiement de l'oices eût effrayé les indigènes. Mécusson n'emmena avec lui que quelques hommes : le lieutenant d'infanterie Duhoulbec en qualité d'adjoint, le sergent Delanoue et cinq fusiliers, tous artisans : un cliarpentier, un forgeron, un maçon, un boulanger et un tanneur, tous hommes choisis^.
Voir liv. III, chap. i. — 2. P. D.. 101. — 3. Ibid
La corvette le Diligent, qui portail l'expédition, partit de 1 Ile de France le 17 nivôse (8 janvier), et arriva en vue de Madagascar le
26 (17 janvier). On prit tcrro au sud do la rade <lu Fort-Dauphin à 0 h. 1/2 du soir, le 27. et on s'installa au.x aniiens forts fran(;ais'. Dis le premier jour, l'expédition s'annonça mal. « Une corvette armée en guerre. (|ui mot à torrc une poignéu de snld.its. a jeté, écrivait Tellot,
l'épouviinto à 100 lieuosà la rondo une liMTCur panique a suspendu
pour le |prrmiir instant toute communication de l'intérieur avec l'étalilissoMiont ol a entravé le commerce •> '-. Mécusson attendit jusqu'au
27 pluvi("iso ^17 février), pour écrire son rapport. Après un court récit de son voyage, il racontait au général son entrevue avec Rah-benanossi-Ressassec, cliof de celte région, qui avait eu lieu deux jours après Son arrivée. Le roi s'était refusé à toute vente de terres, disant qu'il concéderait toutes celles de son royaume qui pourraient convenir aux blancs pour leur culture, comme ses ancêtres avaient donne le Fort-Daupliin à M. de Maudave. Mécusson avait insisté quelque temps. « Je connais les Malgaches, dit-il au roi. Tant que les blancs auront de l'arack pour te soûler, tu seras leur ami, et après-, dans un moment d'humeur, quand on ne pourra plus rien te donner, tu diras aux blancs, qui auront bàli des cases et ensemencé des terres, de s'en aller. (]ue tu ne veux plus qu'ils restent chez toi ». 11 donna au roi une mé'daille, im fusil à deux coups et 10 bouteilles (l'arack que celui-ci but à la santt' de Decaen. Les 400 lieues carrées (le terrain, dont Tellot avait parlé, se réduisaient, au dire du chef, à des concessions qui étaient lout au plus suffisantes pour la pâture de quelques bœufs dans la saison des pluies. Le capitaine racontait ensuite le voyage qu'il avait fait dans l'intérieur. C'étaient toujours mêmes o cabares » (assemblées des chefs), mêmes cadeaux, mêmes défiances et mêmes buveries. Les résultats au point de vue du commerce ne furent pas meilleurs. L'expédition dut vivre sur le biscuit et les approvisionnements et ne put s<! procurer que quelques gamelles de riz. Mécusson attribuait la didiculté de faire le commerce dans cette partie de l'île à l'absence d agents des traites et à la concurrence entre les traitants qui avait excité les exigences des chefs : on a introduit les bijoux d'or et d'argent ; aussi les miroirs en cuivre doré, les rasoirs, les couteaux et autres quincailleries n'ont-ils presque plus de valeur '.
Decaen comprit bientôt que l'on ne devait rien augurer de favorable de l'issue de l'entreprise et ordonna à Mécusson de songer au
t. TeUot à Decaen. 28 nivôse an XII. Ibid. — 2. Ibid. — 3. P. D., 101.
retour '. La situation de l'expédition ne faisant d'ailleurs que s'aggraver : tous souffraient de la fièvre. Le sergent Delanoue, le charpentier Thomassin étaient morts. Les chefs du pays étaient en lutte '-. Mécusson, malade, n'écrivit plus à Decaen et rentra bientôt sans doute à l'Ile de France ^.
Lin résumé de ses rapports fut rédigé par le préfet colonial Léger, qui conclut des observations faites par le capitaine qu'on rencontrerait toujours beaucoup d'obstacles dans le projet d'établir une forte colonie dans cette partie de Madagascar''. 11 y a peut-être quelque exagération dans son pessimiste résumé. En tout cas. Decaen renonça à fonder une colonie dans la partie sud de Madagascar; Fort-Daupliin cependant continua d'être fréquenté par les traitants. En octobre 1807, le capitaine général, sans nommer précisément un agent commercial à Fort-Dauphin, chargea de la surveillance et de la conservation des restes de l'établissement français un sieur Joseph Guimbeau, et lui ordonna d'entretenir les meilleures relations avec le chef du pays, Ressasec, roi d'Anos ->.
rv. Mariette, agent commercial à Tamatave. — Decaen ne songea plus à réaliser les projets de Bonaparte et à fonder une colonie permanente, mais, vers 1807, il dut se préoccuper dépendre plus fréquentes et plus actives les relations commerciales entre les Mascareignes et leur réserve générale, Madagascar *. Un double motif poussait le capitaine général dans cette voie : c'était d'une part l'état économique des deux îles, la crise agricole qu'elles traversaient depuis les ouragans de 1806 ', et d'autre part les réclamations, les demandes de protection même des résidents à Madagascar, qui se plaignaient des conditions difîiciles dans lesquelles se faisait maintenant la traite. Les marchands qui fréquentaient la partie de la côte orientale entre la baie d'Antongil et Andevourante, en particulier les comptoirs de Fénérif, de Foulpointe, de Tamatave, faisaient entendre de nombreu-
1. Decaen à Mécusson, 27 germinal an XII (17 avril 1804). P. D., 76. —2. Mécusson à Decaen. 13 ventôse (4 mars). P. D., 101. — 3. Duhoulbecq à Decaen, 18 floréal (8 mai). Ibid. — 4. Résumé. P. D., 101. — 5. Il écrivait en même temps à Ressasec. P. D., 76. — 6. C'est alors, sans doute, que Decaen, recherchant à l'Ile de France des renseignements sur Madagascar, reçut d'un voyageur et ancien chef de traite, nommé Mayeur, un « Mémoire historique, politique et commercial, sur les parties de l'île de Madagascar qui me sont connues, pour servir de base aux projets que le gouvernement français peut former dans cette grande île pour des établissements fixes, tant agricoles que commerciaux ». P. D., 101. Suivi d'un Dialogue entre Mayeur et les naturels de Foulpointe. Ibid. — 7 Voir liv. II, chap. vu.
8CB doléances sur la sitiialiun di' leurs aiïaircs. Cnmnic dans le Sud. comme au Fort-Daupliin. le prix de toutes les denrées (|u'iis trouvaient à acheter était plus élevé. Dans un mémoire qu'il remit alors dU capitaine général, un ancien chef des traites et voyafjeur. nnmnii- Mayeur, expose qu'il faut recherciier cette cause dans l'abandon des anciens usafj^es. Les traitants, en pénétrant dans l'inti'Tieur de l'île, ont perdu le prestij^'e ipie leur assurait auprès des indij,'énes le voisinaf^e de la palissade fram-aise : puis la guerre civile a éclate entre les chefs, le pays a été dt'vasté'. Kn 1800. à Taniatave. les traitants renoncèrent d'eux-mêmes, pour ne plus s'exposer aux vexations des indigènes, à aller faire la traite dans l'intérieur. Ils conclurent entre eux. le 25 octobre, une convention par laquelle ils s'enjjafrèrent à commercer dans le village de Taniatave avec une brasse et une gamelle astampée par le gouvernement, devant servir d'unité aux transactions. F,es contrevenants seraient punis d'une amende de 300 piastres pour la première infraction : à la seconde, la traite leur serait interdite '. Les auteurs de ce règlement devaient nécessairement réclamer l'intervention du gouvernement pour en contrôler l'exécution. Ils chargèrent l'un d'entre eux. noninn' Chardenoux. de le faire connaître au capitaine général et de solliciter l'envoi d'une trentaine de soldats cri'oles de bonne volonté, sous le commandement d'un oflicier que les traitants prenaient d'ailleurs soin de désigner. Hi|>aud-.Montaudevert. ofRcier de marine originaire des îles '. Decaen entendit cet appel et il édicta un règlement général sur la traite qui rétablissait l'ancien système de régie et les agences *.
L'arrêté du 23 mars 1807 crée à Madagascar, dans chacun des lieux ou précédemment le gouvernement avait des établissements principaux pour la traite, des délégués qui auront le titre d'agents commerciaux avec les mêmes pouvoirs et attributions que les agents commerciaux de l'empire français, sauf exceptions. Ces agents seront nommés par le capitaine général: ils pourront déléguer, si les circonstances l'exigent, des personnes pour les représenter dans les divers lieux dépendant de leur résidence ■'■. Toute personne qui se proposera daller se fixer à Madagascar ou d'y demeurer seulement quelque temps, devra être pourvue d'une autorisation spi'ciale dont elle devra justifier à son arrivée dans cette île '. Chaque agent commercial réglera et arrêtera, avec les princes et chefs indigènes, les prix et mesures et recevra en échange des objets et marchandises de
1. Mayeur. Dialogue. — 2. l^e texte de cette convention se trnuve P. D.. 101.
— 3. niLinlennux à Decaen. 30 décembre 1806. Ihid. — 4. C. D.. IW. — 5. .\it. 1.
— 6. Art. J it 4.
traite et des productions du pays ' . On usera de mesures estampillées ^. Tous les différends seront réglés par les agents et par les princes du pays ^. Les voies de fait à l'égard des indigènes sont interdites aux F"rançais,ainsi que toute intervention dans les querelles entre les chefs niEdgaches ■*. Les agents commerciaux devront maintenir l'harmonie parmi les traitants. Les contrevenants seront privés du droit d'exercer leur industrie ou profession et renvoyés à l'Ile de France ^. C'était le rétablissement des agents du roi sous un autre nom, avec de pleins pouvoirs et une réglementation minutieuse.
Decaen songea à placer un agent à la côte du Sud, mais il ne donna pas suite à ce projet, sans doute à cause du petit nombre de traitants qui s'y trouvaient. Il voulut créer un agent principal pour la partie de la côte orientale où résidaient le plus grand nombre de traitants, entre Andevourante et Sainte-Marie : là se trouvaient les comptoirs de Fénérif, Tamatave, Foulpointe et Tintingue. Les plus importants étaient ceux de Foulpointe et de Tamatave ^.
Il y avait eu jadis à Foulpointe une palissade, où flottait le drapeau de la France ; il n'y avait qu'à la relever. Les chefs du pays avaient contracté l'habitude des relations avec la France : enfin, on y trouvait de grandes facilités d'embarquement pour le bétail, une pointe où les navires pouvaient aborder et que l'on appelait la Pointe aux Bœufs. Il était donc, semble-t-il, tout naturel de choisir Foulpointe comme la résidence de l'agent commercial. Decaen, cependant, ne fut pas de cet avis et il préféra installer l'agence à Tamatave. Ce point avait d'ailleurs trouvé au moins un partisan ' : un officier de la marine marchande, nommé Mariette, écrivant au capitaine général le 25 février 1807, se prononçait pour Tamatave, maintenant plus fréquenté, qui pouvait offrir au commerce plus d'esclaves et plus de riz que Foulpointe *. D'autres motifs déterminèrent sans doute la décision de Decaen. Rappelons-nous d'abord que les traitants de Tamatave avaient demandé sa protection et paraissaient disposés à se soumettre à une réglementation, le général pouvait donc espérer que son arrêté serait mieux accueilli à Tamatave que partout ailleurs. Enfin, ce village avait, au point de vue de la salubrité, meilleure réputation que Foulpointe. Le général Magallon, dans ses Noifs qui servirent souvent de base aux opinions de son successeur, faisait observer que « Foulpointe est d'une grande insalubrité, et que
1. Art. 8. — 2. Art. 9. — 3. Art. 13. — 4. Art. 14 et 1,5. — 5. Art. 17. — 6. Magallon et Mayeur, loc. cit. — 7. A Mariette, il faut ajouter Cloupet, auteur de Notes sur le commerce, qui dit que le principal établissement à Madagascar doit m trouver à Tamatave. P. D., 107. — 8. P. D., 101.
Fénérif et Tamatave sont d'une beaucoup meilleure température » '. Ceci devait être dun grand poids dans la résolution de Decaen, qui, tout en mettant au premier ranj; do ses projets 1(> rétablissement d'une agence uomnieri-iali' à Madagascar, songeait toujours à fonder une colonie, comme le prouvent, si discrètes qu'elles soient sur ce point, les instructions (pi'il donna à son premier agent. Le général signalant le poste d'Ivoiidrou près de Tamatave disait qu'il pourrait devenir plus tard le centre d'une colonie florissante. Le temps lui a d'ailleurs donné raison, puisque l'oulpointe est aujourd'hui une bourgade sans importance et que Tamatave est devenu le port de commerce le plus fréquenté de celte côte '.
Le capitaine général, pensant sans doute que celui-là môme dont il avait adopté les plans devait être ciiargé de les réaliser, écrivit, le 6 avril 1807, à Mariette, pour lui annoncer sa nomination d'agent commercial et lui remettre ses instructions. Son département s'étendra depuis la baie d'Anlongil jusqu'à la rivière de Mananliary. 11 est autorise à nommer, dans les différents postes, des délégués; Decaen lui adjoint un sous-agent commercial, Lion de Laiioussaye. En se rendant à Tamatave, Mariette passera à Foulpointe pour y voir le chef principal de cette région. Sasse. Il devra conclure avec lui une convention solennelle qui consacrera à la fois nos privilèges et les relations de la France avec ce chef. Il lui faudra vivre en bons rapports avec les chefs indigènes, prévenir et arranger toutes les querelles. Des recommandations analogues lui étaient faites à l'égard des Français, quels qu'ils fussent. Notre agetit devait essayer de les garder avec lui, les employer pour le service ou les aider à s'établir: on voulait ménager les créoles des colonies, afin qu'ils pussent engager le plus grand nombre possible de leurs compatriotes à se rendre à Madagascar. Tous droits lui étaient donnés sur les F^rançais résidant dans lile. Pour le faire respecter de tous, pour l'aider à maintenir partout le bon ordre, Decaen mettait à sa disposition, sous les ordres d'un ollicier, un détachement de 2.î chasseurs des colonies orientales. Ces hommes, nés à l'île Bourbon, semblaient les plus
i.. • Le nom indiR^ne de Foulpointe, Mahavelo, siKiiifie beaucoup de santé, ce qui prouve simplement qu'un pays peut être meurtrier pour les étrangers (presque tous les Européens qui y ont séjourné n'ont pas tardé à y succomberl et admirable pour ceux qui y sont nés et acclimatés, les Botsimisaraka de Mahavelo sont de fort beaux hommes ». (Lacaze, Souvenirs de Madagascar. 9H. ( I^'insalubrité de Foulpointe était reconnue par ses prôneurs mômes, ils l'attribuaient au voisinage d'un marais et à un ruisseau qui traverse le rivage, rendu très malsain par l'usage qu'en font les naturels. Cet usage est tout à fait indou. — 2. Reclus. XIV, ll->.
propres, « en raison du climat et de leur docilité », à servir à Madagascar. Il faudra persuader à Sasse qu'ils ne sont là que pour se défendre contre les ennemis du dehors. Comme on ne pouvait, sans s'exposer à quelques insultes de la pari des Anglais, paraître ostensiblement à Foulpointe et à Tamatave, Mariette devait faire tous ses efforts pour établir le poste à Ivondrou. près du lac Nossibé, qui s'offrait a sous une infinité d'aspects favorables pour devenir peutêtre un jour une colonie importante et florissante ». A cette fin, on demanderait à Sasse une concession de terres « à quelque titre que ce fut B '.
Mariette partit immédiatement. Le 24 avril, il écrivait de Fouipointe une première et sans doute unique lettre à Decaen ^ : il disait que les traitants, qui avaient cru d'abord avoir des motifs de s'alarmer, étaient revenus totalement de leur erreur. Le 19 juin, le général apprenait sa mort par une lettre "du lieutenant Surville, commandant du détachement ^.
\. Mission de Sylvain Ronx. — Le capitaine général, dès le 7 juillet, envoyait à Tamatave, comme agent commercial, Sylvain Roux, qui prenait possession de son poste le 14 du même mois. Roux n'avait point reçu d'instructions particulières : il devait se référer à celles de son prédécesseur. Decaen s'i'tait contenté de lui recommander de faire une enquête sur les agissements de Lahoussaye. La première tâche confiée à l'agent commercial était le ravitaillement des colonies : Mariette avait déjà fait des achats de riz. Roux devait veiller à la stricte exécution de ces marchés, qui, par suite de la mauvaise administration de Lahoussaye, étaient en souffrance''. Le 29 août, il put rassurer le capitaine général sur ce point: à Tamatave, le Grappler et un autre navire avaient chargé 350,000 livres; à Fénérif et à la Pointe à Larrée, on en avait acheté plus de 600 milliers: à Foulpointe. on pouvait compter sur 1500 milliers; à la baie d'Angoutzy et à Mananliary, sur 2 millions. Ainsi les approvisionnements pour toute la colonie s'élèveraient, à la fin de la saison, à 5 millions. Roux, voulant à tout prix approvisionner les Mascareignes, s'était relâché de la rigueur des règlements rédigés par Decaen; il avait trouvé certains postes établis à l'intérieur et les y avait laissés, empêchant toutefois que le commerce ne se fît en piastres '. Le résultat de la campagne de 1807 fut très satisfaisant. Roux écrivait le
1. Instructions de Decaen pour Mariette. P. D.. 101. — 2. Decaen lui en accusa réception le 22 mai. Ibid. — 3. Decaen à Surville, 22 juin 1807. Ibid. — 4. Di-caen à Houx, 7 juillet. Ibid. — 5. P. D.. 102.
18 décembre : « nos colonies sont approvisionnées pour près de deux ans ; les récoltes de ce pays, si elles sont un peu favorisées, s'annoncent bien ». Il se préocciipait, ainsi qno les instructions de Mariette le prescrivaient, de jeter jiendanl la <;uerre les bases d'une colonie que l'on développerait à la paix. Noyant (ju'à Tamatave, comme au Fort-Dauphin, on ne pourrait obtenir de concessions de terres, il se contenta d'explorer la ciiMtrt-e; certains vallons lui parurent propres à l'établissement de cafélerieset d'indiffoleries.La main-d'œuvre nécessaire pourrait être fournie par des Cafres et des noirs mozambiqiies, qui formeraient ensuite les ouvriers iiulio^i'nes. I,es colons auraient été des habitants de la i^éunion ruinés par les récents cataclysmes. Mais il ne fut pas donné suite à ces plans de colonisation. Roux se borna ii faire élever, jiour lui et pour les troupes, des logements et un fort <leslinés i» remplacer les cliers et incommodes locaux que lui louaient les habitants. Il avait reçu l'ordre d'établir le détachement à Ivondrou; il lui préféra Taniou, a quelque disUince au nord de Tamatave, et y acquit un espace de terrain assez vaste '.
Pour pouvoir fonder les bases d'un établissement, il aurait au moins fallu savoir conserver à Madagascar les traitants qui s'y trouvaient. Roux rencontra de grandes ditlicultés dans sa mission; tout d'abord il avait à faire respecter les règlements relatifs à la traite. Decaen, qui les avait rédigés, aurait su les abandonner, si l'expérience les avait condamnés : il avait demande' à ce sujet un rapport que Roux lui envoya le I"'' avril 1808 K L agent se prononça énergiquemcnt pour l'interdiction des postes dans l'intérieur : il ne les croyait pas nécessaires: ils pouvaient devenir dangereux par les querelles et les procès dont ils étaient 1 occasion entre les traitants et les indigènes. Les Français restant réunis dans les comptoirs de la côte, il serait plus facile de les protéger: en outre, tout le commerce se faisant dans certains points, on verrait les naturels s'y grouper à leur tour. I. agent espérait attirer u Tamatave les I lovas : « (]es peuples, les plus industrieux et les plus doux de Madagascar s'humaniseront au contact
des Européens, et de ce rapprochement naîtront les établissements que le gouvernement a cherché vainement :\ former depuis plus de cent ans ». 11 rappelait que les Irailants tic Tamatave avaient d'euxmêmes renoncé aux postes en 180(1: en 1807. la nécessite d approvisionner rapidement les colonies les avait fait autoriser, mais il faudrait maintenant les interdire d'une façon absolue. Roux fut toujours prompt à demander de nouvelles proiiihilions : il désirait «(ue Decaen
P. D., 102.— 2. Ibid
interdît la vente des aracks, à cause de l'abus qu'en faisaient les soldats, les colons et les naturels ; celle de la poudre, parce que les traitants la vendaient aux amis comme aux ennemis *.
Roux se montrait d'ailleurs soucieux d'alléger les charges que la création du poste de Tamatave imposait au gouvernement de l'Ile de France. Il trouvait juste que ce comptoir ayant été établi pour la protection des traitants, ceux-ci supportassent une partie des frais d'entretien. Il proposait un droit léger de sortie sur le riz et les noirs qui rapporterait bien près de 3 à 4000 piastres par an à Foulpointe et à Tamatave, et un droit sur les successions de 2 % sur toutes les ventes mobilières et immobilières faites après décès ^. Règlements et droits étaient difficilement admis par des gens habitués depuis dix ans à une complète liberté. Aussi l'agent ne tarda-l-il pas à entrer en guerre avec les traitants de Tamatave. A son arrivée, il les avait trouvés bien « disposés à accepter le contrôle du gouvernement, il ne se plaignait que de ceux de Foulpointe et de Fénérif i^. Bientôt, Roux ne distingua plus entre les traitants; il faudrait, à son jugement, autant de surveillants que de marchands pour pouvoir découvrir les fraudes ■*. « Les réformes, ajoutait-il, sont très difficiles à opérer, je pourrais presque dire devant l'ennemi » ^ : c'est ainsi que notre agent commercial considère les résidents français ; il ne peut songer à les supprimer, mais il se propose d'en diminuer le nombre. Il voudrait que l'on ne pût venir à Madagascar sans s'obliger à y rester trois ans. ou au moins y acquérir un établissement qu'on serait tenu de défricher et en.semencer : singulière confusion entre les traitants et les colons. Et naturellement, ce partisan de la réglementation à outrance invoque l'exemple des Hollandais : « Nos grands maîtres en patience, disaitil, ne seraient pas aussi complaisants que nous » '. Il éliminerait ainsi les pauvres qui ne pourraient acquérir une concession. Mais, deux mois plus tard, il veut aussi qu'on interdise aux « richards » le droit de venir faire le commerce à Madagascar. « Qu'ils restent chez eux et s'y livrent à de grandes spéculations et ne viennent plus écraser nos pauvres traitants » '.
Ne pouvant obtenir de Decaen ces mesures générales, Roux s'attaqua aux individus. Il était autorisé à renvoyer « ceux qui ne conviendraient pas ». Dès son arrivée, il fit embarquer pour l'Ile de France le sieur Higuet qu'il avait trouvé aux fers. « C'est un ivrogne dange-
1. Roux à Decaen, 18 septembre et 16 octobre 1807. Toutes les lettres de Roux à Decaen se trouvent P. D., 102. — 2. Roux à Decaen, 28 juillet 1807. —3. Ibid., 29 août 1807. — 4. 18 septembre. — 5. 29 août. — 6. 18 septembre. —7. 23 novembre 1807.
reux, sans aucuns moyens d'existence cl ne vivant ([u'aux dépens des Français et des naturels qu'il trompe alternativement » '. Quelque temps après, il veut faire incorporer dans le détaciiement de chasseurs un nommé Lasscrre, sans ressource et qu'on ne peut par conséquent mettre à l'amende.» Ce sera un bon soldat ; il a 2U ans et est fort bien acclimaté ». Kn même temps, il demande que Decaen interdise au sieur llugon Dubois de revenir i» Madagascar : « C'est un fourbe ([ui a pris les usages malgaches ». Enfin, il inflige des amendes pour contravention aux règlements aux sieurs Frère et Uomarf ". Le capitaine général ne s'associait pas à ces mesures de rigueur; s'il approuvait le renvoi du sieur liiguet, s'il promettait d'empêcher llugon Dubois de retourner à Madagascar, il blâmait l'incoi-poration de Lasserre ([ni pouvait détourner les traitants d'aller s'établir à Tanialave. 11 blâmait également les amendes imposées ;i Frère et à Uomarf et terminait sa lettre en exhortant Roux à la patience qu'exigeait la nature de sa mission. « On ne peut guèie, disait-il. espérer de pouvoir tout à coup rétablir l'ordre, là où la licence a régné longtemps » ^. Ces recommandations furent inutiles. Roux, pendant les années suivantes, ne cessa de se plaindre des traitants ([ui. à leur tour, se plaignaient de l'agent commercial : au commencement de 1808, celui-ci apprenant qu'on avait remis à Decaen une pétition a ridicule » dirigée contre lui, demandait des juges. Le capitaine général ne faisait point attention à tontes ces criailleries. Mais s'il avait envoyé un agent commercial k Madagascar pour y rétablir l'ordre, on peut douter qu'il ait réussi dans cette tâche.
Les instructions de Decaen prescrivaient, d'autre part, d'empêcher les guerres et de vivre en bon accord avec les chefs indigènes. Le capitaine général, reprenant la politique du XVIII" siècle, voulait, parmi ceu.x qu'il aurait reconnus, désigner un chef principal. Après quelques semaines de séjoui- à Madagascar, Roux donnait sur chacun d'eux son appréciation: Laval, chef d Ivondrou, a de l'adresse et du courage, mais il est avare ; Tsialam est probe ethonnèle ; depuis trois ans qu'il est chef de Tamatave, il n'a pas encore commis une injustice contre aucun Français^. Un second rapport de Roux lui est moins favorable. « C'est, dit-il, un bonhomme doux, patient, mais un peu enclin à la boisson; son caractère tient un peu de la faiblesse. Il ne serait peut-être pas l'homme qu'il faudrait avoir comme chef principal. « Pour cette |)lace. Roux a son candidat, un chef du petit village de Maraefréné, à trois lieues dans les terres. « Ce Tsimirlaza est un
1. ^ juillet 1807. — 2. 39 août 1807. — 3. Decaen à Roux, 28 septembre 1807. P. D., loi. — 4. ■£) août 1807.
liomme rare parmi les naturels ; jamais les blancs ne l'ont vu s'enivrer et encore moins commettre des injustices envers eux. D'une discrétion rare et d'une représentation peu commune, on le dépeint comme le plus propre de ceux de sa famille à devenir l'instrument de nos projets de colonisation, Il aime les blancs et les a toujours protégés, il est brave à la g-uerre » '. C'est un Malatte 2. Notre agent ne cessa de préférer ce chef inconnu à Sasse, roi de Foulpointe. Celui-ci, jeune homme de 20 à 22 ans, d'une jolie figure et stature, bien pris dans toute sa personne lui semble indolent,
livré aux femmes et à la boisson, entouré de jeunes gens débauchés ou de vieux coquins qu'il appelle ses ministres ; il fait aux blancs de Foulpointe des procès continuels. Dès le début de leurs relations, Koux montre à son égard une attitude sévère ; il le fait venir chez le délégué Gémin, au lieu d'aller auprès de lui et le tance fortement. Sasse laisse deviner qu'il est jaloux de Tsialam, chef de Tamatave, auprès duquel on a établi 1 agent principal . jalousie toute naturelle et que l'on eût dû prévoir. A ce moment, l'agent s'eiîorce de regagner Sasse; tous les moyens lui sont bons. « Je le fais entourer, dit-il, par une femme de nos colonies qui se trouve ici pour son commerce et qui. au moyen des liens (jui l'attachent à nos îles, nous répond des efforts quelle fera pour l'amener peu à peu à s'ouvrir, à recevoir nos principes »'. L'espion féminin que le machiavélique agent commercial avait ainsi placé auprès du clief Sasse ne lui rendit pas sans doute les services qu'il en attendait. Au mois d'octobre 1807, Gémin informe Roux qu'il y a delà fermentation à Foulpointe et que Sasse est décidé à faire la guerre à Tsimirlaza. A la fin de l'année, le conflit éclate entre Sasse et le délégué Gémin qui a refusé de lui vendre des fusils. Le chef indigène le chasse de Foulpointe, prétend qu'il n'y rentrera qu'en payant une indemnité, en lui prêtant serment et en faisant un cadeau de dix barils de poudre*. Quelques jours après, Sasse est revenu à de meilleures dispositions ; mais Roux n'est point d'avis d'écouter ses protestations '. « Il faut sévir » * : c'est, à l'égard des chefs indigènes comme des traitants, la politique de notre agent.
Decaen en pense autrement et incline à l'indulgence '. Toutefois, il accède provisoirement aux demandes de Sylvain Roux et, par un ordre du 7 avril 1808. il défend expressément aux commandants de navires d'aller dans les rades de Foulpointe et de Fénérif ; même
1. 18 septembre 1807. — 2. Sur les Malattos, voir Max Leclerc, Les peuplades de Madagascar. Paris, in-8°, 1887. p. 61). — 3. 29 août 1807. — 4. 4 décembre 1807. — 5. 18 décemlire. — 6. U janvier 1808. — 7. Decaen à Roux, 10 janvier 1808. P. D.. 101.
inlerdiction : aux ti'aitaiils il l'i'iiouvi'llo en mi'-me temps les principales (Jisposilions de raifèli- de 1X07 '. Au iiinis de mai. Sasse euvuic utie dépulation à Tatnalave. le eonllil parail terminé et les transactions commerciales reprennent leur cours ' ; mais ce chef ne devait jamais se réconcilier ave»' nos ap-nls dont la position resta très dillicile ^.
Non content de sonj^'er à remplacer Sasse par un autre Malalte, Uoux, toujours disposé à |)ref<'rer Tamatave à Foulpoinle, voulait même, pour accroître son autorité et rendre sa lâche plus facile, supprimer le comptoir de Foulpoitite et centraliser tout le commerce à Tanialave. Dès son arrivée à .Ma(la;.^ascar, il avait écrit à Decaen que l'intérêt commercial de Foulpoinle disparaissait tous les jours; que la l'ointe aux Bd'ufs sei'ail lolalenienl détruite sous peu et qu'il ne restait de l'ancienne palissade (|ue les murs ■'.Il assurait (jue la rade de Tamatave olîrail autant de sûreté et plus de commodité que celle de Foulpoinle. "'. Plus tard, il déclarait (pie rien ne serait aussi facile que dy l'aire aliordei- le commerce des noirs et des bœufs. Croyant avoir ainsi préparé l'esprit de Decaen à ses projets, le 9 septembre 1808, api'ès avoir insisté de nouveau sur l'hoslilité de Sasse, il propose au yeneral de n'avoii' à la côte de Madagascar ([u'un établissement prépondérant, en subordonnant les autres, comme de simples postes de traites, ([ui ne devront et ne pourront être occupés que d'avril à novembre chaque année. Les Français, disséminés, sont constamment livrés au caprice des naturels; pendant la saison de la traite, les besoins du commerce rapprochent tout le monde: mais pendant l'hivernag'e. les caractères s'aigrissent et en général c'est le moment des disputes et des tracasseries de la part des indigènes. Il invoque le passé. « Autrefois Foulpoinle était le chef-lieu et tous les postes au nord et au sud éUiient relevés pendant l'hivernage et personne ne pouvait y retourner, ni entretenir de marchandises ipie lorsque la traite était de nouveau ouverte à la lin d'avril ». Four déprécier tout à fait Foulpoinle, il lui préfère même P'énérif. a Cet endroit, dit-il, occupera celte année plus de Français que Foulpoinle, les deux tiers des résidents de cette ville s'y rendront jusipi'à la lin de novembre ou au commencement de décembre ». Mais le préfet t-olonial réfute tous les ai'guments de notre agent cl condamne formellement le projet d'évacuation de Foulpoinle*. Decaen se range à l'avis du préfet, lui aussi, il voit des objections majeures à la pr(i|)ositiiiii ilr Uoux, trouvant ([ue
1. C. D., 167. art. 1 ot -i. — 2. I!oux à Decaen, 12 et 18 mai 1808. — 3. 23 aoiM 1808. — 4. 29 août 1807. — 5. Iti oololiro 1807. — 6. Tableau comparatif des instructions et rapports des agents à Madagascar. P. D., lui.
ce serait de très grands embarras qu'on se susciterait par une telle résolution. « N'y aurait-il que le transport d'un lieu à un autre que ce serait déjà l)eaucoup, surtout pendant la durée de la guerre, et qui assurerait que les établissements que chacun s'est formé ou qu'il serait obligé de se construire pour le temps de la durée de la traite seraient conservés et qu'on les retrouverait intacts à la fin de la nouvelle saison » *. L'agent commercial est tenace; l'année suivante il revient sur sa proposition et il l'appuie d'arguments bien singuliers. Il se plaint que les traitants désertent Tamatave, parce qu'ils craignent d'être obligés à un service quelconque en cas d'attaque des Anglais. Il ne trouve rien de mieux pour arrêter cette émigration de Tamatave vers Foulpointe, provoquée par son despotisme, que de faire évacuer chaque année, de novembre à avril, les postes de Fouipointe et Fénérif ^.
Sylvain Roux, pour réglementer la traite, n'hésitait pas à se heurter aux habitudes des commerçants ; pour remplacer Sasse par un chef plus docile, il provoquait la guerre civile : pour sacrifier Fouipointe à Tamatave, il tenta de détourner le courant ordinaire du commerce. Violenter la nature et contrarier les habitudes établies, telle est la politique constante de ce singulier agent commercial.
\l. Le eommeree avec Madagasear. — Au commencement de ce siècle, le commerce intérieur se partageait à peu près entre Tamatave et Foulpointe. Tamatave entretenait surtout des relations avec les Hovas, maîtres déjà du plateau d'Imerina ; Foulpointe, avec la côte occidentale, avec Bombelok oii les traitants arabes amenaient à leur comptoir de Mazangaye (Majunga) les Cafres, les nègres du Mozambique, que les Sakalaves allaient ensuite vendre à Foulpointe, ainsi que les troupeaux de bœufs de leurs belles prairies.
Dès la première année de son séjour à Madagascar, Roux se préoccupe du détourner de Tamatave sur Foulpointe le commerce avec Bombetok. Le 16 octobre 1807, il propose à Decaen d'établir des relations avec cette région pour amener à Tamatave le commerce des Cafres, il conseille d'envoyer une ambassade à la reine des Sakalaves, Ravaliinv ^, et rappelle les voyages faits dans ces contrées par Dumaine et par Mayeur *. Le gouvernement pourrait encourager deux particuliers qui ont l'intention de se rendre dans ce pays. Decaen se montra
1. Decaen à Roux, 2.3 août 1808. P. D., 101. — 2. 15 juillet 1809. — 3. Voir de la Vayssière, 93. — 4. Voir Dumaine, Idée de la côte occidentale de Madagascar désignée pur les noirs sous le nom de Uénabé, dans Malte-Brun, Annales des voyages, XI (1810), p. :iO.
favoral)lc à rr voyag'C ; il consi'iilil ù prêter au sieur Luaiuilre et à son associi' (]ui alluii'iit l'uiilreprcrKlre ('in(|iiaiite fusils, cl à Inur fournir i|uiitic harils tie |)im(lre l'i ci^iil |>a>|ui'ts de «•urtoiiclies ; mais toujours [irudeiil, il ne voulait pas doiuiei' à eelle expédition le caractère oliiciel. a II faut toujours, disait-il, se (garder de faire au nom du gouvernement aucune (léniMrciie osleiisililc. si on n'a |)as la piTs<|ui- certitude du sui'cés » '. Ce projet, d adleurs, ne fut pas réalisé: Leuiailre ne put pas ti'ouv<'r de marmites (porteurs) qui consentissent à le suivre"'.
Un autre traitant iiornmi!' Biiineaii fit dans les mêmes contrées un voyage sur leipiel m mis n avons (|iie de vagues renseignements; le 30 avril 1808, Koux écrit à Decaen qu'il sait peu de chose de celte expédition dans le Nonl-Ouest, mais (pi'il cioit à sa réussite. Le 23 aoiU, il annonce son retour ; le 6 se()li inhre, il dit que Bruneau ne lui a pas i-emis de rapport; toutefois, il peut assurer que les communications avec la cote Ouest ne seionl pas dilHciles. « Les blancs allant dans ce pays sliniulercml les .Viahes et les feront venir chez nous plutôt qu'à Foulpointe, où, en général, ils éprouvent beaucoup plus de tracasseries o. Ainsi, grâce au voyage de Bruneau, Roux se flattait d'amener à Tamatave le commerce de la côte occidentale et de l'enlever à Foulpointe ^. Le commerce des Cafres, languissant depuis près de deux ans par la mauvaise foi des indigènes dont les Arabes devaient traverser le pays pour se rendre à Kouli)ointe, se ferait par rinlermédiaii'edu chef des Ho vas ipii, en six jours, pourrait se rendre à Bombetok ; il y ferait lui-même la traite des Cafres. on les lui rachèterait, ou, ce qui vaudrait encore mieux, il les ferait conduire à Tamatave.
Mais, bien loin de pouvoir s'entendre avec les Ilovas, Roux ne rencontra de leur part que des dillicultés. Établis sur le plateau d'Imerina, ils commençaient alors la cniiipiête de l'île, ils n'avaient pas encore atteint la mer, mais déjà ils s'étendaient de la province d l'^myrne sur les peuples voisins. Le roi des Hovas était alors Andrianampoinimerina. Ci-lait d'abni-d un jjelit chef des Hovas au village d'Ambohimanga ; la naissance de son lils, qui devait être le fameux Radama 1", l'allié des Anglais, avait été l'occasion de ses luttes avec le roi de Tananarive, Ambialsimarofy, et l'origine de sa grandeur. Ce Bonaparte des Hovas, qui ne cessait de s'enquérir des
1. Decaen à Roux, 12 novembre 1807. P. D.. 101. —2. Ibid., 5 avril 1808. Ibid. — 3. Roux a mc'me connaissanci' de la communication fluviale entre l'Iraerina et Bombetok. « On assure qu'il y a coiiiiiiuiiicatnni par rivière île ses états (Ju roi des Hovas) et presque de sa capitale avec la parlii- O. de Madagascar ». B^fiexionssur le commerce, 1" avril 1808. P. D., 101.
exploits de l'Empereur des Français, et de la civilisation européenne voulait devenir le maître de toutes les plaines de Madagascar au sud et au nord '. Roux parle à différentes reprises des guerres de ce chef contre les Antsianaka et les Bezunazanos qui lui assurèrent la domination sur tous les royaumes hovas nés à la fin du XVII' siècle du démembrement du royaume d'Andrianmasinavalona ^. « Dianampoine, dit notre agent, est un despote devant lequel se prosternent tous ses sujets sans distinction; sa famille seule est libre, tout le reste est esclave et sujet à ses caprices ». Les Français, établis à cette époque à Madagascar, n'avaient pas seulement une haute idée de la puissance du roi des Hovas, ils étaient étonnés du degré de civilisation auquel ce peuple était déjà parvenu. « A Ankova, dit Rondeaux, médecin du détachement, dans un mémoire qu'il adresse à Decaen en 1809, l'Européen est tout émerveillé de trouver un peuple dont la civilisation est bien au-dessus des autres peuples de Madagascar ». Les marchés y ont lieu à jour fixe, on y trouve des mines de fer et de cuivre, des armes de guerre, telles que lances, sagaies, haches ; des instruments ruraux qu'Ankova fournit à presque toute l'île. « La soie et le coton y sont cultivés et filés. Le ver à soie est élevé et nourri. Le raisin noir et blanc, de mémo qualité que celui d'Europe, y est cultivé et délicieux. Depuis longtemps, dit encore Rondeaux, les Français commercent à Ankova. Le roi leur accorde la plus grande protection » '.
Roux nous donne des détails plus précis encore sur les relations commerciales entre les Hovas et les Français : « Depuis six ou sept ans, dit-il, les Français ont pratiqué la voie d'Ankova pour l'extraction des noirs. On en amène environ 2000 chaque année à Tamatave. Les hommes faits de ce pays ne sont pas très recherchés à nos îles ; mais les jeunes noirs et les jeunes négresses, qui remplissaient dans nos maisons le service des jolies indiennes, rendent ce commerce très lucratif » '. C'est à propos de ce commerce des noirs que Roux, qui se flattait de pouvoir entretenir de bonnes relations avec le roi des Hovas, entra bientôt en conflits avec lui. En 1808, le roi ne voulut plus recevoir de toileries en paiement de ses noirs ou du moins les refusa à plusieurs traitants, les forçant ainsi à payer un noir en Emyrne jusqu'à 60 piastres, ce qui n'avait jamais eu lieu. L'agent, toujours prêt à la résistance, lui fil notifier de s'en tenir aux arrangements de
1. De la Vayssière. Vingt ans à Madagascar. 84 à 101. — 2. Roux à Decaen. 20 mai, 2H juillet 1H08; les renscijiuomiints ilonnLS par Roux concordent absolument avec l'historique tracé pur de la Vayssière. — 3. 1'. 1)., 101. ~ 4. 29 juillet
l'unné»; pri-cédeiiU-, l'I pur roprtjsaillcs vinpi"'rlia les I lovas venus à Tamalave d'y vendre leurs noirs '.
I^es ('(Torts do Uoiix pour atlirer à Tamalave le commerce avec les lluvas avaient éclioui'; ils n'eurent peut-être d'autre etTel que d'exciter de nouvelles défiances de Sasse et de contribuer à provoquer avec lui une nouvelle yuerre. D'autre part, les progrés des iiovas inquiétaient les Bezonuzanos. peuplades qui se trouvent sur la route de Taniatave el de Tananarivc et sei-vent encore de notre temps comme porteurs entre ces deux villes -. Pour gêner les Hovas. ils troublèrent le commerce entre l'I'.inyrne et la côte et pillèrent les caravanes '. Ceci même aurait dû avertir Roux de la difTicullé de faire aboutir à Tamalave les relations avec l'I^myrne; mais il songeait à jeter contre les Bezona/anos leurs voisins les Bélanimènes : singulière fa<,-on de suivre les instructions de Decaen et d'éviter les guerres civiles. Les guerres entre les Hovas et li-s Bezonazanos furent incessantes à cette époque. N'aincns, ces tlcrniers songèrent à la ri'volte. (hianl au.\ Bétanimènes, ils étaient |pri'ls à se soulever contre leur propre chef: mais ici. l'intervention de Roux les contint. A ces guerres, il faut joindre les grandes expéditions de pillage signalées déjà par Mayeur à la lin du XVIII" siècle et qui continuaient à cette époque entre gens du Nord et gens du Sud. « Le peuple du boi'd de la mer. depuis la baii' de Sainte-Marie jus(|u'à Andevouranle. est constamment comme une mer agitée, sans nulle assiette ni position fixe; l'ardeur du pillage les appelle partout où ils espèrent en trouver » '.
Ainsi, en dehors de la mauvaise politique de Sylvain Roux, qui indisposait les traitants et les chefs indigènes et voulait changer les conditions du commer-ce, il faut reconnaître (juc les circonstances n'étaient favoi'ables ni à la fondation d'une colonie, projet abandonné, ni même à l'entretien de relations commerciales suivies. Les guerres civiles empêchaient l'arrivée des noirs esclaves ou des bœufs à la côte orientale, ou bien enlevaient les indigènes à la culture, diminuaient les récoltes et rendaient précaire l'arrivée des cargaisons de riz.
Toutefois, l'intérêt que Decaen avait porté à nos relations commerciales avec Madagascar n'avait pas cte inutile. La traditi(Mi fi-ani^aise en cette île ne soull'rit point d interruption. |-^n outre, des résultats immédiats avaient été atteints en 1807: Madagascar avait alors sauvé les Mascareignes de la famine.
1. Roui. 18 mai 1H08. — 2. Voir d'Kscamps, \0k>. ol de la Vayssii're. r>u. — 3. Roux a Decaen. 22 octobre 1807. — 4. Ibiii.. 18 décembre 18(J7.
VU. Les Seychelles et autres ilôts. — En dehors des comptoirs de Madagascar, qui étaient considérés au commencement de ce siècle comme une dépendance du gouvernement de l'Ile de France, il y avait un grand nombre d'archipels ou d'îles isolées qui étaient alors soumises à l'autorité du capitaine général des Etablissements à l'est du cap de Bonne-Espérance. Après Madagascar, la plus importante de ces annexes était l'archipel des Seychelles, situé à plus de 300 lieues au nord de l'Ile de France. Cet archipel comprend plus de 20 ilôts dont les principaux et les plus élevés sont Malié et Praslin. Comme le nom de Mahé l'indique, la prise de possession remonte au véritable fondateur de la colonie de l'Ile de France, la Bourdonnais. Ces îles étaient peu peuplées à la fin du XVIIP siècle. En 1790, Mahé ne comptait qu'une demi-douzaine de familles blanches, peu de noirs libres et au plus 4 riu 500 esclaves *. Le gouvernement du roi y entretenait un officier commandant et une garnison de quinze hommes '^. Les habitants se donnèrent sous la Révolution toutes les institutions de la métropole, une assemblée coloniale, une municipalité, une justice de paix, une garde nationale, ce qui ne pouvait se faire sans cumul : toutes les charges finirent même par être accaparées, s'il faut en croire d'Unienville, par im seul personnage très capable de les remplir, de sorte que la Révolution, sur ce théâtre restreint, aboutit aussi à la dictature. A cette époque, la colonie s'était développée par une suite de circonstances particulières assez étranges, qui, au premier abord, ne paraissaient pas devoir lui être favorajjles. La guerre entre la France et l'Angleterre tourna à lavantage des Seychelles, comme un moment à celui de l'Ile de France, mais pour des raisons différentes. Ces îles étaient incapables de se défendre contre les croisières anglaises. En 1794, une sorte de capitulation fut signée en vertu de laquelle cette colonie devenait neutre. Mahé était un port franc, oii tous les pavillons pouvaient aborder, sans qu'aucun d'eux put y insulter l'autre ^. Les neutres et même les ennemis y vinrent alors, en grand nombre, faire de l'eau ou des vivres et apportèrent aux îles une véritable prospérité. Une autre circonstance augmenta leur population : nous avons vu que les déportés de la conspiration de nivôse y furent envoyés. En l'an XII, il y avait aux Seychelles 215 personnes de la population blanche, 86 noirs libres et 1830 esclaves ''. Elles produisaient du coton, de la girofle, du café, des vivres et avaient du bétail.
La capitulation durait encore de fait, bien que les Anglais l'eussent
1. D'UnienviUe, III, 202. — 2. Ibid. , 2()6. — 3. Bory de Saint- Vincent, III, 248. — 4. Recensement des Seychelles. P. I)., 106
violt'e on détruisant nu capturant dans la rade de Mahi- la Chi/fonne et la Flèche qui y avaient amonô les déportés de nivôse '. I,es instructions rédijrées en 1800 pour Villaret-Joyeuse ordonnaient de reprendre [lossession de la colonie. Decaen, à son arrivée à l'Ile de France, estima (|u il n'y avait pas lieu d'y procéder, les Anglais n'ayant pas elïeclui' une prise de pdsscssinn réelle et n'ayant laissé dans les îles ni pai-nison, ni fi^nrtiunnaire: il ordonna au couimandaiil Quéauquincy ilarbnrer de nouveau le pavillon national, si toutefois cela n'avait pas été fait depuis la paix irAmiens. Mais le capitaine péni'ral pn'-voyait que le renouvellement de la ffuerre allait en'-er pour ces iles une situation fûclieusc et délicate. Il permit au commandant de prendre, en cas d'iioslilité- avec les .\nplais. toutes les mesures convenables pour paranlir les lialtilants d un désastre, el laulorisa ;i proposer le nii'mr Mrrang'ement qu'en 1794. « Au surplus, disait Decaen, je m'en rajiporte à votre zèle et à votre courag'e. persuadé que vous ne souscrirez rien qui puisse être onéreux aux colons et di^shonorant pour votre nation et son pavillon » '. Au reçu de cette lettre, le commandant avait conclu avec les An^flais une nouvelle capitulation sur les mêmes bases qu'en ITH'i. Le 2S floréal an Xlll il8mai IHO."!). le capitaine général, mis au courant de cette situation, en informait l'amiral l.inois. qui. partant en croisière avec sa division, devait passer par Mahé 3. Decaen ('crivait à Quéauquincy, le blâmant d'avoir fait les premières dt'marclies p(uir solliciter cette convention. Ne devait-il pas attendre la sommation de l'ennemi ? Son attitude (''tait le comble du ridicule. I,e capitaine général lui ordonnait d'amener le pavillon britaïuiiquo ou tout autre pavillon de convient ion et de rétablir le pavillon français, la pri''senced'un bAliment de l'Empire suHîsantpouram-antir tout acte de capitulation *. I>inois rendit compte à Decaen. le 1.5 prairial (3 juinl, qu il avait fait exécuter ses ordres et arborer le pavillon français.
Une notice peu intéressante avait été remise à Decaen par vui sieur Malavoix sur cet archipel ■''. Son auteur demandait l'institution d'un commissaire civil, avec le s(>cret espoir, semble-t-il, d'être chargé de cet emploi, l'envoi d'un prêtre et l'extension à l'archipel de la juridiction des tribunaux de l'Ile de France.
1. Rapportdu capitaine tle fréjîateGuieysse, commandant la C/ii7/o»i)I(î, 2 ventôse an X r.;i février I.SOI). et de Bonami, commandant la Flèche. ','0 brumaire an X lit novembre iHOll. A. M., BB', 158. — 2. Decaen au commandant des Seychelles. >,> vend.'iniairo an XII (15 octobre 180:!l. A. C. I. F.. Kri. — 3. P. D.. 75. — 4. Ibid.. 106. — 5. Ce Malavoix. ancien ingénieur des ponts et chaussées et plus laid (»rand-voyer à llle île France (voir liv. II. cha[i. vu), se trouvait
Decaen dota les Seychelles des institutions que Malavoix réclamait pour elles. Le 23 septembre 1806, un arrêté du capitaine g'énéral créait à Malle un tribunal de paix compt)sé d'un juge et d'un grefTier qui jugerait sur mémoires, les parties pouvant développer verbalement leurs moyens de défense '. Ce tribunal connaissant sans appel jusqu'à la somme de 200 francs et à charge d appel sans limite, des actions pour dommages faits par animaux, des déplacements de bornes, etc. '^. Les appels étaient portés au tribunal de première instance de l'Ile de France '. Le tribunal jugeait aussi des délits qui ne comportaient pas peine afllictive ou infamante et des crimes commis par les esclaves ''. Provisoirement, ces fonctions seraient exercées par le commandant civil et militaire de la colonie ^'. Celle mesure ne faisait que régulariser un état de choses existant depuis la Révolution ; elle avait été surtout prise sur les instances de Crespin par souci de la bonne administration de la justice ^.
Decaen adjoignit bientôt à Quéauquincy un sous-commissaire de marine, M. le Roy, qui emportait divers arrêtés et instructions donnant réponse à différentes demandes du commandant '. Une des questions qui préoccupaient le plus le capitaine général était le sort des déportés de nivôse : ceux-ci demandaient des concessions * ; Decaen se refusait à en accorder avant la paix '. Ils voulaient aussi contracter des mariages avec des femmes du pays, mais les habitants s'y opposaient sous le prétexte que ces individus ne pouvaient contracter civilement. Le ministre, saisi directement de l'affaire par le commandant, informa Decaen que la déportation par mesure politique et de sûreté générale n'emportait point l'interdiction des droits civils. Decrès recommandait de prendre des mesures pour améliorer leur situation sous le rapport des subsistances '". Le capitaine général avait déjà répondu dans ce sens au commandant Quéauquincy, que ces individus n'étant pas morts civilement, devaient jouir de tous les droits dont ils jouiraient en France ". Le 15 juin 1809, Decaen informait le ministre que ces malheureux qui imploraient la clémence de S. M.
aux Seyclielles lors de l'arrivée des déportés de nivôse. C'est lui qui excita contre eux les habitants des Seychelles et de l'Ile de France. (Victor Barrucand, La vie véritable du citoyen Jean Rossignol. Paris, in-18, 1896, 352-356.) — 1. C. D., 2aj. art. 1 et ;l — 2. Art. 6. — 3. Art. 9. — 4. Art. 1315 et 18. — 5. Art. 'ifj. — 6. (Commissaire de justice à Decaen, "24 septembre 1806. A. C, I. F.. 115. — 7. Decaen au commandant Quéauquincy, 22 novembre 1806. P. D., 106. — 8. Commissaire de justice à Decaen, 2 messidor an XII (21 juin 1804). A.. C. ReR. du commissaire de justice, I. — 9. Decaen à Quéauquincy, 4 prairial an XIII (2:^ mai isaôi. P. D., 106. — 10. Ministre à Decaen, 28 thermidor an XIII (15aoiM im>\. P. D.,78.— 11. Decaen àQuéauquincy, 4 prairial an XIII. P. D., 106.
étaienl encore au iminhre de 23, dont la pliiiiarl elaieiil niainlenanl à l'Ile (le Franeo ' : « leur bonne eonduite. linr clal de sanlê onl déterminé à pcrmi'ltre leur passafje dans l'une on l'autre des Maseareij^'nes. Ils sont toujours tenus en stirveillanee, mais aucun d'eux n a encore donn('> lieu à dos plaintes ; au contraire, partout où ils sont employés, on en est exli'émemenl satisfait » '.
Decaen ne cessa de s'intf'-resser aux Seyclielles. Le 15 mai 1807, un arrêté or^^anisait une compajfnie de {j^ardcs nationales composée lie tous les Français (|ui y lialiilaient. ce ipii comprenait les dépr)rles 3. 1,0 5 septendu'e IHOS, il y envoyait un délacliemeiit de vétérans, et oidoniiail d'y inhculuire la vaccine''. Le 12 mars 1810. un arrêté ré<,'iait la rainii dont un devait proei'def aux Seyclielles pour l'adjudication des hiens ininieuMes ''.
Rien de remarqualile ne se passa dans les autres ilôts qui dépendaient de l'Ile de France, sous l'administration de Decaen. Mariette reclicrclia Saint-Brandon cl l'idenlilia avec le rocher do (^ji'gados daroyos. Hiuissin l'avait aussi reconnu. Des établissements furent fondés à Diego Garcia par trois habit;ints : Lapotaire, Cayeux et Didier. Decaen les délimita et leur imposa la chargée dos lépreux (|ui y seraient envoyés '■. Fn 1808. deux habitants de l'Ile de France, Barbé ol (^c'-ré. se rendirent à .Vgale^^a, à 187 lieues de Maurice: avec le concours de MM. No/emonl et Albert, ils réussirent à se frayer un chemin à travers les récifs de corail, à s'y établir et à y fonder une manufacture d'huile de coco '. Enfin, quohpics concessions avaient été accordées pendant la Kévolulion sur l'île Rodrigue, la plus petite dos Mascaroignes. Decaen trouva convenable de faire évacuer cette île. parce (pi elle pouvait être visitée [)ar les croisières qui y trouveraient des vivres et des rafraîchissements. 11 ne voulait y laisser que
l.Knmai IK07. Hrcacn avait autorisé le sieur .lacquot-Villeneuve à se rendre à l'île Bonaparlc pdur y recevoir les soins que réclamaient son à^p e' sa santé. .Joseph le Fainéant DiiKsoussy iliit être embarqué pour l'hôpital de l'Ile de Franco. (^.liAleauneuf. (iaspard iliillesi, Kon, (îuilliémat (Bertrand), Flamand ((Claude), Moneuse, Delabaire. Vaoray. Massard. .lallaliert, Niquille, Barliier, Cheval et Vitra furent, à des dates différenlis, autorisés à se rendre à l'Ile de France. Pour "Vacray, voir: Commandant des Seyrhelles à Decaen, 2.5 février 1809. A. C. I. F., 119; pour (iaspard, Eon, (iuilhémat. Flamand, Moneuse, lettre de Decaen à yuéauquincy, 'H octobre 1807. P. D.. IfMî; pour Delabarre, Massard, .lallabert, Niquille, Barbier, ("îlieval et Vitra: Decaen à (Juéaucjuincy, 13 novembre 1806. 1". D., lOC); pour Chàteauneuf: 22 novembre 180(5. Ibid. J'ai vérifié tous ces noms sur lu liste donnée par Barrucand. Lu vie véritable du citoyen Jean Rossignol, ;iW. — 2. Decaen au ministre, l.j juin 1809, A. C, I. F., 119. — 3. C. D., 14:i. — 4. Decaen au commandant des Seyclielles. P. D.. 106.— 5. C. D.. ->2l. — 6. Dlnienville, 111, 18'i. — 7. Ibid.. 192. Cet auteur écrit Rose-
ce qui était nécessaire pour maintenir le droit de propriété. En 1806, il n'avait pu encore mettre son dessein à exécution ; une seule famille était rentrée à rile (le France. Il comptait, à la première occasion favorable, opérer cette évacuation indispensable pour la sûreté des Mascareig'ni'S '.
Le cajiitaim' "énéral. avec son coup d'œil habituel, sentait la valeur que pouvait pi'éscnter cette île pour une attaque contre llle de France ou contre la Réunion, au cours de la lutte ijuil avait à soutenir contre l'Angleterre dans les mers de l'Inde.
Tels furent les derniers temps de l'administration française dans ces petites îles; elles allaient bientôt, avec l'Ile de France même, passer sous la domination de l'Angleterre, alors qu'à la Grande Terre, Madagascar, qui ne pouvait être considérée comme une dé[iendance de Maurice, Decaen avait maintenu tous nos droits par le rétablissement des agences commerciales. De nos jours, sous la domination française, l'importance prise par Tamatave témoigne de la clairvoyance du capitaine général.
mont; mais on trouve un rapport fait à S. E. le capitaine général, par MM. Nozemont et Alliert, sur leur séjour à Agalega, dans P. D., 92. — 1. Decaen au ministre, 14 ventôse an XIV (1" mars 1806). A. G., I. F., 110.
LIVHK III.
RIVALITÉ DE LA FRANCE ET DE L'ANGLETERRE
DANS L'OCÉAN INDIEN (1803-1 809 y.
CIIAPITUE I".
MASCATE (vendémiaire an \II, octobre 180»).
Les roules de l'Inde, golfe Persique et mer Rouge. Mascate et Moka.
I. Relations de la France avec Mascate sous Louis XVI : Mac-Nemara, 1790; sous la Révolution: mission Beauchamp. — II. Cavaignac, résident général et commissaire des relations extérieures à Mascate ; échec de cette mission. — 111. La loge de la France à Moka.
L'Ile de France, au temps où la route du commerce passait par le
cap de Bonno-Espérantc, clait le véritable (.entre de l'Océan Indien : elle entretenait des relations avec toutes les terres qu'il baigne, depuis le Cap jusqu'à l'Inde, en rayonnant sur Mozambique, Zanzibar, Moka, Masealo et la Perse; depuis l'IiKle jus(|u'à l'Australie, en rayonnant sur rindo-Cbinc, Java et les Moluques. Au delà même de l'Océan Indien, l'Ile de France envoyait ses navires jusqu'aux Philippines, ou, comme on disait alors quc^jucfois. les Manilles, et elle voyait loucher au Port-Louis des navires venant de la Ciiine, du seid port qui y fût alors ouvert aux Européens, Canton. Elle était le point de croisement des routes de commerce, l'eseale indiquée pour le ravitaillement des navires. Ces multiples relations lui étaient nécessaires pour constituer ses approvisionnements. Les renseignements sur le commerce et aussi sur la politique sacrum\ilaiont dans celle île. Du cap de Boime- Espérauee. Ueeaen jetait déjà un coup d'œil de stratégiste sur l'Asie
et l'Afrique. Comme Bonaparte, ce capitaine paraît recevoir des lieux mêmes une forte impression : la vue du terrain lui révèle les manœuvres qu'il comporte. Il semblerait que, des montap^nes de l'Ile de France, il perçoive au delà de 1 Océan, tonte l'étendue des terres où il devra soutenir les intérêts et la renommée de la France. « Que l'Ile de France est heureusement située! s'écrie-t-il, dans une lettre au Premier Consul du 20 frimaire an XII '. De ce point on embrasse le monde, que cette situation fait faire de réflexions, qu'elle fait naître de désirs! De l'Ile de France, on porte des regards avides sur l'Inde ou sur l'île de Java et ses dépendances, ou plus modérés sur la vaste et fertile contrée de Madagascar ». Partout le général distingue l'Angleterre, ses vaisseaux, ses agents, partout il devine ses menées et s'applique à les combattre. L'Océan Indien tout entier fut ainsi le second théâtre de cette lutte qui agitait l'Europe. Si on voulait dresser une carte pour servir à l'Iiistoire de la rivalité de la France et de l'Angleterre à cette époque, il faudrait l'étendre des côtes orientales de rAméri([ue à llnsulinde. 11 n'est presque pas une mer qui n'ait été rougie du sang des vaillants marins des deux nations. Seul, alors, l'Océan Pacifique mérita son nom pour la seconde fois : encore, jusqu'à ses confins parvenaient les rumeurs de la guerre. Napoléon rêvait de détruire les établissements naissants de l'Australie à Port-Jackson, et. de la baie de San-Jacinto, les canons de la Sémillante réveillèrent les échos du grand Océan.
Relations de la Frauce avec Mascate aa XATII' siècle
Kn Asie et en Afrique, comme sur le continent européen, aucun état ne pouvait rester indifférent à ce duel. Depuis longtemps, les deux puissances rivales essayaient de s'y former un système d'alliances : tous les princes de l'Inde, tous ceux de l'Asie avaient été interrogés. On savait, à Paris comme à Londres, que la route la plus courte de la Manche aux Indes orientales passait par le golfe Persique : c'était une voie commerciale, un itinéraire de courriers : ce pouvait être, ainsi que la mer Rouge, une voie d'invasion. Sur ces deux mers la France avait pris position. On songeait à s'assurer les approches de l'Inde.
A l'entrée du golfe Persique, en deçà et au delà du détroit d'Ormuz, se trouve un état arabe, l'Oman, dont les marins ont, en tout temps, parcouru l'Océan Indien et les mers orientales, servant d'intermédiaires entre les îles de la Sonde, la Chine et l'Inde et les pays
rivorflins du golfe Pcrsiqiio, do la mor Roiipe et des côtes d'Afrique. Avant l'ère des ^jrandes découvertes, ils étaient les ruuliers de ces mers; ils en estaient aussi les pirates. Le souverain de l'Oman, que nous nommons en France d'im titre religieux, l'iman de Mascate, et que ses sujets appellent simplement le Sultiin, (-tait au moyen âge un prince très renommé. Mais les voyages de Vasco de Gama et les exploits d'All)U(|uerque le liront tomber, comme tous les autres éliits de l'Océan Indien, sous la dominatiim portugaise. Là, comme partout, cUo fut (''pl^'-mère ; les forts actuels de Mascate, par leur architecture et leurs inscriptions, rappellent encore le passage des Portugais : mais en IMH ils furent chassés de cette ville '. La puissance de l'iman reparut alors avec quehpio éclat, pour subir sans doute une nouvelle éclipse au XVllI" siècle. lors(|ue le grand conquérant Nadir-Shah voulut faire du golfe im lac persan. A la fin de ce siècle, l'iman de Mascate conservait ciuore un grand prestige. Il rognait, comme aujourd hui, sur trois mille kilomètres de côtes, de la péninsule de Katar dans le golfe Persique, <i la baie de Mirbat sur l'Océan Indien. La ilécadcnco de l'empire persan lui avait permis de prendre pied sur le littoral septentrional du golfe, à Bcnder-Bouchir. Il possédait en outre Bender-Abassi et l'île d'Ormuz. dans le golfe du même nom. Une grande partie de la côte orientale d'Afrique avec Quiloa et Zanzibar était sous sa dé|)endance. Mombaz venait de se soustraire à son autorite -. Au reste, bien peu précises étaient les limites de son empire, i)ion lâches les liens qui existaient entre la capitale de l'Oman et ces lointaines possessions. C'était un empire arabe, quelque chose comme le Maroc actuel, mais un empire maritime et colonial : la mer en faisait l'unité. Ce souvei'ain tenait l'entrée du golfe Persique : il occupait un point stratégique do premier ordre sur un des grands chemins du commerce qui était aussi une route postale. La faveur de ce prince fut recherchée à la fois par la France et par l'Angleterre.
Déjà la monarchie avait compris l'importance de ce point. Il y eut, dès 178,'5, puis en 1788. pendant le gouvernement de M. de Souillac à rilc de France, un projet de créer à Mascate un consulat ; les négociants du Port-Louis, toujours avisés, songeaient à développer leurs relations avec le golfe Persique ^. Fn 1790, la Thétis, portant pavillon du commandant de la station des mers de l'Inde, Mac Nemara,
1. Denis dp Rivoire. Obock, Mascate. Bouchire. Bassnra. Paris, in-18, 1883. — 2. Mécusson, Notes, et Comarmond. Uémoire. P. D., 97. — 3. Instructions pour servira M. Dayot, capitaine et supercargue de la polacre VÀdélaïde. .\. C. I. F., 110.
parut sur la rade de Mascate. Le drogman du consulat, de France à Bassora songeait alors à prendre résidence dans la capitale de l'Iman'. Malgré l'accueil favorable qu'il avait reçu du souverain arabe, ce projet n'eut pas de suite immédiate; la guerre s'étant renouvelée entre la France et l'Angleterre, la marine de Flman, comme au cours de la lutte précédente, souffrit des exploits des corsaires de l'Ile de France. L'iman fit entendre ses réclamations à la République et elles déterminèrent sans doute la Commission des relations extérieures et le Comité du Salut public à s'occuper de la création d'un consulat qui fut résolue par un arrêté du 13 ventôse an III (3 mars 1795) *. Le citoyen Beauchamp, le savant astronome, jadis vicaire général de l'évêque de Babylone, alors bibliothécaire à Vesoul, fut désigné sur la recommandation de Lalande pour remplir ce poste '. Il partit presqu'aussitôt, mais après un voyage fertile en péripéties, il ne parvint à Alep qu'au commencement de 1798. L'expédition d'Egypte fit modifier son itinéraire ; Bonaparte rap|)ela auprès de lui. Beauchamp était au Caire en vendémiaire an VIII (octobre 1798). II lui semblait alors impossible, vu l'agitation musulmane en Asie, d'atteindre le but de son voyage. Le commandant en chef l'envoya à Constantinople, où le grand vizir le fit enfermer aux Sept-Tours. Bonaparte, plus tard, le nomma commissaire des relations commerciales à Lisbonne.
Cependant le général Magallon, gouverneur de l'Ile de France, désireux de mettre fin aux difficultés qui avaient eu lieu avec l'Iman au sujet des prises, lui avait renvoyé trois de ses navires, V Ahmédié, le Moustapha, et le Phidelem. Sur le premier était monté l'enseigne de vaisseau Châteauville, muni de dépèches et d'instructions verbales. Cet officier ne revint à l'Ile de France que le 23 juin 1802, après avoir accompagné le souverain arabe sur les côtes du golfe Persique et fait une campagne dans la mer Rouge contre les Wahabites. Pendant son séjour, il avait été traité avec distinction et défrayé de toutes ses dépenses. L'Iman le chargeait de dire de vive voix au général qu'il lui offrait ses services pour l'approvisionnement de la colonie ■•.
Ces sentiments d'amitié furent renouvelés en 1802; mais ils étaient suivis de nouvelles plaintes contre les corsaires de l'Ile de France. Le gouverneur, pour contenter le sultan, lui renvoya le Sahel, un des navires illégalement capturés. En février 1803, arriva au Port-Louis
1. Mac-Nemara au ministre, à bord de la Thétis, en rade de l'Ile de France, 13 juillet 1790. A. M.. BB». 2.— 2 A. A. E. Cartons consulaires. Mascate, .54.— 3. Beauchamp (.Jnsepli). astronome, né à Vesoul le 29 juin 1752. (Voir Michaud, Biagr. univ., III, 'Sê2). — 4. Jurien de la Giavière, L'amiral Roussin. Pari.s. in-18. 1888. Appendice, Armand liuschct de Châteauville, p. 285.
un des coniidenls de I Iman, Cheik-Ali, qui devait éclaircir l'affaire des prises. 11 rcmil à Ma^alloii. comme présents de son maître, des chevaux de toute beauté dont un lui avait servi de monture. Maj^allon rtipondit à ses présents en faisant embanjuer sur le kabrasso dix pièces de canon, sept cent quatre-vingt boulets, une pièce d'artillerie légère. 11 y ajoutait comme cadeaux particuliers un fusil, deux barils
de poudre de chasse et quatre lapins pour former une garenne.
1, ambassadeur avait fait savoir que l'iman verrait avec plaisir un agent de la Fraïu-ecl qu'il i-egai'derait cunune seseimeniis ceux de la Uépuiiiiijue. Magallon etigagi'ail le gouvernement fraiii,'ais à renouer des relations avec ce prince'. Bimaparle avait prévenu ce désir.
Le Premier Ouisul, (]ui s'était souverni de Beauchamp, se souvint aussi lie l'objet de .sa mission. Il avait i'onq)ris, |)endant son séjour en Egypte, l'importance de Mascate comme position sur la route de rinde ■•'. En même temps (pi'il envoyait le gt'uéral Deeaen reprendre possession des conqiloiis restitues jiar le traité d'Amiens, il songeait à réaliser les pi-ojels du gouvernement du roi et de la Convention et à établir un agent frarn^ais à Mascate.
II. Cavaignar. résident général à Mascate. — Le l" messidor
an \ ;2U juin 1<SU2,. le Freinier (.ioii^ul nommait commissaire des relations commerciales à Mascate l'ancien conventionnel Cavaignac'. Bientôt, celui-ci adressa au ministre des relations extérieures un mémoire composé sans doute d'a[>rés les documents qu'il avait trouvés dans les bureaux. Après y avoir exposé la situation du commerce français à Mascate. les démêlés de la France avec l'iman au sujet des prises, Cavaignac réclame un titre semblable à celui de commissaire des relations commerciales chez les puissances barbarescjues ; l'autorisation de traiter avec l'iman. sauf ratification pour tout ce qui pourra intéresser nos i-elations commerciales dans ses états ; le pouvoir d étendre ses soins sur le commerce français à toute la côte de l'Arabie heureuse ; des instructions positives au sujet des indemnités que réclame l'iman *.
Plus tard, Cavaignac demanda que l'on augmentât son traitement primitivement tixé à 10 000 francs"'. Ne se doutant pas de la pauvreté et de la simplicité des Bédouins chez lesquels il était appelé à
1. Toute la correspondance de Magallon et de l'iman se trouve P. D., 97. — 2. Le 6 pluviôse an VII (25 janvier 17^), il écrivait à l'iman pour le charger de faire parvenir sa lettre à Tippou-Sahib. (Nap.. Corr.. V, 3V>00.) — 3. A. N., .\Fiv. G5. — 4. A. X. E. Mascate, 171. — 5. L'arrêté qui le fixait à ce chiffre est du 30 thermidor an X (19 juillet 18031. A. N., AFiv, 68.
résider, il alléguait le luxe asiatique et, ce qui était plus plausible, mais ne se trouva pas plus exact, les hauts traitements sans doute accordés à l'agent anglais '. Pour donner satisfaction à Cavaignac, son traitement fut porté à 18000 fr., et on ajouta à son titre de commissaire celui de résident qui devait lui conférer un caractère politique et le dispenser de la formalité de l'ejequatur^. Cavaignac correspondrait avec le ministre des relations cxliTieures et le ministre de la marine et des colonies, et, quand les circonstances lui paraîtraient l'exiger, avec le capitaine général de l'Ile de France, ainsi qu'avec le citoyen Rousseau, commissaire des relations commerciales à Bassora. Il devait faire connaître, par des mémoires détaillés, en quoi consistait le commerce des Mascatins, soit avec les divers étals de l'Inde et de l'Asie, soit avec les Européens; indiquer les produits de notre territoire et de notre industrie que l'on pourrait y écouler, enfin rédiger un projet de convention commerciale pour être adressé au ministre. Il devait aussi faire tous ses efforts pour accroître et porter au plus haut degré d'activité possible les relations avec les Mascareignes ^. Enfin, il était chargé de présents pour l'iman^. Le 7 vendémiaire an XI (29 septembre 1802), le ministre nommait drogman, à Mascate, le citoyen Antoine Vasse, et, le 19 (11 octobrei sollicitait de son collègue de la marine le passage, sur la division (]ui allait porter le capitaine général de l'Ile de France, pour Cavaignac et sa suite. Talleyrand, dans cette lettre ijui semble écrite de sa main, fait ressortir l'importance politique de cette mission : il s agit de lutter contre l'influence ano-laise; c'est pourquoi il importe que le résident soit transporté sur un navire de guerre et non sur un bâtiment marchand'"'. Mais Cavaignac fut dirigé sur Brest où se préparait le convoi pour l'Inde. Le ministre des relations extérieures s'inquiéta du sort de son agent qui l'avait informé que la division Linois ne s'arrêterait pas à l'Ile de France. Il n obtint de Decrès qu'une réponse brutale et grossière *. Cavaignac fut em!)arqué sur la Côte-d'Or et partit pour l'Inde en même temps que la division qui y portait Decaen.
A son passage au Cap de Bonne-Espérance, en prairial an XI ^mai 1803), le résident eut des nouvelles de l'Ile de France et des relations qui, depuis deux ans, avaient repris entre Mascate et cette colonie. Il écrivit immédiatement au général Magallon pour lui demander des informations détaillées sur le souverain régnant, sur le
1. A. A. E. Mascate, 172.— 2. Arrêté du 29 fructidor an X (li septembre 1802). A. N., AFiv, 70. — 3. A. A. K. Mascate, 166. Ces instructions ont été rédigées par Cavaignac lui-même. — 4. Arrêtés des 2 et 5 brumaire an XI (24 et 28 octobre 1802). A. N., AFiv. 75. — 5. A. A. E. Mascate, 175-176. — 6. Ibid., 178-179.
Irailc l'iinilii <ii IT'.'O cnirc- I Itiiiiii ri Maf-Nemai'a i-t sur l'alTairç dt-s |)i'isi's. Il SI- |iiriir(ii|iri;iit iliiiiviir il la Iruiti' les dépendances de riniaii sur la nid' ilAIViiiiic' : ( ^iili)a, Miunliaz. /an/.iliar. Ne |)Ouri'aiton menu; pas olilniii- iiiii- «•(iincssiiin sur ct'tti' ci'ilc '. Il [losc loule une série do quesliuns très précises sur le iiiuiilne des bàtinu-nls qui vont de l'Ile de l'rance à Mascate, leur lonnaj^'e, la nature des marchandises échangées, les droils d'eiiln-e, la possibilité de faire de Mascate un unlreptM du commerce frunçiiis avec l'Arabie, la Turquie, la Perse et le Sindli (bouches de l'indiis) *. Magallon, pour lui donner satisfaction, lit l'aire des recherches dans les archives de l'Ile de France ; le 12 fructidor an XI (30 aoi'lt 1S03). il annonçait l'envoi d'une partie de la correspondance de M. de Souillac avec Mascate^.
Celte lettre était adiessée au capitaine général des Ivlablissenients français dans l'Inde, c était de Pondiehéry que tiavaignac comptait partir pour sa rc'siilence. Mais, comme Decaen, il ne put descendre à Pondiehéry : la Côle-d'Or fut capturée par les Anglais et un instant retenue. Le n'-sideut, après avoir envoyé sa protestation contre leur inqualiliable agression, gagna sur un petit navire de Houlleiir l'Ile de France, où il arriva le 27 thermidor an XI (15 août 1803i ^. Il y retrouva Decaen (pii dét'ida (pie Cavaignac suivrait sa destination, et demanda à 1 amiral Liuois de mettre à sa disposition l'Atalante, l'une des frégates de sa division^. Avant son départ, le capitaine général pria Cavaignac de correspoiidri' avec lui comme avec les ministres des relations extérieures et de la marine. \'oulant avoir sur la puissance de riman des renseignements plus authentiques que les données très imparfaites (pi On en avait eu jusipi'alors. désireux surtout de connaître les ressources mililiiires de cet état d'arabe, il adjoignità notre résident le capitaine du génie Mécusson *. C'est (pie, dès son arrivée à l'Ile de France. Decaen avait conçu des doutes sur l'importance réelle de l'OmaM. Un interprète d'origine turipie, nommé Talamas, (|ui lui rendit plus tard de grands services par sa connaissance approfondie de l'Asie où il avait beaucoup voyagé et observé, ayant ('-té consulté |)ar lui à ce sujet, avait émis son avis en ces termes humoristiques: « Je sais que l'Iman de Mascate fait un assez grand bruit en Europe, et cela ne provient que des rapports faits par certaines personnes qui ne l'ont vu que par le moyen d un microscope; pour moi, qui ne me suis jamais servi de lunettes, je ne le vois et ne le considère que comme un pauvre prince Bédouin qui cherche à faire
1. Cavaignac à Magallou et questions relatives à Mascate. P. D.. 97. — 2. Ibid. — 3. Voir liv. 1. cliap. ii. — 4 Docai-n à Liuois, -îi fructidor an XI (10 septembre 1803). P. D., 40. — 5, Decaen a Cavaignac. 1',' fructidor (6 septembre), Ibid.
accroire aux autres qu'il est iiuelque chose et qui dans le fond n'est qu'un zéro » '. Mécusson devait regarder Mascate de près, mais sans microscope. Cavaignac accepta le collaborateur qu'on lui donnait et consentit très volontiers à une entente avec le capitaine général que ses instructions ne lui prescrivaient point d'une façon précise. 11 donna ainsi un exemple qui. liélas! fut trop peu suivi.
L'Atalante, commandée par le capitaine Gaudin-Beauchène, partit du Port-Louis le 27 fructidor an XI (14 septembre 1803), quelques jours avant qu'on eiît connaissance de la déclaration de guerre entre la France et l'Angleterre'-. Dans la matinée du 10 vendémiaire an XII (3 octobre), la frégate reconnut l'entrée du port de Mascate. La rade ne se découvre aux yeux des matelots qu'au détour d'un promontoire escarpé surmonté d'une forteresse^.
A midi, un bateau du pays vint l'econnaître la frégate, et le capitaine Beauchène apprit qu'il y avait un bâtiment anglais dans le port et qu'un autre en était parti depuis deux jours. Un pilote fut envoyé à JKird de la frégate qui, à deux heures et demie, mouilla dans la rade de Mascate. Le lendemain matin, plusieurs notables vinrent faire visite au capitaine. Le gouverneur envoya tous les rafraîchissements possibles, jusqu'à du bois à brûler, objet très coûteux pour ces Arabes qui devaient l'acheter à la côte de Malabar ''. Mais l'iman était absent; il était en campagne du côté du Sohar, à quatre jours de Mascate; il fallait donc huit jours pour recevoir des nouvelles et des ordres, ce qui permettait aux Arabes de traîner les choses en longueur. Informés de la rupture entre la France et l'Angleterre, ils ne se souciaient plus de recevoir l'envoyé français si souvent réclamé : car ils craignaient d'attirer sur eux les colères anglaises dont l'effet ne se serait pas fait attendre, nombre de navires mascatins se trouvant alors dans les ports de l'indoustan et notamment à Bombay -■'. Cavaignac ne voulait pas descendre à terre, sans que l'iman fût là pour le recevoir. Le commandant de V.italante se rendit compte de la n('cessité de prolonger son séjour au delà de la limite prescrite par ses instructions. Mais, dès le 12 vendémiaire, il fut averti que la déclaration de guerre
1 P. D., 112. -2. Les sources à consulter pour le séjour de l'Atalante à Mascate sont : l'Extrait du journal du capitaine Gaudin-Beaucliesne pendant son voyage à Mascate. A. G., I. F., 102; le Récit du capitaine Mécusson et des Notes du même, qui se trouvent P. D.. 97; un rapport de Cavaignac à Talleyrand du 20 frimaire an XII (12 décembre 1803), et les lettres éclianjiîées entre Cavaignac, le capitaine Gaudin-Beauchcsne et Seid-sultau. A. A. E. Mascate, passim. — 3. Reclus, Nouvelle Géographie universelle, t. IX, p. 893. — 4. Gaudin-Bcauchesne. Journal. Mécusson, Notes. — 5. Ibid., Récit.
avait élc connue à Mascale par la voie di- Bassora '. 11 y avait alors ilans la (M|iilali' lic I Uiiian un i'i-n('->;al français nommé Jussan. Celait un honlclais (|iii. avant la liévoluliun, avait servi comme soldat dans le réf^inient d'Enjifliien-infanterie, « fort mauvais sujet, aussi méprisé ((u'il est méprisable, sans foi, à qui le paiera davantaj^e et prand partisan des Anglais par conse(pu'nt n''. 11 vint |)révenir en ^rand secret le commandant Ueauchesne (jue le cliirurjrien anglais, ({ui représentait le gouvernement de l'Inde à Mascale, avait fait partir un dau (b:\timent du pays) pour Bondiay, alln d'y faire connaître la pri'sence de la frégate. 11 l'engagea ensuite à s emparer du navire anglais qui était mouillé dans la rade : cette agression eût donné à l'iman un prétexte pour ne pas recevoir le résident.
Si (iavaignac était retenu à bord pai' sa cpialité d'agent diplomatique, Mécusson que le protocole ne liait point et qui n'oubliait pas la mission dont le capitaine général l'avait chargé, avait pu descendre à terre. Au nom du président et du capitaine, il alla rendre visite au gouverneur de la ville, Se'ïf-Moliammed, pour le remercier des rafraîcliisseinents (|u'il avait envoyés '. Ce personnage était un des beauxpères du sultan, [{iclie, avare, fourbe, il appartenait aussi au parti anglais. Le capitaine lui lit demander s'il était permis de se promener dans le port, la ville et les environs: ce qui lui fut accordé, depuis le lever jus(prau coucher du soleil.
La France, cependant, avait à Mascateau moins un partisan, Cheik- Aly. l'ancien and)assadeur aupi-ès de Magallon. Descendant de Daher, pacha de Saint-Jean d'Acre, dépossédé par Djezzar. il avait été proscrit, s'était retiré dans l'Inde, où il avait commandé la cavalerie de Tippou-Sa'i'b qu'il avait servi jusqu'à sa mort. Les Anglais avaient mis sa tète à prix pour 200 000 roupies. Il s'était réfugié auprès de 1 Iman et avait gagné toute sa confiance. Tout son passé le rendait favorable aux l'rançais, hostile aux Anglais dont il redoutait de voir triompher l'influence, suspect aux autres fonctionnaires arabes '. Il ne cessait de se rendre à bord delà frégate p(uir annoncer la prochaine arrivée de l'Inian et engager à prendre patience, a Attendez le sultan, disail-il, et ne tenez aucun compte de la conduite de ses olliciers, ce ne sont que des vermisseaux qui rampent à ses pieds. Il vous est attaché et est bien disposé pour vous » "'.
Le 17 vendémiaire, le commandant de VAtalante, ipii avait maintenant la certitude de la déclaration de guerre et craignait d'être blocjné par une division anglaise, voulut partir. Sur les instances de Cavai-
1. Gauilin-Beaurliesiie. Journal. — 2. Mécusson, Notes. — 3. Iliiil.. Hrcil. — 4. Ibid., Notes. — 5. Mécusson, Récit, et (laudin. Journal.
gnac et pour provoquer une décision des Arabes, il consentit à aller mouiller en dehors du port en faisant annoncer, pour le lendemain, son prochain départ : puis il reparut à l'entrée de la rade. Le gouverneur Scïf-Mohammed fit alors savoir qu'on attendait l'Iman le soir même.
Le sultan arriva le lendemain matin ; mais il était très fatigué et désirait prendre quelques heures de repos '. Le commandant de l'Atalante fit arborer le pavillon du souverain au màt de misaine et le salua de 21 coups de canon. En même temps, il envoya un de ses otiiciers demander à quelle heure, dans la journée, le résident pourrait être reçu ^. LIman tenait conseil avec plusieurs chefs arabes et quelques riches Banians (marchands indousj. Après des tentatives de délai, il li.xa l'entrevue au jour même; le gouverneur devait aller prendre le résident à bord dans l'après-midi.
Sur la frégate, on se prépara à cette réception. Vers (piatre heures et demie arrivèrent Cheik-Aly et le fils aine de Calfan, l'ancien gouverneur de Mascate. Celui-ci insista pour que l'audience fût remise au lendemain et voulut prendre connaissance de la lettre du sultan Bonaparte. Sur le refus de Cavaignac, il désira savoir si la mission était diplomatique ou purement commerciale. Finalement, il avoua que la crainte de l'Angleterre dominait toute la politiipie de l'Iman ; dans le cas où les Anglais lui déclareraient la guerre, les Français ne pourraient indemniser les Mascatins de la perte de leur commerce, n'ayant pas un seul port dans l'Inde où leurs bâtiments pussent trouver un abri. Néanmoins, le sultan désirait de tout son cœur conserver la bonne amitié des Français et il était décidé à recevoir l'envoyé. Cavaignac répondit que les Français avaient été les amis constants des Arabes de l'Oman, que leur souverain ayant à différentes reprises demandé un ageni. français, il avait lieu de s'étonner des difïicultés ou des lenteurs que l'on mettait à sa réception, qu'il était décidé, si le sultan ne voulait pas le recevoir dans la journée, à repartir avec la frégate. ♦ « Croyez-vous, ajouta-t-il. que les Français ne prendront pas vos bâtiments aussi bien que les Anglais». «Nous le savons bien, répondit Calfan avec naïveté, et c'est un grand malheur de plus. » Cavaignac et Calfan venaient de définir la situation des neutres sur toutes les mers à cette époque. Pendant que l'on visitait la frégate, Cheik-Aly s'approcha du résident et lui apprit que, dans le conseil de l'Iman, tout le monde avait été d'avis de ne pas le recevoir. Les deux Arabes retournèrent à terre, un officier et un interprète les accompagnèrent pour connaître les intentions du sultan.
Mccu.ssou, Rùcit. — 2. Gauilin, Journal
Kii rabseiice tle ("heik-Aly. le parti anglais l'avait emporté sur ri'sjn-il iiidi'cis (lu priiK'o : il ti'tiioigna (ju'il ne sciait [)as fâché de voir jiailir l'agent français. L'otricier et le drogman revinrent à bord avec i-es nouvelles : C!avaignac estimant qu'il avait fait tonl ce (jui était possible pour le succès de sa mission, se résolut au dé[)arl. \ neuf iieures du soir, un pilote français emporta une lettre pour Seïd Sultan i|ui l'informait de celte résolution. Lu résident retraçait les imidonis i|ui avaient eu lieu depuis dix jt)urs, la mauvaise volonti' de Seïf-Mohammed, la dernière conversation avec ses envoyés, a Tous ces faits, disait-il. démontrent évidemment, très illustre seigneur, que vos dispositions sont changées, que le parti anglais domine dans le divan, que ma personne ici ne serait d'aucune utilité pour ma nation ([ue je ne pourrais espérer y jouir de la considération et des égards dus à l'envoyé de Bonaparte, et (pie mon caractère et la sûreté de ma jiersoniie seraient infailliblement compromis» '. La frégate vira de bord, el. vers minuit, une petite brise s'étanl élevée, mit sous voiles.
Cavaignac avait le |)lus vif désir de remplir sa mission; mais il s'était heurté à l'hostilité des partisans des Anglais et surtout à la crainte (|ue ceux-ci avaient su inspirer aux marchands et à l'Iman, marchand lui aussi. La mission n'avait pas été iimtile. Elle rapportait ime idée plus exacte de la valeur de Mascale (,'t de ses ressources. Le résident terminait la lettre, dans la()uelle il rendait compte à ïalleyrand de son échec, par une réflexion toute semblable à celle de Talamas : « Quant à l'intérêt (jiia la France d'avoir un agent, je ne le crois pas tel qu il soit nécessaire. i]u'il convienne même k la dignité du gouvernement dy en entretenir ini d'accrédité. Ce pays et ses habitants sont tout à fait misérables. Le souverain n'est qu'un chef de Bédouins; nos relations avec lui peuvent être établies et dirigées par un agent commercial de la dernière classe; il serait bon qu'il sût l'arabe. L'agent actuel des Anglais n'a point de caractère public. C'est un jeune chirurgien amjuel ils font un traitement ; il est chargé de leurs affaires et sert en même temps de médecin au Sultan » "■'. Par ce détail. Cavaignac fait ressortir une des causes de son insuccès : où un simple agent commercial aurait sulli, on avait envoyé, faute de renseignements, cl aussi, parce que le personnage choisi pour celte mission ne pouvait accepter un poste secondaire, un ministi'c plénipotentiaire, ce qui n'avait pu ({u'alarmer les Mascatins. le caractère diplomatique de l'envoyé, leur faisant redouter davantage de déplaire aux Anglais. Decaen envisageait d'une manière identique
1. Cavaitinac à Talleyraii(i, 20 frimaire an XII (10 décembre 1803). A. A. E. .Mas(yite, 19-^. — 2. Ibid.
les causes de récliec de Cavai^nac. 11 regrettait que Mécusson n'eût pas pu réaliser son projet d'apprendre l'arabe et de se rendre à Constantinople par Diarbékir '. Le capitaine général tit reprendre plus lard ce projet, lors de l'alliance de Napoléon avec la Perse. Mais il n'envoya plus d'agent accrédité auprès de l'iman.
Le mirage, qui avait grandi jusqu'alors aux yeux des Français l'importance de ce prince du désert, était dissipé.
III. La lOiSre de la France à Moka. — Une autre route commençait à attirer l'attention des Européens, ou pour mieux dire des deux puissances qui se disputaient encore 1 empire des Indes et la domination de l'Océan Indien. Ce n'est pas le lieu de faiie ici l'iiistorique du commerce de la mer Rouge, de montrer les visées anglaises et françaises au XVIII" siècle, les projets de percement de l'isthme de Suez qui occupaient déjà les esprits à cette époque. Bornons-nouS à constater, pour ce qui regarde notre sujet, que l'attention de Decaen s'était portée sur toutes ces questions. Quelques-uns des nombreux mémoires qui se trouvent dans ses papiers s'y rapportent. On y voit notamment un Mémoire sur la navigation de la mer Bouge, dont l'auteur s'efforce de montrer que le commerce d'Europe en Inde doit passer par cette mer, et signale les recherches faites par les Anglais pour faire usage de cette voie dans leurs rapports avec l'Europe ^. Un autre mémoire de 1786 sur la mer Rouge, l'Arabie et le golfe Persique contient une description minutieuse des côtes et des pays voisins : Massouah, l'Abyssinie, l'Egypte ^. Enfin, un mémoire plus spécial traite du commerce de Moka, de l'état actuel de l'Arabie et se termine par un historique des progrès des Wliaabys (WahabitesJ. qu'il retrace jusqu'en septembre 1804 '. On comprend dès lors l'importance que Decaen attacha dès les commencements de son administration à renouer les rapports avec Moka où se trouvait, avant les guerres de la Révolution, une loge française qui faisait partie des dépendances du gouvernement de l'Inde ^.
1. Decaen au ministre. 20 frimaire an XII (10 décembre 1803). A. C, I. F., 103. — 2. P. D., 96. — 3. Ibid. — 4. Iliid. Sur les Wahabites ou encore VVeliabis et leurs origines, voir .).-B.-Louis-Jacques R(jusseau, Voyage de Bagdad à Ali'p {IS08), publié, d'après le manuscrit inédit de l'auteur, par Louis Poiussot. Paris, petit iii-H", 181)'.!. et, du même auteur. Mémoire sur les trois plus fameuses sectes du umsulmanisme, les Wahaliis, les Mosaïris et tes Ismaëlis. Paris el Marseille, in-8°, 181s. — 5. Elle est indiquée comme toile par les instructions du ministre pour Decaen. P. D., 40. Pendant son voyage de Brest à Pnndichéry, Decaen, ([ui tut attentivement l'ouvrage de lia.vnal. Histoire philosophique des deux Indes, y prit quelques notes au sujet de Moka. Elles se trouvent P. D., 107.
En 1804, il rerutla visite de deux Manians, nommés liamji cl Dama, qui s'intitulaient rourtiors de la nation française à Moka et n'-claiiiaienl le paiement des sommes que. depuis douze ans. e'est-à-dire depuis le etminiencument des f,'uerres avec rAnp:l('trrre, ils avaient versées pour le compte de la France. A l'appui de leurs réclamations, ils |ir(''senlaienl une lettre du <,'-ouverneur île la ville, qui attestait leur (jiialité et le paiement l'ait par eux des loyers et frais des loi^'es françaises de Moka et de Fieth-el-Fakir: ils apportaient aussi des pièces ipii attesl.iieiit leurs relalions avi'c le rpouvernemenl de PondicIiiTy avapt la icuerre. Ils prouvaient, qu'antérieurement, ils avaient fait les mêmes frais, avaient été toujours autorisés à les faire et en avaient été i'eml)(iur-sés. Ils ilcinandMii'nt de miuvelles instructions et une patente qui l(>s contirmAt dans leui- emploi de courtiers de la nation française à Moka'.
Decaen profila de la présence de ces Banians pour se renseif^ner sur ces pays Itaijjnés pai' la mer Honge, qui sollicitaient son attention. L'interprète Talamas, chargé de les interroger, reçut un questionnaire très dctailif'. très pré'cis, qui dénote les connaissances géographiques, les multiples curiosités et préoccupations de Decaen. Quel est le commerce que font les différentes nations avec le port de Moka? A quelle époque les vaisseaux s'y rendent-ils et en partent-ils? Quel est leur tonnage? leur pavillon? 1,'Abyssinie, le royaume de Sana et la Haute-Egypte ont, par les ports de Massouah, Souakim, la baie et le port de Zeila. de fréquents rapports de commerce avec Moka : quel est ce commerce? Les Anglais y ont-ils quelcpie part? Dans quel état sont ces dilTéreiits empires? Moka a, par Kosse'i'r et Suez, beaucoup de rapports avec la lîasse-Kgypte: quel est l'état de ce pays? I^es Anglais y ont-ils fait quelque expédition? Quelles ont été les suites de la prise de la Mecque et de Médine par le chef des Waliabiles? Le nouvel empire de ce conquérant parait-il avoir quelque stabilité? Quelle intlucnce peut-il avoir sur rÉgypIe, la Turquie d'.\sie et la pai'tie de l'.Vrabie qui n'a pas été envahie par lui? Comment les Anglais et les Français sont-ils vus à Moka? Quel est le souverain de la Perse? Notons surtout celte question. « Les Anglais ont-ils fait, comme ils l'avaient projeté, un établissement sur la petite île de Périm détroit de Bab-cl-Mandeb), en ont-ils à Socotora et quelles sont ses productions? Périm et Socotora ont-ils de bons ports? Quels sont les rappcu-ts cle l'Iman de Mascate avec le prophète? Dans leur voyage d'Aden à Mozambique, les Banians ont-ils relâché à la
1. Docaen au gouverneur pour l'Iman de la ville et du port de Moka, .") fructidor an XII (23 août 1804). V. D., 76.
côte orientale d'Afrique? elle est peu connue : il serait utile de les questionner sur le commerce de cette contrée. »
C'i'st, comme on le voit, une série de questions fort ])ien faites, une enquête minutieuse, précise, qui comprend tout ce que l'on peut désirer savoir sur le commerce de la mer Rouge, sur la situation politique et économique des pays qu'elle baigne, sur les projets des Anglais dans ces contrées : Decaen se souvient des instructions duPremierC<msul. Il veut être à même de le renseigner aussi sur les routes de Tlnde. On a remarqué avec quel talent Bonaparte savait extraire d'un interlocuteur tout ce qu il pouvait donner de renseignements; Decaen, ancien commandant d'avant-garde de l'armée du Rhin, a les mêmes méthodes d'investigation.
Aux questions posées par l'interprète Talamas, les Banians ne savent pas toujours répondre. Ils sont précis quand on les interroge sur le commerce ; ils expriment les sentiments des habitants de Moka pour les Français et les Anglais, par la phrase traditionnelle : « que les Français sont considérés par amitié, à cause de la bonté de leur caractère, et les Anglais à cause de leur grand commerce »'. Talamas, qui a visité la plupart de ces contrées et que sa situation d'interprète a toujours mis à même d'être bien renseigné, complète quelquefois les réponses des Banians. Interrogés sur les établissements des Anglais dans l'île de Périm et à Socotora, les Banians disent que les Anglais avaient l'intention de fortifier l'île de Périm, selon les ordres qu'ils avaient reçus d'Europe, mais qu'il leur a été impossible d'y réussir parce qu'il n'y avait point d'eau douce dans l'île. Ils ont creusé jus(ju'à 60 brasses dans les rochers et n'ont trouvé que de l'eau salée^. Ils sont rentri'S à Moka, désespérant d'occuper cet îlot qui leur eût convenu, puisqu'il pouvait abriter 15 vaisseaux de guerre. Quant à Socotora, son port pourrait contenir 30 vaisseaux, l'on y trouverait de bonne eau, mais ils ne croient pas que les Anglais s'y soient jamais rendus. Talamas ajoute qu'étant prisonnier de guerre sur le vaisseau anglais le Léopard, monté par l'amiral Blankett qui commandait la division de la mer Rouge, il a été employé comme interprète pour les langues orientales. L'amiral, ayant vu l'impossibilité de s'établir à
1. Notes sur les questions faites aux Banians et Arabes de Moka et de Moukalla, 25 prairial an XII {13 juin 1804). P. D., 96. — 2. Ceci concorde exactement avec ce que dit un émigré français qui fit partie du corps expéditionnaire envoyé de l'Inde en Egypte, sur la mission de l'amiral Blankett, ses tentatives d'établissement à Périm et leur échec. Comte de Noë, Mémoires relatifs à l'expédition partie du Bengale en 1800 pour aller combattre en Egypte l'armée d'Orient. Paris, in-8», 18'2t).
Périni. questionna par son internK'diairp ilfs Arabes d'Adt'ii l't <ie Moka sur les ports de Bcrbora. Zeïla cl Socolora. Talamasen coiu-lul (pif si les I-'raiirais avaient fjardc' l'I'.^ryptf, les Anf^lais auraient firis position à rcnilxdU'lMirc de la mer Runfji- pour y ti'uir une forte eseadre; toiilefois il pense (pi'ils se seront établis à Socolora où ils se feront approvisioniuT par les jjeiis de Zeïla. Herbera et Mafjadoxo '. Les l'"i'aii(,-ais n'ont pas repris i'l^fry|)le, mais les An<,''lais ont oeeupé Socolora, Adon, l*orim, Zeïla et Berbera et l'Éfi^yplp.
Doeaon comprit l'importance des services qu'avaient rendus les Haniiins de Moka, de ceux qu'ils pourraient rendre encore: la lojje de Moka fut conservée: on rend)oursa aux deux courtiers le tiers de leurs créances, en leur promettant de payer le reste sur les deux exercices suivants '-. Il leur donna en outre les instructions (|u'ils sollieilaient : ils continuaient d'être les courtiers de la nation française à Moka. I,e capitaine li'i'uéral leur recommanda de conserver la loffe dans son intéi^riti' ^ y II avisa le gouverneur de Moka que leur situation était cordirmée '.
Tels furent les efforts du capitaine général pour se conformer aux instructions qui lui avaient été données par le ministre et renouer les relation^; de la France avec l'Iman de Mascate. Surveiller l'enlree du golfe Persi(|ue et de la mer Kouge, nous assurer les points d'observation aux approches de l'Inde, cela rentrait aussi à certains l'-gards dans les instructions que lui avait tracées le Premier Consul. Mais ces pi-emiéres démarches n'eurent d'autre effet que de renseigner Decaen sur les menées britanniques dans l'Océan Indien, sur les progrès qu'y avait faits la politifpie anglaise, depuis l'échec de l'expédition de Bftnaparle en Kgypte. depuis le succès de l'expédition anglaise en cette même contrée. Ainsi, les inquiétudes que Bonaparte avait doimées à l'Angleterre avaient éveillé sa vigilance, elle travaillait ;'i oi-cuper tous les points menacés, à nous fermer les routes maritimes cpii. le long de l'Arabie, reinonleut vers la Méditerranée, à enlever loute porli''e à une nouvi'lle oci'upation de l'Egypte par la France. I/lle de |-"rance restait ainsi notre seule base d'opi'i-alions dans l'Océan Indien.
1. Talama.s. N'otes sur les quc^stions faites aux Hanians et aux .\ral)cs île Moka it lie Moukalla. P. D.. fXî. — 2. Préfet au ministre. 28 niviSso an XII (18 janvier 18ft')). A. (",., 1. F.. 109. — 3. P. 1)., 76, arl. 1. — 4. Decaen au gouverneur île Moka. T) fructidor an XII liiaoùt 180^1. P. D.. 76. On eut aussi quelques relations avec un autre petit port de l'Arabie, Moukalla. Leclief de cette ville, qui. en 1801 et ISOT). avait correspondu avec Decaen (P. D.. '.«il. ''crivit, le 2 novembre 1808. à l'Empereur pour ileniander la protection de la i-rance. Decaen transmit cette lettre au ministre le -20 septembre 18011. A. ('... 1. !•'., 110.
CHAPITRE II
PULO-AOR (2;> pluviôse an XIII, IS février 1804).
La lutte Siir mer. La division Linois. Batavia et les escadres hollandaises.
I. La division Linois. Bancoulé. — IL Linois et Gosson à Batavia. — IIL Pulo-Aor ; l'affaire du convoi de Chine. — IV. L'escadre batave; Dekker et Hartsinck. — V. Le conflit entre Decaen et Linois. — VI. La décision de l'Empereur. — VII. Les dernières croisières de Linois et ses derniers conflits avec Decaen. — VIII. Le combat de la Psyché et du San-Fiorenzo.
I. La division Linois. Bancoalé. — Lor-squele Bélier eut apporté
à rile de France la nouvelle oilicielle de la déclaration de guerre, une des premières pensées de Decaen fut d'en prévenir les alliés de la France dans l'Océan Indien et, tout d'al)ord, Batavia. D'autre part une force navale s'y trouvait dont il aurait voulu assurer le concours à la division Linois.
La guerre, en etTet, sur ce second théâtre de la lutte entre la France et l'Angleterre, ne peut être que maritime. L'Ile de France est en face de l'Inde, comme la France en face de la Grande-Bretagne. Les Anglais, occupés par la guerre des Malirattes qui absorbe toutes leurs forces de terre, n'ayant qu'un petit nombre de navires commandés par un marin très peu entreprenant, très timoré et en mauvaise intelligence avec le gouverneur général, l'amiral Rainier, se bornent à défendre les côtes du continent indou. Decaen, de son côté, ne peut songer à préparer un débarquement, non que l'entreprise soit regardée comme impossible : l'Inde est pour les Français de ce temps une vaste Irlande prête à se soulever, si on parvient à y jeter quelques milliers d'hommes, et l'étendue de ses côtes gardées par une escadre insutlisante la rend bien plus accessible que les lies Britanniques. Mais Decaen n'a ni les ressources navales, ni les ressources militaires nécessaires pour tenter une pareille opération. 11 ne dispose que de la division Linois qui l'a porté à l'Ile de F'rance, et puis il n'a pas d'ordres; il doit, d'après ses instructions, envoyer des renseignements
(létnilli's sur l'Iniio. sur 1m silii:ition pônéralc dos forces anglaises et françaises autour fie l'Océan iruiiiii : il s'emploie très activement à les n'-unir. il s'ii^'it, en attendant i]ui' !<• Promi(!r Consul ait décidé l'expédidoii do l'Inde, d'utiliser le mieux possible la division IJnois. Klle portera à la Réunion le général Magallon-Lamorlière, nommé commandant de l'île, et la nouvelle garnison : elle ira ensuite à Batavia prévenir la llaule-Hi'gcnr'e de la déclaration de guerre, elle y laissera le 12" bataillon ipic Decaen a trouvé à l'Ile de France et qtii servit autrefois dans cette île ; puis elle commencera sa croisière.
Pour ses débuts, le capitaine gc'tii'i'al voulait iju'elle portât un coup terrible au commerce anglais. Il avait déjà profité des renseignements que l'aller et venue incessante des navires au Port-Louis permettait d'y réunir. Par un ri'sident fran(;ais à Canton ', il savait que, chaque année, les vaisseaux de la Compagnie des Indes, qui se rendaient dans cet entrepôt général du commerce de la Chine avec rKuro|)e et qui revenaient chargés de cargaisons considi'rables et précieuses, en partaient pendant la mousson d'hiver pour descendre vers le détroit de Malacca ^. Ces vaisseaux se rassemblaient en convoi pour cette traversée: la di'claration de guerre n'étant pas encore connue en Chine, on pensait ipi'ils ne seraient pas escortés '. Leur capture eût procuré à l'Ile de France des ressources financières considérables qui lui auraient été précieuses pour les opérations ultérieures.
Mais, Decaen ne pouvait imposer ce plan au contre-amiral Linois : « Le commandant des forces navales dans l'Inde, disaient les instructions pour le capitaine général, conserve une autorité indépendante sur les bAtiinents de la station : il reçoit les ordres directs dn ministre, relativement a leur emploi et leur destination, et les fait exécuter » '. Kl le ministre n'avait rien ordonné. Heureusement, par ces mêmes instructions. Decrès avait prescrit l'entente entre le ca|)itaine général et l'amiral << (pii devaient se concerter sur tous les objets qui pourraient intéresser nos établissements »'. Lors
1, Piron. II avait été autorisé, en l'an X. par Majjallon. à se rendre à Canton et à y exercer provisoirement les fondions de commissaire des relations commerciales (Magallon au mini.slre, ■,'() pluviôse an XI |9 février 1803). A. C, I. V., loi) qui avaient été exercées de 178'i à 17!>fi. puis en 1797, par de Guignes. (De (iuignes, f'oyages h Peking. Slanille et l'Ile de France, t. Il, 147. et III, 431. — 2. Le projet d'enlever le convoi de t'.liine avait déjà été formé en 1798. Manille eût pu servir de base d'opérations à la division du commandant Lhermite et à celle do l'amiral espagnol, D. Ignace-Maria .\lava. Mais ce projet échoua. (Gouverneur général des Philippines au cimtre-aniiral Sercey. 21 novembre 1798. \ A. M., BB». VXi. — 3. Decaen. Mémorial. 1>. D.. 10, —'4. Ibid.. 'lO. — 5. Ibid. Ceci ajouté de la main de Decrès.
de l'entrevue avec les administrateurs généraux, Linois proposa de renvoyer le Marengo en France, comme le voulaient des instructions antérieures à la déclaration de guerre '. Decaen ayant remontré qu'il lui serait sans doute difficile à cause de la croisière anglaise de rentrer dans les ports du continent, l'amiral se décida à le garder et présenta un projet de croisière sur la côte du Malabar qui ne pouvait être qu'inutile, puisque l'amiral Rainier gardait cette côte avec des forces supérieures à celles de la division Linois. C'est ce que le capitaine général fit comprendre ; il exposa alors son plan, montra que Rainier, occupé à couvrir les côtes de l'Inde, n'aurait ni le temps, ni le moyen d'envoyer une escorte à la rencontre du convoi : que si Linois s'en emparait, un tel succès lui procurerait honneur et profit. Il emporta son consentement ^.
Restait à préparer l'exécution. Le préfet colonial était, par les termes mêmes du décret du l."^ pluviôse an XI, un véritable intendant de marine ou, si l'on aime mieux, préfet maritime à l'Ile de France '. Il s'occupa avec beaucoup d'activité de donner aux équipages six mois de vivres. On compléta les équipages, au grand étonnement de l'amiral « routine aux usages des ports de France », en prenant une partie des équipages des corvettes le Bélier et le Diligent, quitte à remplacer ceux-ci par les hommes sortis des hôpitaux ou par les déserteurs qui se réservaient pour les corsaires *.
L'amiral, satisfait, se décida au départ : mais il eut soin de préserver son indépendance, en faisant savoir otTiciellemcnt au capitaine général qu'il avait résolu d'entreprendre, après son passage à Batavia, une croisière dans les mers de Chine ; le détail de ses opérations serait subordonné aux renseignements qu'il trouverait à Java; s'il changeait ses plans, il en préviendrait l'adjudant-commandant Gosson envoyé en cette colonie '.
• La division était composée du vaisseau le Marengo, des frégates la Uelle-Ponle et la Sémillante et de la corvette le Berceau; quant à l'Atalante, qui était partie pour Mascate, Linois demandait qu'on la lui envoyât dès qu'elle aurait effectué son retour *. Elle mit à la voile le 17 vendémiaire an XII 8 octobre 180,3i. Elle ne fit qu'un séjour de vingt-quatre heures à la Réunion, et se dirigea ensuite vers Sumatra. Par le 2° de latitude S. et 93° de longitude E.,elle s'empara, le 29 bru-
1. Minisire au Premier Consul, 30 nivôse an XI (20 janvier 1803|. A.X.,AFiv, 1190. — 2. Decaen, ilémorial. P. D., 10. — 3. Voir liv. III. chap. viii. — 4. Decaen. Mémorial. P. D., 10. — 5. Linois à Decaen, 16 vendémiaire an XII |7 octobre 1803). P. D., 89. — 6. Ibid.
niaire(21 novembre), d'un grand navire de 1400 tonneaux, la ComtMîerff Sutherland, que Linois envoya immédiatement au Porl-I.ouis, en invitiinl le oapitaine p'-nt'-ral à la faire veridn' le plus tôt possible et à déposer h la caisse des Invalides ce (|ui revenait à la division; car il avait l'intention d'en faire faire la répartition, aussiti^t après son arrivée : si le préfet n'exécutait pas ses volontés, l'amiral déclarait sur son honneur (jue toutes ses prises ne seraient plus destinées a l'Ile de France '.
Linois devant atterrir sur Sumatra avant de donner dans le détroit de la Sonde, forma alors le projet, qui n'était point compris dans le plan primitif, de passer à Bancoulé. sur la c^itc sud de cette île, oii les Anf^^lais avaient un établissement. Le i" décembre 1803, il s'approcha de la cote; le lendemain, étant en vue de Bancoulé, il fit arborer le [lavillon anfjlais; le 3 au matin, on s'apenut que les navires de l'ennemi avaient quitté le niouillag'e et s'étaient rendus au barrachois de Selhabar, à deux lieues dans le sud de Bancoulé *. Le gouverneur de cet établissement ne soupçonnant point la présence de navires de guerre français dans ces parages lointains, crut à l'arrivée de l'escadre de l'amiral Hainicr. Sur la demande qu'il en fit par un pilote malais, on arbora le ])avillon rouge au haut du màt de misaine en l'assurant par im coup de canon. Le fort Marlborough répondit à ce salut. A 11 iieurcs du soir, la frégate la Sémillante et la corvette le Berceau reçurent l'ordre il'appareillei' et d'aller amariner les navires anglais r(''fugiés h Selhabar. Les deux corvettes, louvoyant avec difficulté au milieu des écueils, arrivèrent au matin dans la baie, mais n'y trouvèrent qu'un navire anglais. La Se'millante diHaolia ses embarcations pour s'emparer d un des bAtimenIs qui s étaient réfugiés dans le barrachois. En dépit d une décharge de mousqueterie, les Finançais sautèrent à l'abordage, guidés par l'enseigne de vaisseau Morice et le lieutenant Fleuron du l'i' bataillon. Ce dernier fut tué. ainsi qu'un tambour. Le bâtiment capturé s'appelait VÉlisa-Anna: le coup de canon qu'il avait tiré avait été le signal de l'incendie des navires réfugiés dans le liari'achois. Les détachements mis à terre s'emparèrent des magasins qui contenaient pour dix ou douze millions de marchandises : opium, poivre, camphre, mais ne pouvant les emporter, ils y mirent le feu ; on n'enleva que ce que continrent les embarcations et on ramena VÉlisa-.itina. Le soir la Belle-Poule
1. Linois à Decaen. non datéo. P. D.. 89. — 2. Sur cette affaire, voir Tombe. Voyage aux Indes orientales. I. 171. Linois à Decaen, 12 frimaire an XII (4 décembre 18031. P. D.. 89. et Linois au ministre, 25 frimaire an XII |17 décembre 1803). A. M.. BB», 185.
s'empara du brick le Manatchi qui arrivait sur rade. Linois l'envoya à l'Ile de France et emmena YElisa-Anna à Batavia, désirant l'y charger de vivres, de bois et autres objets pour la colonie '.
Cette affaire de Bancoulé n'avait eu d'autre avantage que de faire subir une perte de quelques millions a la Compagnie des Indes, elle avait eu le grand inconvénient de faire perdre trois jours à la division Linois et surtout de prévenir les Anglais qui, auparavant, comme on l'a vu. ne se doutaient nullement de la présence de cette force navale dans les mers de la Chine: or. pour la réussite du plan arrêté, il eût été prudent de la leur cacher avec soin ^.
n. Gosson à Batavia. — ^Vuf jours après, la division mouillait à Batavia. Il semblait que les Français dussent y être accueillis sinon avec enthousiasme, le Hollandais y étant peu enclin, du moins avec reconnaissance. A vrai dire, c'était la France qui, pendant la guerre précédente, avait conservé Batavia à la Hollande. L'expédition d'Egypte avait sauvé Java, ainsi que les Philippines et l'Ile de France^. Voilà le grand service rendu par la France à l'Espagne et à la Hollande pendant ces guerres. L'Ile de France avait d'ailleurs envoyé à Batavia quelques secours en 1797; nous avons vu que pour se débarrasser du 12'^ liataillon venu avec les agents du Directoire, l'assemblée coloniale l'avait dirigé sur cette colonie, dont le gouvernement avait demandé des secours au général Magallon'*. Dès que les préliminaires de Londres eurent rassuré la Haute-Régence, elle se débarrassa de cette troupe qu'elle avait tout d'abord bien accueillie et la réexpédia à l'Ile de France (1802). Par mesure d'économie elle licencia aussi une partie des troupes indigènes qu'avaient instruites les Français. Elle se trouvait ainsi dépourvue de soldats, lorsque la guerre éclata de nouveau entre l'Angleterre, la France et la Hollande. Decaen crut alors lui être agréable en remettant à sa disposition le 12' bataillon fort de 200 hommes, ainsi que des officiers de cipayes qu'il jugeait inutile de renvoyer en France, et qui pourraient servir à encadrer à Java des troupes indigènes. Il y joignit quelques ofTiciers des armes spéciales, que nous enviaient alors toutes les puissances.
Le capitaine général avait mis à la tète de ces forces le commandant du 12» bataillon. Gosson, qui revenait de Batavia et paraissait y avoir joui de la confiance du gouvernement hollandais, puisqu'il avait
1. T.inois à Decaen. 12 frimaire an XII (4 décembre 1803). P. D., 89. — 2. Decaen au ministre, 2'i frimaire an XII (16 liécemlire 1803). A. G., I. F., 102. — 3. Wellesley à Bainier, 9 juillet 1800. W. D.. II. 311. — 4. Voir liv. II, chap. u.
reçu le titre ilf (.•oriscillcr delà réj^eiice. l'uur lui (loinier plus de prestige, il lui délivra une comiuissiuti d'udjudanl général '.Le 15 vendémiaire (<S (iitohn;;, Deeacn lui lra(;ail ses inslrucliuns : Cusson en arrivant devait (li'clai-oi- qu'il était charge de eurilrilmer à la défense des établissements hollandais dans l'île de Java et dans les mers du Sud : présenter les olliciers mis à sa dis|>osilion et engager la Régence à organiser des lrou]>es indigènes (jue les olliciers français instruiraient. C'était là la partie militaire de sa mission. Mais il devait aussi donner sur Java tous les renseignements ([u'il pourrait recueillir et fairi' sentir aux autorités bataves la nécessité d'envoyer à l'Ile de France certaines denrées telles que riz, huile, cuir, bois, rhum, soufre, salpêtre et cordages. l,e gi'ni'ral n'-digeaiten même temps |(our le capitaine du génie Suleille. ([u'il venait d'i'lever au grade de chef de bataillon, des instructions plus préci.ses, plus minutieuses comme celles ([ue l'on donne à un homme en qui on a pleine confiance : il devait aider le gouvernement batave non seulement dans ses projets do travaux et établissements relatifs à la défense, mais aussi dans tous ceux qu'il croirait utiles pour l'amélitu-ation et la sadubrité de la colonie. Lui aussi fut chargé d'une mission d'information : Decaen hii remit un questionnaire précis et détaillé comme il savait en dresser '■*.
Le capitaine général croyait que les troupes seraient bien reçues à Batavia ; mais il avait compté sans les jalousies qu'excita le retour de Gosson,qui, le litre d adjudant général lui ayant tourné la tète, crut ^
pouvoir s'intituler général, faire de nouvelles promotions et nommer chef de bataillon l'ex-aide-de-camp de 13es Bruslys. Tiroche. que Decaen accusa plus tard d'être l'instigateur de toutes ces sottises. Gosson laissaiten outre entendrequ'il aurait le commandement de toutes les troupes bataves. La division avait mouillé en rade de Batavia le 12 décembre; l'adjudant général et son étal-major étaient descendus à terre le lendemain ; mais les autres officiers de rexpédilion restèrent à bord des navires jus(ju'au 21, ([unique Ion fùl dans la saison la plus malsaine. La Haute-Régence, émue des prétentions de Gosson et de l'état-major qui l'entourait, poussée d'ailleurs par le brigadier Sandolroy qui commandait la garnison, fit de grandes difficultés pour recevoir les Français ^. Linois dut intervenir, il obtint le débarquement du 12° bataillon qui fut cantonné à Welte-Freden, à une lieue et demie de la ville. Un conseil des officiers y fut tenu. Gosson annonça son départ, mais autorisa le bataillon commandé par
1. P. D., 7t). — 2. Ibid. — 3. Linois à Decaen, i'j friniaiie an XII (17 décembre 1803). P. D.. HfX
Jauffret à rester dans la colonie. L'adjudant général quitta Batavia quelque temps après avec Soleille, Marbot, Robillard et son étatmajor. Quelques ofliciers, entre autres l'adjoint du génie Tombe, prirent du service à Java '.
m. Pulo-Aor ; l'affaire du convoi de Chine. — Linois n'avait pas trouvé k Batavia la division du coiUre-amiral Dekker. La Haute- Régence l'avait envoyée à l'Ile de France pour y avoir des nouvelles certaines au sujet de la paix ou de la guerre et demander ces renforts qu'elle accueillit si mal. Au reste, les bâtiments de Dekker, mal armés et plus mal commandés, n'auraient pas été à l'amiral français d'un grand secours. Linois, du moins, éprouva la bonne volonté de la Régence, quand il fallut procurer ce qui était indispensable pour reprendre la mer ; mais la colonie mal approvisionnée ne put satisfaire à toutes ses demandes.
L'amiral recueillit aussi, à Batavia, sur les forces navales de l'Angleterre dans les mers de l'Inde et sur le convoi de Chine, des renseignements qui n'eurent pour lui que de fâcheuses conséquences : car, au moment d'agir, ils contribuèrent à ébranler sa résolution. Il crut savoir que l'amiral Rainier avait reçu au mois d'août des renforts qui portaient son escadre à huit vaisseaux, plusieurs frégates et quelques bâtiments de compagnie '-. Linois, toutefois, ne croyait pas devoir renoncer à son plan de croisière. Il apprit aussi par un bâtiment américain qu'il y avait à Canton 17 vaisseaux de compagnie, indication qui eut pour ses déterminations ultérieures une importance capitale.
Linois quitta Batavia avec sa petite division qui avait de nouveau complété ses vivres à six mois et était renforcée d'un brick batave l'Aventurier. C'est près de Pulo-Aor qu'elle aperçut le convoi au moment où il allait entrer dans le d(''troit de Malacca. Le 24 pluviôse [14 février 1804j, au point du jour, les vigies annoncèrent 4, 8 et successivement 27 bâtiments au N.-N.-E. : «L'amiral n'avait, dans ce moment ralliés à lui que le Berceau et V Aventurier. » Les mauvais temps l'avaient séparé, la veille, des deux frégates ^. Ail heures 1/4,
1. Tombe, I, 193. — 2. Linois à Decaen, 25 frimaire an XII (17 octobre 1803). P. D., 89. Le renseignement était inexact en ce qui concernait les deux vaisseaux ; les Anglais n'avaient reçu que la Caroline. (Decaen au ministre, 15 ventôse an XII (6 mars 1804|. A. G., I. F., 103. — 3. Nous avons pour le récit de ce combat le rapport de Linois, copie (P. D., 11). Ceux de tous les commandants de la division, Delarue, Bruilhac, Motard. Holgan. Van Sade (A. M., BB*, 208), rédigés au lendemain du combat, et le Précis historique de la campagne de l'Inde, par
cin'i bàtinioiits ennemis se détiiclièronl pour reconnaître la division, les autres mirent en panne, l'rulilant d'un grain <[ui ôtait aux ennemis la vue de ses mouvements, Linois rallia proniplenienl ses frégates. Le grain dissipé, les vaisseaux détachés se formèrent en ligne. A midi, le ca[)itaine liruilliac. c(>mman<lant la Belle-Poule, demanda au général de chasser pour reconnaître les f(»rces de l'ennemi; l'autorisation lui en ayant été donnée, il en approcha à deux tiei's de lieue, puis rallia la division à 5 h. 1/2 et rendit compte à Linois qu'il avait reconnu deux vaisseaux armés de leurs deux batteries, (|u'il en avait distingué quinze ou seize autres de même rang, qui ne lui semblaient pas avoir de canons dans leurs batteries basses, que quatre ou cinq de ces bâtiments paraissaient destinés à la di'fense du convoi, mais qu'il ne les présumait pas très forts '. Linois déclara ([u'il allait observer l'ennemi pendant la nuit et qu'il attendrait le lendemain pour attaquer. Déjà la ferme contenance de l'adversaire lui en imposait. Si ce n'est qu'une ruse, pciisait-il, l'ennemi profilera de la nuit pour s'enfuir, et alors mi le [loursuivra. Le commodore Daneequi commandait le convoi se garda bien de commettre cette faute. Il maintint les dispositions tjui lui avaient si bien réussi la veille. « Trois de ses vaisseaux eurent constanimeiil lem-s feux il la flotte conserva la panne toute la nuit en se tenant bien ralliée. » Le 25, à 6 heures du matin, les ennemis étaient à une portée et demie de canon ; le calme ne permettait de rien entreprendre. Linois appela les commandants des bâtiments à un conseil et leur annonça son intention de tirer parti de la première brise pour laisser arriver sur les ennemis, menacer le centre de leur ligne et couper les vaisseaux de la queue. Aucune objection ne fut faite au plan de Linois. « Tous les capitaines, animés du désir bien prononcé de seconder les projets du général, lui lirent part de l'ardeur qui régnait dans les équipages, et ce ne fut pas sans admiration que l'on vit en effet quelques-uns des malades, alors si nombreux dans la division, quitter leurs cadres pour se rendre à leur poste de combat » '•'.
A 7 heures et demie, les navires anglais arborèrent leurs couleurs; le brick de guerre avait pavillon bleu, signe distinctif de la marine royale, ainsi que trois vaisseaux. C'était un stratagème de Dance qui pensait ainsi faire prendre ces vaisseaux de compagnie pour des
Delarue, rédigé postérieuremont et dans un dessein apologétique (A. M., BB», 18.0). Le combat a été raconté par .lames, t. III, et Brenton, t. II, d'après les sources anglaises, et par Jurieii do la liraviére, L'amiral Rougsin, mais d'une manière très brève. — 1. Rapport Bruilhac. Linois, dans son rapport, ne parle pas de cette reconnaissance. — 2. Rapport Linois.
vaisseaux de guerre '. A huit heures, la brise ayant un peu fraîchi, la flotte fit route au Sud; huit ou dix vaisseaux formèrent une double ligne qui paraissait servir d'escorte. La division gouverna sur la tète de cette ligne, en forçant de voiles, mais les vents mollissant ne permirent pas à Linois de porter plus avant que le centre^. L'ennemi poussait des canons aux sabords de la batterie basse de divers bâtiments auxquels on n'en avait pas vu jusqu'alors '. A midi, la brise fraîchissant de nouveau, le général fit arriver pour couper les deux vaisseaux à la queue de la ligne ennemie. A peine sa manœuvre futelle indiquée, que cinq vaisseaux de la double ligne vinrent par la contre-marche sur la division. Linois craignit alors d'être pris entre deux feux, il revint au vent pour aller à la rencontre des bâtiments qui s'avançaient sur lui. A midi trente, le premier coup de canon partit du Marengo'. Immédiatement après, l'engagement commença; le vaisseau ennemi le plus rapproché ayant éprouvé quelques avaries, laissa arriver; mais, soutenu par ceux qui le suivaient, il prêta de nouveau le côté et fit, ainsi que les autres Ijàtiments, un feu très nourri. Les vaisseaux qui avaient viré se réunirent à ceux qui combattaient la division et trois de ceux qui avaient des premiers pris part à l'action, manœuvrèrent pour doubler le Marengo de l'arrière, tandis que le reste de la flotte se couvrait de toiles. Linois crut qu'on allait le mettre dans une position dangereuse •'. Profitant de la fumée qui l'enveloppait, il s'éloigna du convoi. La canonnade avait duré quarante minutes ''. Elle ne fut guère meurtrière. Du côté des Français il n'y eut pas de blessés '. Les Anglais eurent un homme tué et un blessé à bord du Royal-Georges qui avait si résolument prêté le côté au Marengo *. La canonnade d'ailleurs s'était engagée à une grande distance, les corvettes n'avaient pu y prendre aucune part active ; le commandant de V Aventurier constaLt'd que les boulets qu'il envoyait tombaient à mi-cliemin de leur but'.
1. C'était une ruse presque pu(''rile, puisque la BetlePoute et le Berceau s'étaient approchés assez près la veille pour reconnaitiv la force réelle du convoi. Elle eut cependant tout son effet sur l'esprit de l'amiral, qui s'attendait à ne rencontrer que 17 vaisseaux de corapajjnie, 6 estra-ships et 1 brirk de i^'uerre; ayant devant lui 27 voiles, il crut que ces trois navires qui se trouvaient en plus étaient des bâtiments d'escorte. — 2. Rapport Linois. — 3. Rapport Rruilhac. — 4. Rapports Bruilhac et Motard. — 5. .James. III, 249, en citant ce passage de Linois, déclare qu'il ne comprend pas ce qu'il veut dire. Il semble que l'amii-al ait craint d'être tourné. — 6. Linois ne donne aucun détail sur la durée de l'engagement. Le rapport 'Van den Sade dit une demi-heure; les Anglais, quarante minutes; Halgan, dans son rapport, que l'engagement commença à midi vingt-cinq, qu'il devint général à midi el demi, qu'il avait cessé à une heure cinq.— 7. Rapports Delarue et Linois. — 8. James, III, 2-'i9. — 0. Rapport Van den Sade.
I,f commandant de la Sémillante dit (jut- le feu des Anglais était assez vif, luulefois il n'a eu que deuxcliaines de liaubans cassées et plusieurs manu'uvres courantes coupées. L'ennemi continuant de payer d'audace, (loursuivil la division française jusqu'à 3 lieures, puis fit voile vers le détroit.
Cette dernière manœuvre n'avait jias été inutile : elle en imposa encore a l'amiral Linois. Plus tard. Decaen ne |)ouvait se tenir d'exprimer il Capinarlin, aide-de-camp de l'amiral, son étonnement de ce i|ue la division n'avait pas essayé les jours suivants de reprendre le contact comme on l'eût fait dans un combat sur terre'. Mais c'est [irécisémenl parce cpiil avait été poursuivi deux heures durant, que Linois se refusait à croire à une telle insolence de la part de vaisseaux marchands, et qu'il restait persuadé qu'il y avait une escorte de vaisseaux de fj^uerre. Pourtant, ni Bruilhae. ni Halgan. commandant du Berceau, n'en avaient vu la veille du combat, personne n'en vit encore ce jour-l;i. Il Je n'ai vu aucun vaisseau du Roi ». disait Van den Sade, commandant de V Aventurier, dans son rapport rédigé le lendemain. Ilalgan déclare bien qu'il a vu deux vaisseaux faisant feu de leurs deux batteries, mais il n'allirme point que ce soient des vaisseaux de guerre. Seul, Linois a cru en voir ou plus exactement a supposé qu'il pouvait y en avoir *. Plus lard, les commandants de la division, en présence des attaques dont leur chef était l'objet, se solidarisèrent avec lui. Motard, commandant de la Scinillante, dont le rapport est si laconique et presque ironique, déclara ii Decaen qu'il avait vu des vaisseaux de guerre ' : mais il n'en dit rien dans son rapport. Ni lui, ni Halgan, ni Van den Sade n'ont un mot d'approbation pour leur général : Bruilhae se contente de déclarer que les .Vnglais étaient deux fois plus forts que nous, ce qui est en contradiction avec son rapport. Seul, Larue, le capitaine du Marengo, dont l'humeur pusillanime eut, peut-être, la plus fâcheuse inihience sur Linois, allirme que sa manœuvre sauva la division et présente le combat de Pulo-Aor comme une victoire *. Quant aux Anglais, ils avaient poussé des iiourras répétés en voyant s'éloigner la division française. Comme Halgan l'avait bien pensé la veille de l'action, leurs deuxièmes batteries étaient le plus souvent peintes, la plupart de leurs canons étaient en bois, ainsi que l'étaient généralement ceux des vaisseaux de Compagnie ; enfin les ponts des navires étaient encombrés de marchan-
1. Decaen, Mémorial. P. D.. 11. — 2. Notons que Linois se plaignit quelque tpmps après de la faiblesse de sa vue. — 3. Decaen. Mémorial. P. D.. II. — 4. Kapporl déjà cité : il y a là des détails d'une précision extraordinaire ; il parle des 8:ii canons de l'ennemi.
dises'. Les 16 vaisseaux de la Compagnie, qui faisaient partie du convoi, portaient trois cent mille caisses de thé, une grande quantité de soie écrue et de nankin : les cargaisons pouvaient être estimées, l'une dans l'autre, à 200000 livres sterling '^. Le commodore Dance fut célébré comme un héros, ce qui était exagéré : on lui fil présent d'une somme considérable, ce qui était mérité. Il avait fait preuve de beaucoup de sang-froid et de résolution. Au lieu de fuir, il avait montré à l'ennemi cinq de ses vaisseaux; ce premier acte de courage avait fait hésiter Linois. Dance eut ce jour-là l'étoffe d'un grand capitaine, parce qu'il comprit l'état moral de son adversaire. Il fit tout ce qu'il put pour augmenter les doutes de l'amiral qu'il avait devinés. Linois aurait dû attaquer dès la première rencontre ; peut-être l'aurait-il fait, s'il n'eût été préoccupé par la pensée d'une escorte possible. Les ruses de Dance réussirent; les flammes bleues, les canons de bois, les batteries peintes produisirent leur effet. Il renforça l'équipage du Royal-George et, bien secondé par le capitaine Trumings, osa tenir tête au Marengo, il eut la joie de voir s'éloigner un ennemi qu'un peu d'audace aurait rendu maître du convoi. Il avait remporté une victoire morïde qui eut un grand retentissement, les Anglais l'exaltant et les colères de Decaen et de Napoléon ne servant qu'à la faire mieux connaître de l'Europe.
rV. L'eseadre batave. — La croisière n'avait plus d'objet : l'amiral Linois se décida à faire route pour Java : il repassa par le détroit de Gaspar et fut rallié le 2 ventôse (22 février), par la frégate VAtalante '; le 6, il mouilla à Batavia. Il y trouva l'escadre de l'amiral Hartsinck, partie d'Europe depuis deux ans. A la nouvelle de la rupture, cette force navale, composée des vaisseaux de 70 canons Révolutie et Schxikcerwekker, la frégate l'allas de 36 canons et la corvette Scipio de 20 canons, avait été dirigée sur Java ■*. Linois demanda à l'amiral de joindre ses bâtiments au.x siens pour tenter de détruire Bancoulé ou d'aller dans les mers de Soulou pour y ravager les établissements
1. Déposition de l'aniéricain Orookes, emljarqué sur un de ces navires. Copie. P. D., 11. — 2. Gazette de Madras, 21 mars 1804. Ibid, — 3. Linois rejeta plus tard son échec de Pulo-Aor sur Decaen, disant que celui-ci l'avait privé del'Àtalante pour l'envoyer à Moscate. Napoléon et Decrés répondirent qu'il avait eu le tort de ne point conserver cette frégate, ayant la libre disposition de ses forces. Ce n'est pas faute de moyens que Linois a éclioué à Pulo-Aor, c'est faute de résolution : les corvettes n'étaient point engagées, les frégates l'étaient à peine quand il battit en retraite. La présence de VAtalante lui oiît-elle rendu la confiance^ — 4. Jansscns à Decaen, 12 janvier 1804. P. D., 99.
(juc les Anj^luis l'orinuieiil à l'île Balaïubanj^an, au nord de Bornéo, llarlsinck s'y refusa. Linois lui écrivit alors pour savoir si, quand il aurait clé rejoint [lar l'amiral Dekker, parti pour 1 lie de France, il voudrait combiner leurs forces. Ilartsinck répondit (ju'il lui était ordonné de ne pas s'éloigner des environs de Java : les Anglais, pendant la dernii-re guerre, ayant dt'truit les magasins et les chantiers d'Onrutz'. .Mais (jue pouvait-il l'aire à Java'!* « Pas une seide rade, disait Linois, ne peut protéger les bâtiments qui y sont mouillés, à l'exception de Sourabaya ipii ne peut recevoir que des frégates». Les autres rades sont foraines, celle de Batavia est fermée par des ilôts, mais on n'en peut sortir <pi à la brise du matin, et « tous les jours un ennemi supi-rieur peut venir vous forcer à incendier vos bâtiments, comme il l'a déjà fait dans la dernière guerre » '-. Linois [ilaignait Hartsinck d'être lié par ses instructions et prévoyait qu'avec des bAlinients aussimal armés, s'il s'attachait à cette côte, il lui arriverait malheur : prédiction (jui se réalisa.
Quant à Dekker, Linois pensait qu'il ne rejoindrait jamais Hartsinck. Parti de Batavia avec trois vaisseaux de ligne, le 25 octobre 1803, ce contre-amiral était au Port-Louis le 18 novembre, oii on l'avait envoyé chercher des nouvelles d'I'^urope cl s'équiper en guerre. Uecaen avait conçu beaucoup de mauvaise humeur de l'arrivée de cette (lotte qui, pensait-il, aurait pu être utile à Linois, si elle était restée à Batavia. Le Port-Louis venait de mettre en état la division Linois, et les ressources en hommes, vivres et approvisionnements y faisaient défaut. Dekker se montrait fort exigeant, rappelant qu'en 1798 on avait, à Batavia, rééquipé la division Sercey ^. Decaen lui proposa de le réarmer promptement et de le renvoyer à Batavia pour qu'il put y rejoindre Linois. Mais l'amiral hollandais ne se hâta point*. 11 demandait à vendre des denrées et réclamait des objets d approvisionnements de la môme nature que ceux qu'il voulait vendre '. Plus tard, il déclarait que le temps était passé de se rendre à Batavia, oii il ne pourrait plus rencontrer Linois, que ce port, dépourvu d'apparaux de guerre, ne pouvait sutlire à ses besoins, et se décidait à se rendre au cap de Bonne-Espérance ". Decaen approuva ce plan, espérant que les gouvernements français et batave allaient
1. Linois à Hartsinck, 9 ventôse an XII (29 février 1804), et Hartsinck à Linois, 1" mars. P. D., 89, — 2. Linois au ministre. 35 germinal an XII (14 avril 1804). A. M.. BB», 20S. — 3. Decaen au ministre. 36 brumaire an XII (18 novembre 18ft3).A. CI. F.. 103.— 4. Ibiil.. 10 frimaire (3 décembre). Il>id.— 5. Decaen au gouverneur de Batavia, 37 frimaire (19 décembre). P. D., 7t>. — 6. Decaen au minis- Ire, 26 nivôse au XII (17 janvier 180^4). A. C. 1. F., 103.
réunir sur ce point une forte escadre et une masse de moyens maritimes '.
Dekker n'avait jamais eu l'intention d'aller à Batavia, ne voulant pas servir sous les ordres du vice-amiral Hartsinck, qui était moins ancien que lui. Il rentra en Europe sans ordres, fut traduit devant le tribunal suprême militaire et condamné à mort ^ ; mais la peine fut commuée. L'escadre d'IIartsinck continua de rester inactive, malgré les assurances données au gouvernement français par le Grand-Pensionnaire qui écrivait à l'Empereur, le 2 juin 1805. qu'il était extrêmement affligé de cette immobilité et c|u'il allait donner à l'amiral des ordres qui ne lui permettraient pas de laisser ignorer son existence ', assurances qu'il renouvelait au ministre de la marine le 13 septembre •*. Les vaisseaux de Dekker pourrirent au Cap •"', ou rentrèrent en Hollande : ceux d'Hartsinck furent brûlés par les Anglais à Crissé; tel fut le rôle de la flotte batave dans les mers de l'Inde et le concours qu'elle y donna à la France.
V. Linois et Deeaen. — Linois, après le refus d'Hartsinck de coopérer avec lui, ne crut pas devoir tenter seul 1 opération qu'il lui avait proposée contre Bancoulé on Balambangan. Il fit vendre à Batavia deux nouvelles prises, la Henriette et V Amiral-Rainier, au lieu de les envoyer à l'Ile de France. Il prit de l'eau et des vivres pour six mois. Le 13 ventôse (4 mars 1804), la division appareilla; le 15, elle était hors du détroit; le général détacha les frégates la Belle- Poule et VAtalante pour faire des croisières et, gardant avec lui la Sémillante et le Berceau, il fit route pour l'Ile de France et arriva au Port-Louis le 11 germinal (1""' avril) *.
C'était le jour de Pâques : Deeaen était à la messe, quand on vint le prévenir que la division du contre-amiral était signalée. Lorsque le Marengo fut au mouillage, le capitaine général envoya un oITicier de son état-major pour prendre des nouvelles de la santé de l'amiral, ainsi que du convoi de Chine. Aux questions de l'aide-de-camp, il fut répondu que le convoi avait des dents ''. Le lendemain matin, Linois
1. Deeaen à Dekker, non datée. P. D.. 75. — 2. Moniteur universel, 'X thermidor an XIII. (14 aoiit 1805). — 3. Schimmelpenninck à l'Empereur. A.N., AFiv. 1682. — 4. X. M., BB', Î19. — 5. Bruix, commissaire des relations commerciales au (jap, s'indignait de l'abandon où on laissait le Bato. o On dirait qu'il y a un projet formé de le laisser dépérir, de manière à ce que le gouvernement n'ait bientôt rien de mieux à faire que de le mettre à l'encan et les acheteurs de le démolir ». iBruix à Deeaen. 2'.) thermidor an XII (17 août 1804.) P. D., 100).— 6. Rapport Linois. — 7. Deeaen, Mémorial. P. D., 11.
se prosenla avec le corps d'officiers: Decaen voulait contenir sa mauvaise humeur, dissimuler le chagrin que lui causait l'issue malheureuse de I alTaire du 2.') pluvii'ise. Mais l'aniirai. toujours très niaitre lie lui, affectait un air enjoué ipii (it bientôt sortir le bouillant ca|)itaine général du calme qu'il voulait s'imposer. Provoqué par une question de Linois. Decaen s'i'-toniia de son retour inattendu, et le contre-amiral ayant mis beaucoup d'ostentation à faire valoir qu'il rapportait un trésor de 133 000 piastres et (|u'il avait honoré le pavillon français, le capitaine fjénc'-ral n'-pliqua : « Votre trésor est l'objet le moins susceptible de mon attention, quant à l'honneur du pavillon, j'y attache un bien plus haut intérêt, mais le gouvernement de la République jugera cpiel est le degré d'Iioinieur fpie vous avez acquis à son pavillon dans les mers de Chine. » « dette finale termina la discussion » ', dit Decaen, mais elle engageait la guerre ouverte. Dans l'après-midi même. Decaen écrivait à l'amiral pour lui exprimer l'étonnement que lui causait son retour. puis<]u'il était parti de Batavia avec six mois de vivres ; il lui faisait remarquer que son séjour était très onéreux à la colonie, il lui ciinsrillait de reprendre la mer dans deux jours: la division arriverait encore à temps à Sainte-Hélène pour y faire une croisière heureuse ■•*. Le capitaine général ne désespérait pas en effet de rattraper le convui de Chine manqué au détroit de Malacca. l.inois répondit le lemlcniain qu'il devait faire reposer ses équipages (mauvaise raison, puisque la Belle-Poule avait continué la croisière) et réparer ses bâtiments '. Decaen voulut rappeler à l'amiral qu'il avait à concerter avec lui ses opi-rations : mais Linois n'entendait rendre compte de sa relâche qu'au ministre qui pourrait comprendre ses raisons.
Un nouvel échange de lettres aboutit à une entrevue, au cours de lai]uelle Decaen proposa à Linois la croisière à Sainte-Hélène''. L'amiral allégua, pour s'y refuser, qu'il ne commandait point dans les mers en deçà du caj) de Bonne-Espérance et que ses forces n'étaient pas suffisantes. Le capitaine général lui ayant fait alors observer qu'il pourrait prendre au Caj» un des navires de la division Dekker. Linois. pour lin de nou-recevoir, déclara que ses instructions le contraignaient à renvoyer le Marengo en Furope '. Decaen ne pouvait se décider à laisser partir le vaisseau pour la France, les événements de l'Inde lui laissaient l'espoir d'une prochaine intervention dans ce pays, et l'engageaient h ne point se priver de ce vaisseau. L'amiral et le capitaine général luttaient d'obstination. Le 18 fforéal [8 mai),
1. Docaen. Mémorial. P. D.. 11. — 2. P. D.. 75. — 3. Ibid.. 89. —4. Ibid., 75 et 89. —5. Decaen, Mémorial. P. D.. 11.
Decaen écrivait à Linois pour lui faire remarquer que l'Ile de France manquait de marins, le Marengo en allait enlever six cents qui pourraient servir à compléter les équipages des trois frégates et des deux corvettes, ou à mettre en activité plusieurs bâtiments corsaires '. Linois accepta une conférence et demanda que les capitaines de vaisseaux y fussent admis. Elle eut lieu le lendemain. Le commandant du Marengo, Larue, insista pour son retour en Europe, à fin de réparations. Les autres capitaines donnèrent des avis en ce sens, qui ne parurent à Decaen que de pure complaisance. Le capitaine général fit alors savoir qu'il y aurait une nouvelle délibération et que les raisons pour ou contre seraient consignées par écrit pour être envoyées au ministre. Cette fois, il fut décidé que le Marengo ne partirait pas, et que la corvette le Berceau serait seule expédiée en Europe f)Our y porter des nouvelles ^.
VI. La décision de l'Empereur. — Le jour même, Decaen rendant compte au ministre de toutes ces discussions, se plaignait des difficultés qu'il rencontrait dans ses rapports avec le contre-amiral Linois. « Je ne prétends pas, disait le capitaine général, à un commandement absolu des forces navales qui peuvent être employées pendant la guerre : autant cependant que le gouvernement ne me confiera pas une expédition pour laquelle il conviendrait de faire agir simultanément les forces de terre et de mer; car, dans ce cas, je crois qu'il convient que l'autorité soit remise à un seul chef. Ce cas excepté, il me semble que le commandant des forces navales employées au delà du cap de Bonne-Espérfince doit être, à l'égard du capitaine général, dans les mêmes rapports que le préfet colonial et le commissaire de justice » ^. Decaen demandait au ministre de fixer son attention sur ce qu'il appelait, avec raison, ses justes observations, et de les soumettre au Premier Consul.
La lettre du capitaine généra! devait être portée par le commandant du Berceau ; mais le l'"'' prairial , Decaen était informé que le capitaine Larue devait s'embarquer furtivement à bord de cette corvette avec les dépêches du contre-amiral ; il comprit que Larue allaita Paris porter un acte d'accusation contre lui''. Il donna l'ordre à son aide-de-camp Lcfebvre de partir immédiatement par le même bâtiment et le chargea d'une lettre pour le Premier Consul, oii il exposait ses démêlés avec Linois, montrait quelle impres-
1. P. D., 75. — 2. Decaen, Mémorial. P. D., 11. —3. Decaen au ministre, 28 noréal an XII (18 mai 1803). A. G.. I. F., 103. — 4. Decaen. Mémorial. P. D., U.
sion l'affaire du convoi de Chine avait produite et se plaignant de la mollesse des Hollandais '.
Laruc avait rédigé un « Précis historique de la campagne île l'Inde i>, qui était une longue et assez confuse apologie de Linois et une satire des plus violentes de tous les actes du capitaine général. L'auteur de ce pn'cis n'in'silait rm'me pas à recommander pour lui succéder le général Magallon, dont Linois et ses ofliciers avaient pu apprécier l'aménité, et qui leur avait paru l'homme du monde le plus propre à mainti'nir l'Iiarmonic cniri' les autorités de terre et de mer '.
Li'felivre, dés qu'il eut déban|ué en Espagne à Pontevedra, fit diligence ; il arriva à Paris avant Larue : tous les documents qu'il avait apportés furent envoyés au Premier Consul. Quant aux lettres de Linois, elles ne parvinrent que plus tard et le ministre se garda bien d'envoyer à l'Empereur le maladroit factum dont Larue s'était fait précéder. Decrès se contentait d'en résumer les appréciations : a II expose comme chose certaine, disait le ministre, la force de l'ennemi au combat de Pulo-.\or : huit vaisseaux de 64, douze portant vingt-six canons, un brick de guerre, et il conclut que cette affaire est honorable. » Mais l'avisé ministre se gardait bien de prendre à son compte cette opinion ; il insistait seulement sur l'absence de ÏAtalante '.
En lisant les rapports sur cette affaire. l'Empereur, ému par la pensée d'un all'i'ont fait à notre honneur militaire qu'il confondait maintenant avec le sien, fut en proie à une violente colère; une colère comme celle que lui causa plus tard la capitulatirm de Baylen, et où il y avait peut-être quelque calcul.
• La conduite du général Linois est misérable, celle du capitaine Larue est plus misérable encore. Comment un capitaine de vaisseau se rjégradp-t-il ,iu point He faire les fonctions de midsliipman? Comment un capitaine qui commande un vaisseau peut-il l'abandonner? Ne laissez le capitaine Larue que 24 heures à Paris et dites-lui que je ne le recevrai point. Faites-le partir pour l'Inde, enjoignez-lui de s'embarquer à Bayonno aussitôt sur un petit bàtinipnt. Je lui ai confié son vaisseau, il faut qu'il m'en réponde. F"aites connaître dans tous les ports que je n'ai pas voulu le voir, parce qu'il a quitté son vaisseau » *.
Il s'indigne surtout de la faute sans excuse commise par Linois en
1. Decaen an Premier Consul. 1" prairial an XII (21 mai 1804). copie. Mémorial. P. D.. 11. — 2. - .\. M.. BB'. lax — 3. Ministre à l'Empereur, 21 fruc ti.lor an XII (8 septembre ISMi. .\. N., AFiv, 1195. — 4. Napoléon à Decrés. 2Ô fructidor an Xll (12 septembre 1804). (Nap.. Corr., IX, 8018.)
envoyant le commandant d'un navire de guerre à Paris, pendant une campagne. Il trouve nécessaire de remonter la marine par quelques exemples et il ordonne l'impression au Moniteur d'une partie du rapport de Decaen. 11 lient à ces insertions, « car il faut que la marine se fasse une idée de ces affaires si déshonorantes. C'est la seule manière d'avoir une marine. Toutes les expéditions sur mer qui ont été entreprises, depuis que je suis à la tête du gouvernement, ont toujours manqué, parce que les amiraux voient double, et ont trouvé, je ne sais où, qu'on peut faire la guerre sans courir aucune chance ». Trois jours après, son courroux n'est point encore apaisé.
« M. le ministre de la marine, je vous ai déjà exprimé tout ce que je ressentais de la conduite du général Linois ; il a rendu le pavillon français la risée de l'univers. Le moindre reproche qu'on peut lui faire, c'est d'avoir mis trop de prudence dans la conservation de sa croisière. Des vaisseaux de guerre ne sont pas des vaisseaux marchands. C'est l'honneur que |e veux qu'on conserve et non quelques vaisseaux de bois et quelques hommes... Je voudrais pour beaucoup que ce malheureux événement ne fût pas arrivé, je préférerais avoir perdu trois vaisseaux » ' .
Decrès, sans doute, plaida les circonstances atténuantes; mais il ne put encore fléchir l'Empereur.
» Je ne puis revenir sur ma décision relative au capitaine Larue. Je lui ai confié le Marengo, il faut qu'il revienne sur son vaisseau dans mes ports... Je ne puis voir comme vous les affaires de l'Ile de France. Si Linois eût attaqué le convoi, il eût été accueilli par tout le monde à l'Ile de France avec des applaudissements et de la considération. Decaen mérite des remerciements pour avoir pris part à la gloire nationale et s'être ainsi mis en avant. Il n'a été que l'organe des habitants et des équipages, d'une partie de l'escadre elle-même... Mon opinion est, fraiii-lipmenl, que je préférerais la perte du Marengo à la tache que reçoit le caractère national 2. Je ne varierai jamais là-dessus : car mon opinion se lorme sur le propre rapport de l'amiral... Quanta la circonstance de n'avoir pas eu sa troisième frégate avec lui, c'est la faute de
1. Napoléon au ministre de la marine, 28 fructidor (15 septembre). (Nap.. Corr.. IX. 8024.) Ici ces mots extraordinaires : « Si le capitaine Larue est celui qui a été en Egypte et qui commandait la frégate le Muiron, je suis extrêmement surpris qu'un homme qui a pu approcher de moi un instant ait pu si mal se conduire ». — 2. (Test presque le mot qu'il prononça en apprenant le désastre de Baylen : « J'ai une tache là », disait-il alors en frappant son uniforme.
l'amiral. Un brick devait roinplir le but du général Decaen, et il devait lui faire sentir (|ue devant faire une grande croisière, il ne pouvait avoir trop de forces. J'espère surtout que vous aurez ox«5ruté mes ordres et que le capitaine Larue ne passera pas à Paris un temps oi'i son drapeau est exposé au coups de l'ennemi, i
Puis, comme si sa colère se calmait ainsi en s'exprimant, il trace au ministre la lettre qu'il devra écrire h I.,inois.
« Ecrivez à Linois, faites-lui sentir toute la force de sa faute, combien est erronée son opinion (|u'il est la ressource de la luarine aux Indes. Tant qu'il y aura du bois dans les forêts et des matelots sur les cAtes de France, personne ne pourra se dire la ressource de la marine, et il est ridicule qu'avec un vaisseau pourri et cinq à six cents hommes, il raisonne comme l'aurait pu faire Villars à Denain, ou l'archiduc Charles sur la Miir ^'ous lui direz qu'il a manqué de courage d'esprit, courage que j'estime le plus dans un chef : qu'il s'en faut de beaucoup qu'il ait perdu dans mon esjirit sous le point de vue de son courage physique, que j'espère qu'avant de rentrer en France, il trouvera occasion de rendre à son pavillon quelque éclat »
11 y avait loin de ces phrases pénétrantes, pondérées, aux cris de fureur de sa première lettre : elles donnent une exacte appréciation de la faute commise par Linois et des raisons de cette faute.
Un historien, qui plaide la cause de l'amiral et trouve exagéré le bruit fait par Napoléon et par Decaen autour de celte affaire, dit que pour blâmer ï.inois il faut « s'isoler de ce sentiment aussi lourd que la pierre di; Sisyphe, la responsabilité » '. La responsabilité, voilà le grand mot qui exclut toute décision hardie, qui paralyse les courages et sert à excuser toutes les défaillances! Le courage d'esprit que Napoléon appréciait avec juste raison comme la qualité la plus nécessaire à un chef, consiste à n'avoir pas un sentiment exagéré des responsabilités, à savoir les regarder en face, sans en avoir peur.
L'amiral Linois était un vaillant marin, il avait fait ses preuves à .Mgésiras; attaqué, il défendit toujours avec énergie son pavillon; un historien anglais dit que son plus beau combat a été le dernier ^. Mais s'il lui fallait prendre l'ofTcnsive. il était timoré, il était de ces généraux qui se disent toujours. <i Si je perds » ^'? 11 y a encore quel-
1. Jurien de la Gravière, L'amiral Rousgin, 38. — 2. Brenton. The naval history of Great Britam. II. 12. — 3. Expression de r.lmquel. en parlant du duc de Brunswick. « La première inrasion prussienne », p. 127.
que chose de vrai dans ce jugement de Napoléon sur les amiraux qui voudraient faire la guerre sans courir de chance.
L'Empereur aimait bien à donner des torts à tout le monde. C'était un des moyens très douteux dont il croyait devoir se servir pour entretenir l'émulation parmi ses subordonnés. Dans la suite de sa lettre, bien qu'il eût donné raison à Decaen, Napoléon recommande avec beaucoup de sens de ne point traiter avec lui l'affaire Linois. ou de ne lui en parler que pour lui faire des reproches sur l'envoi de VAtalante à Mascate. Enfin il prescrivit de faire insérer au Moniteur le rapport de Linois. « Car il ne serait point juste qu'on voulût entacher son honneur sur le simple rapport de Decaen qui n'y était pas. Malheureusement ce qu'il en dit n'en fera pas concevoir une meilleure opinion » *. Sur cette phrase trop juste, l'Empereur termine son jugement sur Linois. Mais il n'oublie point encore Larue: « Ce capitaine m'a écrit, je ne lui répondrai pas, écritil quelques jours plus tard à Decrès. Je ne dois point savoir qu'il est en France, .l'ai appris qu'il parlait de son vaisseau comme d'un misérable ponton, tandis que, d'après la lettre de Linois, il est à la voile et fait de nouvelles croisières » ^. En ce qui concerne Linois, Decrès se conforma aux ordres de Napoléon : il transmit à l'amiral, quelquefois en en reproduisant les termes, les o])servations de l'Empereur et en y ajoutant les siennes. « Vous avez combattu pendant 40 minutes, selon votre rapport, et vous n'avez pas eu un homme blessé. D'un autre côté, celui de l'ennemi annonce qu'il n'a pas eu plus de trois hommes hors de combat. A cette manière d'attaquer, la résistance ne pouvait qu'être longue ; en le faisant au contraire de très près, pas un de ces vaisseaux de la Compagnie (et il n'y en avait pas d'autres) n'eût soutenu votre feu pendant 30 minutes » ^. Mais Decrès savait mêler à ces critiques quelques paroles flatteuses sur le passé de l'amiral et les succès ultérieurs que l'on espérait de lui. Ces espérances ne se réalisèrent point. Linois avait cessé d'être heureux : il avait laissé passer la première année de son commandement, sans frapper le coup décisif que lui avait demandé Decaen. Avec des bâtiments et des équipages fatigués, privé de la Sémillante qu'il avait été urgent d'envoyer à Manille pour y annoncer la déclaration de guerre, du Berceau qui
1. Nap., Corr.. IX, 8051. — 2. Tbid., X, 8079. Decrès navait pas du tout l'intention de renvoyer Larue dans l'Inde : il était très tenace et avait souvent raison des volontés les mieux arrêtées de l'Empereur. Il réussit à conserver Larue en France, ce qui était peut-être préférable. Rapport à l'Empereur, 4' .jour complémentaire an XII (21 septembre 1804). A. N., AFiv, 1210. — 3. Ministre à Linois, 14 vendémiaire an XIII (7 octobre 1804). A. M.. BB^, 98.
était allf" portor df^s nouvollos en Furopp. ayant, sans dnuto. commo il arrive toujdiirs après iino victoire mani[uée, perdu confiance en l\iimt^me, ne pouvant compter sur la flotte hollandaise qui était condamnée k l'inaction par la mauvaise volonté et les jalousies de ses chefs, I^inois l'Iait destiné à ne plus employer le peu de forces dont il disposait qu'à des croisières infructueuses.
Vn. Les dernières crolslère.s de Linois. — Le plan de campapne qu'il devait adopter pour sa seconde croisière donna lieu à de nouvelles dilficultés avec la capitaine g'énéral '. I, 'amiral, enfin, se décida à aller croiser devant Sainte-Marie de Madagascar, puis, dans la baie de Louren(,'o-Marquez, à Saint-AugTistin. pour de là se rendre à Anjouan et aux Maldives, et enfin sous la latitude de Bombay où il pourrait arrêter les navires sortant du fjolfe Persique et de la mer Rou<je. 11 partit, le 20 juin 1804. avec le Mnrengn pt\a Sémillante qui furent immédiatement suivis de VAtalante. La lielle-Poule et la Psyché devaient rejoindre la division dans la mer d'Oman. Rien d'intéressant ne sifînala cette croisière que le combat livré le 18 septembre sur la rade de VizifTapatam. à la côte de Coromandcl. Deux navires de la Compagnie la Princesse Charlotte et le Barnabe y faisaient leur chargement sous la protection d'un vaisseau de guerre le Centurion, dont le premier capitaine était malade et le second à terre. Attaqué par les fréfïates, le Centurion, sur l'ordre du lieutenant Philips, coupa ses câbles et gafjna la terre : le Rarnahé se mit à la côte. Le capitaine en second Lind réussit à rejoindre son vaisseau et le fit mouiller par six brasses de fond. Linois craignant d'échouer ses navires, n'osa aller l'attaquer si près de terre. Redoutant l'arrivée d'une division anglaise. il ne voulait pas compromettre son vaisseau à 1.500 lieues de l'Ile de France. 11 fit amariner la Princesse Charlotte et gagna le large *.
Linois rentra à l'Ile de France le .31 octobre 1804^. Aussitôt les conflits recommencèrent avec le capitaine général, qui se plaignait que l'amiral ne voulût point abandonner momentanément ses parts de prises qu'on lui eût fait payer en France: l'amiraj préférait les placer à gros intérêts chez des capitalistes du Port-Louis et les ofliciers suivaient cet exemple ■*. L'arrivée d'une nouvelle frégate, la Caro-
1. Decaen, Mémorial. P. D., 11. — 2. Compte-rendu au ministre de la marine, par le contre-amiral Linois. do la deuxii'>me croisière de la division francaiso dans les mers de l'Inde i.\. M.. BB', 2081 et Jurien de la Graviére. L'amiral Rounsin, 40. Les .\nglais considérèrent cet enjiajîement comme un nouveau succès, le capitaine Lind et le lieutenant Philips reçurent de l'avancement. iBrcnton. II. 9.) —
3. Linois à Decaen. 10 liruniairo an XIll (1" novembre 1804). P. D., 89. —
4. Decaen au ministre. '24 brumaire (15 novembre). A. C.,I. F., 103.
Une, fut une autre cause de conflit : un ofTicier de la division monta sur ce navire, à son entrée en rade, avant le capitaine d'état-major charg-é de ce soin. Ce fut l'occasion d'une longue querelle, où on invoqua de part et d'autre les ordonnances de la marine, les usages, les instructions et l'intérêt public, Linois, plus calme et plus dissimulé. Decaen toujours violent et emporté '. Enfin, des arrangements furent pris pour terminer le débat, mais quelques jours après, Linois laissait voir, dans une lettre au ministre, toute l'âpreté de son ressentiment ^. Il était très blessé des procédés du capitaine général qui envoyait en France des traductions de feuilles anglaises jugeant sévèrement sa conduite à Visigapatam. Plus tard, il réclama son rappel dans les termes les plus énergiques. « .l'ai une vive impatience d'apprendre si, en adhérant à mes vives instances, vous me rappelez de ces mers : il existe entre ce chef et moi une haine qui peut s'augmenter et qui ne pourra jamais être remplacée par la bonne intelligence si utile ici au bien du service » *. Decaen, en même temps, écrivait à l'Empereur pour l'informer de ses difficultés avec l'amiral, ne se lassant pas de demander que l'on précisât les pouvoirs du capitaine général relativement à la marine '.
Le séjour de la division à l'Ile de France se prolongeait : VAtalante et la Belle-Poule, qui avaient fait croisière, étaient rentrées avec quantité de malades scorbutiques^. UAtalante devait passer à carène. Linois trouvait pénible de discuter les opérations avec des personnes qui n'y pouvaient rien connaître ^. Decaen avait, en effet, demandé à Linois de fixer la date de son départ, ce qui donna lieu à de nouvelles discussions : le capitaine général affirmait que tout était prêt pour la croisière et l'amiral réclamait le complément de ses équipages '. Enfin, la division mit à la voile le 1" prairial an XIII (21 mai), pour exécuter le plan qui était convenu depuis le mois de frimaire. Le jour même de son départ, de la rade même, Linois écrivit à Decaen pour lui déclarer que la divulgation du plan de campagne, la mauvaise santé des équipages le forçaient à changer ses projets. 11 annonçait l'intention de se rendre aux Seychelles, puis à la côte Malabar, à Ceylan, à l'entrée du golfe de Bengale, pour, de là, gagner avec célérité, le
1. Lettre.s échangées entre le capitaine général et l'amiral, du 30 brumaire au 2 frimaire. P. D., 89 et 75. — 2. Linois au ministre, 26 frimaire an XIII (17 décembre 1804). A. M.. BB», 208. — 3. Linois au ministre. 2!l pluviùse an XIII (17 février 18051. A. M., BB», 239. —4. Decaen à l'Empereur, 1" pluviôse an XIII (21 janvier 18051. A. C, I. F., 107. — 5. A Gorre, Documents communiqués, extraits des archives municipales de Brest. — 6. Linois au ministre, 22 germinal an XIII (11 avril 1H05). A. M.. BB», 2;i9. — 7. Lettres échangées entre Decaen et Linois en germinal et floréal. P. D., 75 et 89.
banc des Aiguilles. Il espérait être en septembre à False-Bay et y être rejoint par V Matante '. Decaen répondit par une lettre des plus violentes on il reprochait à l'amiral de n'avoir pas fait abandon de ses parts de prises à l'adminislralinn de l'Ile de France, ce qui eût permis de mettre ses navires en meilleur état ". La lettre rejoignit Linoisà la Uéunion et l'amiral y répondit par une véritable provocation '.
(jucl(|uc temps après, le ca|iilaine général reçut la solution (|uil avait sollicitée depuis longtemps du ministre et de l'Kmpereur sur ses conflits avec l'amiral, elle ne devait |)oint le satisfaire. Decrès, dans cette querelle qu'il avait pour ainsi dire suscitée, en ne définissant point assez clairement les rapports de l'un et de l'autre et en poussant l'amiral à se montrer indépendant, avait naturellement pris parti pour Linois. Le G lloréal an XIII j2G avril 1805;, il adressait à l'Empereur la correspondance du général Linois et un extrait de celle de Uecaen, « cette dernière est si verbeuse, écrivait-il, i|u'à moins que V. M. ne m'ordonne de la lui envoyer, j'attendrai .son retour à Paris pour la nu'llre sous ses yeux. » Toute la conduite de Linois était présentée par lui sous le jour le plus favorable, a Le Centurion a échappé à l'amiral Linois par la même manœuvre que nos prames opposent aux vaisseaux anglais sur la côte....: le Mtirfugu est en réparation et sera mis en étal de tenir encore la mer pendant plusieurs années. » On ne rappelle point à l'Empereur que c'était ce vaisseau que Linois voulait renvoyei' l'année précédente en France, sous prétexte qu'il était hors de service. « Le séjour de l'Ile de France, au lieu d'être pour le général Linois un lieu de repos, ne cesse d'être un foyer de ilésagréments, de querelles et de mauvais procédés que lui prodigue le général Decaen. Je reçois de l'amiral une lettre pressante par laquelle il sollicite son rappel en France. Sa situation lui devient insupportable et je crois nécessaire que V. M. pourvoie à rappeler le général Decaen aux égards qu'il doit h. 1 amiral, si elle ne juge pas à propos d'autoriser son retour. Pour moi je ne puis qu'admirer la résignation qu'y a mis jusqu'à ce jour le général Linois. » La lettre se termine par un venimeux post-scriplum où on apprend à l'Empereur que 1 administration de l'Ile de F'rance désorganise ses équipages et désarme ses bâtiments pour armerdes corsaires *. Napoléon, alors à Pavie.répondilaunnnistrele 18 lloréal (8 mai;, il n attachait point grande
1. Linois à Decaen, 1" prairial an XIII (21 mai 1805). P. D., 89. Nous ne savons quel était le plan primitif: mais il résulte d'un passage d'une lettre de Linois qu'il se serait alors rendu aux Philippines. — 2. Decaen à Linois, Z prairial an XIII (24 mars 1805). P. D., 75.— 3. Linois à Decaen, 15 prairial (5 juin). P. D., 89. — 4. A. N., AFrv, 1196.
importance à ces querelles. « Je vous renvoie vos lettres de l'Ile de France, écrivait-il au ministre, je n'y vois que des discussions assez peu modestes entre Linois, qui est un homme médiocre, et Decaen,
homme ardent et fougueux qui ne connaît de manière de se que
la force. Le résultat de ces discussions est que Linois restera le moins possible à l'Ile de France, qu'il fera beaucoup de croisières et que, s'il perd une ou deux frég'ates, ce sera une perte sur laquelle j'aurai calculé, mais qui aura coûté cher à l'ennemi. Dans cette situation de choses, vous devez modérer un peu le général... Kcrivez à Linois qu'un peu plus de zèle, d'activité, de hardiesse à la mer, doit être l'esprit d'une croisière comme celle des Indes » ^
Le ministre exécuta les ordres de l'Empereur. Decaen fut blâmé des procédés qu'il avait employés dans ses démêlés avec Linois ; il le fut aussi pour avoir songé à faire passer les équipages des bâtiments de S. M. sur des corsaires. « Je vous réitère, disait en terminant le ministre, qu'on ne peut être plus satisfait de votre zèle que ne l'est S.M.lEmpereui' et roi, mais je vous engage à porter dans les affaires la modération que demandent la dignité et l'intérêt de son service, et le but même que vous voulez atteindre. Rentrez donc, avec l'officier que l'Empereur charge du commandement de ses forces navales, dans les rapports de réserve, de mesure et de bienveillance que des chefs doivent toujours conserver » ^. Cette lettre n eut d'autre effet que d'irriter l'àme très sensible de Decaen. Ses emportements, comme le reconnaissait le ministre, étaient dus à la passion même qu'il portait aux intérêts de la France dans l'Inde. Il fut très affecté des reproches que lui valait sa conduite à l'égard de Linois et s'en plaignit amèrement '. Mais Linois ne rentra plus à l'Ile de France. L'Empereur se félicitait de ces querelles, parce qu'il espérait qu'elles pousseraient Linois à tenir la mer le plus longtemps possible. Il avait deviné assez bien les sentiments de l'amiral, mais il n'en avait pas aperçu toutes les conséquences.
La troisième croisière ne fut pas plus heureuse que les deux précédentes. .\près avoir visité de nouveau Madagascar, l'entrée de la mei- Rouge et les Maldives, Linois s'empara, le 11 juillet, près de l'île de Ceylan, d'un vaisseau de la Compagnie des Indes, le Brunswick. Il se porta ensuite vers le Cap oii il voulait relâcher. Par 19° de latitude S. et 81" de longitude 0., il rencontra un convoi de dix vaisseaux de la
1. Nap., Corr., X, 8098; les mots laissés en blanc sont illisibles. — 2. Ministre à Decaen, 30 prairial an XIII (18 juin 1805). P. D., 78. —3. Decaen à Di'crt-s, 15 nivùse an XIV (4 janvier 180C). A. G., I. F., 106, et 6 ventôse (25 février). Ibid., 110.
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(iumpaj^nie des Indes, escorté pai' le vaisseau de 7*4 lu Vleinheim, qui avait le pavilluti de l'amiral Trowhrid^e ; le Marengu engagea le combat, mais ayant senti bieiitiU 1 cITet des batteries basses du vaisseau anglais, il s élitigna. Au cap de lionne-Kspérance, il fut rejoint par r.l ta/an/c ([u'une tenipi''te jeta à la cote. Avec le concours des autorités du Cap, la divisi(jn relit sus approvisionnements. Linois, avec le Mareufjo et la Belle-Poule, pourvus de six mois de vivres, ipiitla le Cap le IS Inuinaire. Il se renilil dans 1 Océan Atluiiliijue qu'il avait considéré comme étant en dehors de son commandement, quand Decaen lui avait proposé une croisière dans les parages de Sainte-Hélène; il longcia la côte de l'Angola on il ne |)ouvait guère rencontrer que des négi'iers, les navires anglais venant tous toucher à Sainte-Hélène et ayant bien soin de s'éloigner de l'Afrique, à cause du régime des vents. Il releva 400 lieues de cote depuis le ea[) Frio jusqu au cap de Lope/.-doiizalo, encore sa vue s'aU'aiblissanl à un point allligeant, ne lui permettait plus de se livrer lui-même à ses observations '. Il revint ensuite croiser vers Saintc-llélène. Mais le Cap où il se llallait de se ravitailler désormais, puisqu il ne voulait plus reparaître à l'Ile de France, lui était fermé; les Anglais venaient de s'en emparer. 11 se décida alors, pour éviter de revoir le Fort-Louis, à rentrer en France. Le 13 mars 1806, dans la nuit, vers les Canaries, il tomba au milieu de la Hotte anglaise et après une vigoureuse résistance ses deux bAtiments lurent capturés.
Telle fut la lin de la division Linois; la Sémillante seule avait échappé à la destruction et continuait, dans les mers de l'Inde, une glorieuse carrière.
\TII. Le combat de la " Psyché » et du « San-Fiorenzo » . —
Le plus brillant fait d armes de cette première partie de la lutte maritime, fut le conibul de la frégate auxiliaire la Psyclié contre le San-Fiorenzo, qui excita l'admiration des olFiciers anglais ^.
La Psyché ela.il un navire de commerce (|ui avait été armé en France, après la paix d Amiens et envoyé à I lie de France pour faire le commerce dans l'Inde. 11 y était arrivé sous le commandement du capitaine de vaisseau Bergeret. Celui-ci avait demandé la permission de commander un bâtiment de commerce, permission qui était, en ce temps, facilement accordée. On la lui refusa cependant. Il donna sa démission et emporta les regrets du ministre et de ses collègues ^. La
1. Linois au ministre, 1" nivôse au XIV (22 décembre 1805). A. M., BB«, 2:^9. — 2. Jurien de la Uravière, L'amiral Roussin, 54. — 3. Decuon, Mémorial, f . D., 11.
Psyché, après la déclaration de guerre, fut transformée en corsaire et elle fit une première croisière où elle soutint un combat d'une heure contre une frégate anglaise. Elle rentra au Port-Louis au moment où l'on parlait de renvoyer en France le Marcngo. Le coniliat de la Psyché montrait sa force de résistance. Decaen proposa au contre-amiral Linois et au préfet colonial d'employer ce navire comme frégate auxiliaire. Le capitaine général s'intéressait à Bergeret qui lui avait exprimé sa douleur de ne plus servir. Linois, malgré l'hostilité des commandants de la division, accepta les propositions du capitaine général et en avertit Bergeret qui en conçut pour les deux généraux une vive gratitude '. La Psyché fut aclietée 340 000 à ses armateurs'^.
Elle partit bientôt pour aller rejoindre la croisière de Linois ; après avoir fait plusieurs prises, elle se trouvait, le 25 pluviôse an XIll (14 février), à 5 lieues au N. de Ganjam (sur la côte des Circars) avec deux de ses prises, le Pigeon et la Ihéiis qu'elle armait, lorsqu'au point du jour on aperçut dans le N., à 4 lieues environ, un navire à trois-màts que le capitaine reconnut tout de suite pour une forte frégate anglaise. 11 tit mettre sur-le-champ le cap vers le S., en longeant la côte, seule route que la brise permit de suivre. Pendant la matinée le temps fut calme, la brise faible, il fallut remorquer la Thétis. Dans l'après-midi, la frégate anglaise gagna beaucoup '. Le capitaine Lambert, qui la commandait, s'acharnait à la poursuite, ayant été chargé de s'emparer de la Psyché ^. A 5 h. 1/2, à une portée de canon de Ganjam. Bergeret essaya de se débarrasser delà Thétis^, il espérait par là divertir l'ennemi qui, en effet, envoya un cadet en prendre possession*.
Vers 8 heures, la Psyché tira ses premiers coups de canon à une demi-encàblure. Ce premier engagement dura jusqu'à 11 h. 1/2. Le Pigeon s'était éloigné. Bergeret sentait l'infériorité de sa situation dans un combat d'artillerie : le San Fiorenzo, qui l'attaquait, avait 26 canons de 18, 14 de 32 et 2 de 9, et la Psyché ne pouvait lui opposer que 24 canons de 12 et 12 caronades de m<''me calibre. A 9 ii. 3/4, Bergeret tenta l'abordage. Mais il était impossible de passer sur le pont de l'ennemi : les bastingages qui couvraient le gaillard d'avant étaient défendus par des caronades et par la plus gi-ande partie de l'équipage. Dans cet assaut, les marins de la Psyché furent décimés
1. Decaen au ministre, 1" prairial an XII (21 mai 1H04). A. C, I. F., 103. —
2. Léger au ministre, 14 lîi'umaire an XIII (5 noveraJjrc 1804). A. M., BB», au8.—
3. Procès-verbal des officiers de la Psyché. P. D., 91. — 4. Rapport du capitaine Lambert, commandant le San fiorenzo. P. D., 92. — 5. Procès- verbal. — 6. Rapport Lambert.
par la mitraille, les piques el le sabre. Le eommandanl s'obstina, jusqu'au momeiil où le feu se déclara dans la sainte-barbe. Les Anglais cssayi-renl alors d'aborder à leur lotii- et furent repoussés. Les deux navires se séparèrent cl reprirent un eonibal d'artillerie de plus en plus désavantuj,'eux pour la l'si/ché dont ré(piipaji;e était occupé il éteindre I ineendie qui ^e pi<)pa;,^eait dans toutes les parties du vaisseau; le l'igcun apparut et tii'a (piel<pies eoups de eanon sur le San- Fiorenzo, sans réussir ;i l'aire une diversion utile : l'acliarncment des deux adversaires l'avait enipèclié de prendre part au combat ; au rapport de l'ollicier qui le commandait, il n'aurait pu tirer sur le San- Fiurenzo, ne parvenant pas à distinfi;uer dans la nuit les deux navires qui s'étaient abordés. Kntre 11 lieures elll h. 1/2, l'ennemi cependant réussit à s éloi^-ner el à se mettre bors de portée. Sur la Psyché on essaya de reparer le désordre de la batterie et du j^ri'emenl : mais le navire était complelemenl dég^réé et on ne put remettre en service que deux canons. La frégate anglaise, ayant réparé son gréement, revint au bout deH/'i d'Iieui'e sur la frégate française. Mais les olliciers de la l'syché avaient convaincu leur cumniandaiil de la nécessité' de se rendre : l'élite de l'équipage, la moitié des officiers et des maîtres étaient liors de combat.
liergeret. pour I lidiniiMir de son pavillon, aurait voulu mettre sa frégate à la côte; mais on n'aurait pu sauver les blessés. 11 se décida à envoyer un officier à boi'd du San-Fiorenzo, offrant de se rendre, si l'équipage pouvait conserver ses armes el rester k bord toute la nuit: ces conditions furent accordées. La /'si/c/ie avait eu 57 tués et 70 blessés, suivant certains rapports : 37 tués el 87 blessés, selon d'antres. Le San-Fiorenzu n'avait eu que 12 tués et 3(j blessés. La dilTérence s'explique par la supériorité de l'artillerie ennemie. Un journal anglais dit que cette action n'a été surpassée par aucune autre. « La conduite courageuse du ct>mmandant et de l'équiiiage des deux vaisseaux, la persévérante bravoure des vainqueurs et la valeur obstinée avec laquelle le vaincu continue de riposter, réclament l'admiration et l'applaudissement de tout homme doué d'un sentiment patrioti(]ue et généreux. Le triomphe du capitaine Lambert doit sa splendeur à la ditliculté avec laquelle il a été obtenu, et le capitaine Bergeret trouvera dans l'estime et la sympathie des braves gens une source sublime de consolation dans l'épreuve qu'il vient de faire de la fortune de la guerre « '. Bergeret avait, depuis le combat de la Virginie, du 17 juin 1795, l'estime de ses adversaires. Sa bravoure, ses talents,
1. Supplément à Vlndtan Gazette. Madras, •£> février 180.'>. P. O., M.
son humanité et sa générosité pour ses prisonniers, l'avaient rendu populaire en Angleterre '. Le gouverneur général de l'Inde le renvoya bientôt sur parole à l'Ile de France, d'où il passa en France en 1806. Bergeret avait gagné toute la confiance de Decaen, il avait voué au capitaine général une grande reconnaissance. Sa croisière, le glorieux combat qui la termine et qu'il avait livré dans des conditions d'infériorité manifeste, montrent ce que pouvait donner notre marine, lorsqu'elle était bien commandée.
Dans la division Linois, à part le Marengo, les bâtiments avaient de bons capitaines, des équipages disciplinés et résolus, qui, sous de bons officiers comme Motard et Gaudin-Beauchesne, montrèrent à la fois 'des aptitudes manœuvrières et de l'iiéroisme. On verra ce que fit l'équipage de l'Atalante au Cap, celui de la Sémillante à San- Jacinto ou dans la belle croisière de la mer du Sud . ceux du Marengo et de la Belle-Poule se couvrirent de gloire dans leur dernier combat. 11 ne leur a manqué qu'un chef qui sût prendre l'offensive et la garder, qui eût le courage et la présence d'esprit dans l'attaque comme il l'avait dans la défensive. Il eût fallu aussi un chef subordonné au capitaine général pour éviter tous ces tiraillements entre les deux autorités, pour que les plans de croisière, bien conçus, fussent bien exécutés. Ici c'est la responsabilité du Premier Consul et du ministre qui est en jeu. L'un, par une déplorable habitude de créer des inimitiés entre ses lieutenants et parce qu'il ne voulait pas d'un capitaine général trop puissant, l'autre, par esprit de corps, jalousie à l'égard de Decaen, avaient créé le conflit qui exista entre le commandant des forces navales et le capitaine général des Hltablissements à l'est du cap de Bonne Espérance. Ces querelles ne rappelaient que celles qui avaient déjà eu lieu en ces mers, querelles déplorables, souvenirs funestes au moment où l'on allait songer de nouveau à une grande expédition dans l'Inde.
« La marine est une arme qui ne se manie pas comme les autres », disait Napoléon à un des aides-de-camp du capitaine général, et le mot, dans la bouche de l'Empereur, a une saveur piquante : quand on lui en confiera la direction, avec des officiers de talent qui acceptent nettement sa suprématie, Decaen montrera qu'il sait la manier.
LES PL.\NS DE DECAEN
1. État politique de l'Inde en 1803.— II. Les intrigues nouées par Binot pendant son séjour à Pondichéry. La revanche de Binot. — III. Mission de l'aide-de-camp Barois en France.— Le plan du capitaine général. — IV. Les Anglais en Australie et dans l'Océan Pacifique. Lettre de Péron à Decaen. L'affaire Flinders. — Mission de Cavaignac. — V. Nouvelles favorables de l'Inde. Les intrigues anglaises et le parti français en Indo-Chine. Birmanie et Annam. — Mission de Stanislas Lefebvre. — VI. L'Inde en 1804. Dufayel. agent à Tranquebar, et Morenas, émissaire du capitaine général au Bengale.— Missions de d'Arsonval et de René Decaen.
I. Etat politique de l'Inde en 1803. — Decaen. dt-s sa prise de commandement, avait vuulu (ju'on i-iif^ageàt la lutte sur mer, parce que c'était la seule qui lui fût permise, mais il ne la considérait que comme secondaire; ce n'était, à ses yeux, qu'une diversion, qui pouvait, tout au moins, remplir les coffres de 1 Ile de France. Son véritable dessein, depuis le moment même où il avait sollicité et accepté les fonctions de capitaine général des établissements de l'Inde, était une entreprise sur ce continent qu'il n'avait fait que d'entrevoir, maison sa pensée ne cessait de se reporter. Déjà, au cap de Bonne-Espérance, les nouvelles qui lui parvinrent lui parurent favorables. Par son système de conquête, d'extension indéfinie, lord Wellesley avait inquiété tous les princes indous : ce que les bases de la domination anglaise gagnaient en étendue, elles le perdaient en solidité. L'expédition pouvait donc être tentée avec les chances les plus sérieuses de succès. Quand Decaen eut séjourné quelque temps à l'Ile de France, quand il eut recueilli de l'.Vfrique, de l'Asie, de l'insulinde, de l'Australie, la preuve que les Anglais, qui enveloppaient déjà de leurs ma-
iiœuvres tout le pourtour de l'Océan, dont l'Ile de Frauce iHait le centre, tentaient maintenant de prendre possession par tous les points du Grand Océan même, il lui parut qu'il était temps de porter un coup décisif à la puissance anglaise en Orient.
Les instructions du Premier Consul recommandaient à Decaen de bien étudier l'Inde, d'en connaître la géoyrapjiie pt)lili(iue. Rien n'était plus ditlicile : l'Inde avait été, au XVlll'' siècle, morcelée en une quantité de petits étals, poussière des ruines de l'empire mongol. L'Angleterre et ses intrigues en inodiliaient sans cesse la carte ; l'Indoustan, aussi bien que le Dekkan, était en voie de tT'ansformation continuelle. Toutefois, on pouvait alors remarquer cinq états ou groupements d'états principaux : ceux du Nizam, descbefs Sicks, du sultan de Maïssour. des MahraLles et de la Compagnie des Indes. Le Maïssour et le Nizam avaient perdu toute importance politique sous le gouvernement de Wellesley ; les Sicks n'avaient presque point de rapports avec les autres parties de l'Inde. Restaient les Malirattes et les possessions anglaises qui s'étendaient à la fois sur l'indoustan et le Dekkan '. Dans l'indoustan, l'Angleterre possédait tout le Bengale et la plus grande partie du Bahar ; par elle-même, par ses alliés, par ses tributaires, elle dominait sur tout le cours du Gange, depuis son entrée dans les plaines jusqu'à la mer. A l'ouest des possessions anglaises se trouvait la confédération des états Sicks qui avaient pour limite occidentale l'indus, pour limite septentrionale les montagnes ijui les séparaient du Cachemire. Au delà, commençait le grand royaume afghan des Abdallis. Son chef était très redouté des .\nglais. Zemaun-Sliah, n'avait-il pas entretenu des rapports avec Tippou-Sa'ib ? L'indus inférieur baignait le petit pays du Sindh, presque isolé du reste de l'indoustan par le désert de Thor. Certains politiques français au XVIII'' siècle y voyaient un point à ac([uérir pour entrer en relations avec les Sicks et les Afghans. De l'autre côté du désert de Thor, étaient les princes radjpoutes tombés sous la domination des princes mahrattes, dont la confédération s'étendait sur le plateau de Malva, débordant au nord, jusipi'à Agra, au sud, jusqu'à la Kitchna, et dont les dépendances séparaient le Bengale où régnait l'Angleterre, de la péninsule du Dekkan oi'i elle ne possédait encore ([ue des enclaves. Ce vaste empire était lui-même morcelé en une quantité de fiefs. A la tête
1. Nous avons tracé cettt; carte politique de l'Inde au driiul du XIX' siècle en |jrunaiil pour hase l'ouvraye de Kennell, Description historique et géographique de l'Inde, Iraduiiion rruii(;aise. Paris, :! vol. in-H° et I allas iu-'i", an VIII (1800), et en uiodiliaut ses données, ((ui sont un peu antérieures à l'riioque que nous étudions, d après les diverses histoires de l'Inde citées dans la Ijibliographie.
(Ips Mnliratlps de l'OiiPst l'-lait le Péshrn : plusieurs chefs lui nlM'issaiont " à pou près commc' les princes d'Allemagne sont dcpenilauls de l'Empereur » ' : princes souvent rivaux, rarement alliés, féodalililurbulenlc (|u'un ilanijer commun pcuivait ii peine ciinli-iiiiMln' ;i I i-iilenle. Les principaux dr' ces fjraiids vassaux nu jafihirilnrs étaient le Sindhia, le Holknr cl le (iuiknvar. !,e plus puissant d'entre eux était alors le Sindliia. neveu du fameux Danidat Hafi Sin<llu'a ipii. ayant réussi à mettre la main sur la pcrsunnc du dernier descendaiil d'.\urenp-Zeb. se trouvai! ainsi niailre de la dynastie iiioiie^ide. en attendant |)enl-clre ipi'il fondAl une dynastie indoue, l'ai'uii les Malirattes de l'F.st. le idief le |)lus puissant l'-lait l<; Hhoiislil i\u'\ possédait tout le Rérai'. avec une partie de la côte d'Orissa et t(mcliait ainsi à la mer du Benu'ale. I.a force des princes malirattes consistait surtout en cavalerie li-ifère (pi'ils employaient sur leurs vastes états à lever l'impôt ou à piller : pour eux. c'était même chose. Mais ils avaient aussi des troupes orfranisées ;i r(>uropéenne. commandées par des aventuriers, pour la plu|>art fran<;ais : Perron, successeur du savoisien de Boigne, Du Drénec. Bonr(|uien. etc. '. Dans le Dekkan, la Conipafjiiie ne possédait encore que Madras et son territoire, quatre des Circars se|)tentrionanx et. au nord-ouest. Bombay; mais elle dominait en réalité ce pays : elle n'y avait plus d'adversaires redoutables: presque tous les princes, le Nizani même, étaient protégés ou entretenaient des garnisons anglaises. Le sidtanat de Ma'issour avait été démembré; on n'en avait laissé qu'une faible partie à un descendant de l'ancienne dynastie indoue, sous le contrôle d'un résident anglais. Dans l'extrême sud du Dekkan, se trouvaient encore deux princes indépendants qui n'avaient point d'aruK'e régulièi'e: à l'ouest, celui du Travancore. à l'est, celui de Tanjiu'c : el des tenanciers de petits tiefs, les Poléagars. Enfin, la grande terre de Ceylan venait d'être cédée à l'Angleterre pai- la Hollande, lors du traité d'Amiens; mais, à vrai dire, elle était à con(piérir.
Telle était en n'-sumé la situation du continent indou à cette époque. Il est dilTicile de doiuier une idée de leucbevèlrement de la carie poliliipie: on ne saui'ail y tracer des liuiiles précises, il n'y en a point : elles se modifient sans cesse, (hi ne |)ouriail indiquer davantage la situation exacte de chaque prince, aucun n'es! en réalité indépendant, puisque tous sont vassaux de l'eniperenr mongol, roi fainéant tomijé entre les mains d'un prince indou. e| qu'en outre il existe entre eux des
1. Hennfll, I, IS'i. — 2. Viiir IIitIhtI Coiuplen. A particutar account of the Eumpenn militari/ advenlurerg of flindotistan from l'Si to 4S03. London. in-8*, I892.
rapports de vassalité; parmi les plus puissants, il en est qui possèdent dos territoires pour lesquels ils doivent à leurs voisins le chout, impôt du ((uart du revenu. C'est l'Europe féodale de la fin du IX' siècle, avec une diversité de races, de relig'ions et de langues que celleci ne connaissait point.
Combien ce morcellement, ces rivalités étaient favorables à l'Angleterre, il est aisé de le deviner. Elle avait, au cours des dernières guerres, par l'entreprenante politique de Wellesley, détruit ses plus puissants adversaires du Dekkan et elle n'avait plus guère en face d'elle que les Mahrattes, divisés, incapables d'union, dont toutes les forces étaient entre les mains d'aventuriers : l'Inde passait sous le joug; mais elle était encore frémissante.
n. La revanche de Binot. — Binot avait mis à profit ses trois mois de séjour à Pondichéry (15 juin-10 septembre 1803), {)our entrer en relations avec les princes de l'Inde et ébaucher l'organisation d'une sorte d'agence de renseignements qui se maintint bien longtemps après son départ. Persuadé que les démêlés entre la France et l'Angleterre s'arrangeront , et que son général va bientôt reparaître dans l'Inde, il la dépeint à Decaen comme prête à un soulèvement général. Nombre de princes n'attendent qu'un signal pour sauter sur leurs armes. Dans le Dekkan, le roi de Travancore a envoyé son vakil auprès d'im agent français, pour lui faire connaître ses craintes sur les projets anglais à son égard. Une entrevue se prépare entre Binot et un émissaire du roi de Tanjore qui redoute, lui aussi, quelque mauvais traitement de la part des Anglais. Le chef d'élat-major de Decaen est également entré en relations avec les rajahs des petits états qui bordent la côte du Coromandel, au nord de Pondichéry. Il a fait plus : il a autorisé un otlicier de la 18' demi-brigade « plein, ditil, de zèle et de connaissances » à se rendre chez les Mahrattes ', et celui-ci a été assez adroit pour obtenir du commissaire britannique, le colonel Cullen, un passe-port pour Madras, comme artiste allemand. Binot a envoyé également à Tranquebar. colonie danoise, pour y résider en qualité d'agent national, le capitaine Dufayel, ancien aide-de-camp du général Durfort-Civrac, que « ses connaissances sur l'Inde rendaient capable de donner d'excellents renseignements » ^.
Quand Binot dut prévenir le capitaine général de sa capitulation, il désigna pour cette mission l'officier de son entourage qui lui avait été
1. Binot à Decaen, 4 thermidor an XI iZi juillet ISftSi. P. D., il. — 2. Binot à Decaen, 20 vendémiaire an XII (13 octobre 1803). Ibid.
le plus utile dans ses relations avec les princes indous : le lieutenant Delohr '. Arrivé à l'Ile de France, celui-ci fit pour Decaen un résuintdes renseipncmonts qu'il avait pu recut'illir sur la situation de l'Inde. A la côte de Coromandel, Dclohr compte sur les huit rajaiis réunis du Nord ou Poléapars, dont le territoire s'étend entre Madras et Masulipalam et qui pourraient mettre sur pied 18 a 20000 hommes. Ils avaient adressé à Binot des émissaires qui s'étaient engagés, en cas d'une descente, à fournir des vivres de toute espèce en abondance, des bœufs et des chevaux, et avaient désigné pour lieu de dél)arquement Vellore, sur la rivière Pcnnaar, à trente lieues au nord de Madras, où. maîtres d'une étendue de côtes d'environ vingt lieues, ils étaient à môme de réunir une très grande quantité de chelingues pour faciliter le débarquement des troupes. .\ l'arrivée des Français, les Anglais avaient démoli tous leurs forls sur la côte de Coromandel, excepté ceux de Trichinapoly. Vellore et Madras : ils avaient proposé au rajah de Tanjori' do faire sauter les fortifications de sa capitale. Ce prince, bien que tributaire des Anglais et surveillé par tin bataillon de leurs cipayes à sa solde, s'y refusa nettement et leur déclara qu'il périrait plutôt sous les ruines de sa citadelle que de la laisser abattre, il fut forcé de sortir de Tanjore et de camper à deux lieues de là avec quatre ou cinq mille hommes qui lui étaient restés fidèles. Les Poléagars du Sud, soumis, il y a trois ans. après une longue guerre, s'étaient réunis dans les mont.igncs du Marawa etduMadoura.Un débarquement sur l'une ou l'autre côte les ferait sortir de leurs forêts pour se venger des atrocités commises par les Anglais dans leur pays. Le rajah de Travancore était le seul prince dans le sud de la presqu'île qui eût conservé son indépendance et sa liberté. Il pouvait mettre sous les armes vingt-cinq mille hommes d'assez bonnes troupes, disciplinées à reuroprcnne. commandées par un ou deux ofTiciers françai.<* Il était surveillé par le colonel Macaulay, commandant dans
1. Le gouverneur de Madras fit tant de difficultés pour laisser partir Delohr que Binot di'-sinna. pour celte mission. Dufayel. dcjà arrivé à Tranquebar. Celui-ci avait fait tous ses préparatifs de ilcparl. lorscjue. le ".ït vendémiaire an XII ['£i octobre), Delohr arriva en cette colonie, muni des ordres du ^îouvernement anglais et chargé de tous les paquets destinés à Decaen ; il s'embarqua. le 8 brumaire (31 octobre), sur la Louisii-Augunla. pour l'Ile de France. Mais ce navire fut visité par les Ani;lais et une partie des dépèches que portait Delohr fut saisie sur lui. C'est ainsi que la dépêche de Dufayel à Decaen. du 7 brumaire, fut envoyée à Wellosley, adressée par lui à Londres comme document relatif aux menées des Français contre la puissance an^;Iaise dans l'Inde. Aussi, si elle ne se trouve point dans les Papiers de Decaen, elle lijjure dans la publication de la correspondance de Wellesley. par Monttîoniery-Martin. V. 'Mi.
le Cochin. qui, à l'arrivée des Français à la côte de Coromandel, l'avait entouré d'espions. Mais son divan était tout à fait favorable à la France.
Restait k trouver en ces régions un lieu de débarquement. Delohr signalait Alleppe. point d'autant plus précieux qu'on pouvait y arriver et en partir dans toutes les moussons et mettre les troupes à terre au moyen de clialoupes. la bai'rc étani très failde. Les Anglais sentaient si bien l'importance de cette place qu'ils avaient proposé au rajab de de Travancore d'y construire un fort, sous prétexte de le faire servir à .sa défense. Mais le rajah s'y était absolument refusé. Delhor, passant ensuite aux Mabrattes, racontait que, quelques jours après la capitulation de Binot. un brame était arrivé de la part du Sindhia : ce prince, qui avait appris l'arrivée des Français à la côte, proposait une alliance à leur général qu'il engageait à opérer un débarcpioment entre Bombay et Goa, promettant toutes les vivres et munitions de guerre nécessaires, ainsi que les chevaux pour la cavalerie et les bœufs pour traîner l'artillerie et les équipages. Ce brame devait encore demander au général français de faire passer à la solde du Sindhia au moins trois mille Européens, dont à peu près 200 hommes d'artillerie.
En pré.sence de tant d'ennemis déclarés ou secrets, quelle était la situation des Anglais dans l'Inde? Ils avaient fait des pertes énormes à Ceylan. L'escadre anglaise avait peu de valeur: tous les bâtiments étaient vieux, mal armés et mal équipés. Une grande partie des équipages était composée de Danois et d'Américains: on y trouvait même beaucoup de Français. Tous ces marins avaient été enlevés par les Anglais sur les bâtiments neutres. « Plusieurs m'ont assuré, disait Delohr. qu'ils désirent rencontrer des bâtiments français pour être pris et pour servir contre les Anglais qui maltraitent au dernier degré les matelots qui ne sont pas de leur nation ». L'armée ne paraît pas en meilleur état que la flotte. « Leurs forces européennes ne se montent guère qu'à 8000 hommes: depuis deux ans. ils n'ont reçu aucune recrue : les deux tiers de ces troupes sont composés d'Allemands de tous les cercles et d'Irlandais. Tous détestent également les Anglais.
Les maîtres de l'Inde ne se dissimulaient point leur position. A Pondichéry, leurs officiers auraient dit à plusieurs reprises que ce n'était que sur les sollicitations du marquis de Wellesley que le gouvernement avait recommencé la guerre pour empêcher l'arrivée des Français dans l'Inde. « Les Anglais, concluait Delohr. en s'adressant à Decaen, ne se soutiennent plus qu'à force de cruautés et de corruptions, et je suis moralement persuadé (pie le jour de votre débarque-
ment, sur l'une ou l'autre cMe de la presqu'île, .sera en mAme temps celui d'un soulèvement <^t'n<''ral contre le despotisme aiifflais .> '.
Cet exposé de la situation hrilannique dans l'Inde devait eiitlanimer l'âme ardente de Decaen. Tout ce que lui avait déjà écrit Binot. les témoignages qui lui arrivaient de 1 Inde, devaient concourir à lui donner cette idéi- que lnul s'y préparait pour l'expulsion des .\nplais. Le rapide passaj^'e do la division fran(;aise à l'ondichéry avait fait naître l)ien ilcs espérances: le séjour prolonfjt' di' 1 adjudant-commandant avait permis h {'elui-ci de nouer, avec les sujets de I .Vn^'li'terre. bien des relations; ce fut comme la revanche de Binot. Il s'iHait laissé duper par les odiciers anglais en dr>lian|uant ses troupes, mais il troni|ia de son coti' leur surveillance et les desseins de ^Vellesley. Toutefois, il ne déjoua point longtemps la vigilance du gouverneur général : bientôt, la plupart de ses intrigues étaient dévoilées et ses agents arrêtés. I,e brame Bajapa et un ancien magistrat français, nommé Colin, furent cnfermi's à Pounamallé -'. I,e lieutenant .Muller. arrivé à Calcutta le jour inénie oir l'on y apprenait la déclaration de guei'i'e entre la l'^rancc et 1 Angleterre, se rendit aux Anglais et fut renvoyé en France, non sans avoir adressi' à Decaen de pri'cieux renseignements '.
Mais celui-ci allait ramasser tous ces traits épars dans la correspondance de Binot et de ses agents et s'en faire des argimients pour lii'monlrer la possiliililc d une attaque sur l'Inde.
III. Le plan da capitaine général. — A son arrivée à l'Ile de l""raiu'e. et avant sa prise de ciiuuuandement, le capitaine général exprimait déjà ses regrets di> n'avoii- pu débarquer sur le cf)ntinent indou avec des forces sullisantes. I,a puissance anglaise ne lui paraissait pas aussi formidable qu'on le supposait : « Qu'il m'aurait été favorable, s'i'-criail-il. qu'à l'époque où j'ai abordé à la C(")te de Coromandel, la division eût t'-lé de trois à quatre vaisseaux de ligne, avec le même nombre de frégates et trois mille Européens, aussi bien portants et d'aussi bonne volonti'' que ceux qui m'accompagnaient ». Decaen engageait le gouvernement français il entrer en relations avec le chef afghan Mammoud-Shah pour faire contrepoids à l'alliance persane que les Anglais recherchaient eonirc la France^ et deman-
1. Delohr à Decaen. 1" pluvinsc an XII (22 janvier 18041. Copie. P. D.. 11. — 2. Sur Rajapa, voir Appoml. — 3. Millier, Situation de l'Inde en W^i. an moment di' la ruptui-e du tiail' dAniiins. P. D.. 112. iVoir Appcnd.i — 4. Voir, sur ce imiiil, liawliiisini, Englanii ami Hus.<ia m the Hast. Londres. in-8*, 1870. p. b.
dait qu'on ne le laissât point dans l'inaction. « Veuillez bien dire au Premier Consul, citoyen ministre, que j'oserais bien porter la guerre dans rindoustan l'année prochaine, avec une certitude de succès, si, avec six vaisseaux de ligne, on apportait à l'Ile de France 3000 hommes de troupes choisies, dont deux compagnies d'artillerie légère, 500 hommes de cavalerie et le reste en infanterie » '... Toutes les nouvelles qu'il reçut de l'Inde pendant les premiers mois de son administration ne firent qu'accroître ses espérances, en même temps qu'elles lui permirent de préciser son plan d'invasion.
Un des navires de l'expédition des Terres Australes, le Géofiraphe, devait repartir pour la France en frimaire. Le capitaine général y fit embarquer son beau-frère et aide-de-camp, le capitaine Barois, chargé de ses lettres pour le ministre et pour le Premier Consul, et d'un plan d'attaque contre l'Inde ^.
La lettre destinée au Premier Consul est accompagnée d'un rapport qui contient un tableau de la situation de l'Inde '. Decaen fait ressortir l'accroissement subit de la puissance anglaise, mais il note, comme des circonstances favorables, la guerre contre les Mahrattes, le soulèvement de Ceylan contre les Anglais, dont les troupes sont décimées par les maladies. (Cette île menaçait de devenir pour les armées britanniques ce que Saint-Domingue était alors pour les armées françaises.) Pour y envoyer des renforts, les présidences du Bengale et de Madras, malgré leurs embarras multipliés, se dégarnissent de troupes et les frégates de Bainier sont occupées à les transporter entre la côte de Coromandel et Trinquemalé. Decaen rappelle les alarmes causées par la présence de la division française et la destruction des forts de la côte. Sur les 140 000 hommes dont disposent les Anglais, il n'y a pas 20 000 Européens. Il leur oppose les innombrables armées des princes mahrattes, les 60 000 cavaliers et les 30000 fantassins du Sindhia, les 50000 hommes du Bhonsla, les 50 000 chevaux et les 6000 fantassins du Holkar, les 30000 hommes de cavalerie du Guikovar.
Le général n'est embarrassé que pour déterminer, parmi tous ces points faibles de la puissance anglaise, sur toute cette étendue de côtes, celui qui doit être l'objet d'une attaque. Il écarte tout d'abord
1. Decaen au ministre, 26 fructidor an XI (1.3 septembre 1803). A. C. I. F., 102. — 2. A. N., AFiv, 1195. Le capitaine général écrivait en même temps à M°« Bonaparte, à qui il adressait un tigre de Java, des tortues de Madagascar et autres animaux rares. Copie de sa lettre se trouve dans son Mémorial. P. D., 10. — 3. O. mémoire était intitulé : Tableau comparatif des différentes puissances de l'Inde, considérées isolément et dans leurs rapports politiques entre elles.
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la côte de Coromandel : nous n'avions plus à y espérer les mêmes secours qu'au temps ou repliaient Haïder-Ali ou Tippou-Sahib. Le capitaine général penche pour un débar(|uemenl à la C(ile de Malabar. Kspéranl se mettre en rapports avec la confédération mahratte, il cherche son point d'attaque à proximité des états de ces princes. Tous ses plans d'agression se concentrent vers le Konkan « qui se trouve borné au sud et au nord par deux points bien importants, Goa et Bombay. » Enlever d'abord l'une ou l'autre de ces villes eût occupé une trop grande partie de ses forces. ,\ussi Decaen choisit-il un point intermédiaire, Clhaoul, à proximité de Pouna qu'il gagnerait en trois jours de marche. Cette ville lui servirait de base d'opérations pour sa jonction avec les Mahrattes. 11 lui faudrait ensuite s'emparer d'un port où il pouri-ait mettre sa flotte en sûreté. Ici il hésite encore entre Bombay et Goa. Bombay le tente, il ne croit pas cette place aussi forte qu'on le dit. Mais, dans le doute, il se décide pour Goa, où le succès serait plus facile. Le général laisse de côté les scrupules pour raisonner en politique et appliquer les principes qui régnaient alors en Furope... et en Asie. « Les Portugais doivent être ou nos amis ou nos ennemis. Comme ennemis, l'objection tombe ; comme amis, ils sont intéressés à ce que les Anglais cessent d'exister dans l'Inde. Dans ce cas. Goa ne serait tenu par nous que pour la durée de la guerre. » Le gént'ralse préoccupe aussi de la nécessité et de la possibilité d'une diversion, et sur cette même côte occidentale, il choisit Barcelor comme autre point de débarquement'. Au Coromandel, on pourrait, avec quohjues centaines d'hommes, faire aussi une diversion vers le Kattek, dont l'objet principal serait de pénétrer chez les Mahrattes du Nagpour.
Comme moyens d'exécution, Decaen demandait six vaisseaux de 74 armés en guerre, deux armés en flûte, quatre frégates de 44 armés en guerre avec des vivres pour six mois. Cette escadre emporterait 4000 hommes. On prendrait d'abord les troupes de 1 Ile de France mieux acclimatées et on les remplacerait par une partie des troupes expéditionnaires. Le général conclut qu'il n'y a pas un moment à perdre pour agir : il conseille encore une diversion dans la Méditerranée. a Comme les Anglais furent trompés sur l'expédition d'Egypte, ne pourrait-on pas, dans les circonstances présentes, paraître montrer ce point, en armant dans la Méditerranée et ainsi leur donner le change sur l'opération projetée ' "? Decaen aurait voulu que l'expédition sortît
1. Barcelor pourrait même remplacer Chaoul au besoin. De là, on gagnerait Bedaor ou Hydernagor. à l'entrr'e des Ghats. et. de là. on marcherait sur Goa. — 2. Voir Bourgeois, Uanuel de politique élriingère, II, pusmii.
des ports de France en messidor ; elle serait arrivée à l'Ile de France en vendémaire, y serait restée jusqu'au 15 brumaire pour y faire de l'eau et se réapprovisionner. En frimaire, l'expédition pourrait être à la côte de Malabar ; il resterait six mois pour agir avant la saison des pluies et « six mois bien employés doivent décider du sort de la puissance anglaise dans l'Inde. » Le capitaine général ])révoit une objection: un an au moins va s'écouler avant la réalisation de ce projet; dans ce laps de temps, la guerre contre les Mahrattes pourra être terminée. Decaen conseille, en ce cas. de débarquer à Barcelor et avec 10000 fusils, des armes blanches et quatre millions, on les soulèvera de nouveau * . Il assure le Premier Consul qu'il ne négligera rien pour la réussite do son entreprise, et on peut l'en croire. Son plan est assez simple, assez restreint et ne paraît pas, à première vue, impraticable.
Cette expédition, dont il venait d'établir la possibilité, les circonstances allaient bienlôl la lui faire juger nécessaire.
IV. Les Anisrlais en Aastralie. Péron et Flinders. — Deux
jours avant que le capitaine général renvoyât le Géographe en France, un des savants de l'expédition des Terres Australes, Pérou, dans une lettre adressée à Decaen , traçait le tableau des intrigues anglaises pour s'assurer la domination de l'Océan Pacifique et de l'ExIrème-Orient, intrigues qui ne tendaient à rien moins, selon lui, qu'à mettre la main sur toutes les terres vacantes de ce vaste Océan et à menacer l'Espagne en Amérique. La base d'opérations de ces nouvelles entreprises devait être établie dans la Nouvelle-Hollande. Péron trouvait la justification de ses soupçons dans les sacrifices que l'Angleterre s'imposait pour la colonie du Port- Jackson, récemment fondée, et entrait dans de grands détails sur ces établissements nouveaux, avouant que pendant son voyage en Australie, il avait tout observé et qu'il avait profité des égards que lui valait le caractère de sa mission, de ses relations avec les officiers, les magistrats, les pasteurs, jxuir tout étudier. Puis, avec une réelle éloquence, il dénonçait les progrès des Anglais dans l'Océan Pacifique -.
« Avançons-nous maintenant au milieu de ces vastes mers si longtemps inconnues \'euillez jeter un coup d'oeil sur cette grande
1. IjC capitaine r;''>nr''al croyait lunivoir ajouter tout an pins (îCKJ à 800 volontaires des Mascareignes au corps c.\)iédilionnaire : il les destinait à la iliversion sur la côte d'Orissa. — 2. Péron à Decaen. 20 frimaire an XII (11 décembre imi). P. U., 92.
mer du Sud. I';ircourp/, tous ces archipels, (|ui. comme autant de gradins, sont projetés entre la Nouvelle-Hollaiide et la cote occidentale de l'Araérique. C'est à leur faveur que l'Angleterre espère pouvoir s'élever jus(|u'au Pérou. L'ile .Norfolk est occupée depuis longtemps. Les cèdres qu'elle produit, joints à sa grande fertiliti-, la rendent une possession importante. Un y compte déjà de 1500 à 1800 colons. Dans toutes les autres îles, aucun établissement fixe n'est encore formé ; mais, de toutes parts, les recherches se poursuivent. On aborde sur toutes le.siles, on établit un commerce actif d'échanges divers avec les naturels. Les îles Sandwich, celles des Amis, de la Société, des Navigateurs, de la .Marquis<',di' Mcndo/.i, fournissent d'excellentes salaisons. Le gouverneruent s'occupe surtout de dixouvrir sur quelques-uns de ces archipels un poste militaire important, une espèce de place d'armes plus rapprochée des côtes du Pérou et du Chili. »
Avec la prescience de ceux (|ui savent, le naturaliste prévoyait à bref délai cette insurrection des colonies espaj^iioles. qui. remplissant le siècle, s'est poursuivie partout avei: la connivence anglaise.
Péron avait écrit à Decaen le 20 fiiniaii'e. Le 24, le Géographe remmenait en France avec raiile-dc-canip IJaruis. Quelques heures après son départ, on vint ap[)reiidre au capitaine général (|u une goélette anglaise était mouillée à la baie dite du Cap, au quartier de la Savanne. Decaen y envoya la corvette le Diligent. Le lendcniain soir, le 6'u»it('/7u(i(/ était amené au Port-Nord-Oufst '. Pendant 1 interrogatoire (pie l'interprète lit subir à son commandant, celui-ci révéla qu'il était le célèbre explorateur Malliew Flinders, qui avait été chargé par le gouvernement anglais d'une mission aux Terres .\ustrales en 1801, etavaitmème reçu à cet elTet du Premier Consul, malgré l'état de guerre, un passeport pour toutes les colonies françaises-. Flinders, avec son navire, Vlnveatigator, avait exploré l'Australie en même temps ([ue le Géographe et le iXaturaliste, qu'il avait rencontrés dans PHncounter-bay. Après avoir elïectué le tour du continent austral, il s'était décidé à rentrer en Europe. Le mauvais état du bâtiment qui le portait le contraignait maintenant à relAclier à l'Ile de France.
Après son interrogatoire, Flinders fut conduit au capitaine général qui était alors occupé avec le général Vandermaesen. « L'oliicier anglais, dit Decaen, se présenta avec beaucoup d'arrogance, le cliapeau sur la lèle. » Cette négligence brilanni([ue froissa l'impatient général qui lit reprocher à Flinders de se présenter avec un passeport
1. Decaen, Mémorial. P. D., 10. — 2. Le passeport est du 24 mai 1801. Copie. P. D., 84.
au nom de Vinvestigator, alors que son navire était le Ctimberland. C'était une chicane ; mais Decaen, après la lecture encore très fraîche de la lettre de Pérou, n'était-il pas disposé à voir dans Flinders plus un espion qu'en explorateur ? Pérou avait observé le fort et le faible de Port-Jackson et avoué que tel était le principal objet de sa mission. N'était-il pas naturel que le capitaine g'énéral attribuât au savant anglais l'intention déjouer au Port-Louis le rôle que notre naturaliste avait joué au Port-Jackson? Aussi, il ordonna que les scellés fussent mis sur les papiers du capitaine. D'après leur examen, l'on statuerait sur son sort'. Le chef de bataillon Monistrol fut chargé de cette mission'-. Flinders, qui avait été blessé de cet ordre, écrivit à Decaen le 22 décembre pour demander qu'on lui permit de réparer son navire, afin qu'il pût sortir au plus tôt de son purgatoire ^. Mais lui-même avait consigné dans son journal que certaines raisons l'avaient poussé à visiter Maurice : il voulait y prendre connaissance des vents et des temps périodiques, du port, de l'état actuel de la colonie, des établissements de Madagascar, de l'utilité qu'ils pourraient présenter pour Port-Jackson. Enfin, il craignait la guerre et préférait toucher au Port-Louis, ayant un passeport français, qu'au Cap, pour lequel il n'en avait point. Flinders fut alors mis en état d'arrestation, et comme on lui en expliquait le motif, il invoqua l'exemple de la Peyrouse, de Baudin et d'flamelin, les commandants du Géographe et du Naturaliste, qui sans doute avaient profité de leur séjour au Port-Jackson, pour faire des remarques sur l'état de la colonie anglaise *. Cette naïve rétlexion ne pouvait dans l'esprit de Decaen que se retourner contre son auteur. Flinders, après quelques lettres pleines de récriminations, n'eut plus de rapports qu'avec le chef d'état-major. (Jn lui remit ses livres, on lui lit un traitement de 450 francs par mois, et le directeur du génie Ricliemont, qui parlait anglais, fut chargé d'un examen plus complet de ses papiers''.
Le 26 nivôse an Xll (17 janvier 1804], le général avait écrit au ministre pour linformer de cet incident '; il expliquait sa conduite par des motifs très divers, la représentant d'abord comme une mesure de représailles, justifiée par les agissements anglais au Cap, à Pondichéry; puis il rattachait le voyage de Flinders aux investigations anglaises dans l'Océan Pacifique, telles que Pérou les lui avait dévoilées ; il refaisait au ministre la lettre de ce savant, en la développant, et
1. Decaen, Mémorial. P. D., 10.— 2. Ordre de Decaen. P. D., 84. — 3. Flinders à Decaen. Iliid.— 4. Ibid.. d3 décembre 1803. Ibid. —5. Decaen, Mémorial. P. D., 10. Sur cette affaire, voir Append. —6. A. G., I. F., 103.
ne mettait point en doute que les Anglais n'eussent l'intention de s'emparer de tout le commerce de l'Océan Indien, des mers de Chine et du l'acili(jue. Leur établissement à Poulo-Pinang, leurs visites répétées à Timor, leurs projets sur Java en 1798, n'étaient-ils pas autant de preuves ([u'ils désiraient mettre la main sur ce qui restait de possessions hollandaises en ces mers '/ Ei Decaen regardait une attaque sur l'Inde comme le seul moyen qui put arrêter l'expansion des Anglais dans les deux Océans. Pour abattre toutes ces lianes, qui vont étouffer les colonies françaises, espagnoles et hollandaises, c'est au tronc de l'arbre qu'il faut frapper.
Les lettres relatives à Flinders étaient parties le 26 nivôse par V Hydre. Quelques jours après, le 7 pluviôse (28 janvier), le général prohtait du retour en Kurope du vaisseau de guerre espagnol la /Vima pour répéter son Delenda Carthago. <- Ktant donnée la situation actuelle des Anglais dans l'Inde, disait-il, il était impossible que, même dans un an, une expédition française ne trouvât encore des alliés '. Fuis ayant reçu des nouvelles du roi de Travancore, qui avait déjà fait connaître à Binot son dessein de lever le masque, et qui, maintenant, se déclarait prêt à fournir sur la cote de Malabar un point de débarquement; le capitaine général, qui craignait que la guerre n'eût éclaté entre l'Angleterre et l'Espagne, et que la Fuma ne fût interceptée, se décida à envoyer en Europe le Bélier, qui ne pouvait plus servir dans les mers de 1 Inde ^. Cavaignac, revenu de Mascate, prit passage sur cette corvette, Decaen, n'ayant pu trouver à l'employer dans la colonie, le renvoyait en France. Ces deux hommes énergiques, patriotes et autoritaires, s'étaient liés d'une forte amitié. Cavaignac devait s'arrêter au Cap pour être à même de renseigner le gouvernement consulaire sur cette possession hollandaise, dont la situation inquiétait le général : il était chargé d'appuyer par ses dires les lettres de Decaen au ministre et au Premier Consul. Dans l'une de ces lettres, le capitaine général atteint au lyrisme : « Que l'occasion s'était présentée belle pour avoir des succès en tout genre '? Que l'avenir offre encore de belles perspectives, si je suis assez heureux pour que le Premier Consul accueille le pian que j'ai soumis » '. La lettre à Bonaparte est conçue en termes plus positifs:
« J'ai un bien grand désir d'apprendre, mon général, que le rapport
1. Copie. Mémorial. P. D., 11. — 2. La Fama ne parvint pas eu Espagne : elle faisait partie de ces quatre frégates que le capitaine Oraham Moore enleva, dans l'Atlautique, au mois doctobru 1804. (Chevallier, Histoire de ta marine Iraitçaise sous le Cojisulal et l'Empire, p. Viti. sijq.) — 3. Decaen au ministre, 15 ventùse an XII (6 mars 1804|. A. C, I. F., 103.
sur l'Inde que j'ai eu l'honneur de vous adresser, a mérité votre approbation. Jusqu'à |)résent, je n'ai rien appris qui pourrait mettre obstacle à l'exécution du plan que j'ai eu l'honneur de vous soumettre. Au contraire, j'ai reçu de Travancore un avis qui doit engager de plus en plus à proliter du moment et des avantages certains qu'il promet. Allépé, dont il fut question lors du traité d'Amiens, poste important que vous aviez demandé pour y établir un comptoir, vous est offert, mon général, |)our lieu de débarquement. D'après les nouveau.x renseignements que j'ai acquis, c'est un des lieux les plus favorables à la côte Malabar pour une semblable opération » '.
Decaen, au cas où Bonaparte ne jugerait pas le moment favorable pour une expédition dans l'Inde, demandait qu'au moins on lui envoyât des secours.
V. L'indo-Chine. — Les nouvelles que le capitaine général reçut du continent indou, après le départ de Cavaignac, étaient beaucoup moins favorables à ses desseins, mais elles ne le découragèrent point. Pour préparer son débarquement dans l'Inde et son alliance avec les Mahratles, il avait envoyé à la côte de Malabar deux officiers qui devaient se rendre auprès des princes malirattes et du général Perron qui commandait pour le compte du Sindhia un corps important de rétruliers. Ces émissaires, les lieutenants Courson etDurliône, furent embarqués à bord d'un chasse-marée de l'Etat, le Passeparlout, commandé par le corsaire Dutertre ^. Ce navire partit le 17 brumaire an XII (9 novembre 1803), du Port-Nord-Ouest : le 17 nivôse (9 décembre), il débarijuait ses passagers entre Goa et Bombay. Les deux ofTiciers devaient se déguiser en Indous, mais ils étaient aussi peu propres que possible à jouer ce rôle : la barbe rouge et les yeux bleus de Courson le trahissaient. Dès le lendemain, ils étaient arrêtés auprès du fort de Ja'i'gher, porteurs de proclamations en langue persane, que Talamas avait composées ', et qu'ils remirent au gouverneur du fort. On les conduisit au Pésliva. Arrivés à Pouna, ils fuient livrés à la garnison anglaise, emmenés à Bombay, puis à Calcutta, où ils furent l'objet d'une surveillance sévère. Après les avoir retenus quelque temps, on se décida à les échanger. Quant au capitaine Dutertre, il fut gardé plus longtemps au Fort-Williams . les Anglais ayant d'an-
1. Decaen au Premier Consul. '20 ventôse an XII (II mars 1804). A. N., AFiv, 1195. — 2. Instructions de Decaen pour Courson et pour Dutertre, 15 brumaire an XII (7 novembre 1803). P. D , 76. — 3. La proclamation de Decaen se trouve P. D.. 107; les lettres à Perron et au Sindhia. Ibid., 76.
i-ioiis tri-ii'fs ciiiilic ic niili' (insiiiif '. (!cll(.' mission, hieii conçue mais mal pivpart'c. avait élt- uni- faiiU-: Wfllcsley clail maintenunl averti cli's (h'ssriris i\v Di'cacii.
Ili'iii'i'uscmi'iil. 1111 aulrr a^'i'iil du L'a|>ilaiiie général, nommé Moreiias, ariiviiil alois ilaiis riiitli'-. Il réussit il dissimuler son per.sonnage avee une gramic liahiicli' el eiil la lionne fnrluiie d'enlier en relations avec les envoyés (le liinot ou de Deeaen. Millier, (ioiirson et Uurlione; il rassembla tous les fils d'inrormation, et, sans éveiller les soupçons anglais, il Iransmit |)endant plusieurs anné-es à Deeaen les renseignenieiils les |)liis inliM'essanls. l'ris par une frégate anglaise, on ne sait ti'op dans rpielles circonstances, il avait été envoyé sur parole à Chanderiiagor. Il y resta, (letle colonie française, occupée par les .\iiglais. était un centre excellent il'oliservalions, à proximité de tialculta. le cieiii' même de la puissance anglaise dans l'Inde, d'oii il pouvait, sans donner l'éveil, se créer des relations. Le 2 avril 1804. Mol'enas donnai! au capitaine général, sur la situation de l'Indoustan, des nouvelles plutôt contraires à ses desseins. La deuxième guerre malii-atte toui'iiail au |jrolil des Anglais: la « cavalerie de Saint-Georges » avait commencé la désorganisation des aventuriers français, et la liravoure des soldats de Lake achevait la victoire. Perron, en sep- Icinhre ISOU, avait ijliandonné le camp du Sindiiia : son successeur, Louis liouri|uien. avait voulu réorganiser ses troupes, mais il avait été battu à Dellii. Lake mettait en déroute les réguliers du Sindhia par la victoire de Nasvari •''. Les succès d'Arthur \'ellesley à Assaye. à Argan. forçaient deux des |)riiices mahratles à la paix. Le Blionsla. i)ar le traiti- du 17 décembre, abandonnait aux .\nglais le Kattek et le Malassore, c esl-à-dire une partie du littoral du golfe de Bengale : par lii. plus de diversion possible pour la France. Douze jours après, le Sindhia signait également la paix. Il livrait ses possessions dans la région du Gange, cédait aux .\nglais le Gouzerale, rendait à leur indépendance les états radjpoutes, renonçait à avoir des Européens à son service, recevait une force subsidiaire et s'engageait à prendre
1. ria|i|)i>rl (^oursuii et relation IXmliIel. P. 1)., 111. Sur Dulcrtrc voir Deeaen. Mémorial. P. D.. 10. Voir aussi sur cette mission. Morenas à Deeaen, lettre non ilatée. P. li.. 11'2 . — 2. V.e Morenas avait été recommandé au capitaine général par les jjénéraux Suchet et César Faucher. Deeaen. qui tenait registre de ces recommandations, le note, à la date du 18 Iherniidor an X it> août 1802i. pour un emploi dans les administrations. (Liste des personnes recommandées. P. D.. 41.) « Ce jeune homme possédait plusieurs talents et connaissances ». Deeaen songea à les utiliser dans l'Inde. — 3. 1" novembre. Nasvari, à nii-cliemin entre .\l\var et Agra, ol non Lasvari comme l'écrivent plusieurs liistoriens. (Voir Keciie, Uislory of India, I. 379.1
l'avis de la Compagnie des Indes en ce qui concernait ses relations extérieures. Ainsi tombait au rang d'étal protégé ce grand état mahratte fondé par Daoulat-Rao-Sindhia '.
Ces succès, Morenas les attribue aux trahisons de Perron et d'un autre aventurier, Du Drénec, gagné, lui aussi, par l'or anglais. Il ajoute que Piron, le successeur de Raymond à la tète de l'armée du Nizam, qui avait consenti à licencier ses réguliers en 1798, vient d'épouser une des fdles de Du Drénec. « Voilà réunis à Ciùnsurat, ajoute-t-il, trois Français qui ont plus fait pour perdre les intérêts de la France et avancer ceux de la Compagnie que les Anglais euxmêmes » '-. Morenas cependant ne désespérait point du succès d'une expédition française dans l'Inde. Aussi, Decaen ne croyait-il point que l'on dût renoncer à l'attaque qu'il avait proposée ; elle restait possible, elle devenait même, aux yeux du capitaine général, de plus en plus nécessaire pour arrêter les progrès de l'Angleterre dans ces parages. Car, si la paix s'étend sur le continent indou, si Wellesley, débarrassé de la guerre mahratte, ajoute à tous ses titres de gloire celui de pacificateur de Ceylan , n'est-il pas à craindre que les Anglais ayant détruit dans l'Inde tout ce qui peut leur porter ombrage, ne fassent des entreprises au dehors ^V
Decaen porta ensuite ses regards vers l'Indo-Ciiine : deux pays étaient, ici, le théâtre de la rivalité de l'Angleterre et de la France, la Birmanie et la Cochinchine. Les établissements français fondés en Birmanie par Dupleix, à Syriam, puis au Pégou, avaient été successivement détruits, l'un, pendant la guerre de Sept-Ans ; l'autre, pendant la guerre de l'Indépendance. A la paix de 1783, ils n'avaient pas été relevés''. En messidor an X (juin 1802), le ciief de brigade du génie, Foulard, rappelant les comptoirs que la F'rance avait eus à Rangoun, engageait le gouvernement à renouveler les relations avec le souverain de ce pays, atin d'en faire un ennemi redoutable pour les Anglais '. Mais la Compagnie des Indes, qui avait des agents en différents points de la Birmanie depuis le commencement du siècle, crut le moment venu de prendre en cette contrée une place prépondérante. Le capitaine Symes, agent plénipotentiaire du gouverneur général des Indes, sir John Shore, avait signé en 1795, avec le roi d'Ava, Badoun-Meng, un traité qui assurait à la Compagnie de grands avantages. Envoyé pour la seconde l'ois à la cour de Badoun-Meng en
1. Ket-uu, loc. cit. — 2. Morenas à Decaen, toc. cit. — 3. Decaen au ministre, 2;^ tloréal an XII (13 mai 1804). A. C, I. F., 103.— 4. Histoire générale, VIII, 965.— 5. Réflexions sur la situation de la France dans ses établissements au delà du cap de Bonne-Espérance. A. G., I. F., KK».
1802, il échoua (•umpli'li'rnciil dans sa mission'. Kn Cochincliine. l'uiiiilié de l'«'vi'»|u<' d'Adi'aii. l'ij^'Ht-aiix de Beliaine, avec Nguyi'n-Anli, le conquciaiil di' I liidii-Ciliini- urieiilale, paraissait nous assuivr la prùpondr-rancc. l/évriiue, à défaut du secours olliciel promis par la cour de Versailles et que Conway, gouverneur de Pondicliéry. ne lui avait pas donné, avait, en 1780. déterminé à le suivre plusieurs odiciers rran(,-ais qui furent les véritables conquérants de l'Indo-Cliine : car ils organisèrent l'armée de Gia- Long et cri'-èreiit sa IloUe. Mais l'igneaux de Beliaine mourut le 5 octobre 17it9-. hln IHUl. il l'ut suivi dans la tombe par son élève, l'espoir des olliciers et des missionnaires, le prince Canli. fils aîné et liérilier do Cia-I^ong. Il n'y avait plus en Annani que t|uatrc des ciMnpagiions de l'igneaux de Meliaine^. Les Anglais crurent, clès lors, avoir le clianip lilire. et. en l.SOli. la Compagnie des Indes envoyait un certain lloberts auprès du roi Gia-Long. Celui-ci refusa d'ouvrii- ses ports aux Anglais : ils échouaient en Annam. comme en Birmanie*.
l,e patriotisme prévoyant de Decaen lui fait saisir avec avidité tout bruil i]ui décelé les sourdes et lointaines menées de nos emieniis. .Vprès avoir évacué Amboinu et les autres îles Moluques, ils ont formé un nouvel établissement dans l'île de Balambanang. à la pointe nord de Bornéo. Celte position, (ju'ils ont fortifiée, commande l'entrée de la mer de Soulou ; Decaen y voit une menace pour l'empire colonial de la Hollande. Les navii-es de la Compagnie ont paru en Cochinchine: le capitaine général craint (pie. par l'olïre <lu Tonkin, ils ne gagnent le roi d'Annam, Gia-Long, maintenant privé des conseils de l'évèque d'Adran. Il signale leurs ambassades au Pégou, où ils veulent sans doute mettre la main sur les forêts de teck et les immenses chantiers de construction de la Birmanie. Il les suit jusque dans leurs tentatives pour entrer en relations avec le Japon, où elles ont également échoué ''.
Avec beaucijup d'habileté. Decaen rassemble tous les arguments
1. Le généra Magallon en avertissait le ministre le 3 pluviôse an XI (23 janvier ISW) : « J'ai su, dit-il, que les Anglais avaient envoyé une ambassade à la cour do Cl! prince; il iiarait qu'elle y a été médiocrement, pour ne pas dire mal reçue ». A. C, 1. ?\, 101. — 2. .Sylvestre. La politique françai.ie dans iindo. Chine. (Annales dos Sciences politiques, 1895, p. 'il'i.i — 3. Decaen au ministre. 26 floréal an Xll |1G mai 1804l. A. C. I. F.. 10:3. Vanier, otlicier de marine, écrivait de Hué. le 21 aoi'it 18t)5, au ministre Decrés, son ancien camarade, lui annonçant la conquête du Tonkin et lui demandant un service personnel. A. A. E. Mémoires et documents. Asie. '^O. — 4. Sylvestre, op. cit. Ducampére, agent de Decaen à Manille, l'avertit par une lettre du 18 novembre 18it5. de l'échec de la mission anglaise. P. 1)., 104. — 5. Decaen au ministre, 2C floréal, loc. cil.
qui ajoutent à la nécessité d'attaquer avec le moins de retard possible nos ennemis dans l'Inde. « Les princes mahrattes, dit-il. viennent à peine de déposer leurs armes. Les Poléagars n'ont point |ierdu l'esprit de vengeance qui les anime, depuis qu'on leur a fait sentir le joug; les descendants de Tippou-Sahib sont encore dans les fers à Yellore: Yizir-iVli, le nabab d'Aoude, détrôné, est toujours dans les prisons de Calcutta; en un mot. il existe dans toutes les parties de rindoustan, des victimes de raniliition et de la tyrannie anglaises, dont les intérêts deviennent communs avec la France et même avec les autres puissances de l'Europe. p(jur ai'rèter les progrès de ce chancre dévorant et en liàter la destruction ». Sur cette image, (jue les politiques anglais auraient pu applirpier à l'empire français en Kuro[ie, le capitaine général conclut que le changement de situation dans l'Inde n'affaiblit pas la valeur du plan qu'il a déjà proposé *.
Ce sont ces lettres qui furent confiées à Lefebvre. Les nouvelles de rindo-Chine qu'elles contenaient ne furent sans doute pas étiangères au choix que fit le capitaine général de cet oHicier. neveu de l'évèque d'Adran.
VI. L'Inde en 1804. — Pendant tout l'été de 1804. en dépit des événements défavorables qui venaient de se produire dans l'Inde, Decaen ne cessa de recevoir de ses agents des rapports encourageants pour ses projets : l'armée anglaise a fait des perles énormes et n'a point reçu de recrues-; les troupes blanches sont irrégulièrement payées, un tiers est prêt à déserter ^. Dufayel écrit que si Decaen arrive avec 10 000 Français, six mois après, il n'y aura plus un habit rouge dansTInde''. Il propose de débai-quer, vers la fin de l'hiver, à Paliacate, au nord de Madras, avec assez de moyens pour emporter cette forteresse '•^.
Si le résident à Tranquebar conseillait de s'(>mparer de Madras : Morenas, de Chandernagor, préconisait l'attaque sur le Bengale pour faii'e tomber d'un coup toute la puissance anglaise. Il montrait fort éloquemment ([ue la chute du Fort-William aurait un retentissement et des conséquences que ne produirait jamais la prise de Bombay, de Goa ou de Madras ; ([ue le Foi-l-\\'illiam n'était point sutlisam-
1. Decaen au minislre, :28 llorcjal an Xi 1 1 1« mai 18(14) A. ( ;., 1. !•'.. loa.— 2. Dufayel à Dcraen, 21 messidor an XII (lOjuillet 1804). P. D., 59.-3. Il)id.,27 messidor (lli juillet). Ihid. Le 7 thermidor l2(i juillet), il écrit que le secrétaire d'un oUicier aii;,'lais lui a fait ofïi'ir le plan de plusieurs forteresses; cet individu est français. P. D., 59. — 4. Iliid. 2;^ fructidor (10 septembre). Ibid.— 5. >^ur la faiblesse de cette place, voir llenouard de .Saiute-Croix, op. cit., 1, 14b.
ment défendu : la pdlitiqiit* linniri'-o des pri-ci'denls piiiVfriitMiR'iils avait eu au moins ravanlape de rassurer les Anj^lais contre tonte tentative aussi audacieuse qu'un [)rojel d'allaquc sur le Benj,'nle. Maîtres du Fort-William, les I'"ran(;ais le sei-aienl bientôt de tout le pays et repousseraient facilement toutes les armées ang'Iaises qui V(uidraient le reprendre '.
C!e plan était excellent, mais il ne parvint (|ue tardivement à la connaissance de Deeaen qui, dans les dépèches qu'il adresse, à la fin de ISO'i an nniiistre et à I l''nipei'enr. ne parle que des projelsdéjà proposés, ou des lettres de Dufavel tpi'il cite sans le nommer. « Je ne cesserai de répéter, écrit-il le 22 brumaire an XIII (13 novembre 1804). que les circonstances deviennent di' pins en plus favorafiles pour frapper avec snci-és sur cette partie de la puissance de nos ennemis. Je sujiplie donc \'. K. denlendre mes cris, de me procurer des moyens et de me dormer des orilres |»pur a-^ir. J"a<jirai incessamment i> *. Parfois, la |)assi()n (pii l'anime, le porte il exafjérer la situation désavantageuse des Annulais: pai-fois. comme s'il craignait que ses plans parussent trop grandioses, trop dispendieux, trop ditlicilesà réaliser, il se rabat sui- un dessein plus motleste. Il demande alors que l'on porte ses troupes à 2000 ou 2400 hommes, ses forces navales à 12 frégates, avec lesquelles on causerait le plus grand tort au commerce de l'einiemi '. L'n nouvel émissaire |)art poui- la France. Deeaen vient d'apprendre le sénalus-consuUe du 28 (loréal an XII, et l'adjudant commandant d'Arsonval est chargé des vœux des deux colonies *.
Moins d'un mois après le départ de son chef d'état-major, le capitaine général se décidait il envoyer à Napoléon son propre frère. Hené. lieutenant de ses gardes. Sans doute, il reçut, à ce momentlà, par l'intermédiaire de Morenas, les lettres si intéressantes de Midler sur la situation de 1 Inde en avril 1804 : surtout, il apprit que cette paix qu'il avait dû annoncer, à son grand regret, dans ses dépèches précédentes, était déjii rompue. Au momentoù l'Autriche et la Russie se préparaient à recommencer la guerre en Europe, un des plus puissants chef mahrattes. le Holkar. reprenait les armes. P^njan-
1. Morenas. ne disposant que il'un noir libre, pour envoyer ses dépêclies au capitaine iji'ni'ral, no voulut pas sans doute lui eonlier ce plan; car 11 ne lui donna même pas la collection des (jazeltes anjjilaises, le dernier volume de V.inmtnl Àsiatic Register. un recueil de pièces ollicielles relatives à la dernière guerre des .\nglais el des Mahrattes. (Morenas à Deeaen. 13 octobre. P. D.. ll-^.) Morenas ne n^niit ce mémoire, intitulé ; Essai sur l'état actuel de l'Inde en septembre lîSOi. qu'en 1805. sans doute lors du voyage qu'il lit alors à l'Ile de France. Il se trouve P. D.. 112. — 2. A. C... I. F.. 1(«. — 3. Deeaen au ministre, lettre du 22 brumaire, <oc. cit. — i. Instructions pour d'Arsonval. A. (j., I. F.. 10!l.
vier. il s'était refusé à rappeler ses troupes qui s'étaient rapprochées des territoires des princes radjpoutes : en mars, il envoyait au gouverneur général d'insolentes propositions ; en avril, il s'emparait d'Ajimère. La guerre se renouvelait avec ce chef qui éprouvait pour les Anglais la même haine qu'Ha'i'der-Ali ' . Enfin, un navire de la Compagnie des Indes, the Hope, qui portait des dépèches importantes du gouverneur général à la Cour des directeurs, tomba entre les mains de nos corsaires.
Decaen tenait à envoyer tous ces renseignements, surtout à montrer que le continent indou était de nouveau ti'oublé par la guerre. D'autre part, informé des immenses préparatifs de Napoléon pour le débarquement en Angleterre, il songeait au succès possible de cette tentative -. Il craignait que, pour en finir, Napoléon fût disposé à faire des concessions aux Anglais en Asie. Il demandait que l'on ne concluàt pas la paix avant d'avoir reçu les documents qu'il avait envoyés par ses deux derniers courriers. Decaen, dans la lettre qu'il adressa à l'Empereur, le 6 nivôse an XIII (27 décembre 1804i. renouvela ses instances: il montra qu'il était nécessaire, si on faisait la paix, d'exiger davantage que la restitution des établissements français, et ne dissimula pas la difficulté qu'il y aurait à « se concilier sur ce point » ' ; difficulté très réelle, puisque Wellesley, de son côté, voulait que l'on ne nous rendît même pas nos établissements de l'Inde.
1. Keene, History of India, I, -fii. — 2. Par une lettre du 22 germinal an XII (12 avril 1804), Decrès lui avait annoncé la réunion de la flottille. P. D., 40. — 3 . A. N., AFiv, 1215.
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DEUXIEME PARTIE
Li;s KMissAiHi:s i)i; 1)i;(;ai;.\ i:t lks phojkts
1)K LKMPEHELH.
I. Arrivée de Barois L'Empire. II. Cavaignac. Le camp de Boulogne. — III. Lefebvre à Mayence. Entrevue avec Napoléon. Mémoire de l'aide-de-camp. — IV. Le plan de l'Empereur et les objections de Decrès. — V. L'expédition de l'Inde ajournée; l'envoi des escadres aux Antilles décidé; persistance du projet sur l'Inde; arrivée de d'Arsonval. — VI. Le projet sur l'Inde abandonné ; entrevue de René Decaen avec l'Empereur. Le projet de débarquement. La troisième coalition.
Quel accueil allaient trouver en France, auprès de l'Empereur eldu ministre de la marine, (uns ces plans du capitaine général, toutes ces
lettres pleines de passion | • le g^rand projet dont le Premier Consul
availlui-mème dé|)osé le gernie en son cerveau ? Chez Decaen, l'idée ne ces.sail de siniplantcr. elle résistait aux mauvaises nouvelles, à tous les contre-temps : elle reprenait de la vigueur à chaque courrier de l'Inde qui apportait (pielque espoir, elle était indéracinable. Chez Napoléon, l'idée subsistait toujours, tantôt au premier plan, tantôt cédant la place à un autre de ses thèmes. El, selon la pensée du moment qui préoccupait l'Empereur, les émissaires de Decaen furent plus ou moins écoulés.
I. Arrivée de Barois. L'Empire. — I.e premier de ces envoyés, Marois. ciail celui ipii Miiihiail devoir se présenter avec le plus de chances de succès. Il apportait des nouvelles très favorables, un plan d'expédition arrêté, assez net. et présentant, au moment oii il fut rédigé, des chances de réussite. Barois était homme à inspirer confiance ; on ne le peut juger que par sa correspondance : il y paraît froid, mesuré, réservé, diplomate en un mot. Peut-être même manquait-il un peu de la fougue, de la hardiesse qui auraient été nécessaires alors pour emporter le consentement du Premier Consul. Les circonstances paraissaient propices : Bonaparte n'avait à ce moment pour adversaire (]ue l'.Vnglelerre. il n'était pas encore préoccupé du
continent, il pouvait se donner aux entreprises maritimes. Mais Barois ne trouva point en lui I enthousiasme pour l'expédition de l'Inde que l'on auiait pu attendre de l'auteur des instructions de nivôse an XI.
L'aide-de-camp arrivé en France, le 4 germinal an XII (25 mars 1804i, se présenta au Premier Cunsul le 12 [2 avril) '. Celui-ci était absorbé par son projet d'expédition maritime, par les afTaires intérieures : la conspiration de Pichegru et de Moreau, son élévation prochaine à l'Empire. Barois fut écouté avec attention et bien traité, mais rien ne pouvait sortir de ces premiers entretiens. Dans une lettre à Deeaen, il les raconte très rapidement: « J'ai eu, le 12 (2 avril), ime audience du Premier Consul dont je suis sorti très satisfait : il a appris de vos nouvelles avec beaucoup d'intérêt et veut lui-même prendre connaissance de vos dépêches au ministre de la marine. .l'ai répondu à toutes ses questions : malheureusement, je ne pouvais en diriger l'objet, mais je sollicite dans ce moment la faveur d'un second entretien ; si je puis l'obtenir, j'ajouterai tout ce que je n'ai pu écrire dans les notes qu'il m'a permis de lui adresser. J'ai su par le général Laurislon que votre lettre particulière a fixé l'attention du Premier Consul, malgré qu'on puisse supposer qu'elle est en grande partie absorbée par les préparatifs de l'invasion en Angleterre et de la découverte d'une nouvelle conspiration » ^.
Barois remit, deux jours après, im mémoire personnel au Premier Consul, qui résumait les premiers actes de Deeaen '. Il signalait surtout la situation du Cap et l'attitude des Hollandais, o Cette conduite peu loyale, dit-il. et l'absolue nécessité de mettre la colonie du cap de Bonne-Espérance à l'abri d'une invasion anglaise ont suggéré au capitaine général l'idée de vous demander votre autorisation et 1500 hommes pour faire occuper cet établissement ».
Deeaen, en même temps qu'il envoyait au ministre les lettres du 26 nivôse (15 janvier), relatives à l'affaire Flinders. ordonnait à Barois de tâcher de savoir si tous les documents concernant cette affaire avaient été communiqués au Premier Consul. « Mais surtout, ajoutait Deeaen, faites en sorte d'apprendre quelque chose de positif pour moi : paix ou guerre » *. Barois reçut cette lettre quelque temps avant les événements qui précédèrent le sénatus-consulte du 28 lloréal an XII. Toutes ces circonstances étaient peu favorables à sa mission : il
1. Barois à Deeaen, 25 germinal (1.5 avril). P. D., !I9. — 2. Iliitl. — 3. Barois au Premier Consul de la République, H tjerminal an XII (4 avril 1804). A. N., AFiv, 1195. — 4. Deeaen à Barois, 20 nivôse an XII |15 janvier 1804). P. D., 99.
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réussit copcndanl à vtiir. lu ."> prairial ('2') mai-, le p-ncral Laiirislon. un des aides-dc-camp de l'Knippr'Pur, qu'il s'pITorça i\c fîapncr à la cause de iVxpi'iiitioii : « Je n'y <''parf>:nai. t'crivail-il i|iii>l(pifs jours après à Dcicacti, aucuns moyens de persuasion; je ne doutai nullement de son erédil el de sa bonne volonté, je fis preuve de confiance dans ses lumières: enlin. j'entrai dans son ressentiment contre l'adjudanlcommaudant Miriot. (|ui a eu des torts avec sou frère pendant la traversée de PontlicliiTy au i-ap de Bonne-Rspérance F-e résultat de
miui plaidoyer fui d apprendre positivement que le Premier Consul avait parfaitement acciu'illi votre lettre; (pie depuis il en avait entendu une seconde lecture avec plaisir et s'était fait donner à cet égard tous les renseiniiemeuts ut'-cessaii'es : <pie le ministre de la maritu^ lui avait mis sous les yeux les pièces intéressantes de votre correspondance, (pi'ainsi il avait dû voir ir mcuioire ipie vous avez oublie de joindre à votre ietlr'c. puisfpie dailleurs.eii en causant avec le jji'néral i.auristiMi. il avait paru au fait île tout: (pie. dernièrement, il avait été refroidi par <le moumsiux avanla;;i's des .Vnj^'lais n '. Hai'ois. sui' le conseil de Lauristoii. lit une demande pour obtenir une entrevutt. 11 s'enipiit aussi auprès du luinisti'e de la marine de l'elîet (pi'avait produit la dernière dé|)èche de Decaen. Decrès ne voulut entrer dans aucun diHail el n'pondil même « assez lépfèremenl. que les nouvelles q\i'il avait re(;ues par Vllydre, oITraienl peu d'intérêt >.. Mais, l'aidede-camp ayant ajouté qu'il serait flatté de pouvoir écrire à son f,'énéral (pie ses dernières di'pècbes avaient été bien accueillies: « .\li! tout ce (pii vient du <;'i'ii(''r'al Decaen est bien re(;ii n. dit vivement le ministre, et assez liant pour être entendu du cercle des courtisans. Barois fut satisfait de cette réponse: toutefois, ses instances pour obtenir une seconde entrevue restèrent, pour le moment, infructueuses. Du moins, il le croyait -.
Mais cet habile diplomate avait K"K"'^' ''^ ^^ cause deux personnes qui allaient la plaider aiijjrès de l'Kmpereur. Le 27 prairial ilttjuinl, il s'(''tail présente chez l'Impératrice, celle-ci leremartpia, se déranii;'ea pour venir lui parler de son prochain dé|)art. Rlle l'assura, en outre, qu'elle l'avait recommandé auprès du maréchal Berthier et qu'elle était persuadée ijue. sur le rapport de ce ministre, l'Kmperenr avait pris, à son égard, une décision favorable. En sortant de chez l'Impératrice, Barois monta auprès du gérerai Lauriston. qui l'informa qu'il avait remis à l'F-mitereur sa demande d'audience et (pie. peu de temps après, celui-ci s'était fait représenter le mémoire de Decaen et avait
1. Bamis à Decaen, 10 prairial an XI 1 |'i juin 180ii. P. D., !>!). - 2. lliid.
travaillé sur ce texte, sans rien témoigner de la résolution à laquelle il s'arrêtait'. Le l'"' messidor, Barois apprenait, par le général Lauriston, sa promotion au grade de chef de bataillon. Le 4, à 3 heures du matin, on lui apportait la nouvelle qu'il serait reçu le même jour, à midi. Introduit auprè.s de l'Empereur, il parla de son mieux de l'affaire Flinders qu'il ne connaissait guère. Napoléon parut approuver les raisons que Barois invoquait pour justifier la conduite de Decaen. L'aide-de-camp parla ensuite du grand dessein comme d'une pensée chère à Napoléon. « L'Empereur ne démentit point cette idée, et, au contraire, sembla en être bien pénétré, mais il témoigna quelque crainte de ne pas voir le succès répondre à votre attente, .le m'attachai à dissiper ses inquiétudes par le tableau de vos espérances et j'obtins qu'il s'occuperait des moyens de vous satisfaire ». Mais en entamant la grande discussion siir les attributions respectives du capitaine général et du chef des forces navales, Barois se laissa détourner de son principal objet et la conversation prit fin. L'aide-decamp cependant se félicitait de la réception qui lui avait été faite. « Je n'hésite plus à croire, disait-il à Decaen. que l'Empereur vous considère toujours beaucoup, mon général, et qu'il approuve entièrement ce qu'il a appris de votre administration, tant par votre correspondance que par des rapports particuliers. » Barois ajoutait d'autres indices de la faveur de Decaen, sa promotion au grade de grand officier de la Légion d'honneur, l'ordre de lui faire payer son traitement d'activité, les promotions de d'Arsonval et Lavilléon, l'un au grade d'adjudant-commandant, l'autre au grade de chef de bataillon^. Barois remit d'ailleurs à l'Empereur un autre mémoire oii il insistait sur l'expédition de l'Inde, rappelait le conflit avec Linois, parlait des projets sur Madagascar et donnait aussi quelques appréciations sur le préfet colonial et le commissaire de justice '.
Le 19 messidor, il y eut à Paris une grande revue. Le commandant, à qui son grade nouveau donnait l'accès du château, s'y rendit de bonne heure, et au moment où l'Empereur sortait de sa chapelle, il lui demanda s'il avait eu la bonté de jeter un coup d'œil sur les noies qu'il lui avait adressées. Napoléon répondit de l'air le plus affable ([u'il les avait lues et qu'il y songerait ''.
II. €avaije:nac et l'Empereur. — Decaen avait écrit le 20 ventôse
1. Barois à Decaen, 20 messidor (9 juillet). P. D., 99. — 2. Ibid. — 3. Plutôt défavorables. Barois à l'Empereur, 10 messidor an XII (29 juin 1804). A. N., AFiv, 1195. — 4. Barois à Decaen, 20 messidor, loc. cit.
à Barois qu il lui envoyait un aide dans la personne de Cavaipnac. chargé, lui aussi, de répondre aux questions du Premier Consul '.
I,p Bélier, qui rnnifiiail ou I'"i'anrr le résident ;i Mascale. partit de rilc de Fraufcen veiilose. arriva à Sinion's bay le 2'» f^erminal [4 avril!, (^avaipnac visita le (lap dont il enipoi-la une opinion très défavorable, tant au |)(iiiil de vue de la situation militaire (|ui' des sentiments de l'administration liollandaise ii l'éf^ard de la France ^. Kn arrivant vers les côtes d'Kspafijne. le 5 messidor, le Bélier rencontra une ji^oi'lelle danoise qui se rendait de Trieste h Ostenile. Cavaipnac, croyant débarquer' plus prés dt- Paris et remctln- ainsi plus tût ses dépêches, s'y embanpia au lieu de restt>r sur- le Bélier qui allait atterrir. Mais ce navire neutn- fut (■oiislamnifnt visiti'- par les croisières anglaises ; le capilaidc danois se montra peu aimabli' ])our son liole : Cavaignac craignait sans cesse (pi'il ne le livrât aux Anglais. I,e résident (Iébar(|ua à Calais le 21 nu-ssidor. et arriva à Paris le 2.3. (12 juillet . JAii aussi fut bien accueilli du ministre delà marine, mais il eut tout de suite l'impression que Decrès n'attachait pas aux affaires de l'Orient la même importance que ceux qui arrivaient de l'Ile de l*"rance. Comme il voulait l'entretenir du Ca|). celui-ci répondit que cet objet ne pressait pas-*. Cavaignac apprit le départ rie l'Kmpereur |iour Roulogne. où il allait se rendre compte par lui-même de l'état des préparatifs du déliarcpiemeiit eu .Vui^'leterre et distribuer les croix de la Légion d"honne\ii' '. I, 'envoyé de Decaen l'y rejoignit, et lui remit les dépêches de ce géni'ral. Napoléon lui fit un accueil gracieux: Cavaignac parla du Caji. de l'Ile de Fraïu'e. fit l'éloge de Decaen. de son petit coup d'étal à l'égard de l'assemblée coloniale, ce qui arracha un sourire à l'Kmpereur : il assura que l'Ile de France était à l'abri de toute entreprise de la part des Anglais, que Decaen avait assez de troupes pour se défendre lassertion malencontreuse!, et arriva enfin aux projets du capitaine général, il essaya d'y intéresser Napoléon: celui-ci, tout en ])araissant accepter l'idée de l'expédition, ne s'arrêta pas sur cet objet et comme Cavaignac remontrait l'impatience du général (]ui désirait agir : « Decaen. dit Napoléon, nous rend déjà un grand service en nous conservant l'Ile de France. » L'Empereur parla ensuite au rési<lent de sa mission à Mascate. et celui-ci sortit de cette entrevue « très dédommagé, par cet accueil, de ses peines et de ses sacrifices » '.
1. Decaen à Barois, 20 ventôse an XII (11 mars 1804). P. D.. 99. —2. Voir chapitre suivant. — 3. ('.avaisnac à Decaen, 1" vendémiaire an XIII i3;3 septembre 180t». P. D..78. — 4. Thiers. Bistoîre du Consulat et de l Empire. V. 190. — 5. Cavaignac à Decaen, lettre citée.
m. L'entrevne de Lefebvre avec l'Empereur. — Déjà un nouvel émissaire du capitaine général était arrivé en France. C'était son second aide-de-camp. Stanislas Lefebvre, le neveu de Févèque d'Adran. Celui-ci, nous l'avons vu. était parti en floréal en même temps que le capitaine de vaisseau Larue. l/alïaire Linois avait été l'occasion de sa mission: mais les séjours qu'il avait faits jadis en Extrême-Orient, auprès de son f)ncle, pouvaient lui permettre de parler avec compétence des affaires de l'Inde. 11 n'était point rassis et sage comme Barois et Cavaignac : c'était un jeune liomme fougueux, un peu na'i'f. tout dévoué à son ciief et dont l'esprit était tout rempli du grand dessein auquel il songeait lui-même dès 1801. Il avait alors composé un mémoire où, à côté de projets qui décèlent l'inexpérience de l'auteur, se trouvent des vues qui témoignent d'une rare intelligence. Lefebvre. débarqué à Pontevedra, traversa la Galice à franc étrier. la Biscaye, arriva à Bayonne le 14. en repartit le 15 pour Bordeaux, ayant fait deux cents lieues en (juatre jours. Le 21 fructidor (8 septembre", il arrivait à Paris : à onze heures, il se présentait chez le ministre. Lorsque Lefebvre, sur la demande de Decrès, lui eut longuement raconté les différends qui existaient entre Decaen et Linois. il demanda à aller avec Barois porter à l'Enqiereur, qui était en Allemagne, les lettres dont Decaen l'avait chargé, il se heurta à la mauvaise volonté du ministre qui fit d'abord mille objections, trouva le voyage conteux et refusa d'autoriseï- le départ des deux aides-de-camp. Barois était rappelé à Bordeaux par le commandant de la Bellone, qui devait l'emmener à l'Ile de France, Lefebvre partit seul pour l'Allemagne où il comptait obtenir une audience de 1 Empereur '.
Pendant l'été, Napoléon avait paru se donner tout entier au projet de débarquement en Angleterre. Arrivé à Boulogne aux premiers jours d'août, il n'y avait pas trouvé les préparatifs assez avancés pour le passage immédiat. « 11 se consola de ce retard, dit Thiers, en pensant que ce mois serait employé à être mieux préparé qu'on ne l'était déjà, et que la saison d'ailleurs étant encore suffisamment belle dans le courant de septembre, on aurait l'avantage de luiits plus longues » -. Peut-être N'apoléon n'était-il pas insensible à l'idée de débarquer en Angleterre en la même saison que l'envahisseur romain: peut-être songeait-il que les tem[)êtes d'équinoxe. qui avaient failli compromettre la fortune de César, seraient au contraire favorables à la sienne, en éloignant la flotte anglaise.
11 différa donc le débarquement et fit savoir à l'amiral Latouche-
1. f.pfobvre à Decaen. 28 fructidor an XII ILô .septembre 18041. P. D.. 78. — 2. lliiers, op. cit., V, 1<.I4.
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Ticvillc. l'uiniiiaiitJaiit Irscadri' de 'riiiili)ii, i|ui juiiiiil alois le imiIp |iiiiiii|i;il dans les cuiiibiiiaisuiis pn-parôes pdiir IdrciT li- canal, iju'il lie devrait soi'lii' i|iu> dans un mois. Il ajournait l.aliiuclii- au mois de scjitc'iid)!!' ; ctdui-ei inuiiiiit li- 20 août. " Na|)oli'iMi a|)|)iil ce Iristi? «'•vénement.à Boulof^-'ni'.dans li's dcrnicis jour's d'uuùt 180'i. au inonienl ((Il prvl H s'L'nil)ar(|iicr. il était ci'pi'nilanl saisi di; (|uel(|ni's pccssi-utiini-nls (II- l'oalitiiMi curoiicennc et tend' parfois de |)orter ses couiis ailleurs c|u a Londres ■■ '. La llolle de Toulon ayant |iei-ilu son elief, il fallait elioisir ini nouvel auni'al. le mettre au eiuiranl île ses lonelions; tout e(da deniarulail un mois. On ne |)()uvail partir de Toulon c|u'en oetolire. lentei' U' passaffe (piau mois de novembre.
.Napoléon eepi'iidanl ne renonce point ;i la descente, mais ce thème n'est plus d inu- cxi'eMtion immédiate, il le laisse de côté. Pour lui emprunter enetu-e une de ses ima<<'es, il le serre comme dans un tiroir d'où il le relireia ipiand le moment sera venu. .\près avoir donné des ordres pour' leiidre lixi". durable, l'orfranisalion de la llolille de Boulogne, il quitte les cotes de la Manche. Il s'éloiene vers l'.Mlemaf^ne. en cherchant un autre plan ipii puisse suppléer celui dont il vient d'ajourner l'exécution. Il traverse Aix-la-Cliapelle, l'ancienne capitale <le l'i'in|)ire d'Occident. Il remonte le cours du Khin et [)arcourt la rue des Prêtres; lui, 1 empereur des Krangais, visite les villes du .Sainl- {"Inipire. Mais, à Mayence, il trouvera l'émissaire de Decaen qui dissipera ces scMivenirs du moyen ài;e. evoipu'ra à ses yeux, avec l'Oi'ienl et ses miraffes, l'imaec des héros de l'anlicpiilé classiipie. Charleniagne d'abord, .\lexandie el (lésai' inaiiiteiiant. telles sont les visions ipii poursuivent Napoléon au cours de ce voyaj^'e.
Lefelivre partit le 2i) fiiiclidor ^l() septembre pour Mayeiu'c; il arriva eu cette ville le jour même où ri']nq)eroui' y faisait son entrée, le '.V jour com|)lemeiitaire i20 septembre ; le lendemain, à 10 heuri's du malin, il se rendit chez le général Diiroc. grand maréchal du Palais qui le recul avec affabilité, le présenta au maréchal Mortier et l'invita à déjeuner avec les autres généraux. « .le fus beaucoup cpiestionné. écrit Lefebvre à Decaen. sur vous, sur l'amiral, sur la colonie en général, l'esprit public, etc. Tous les généraux parlèrent de vous ave<' le plus vif intérêt et parurent assez mécontents que le convoi de lihine nous eût ainsi échappé » -. Après le déjeuner, Duroc étant allé prendre les ordres de l'Kmpereui- au sujet de Lefebvre. lit dire à celui-ci « ipiil le préviendrait (juaiid S. M. voudrait le voir » ^. Napoléon, à .Mayence, n'était point occupé que de fêles et de
1. Tliiors. loc. cit. — 2. Ijofebvrc à necaen. .> jour complémentaire an XII {•a septembre 1804). P. D., 78. — 3. Ibid.
fortifications '. Le lendemain même du jour oii on lui avait parlé de Lefebvre, il le faisait venir et celui-ci était introduit par Lauriston^. Après quelques questions destinées à amorcer la conversation :
t Les affaires n'ont pas été très bien à ce qu'il paraît et notre marine n'a pas fait ce qu'on attendait d'elle. — Sire, vous verrez avec regret qu'il était possible de faire beaucoup et je suis assuré que V. M. n'en éprouvera pas plus de peine que mon général. • Napoléon alors décacheta la lettre de Decaen et la parcourut ; il y revint ensuite et me dit : « Les Anglais sont bien forts dans l'Inde ? — Oui, Sire, ils ont des forces formidables, mais cependant il est bien possible de leur nuire. — A combien peut se monter leur armée ? — Sire, à 160000 hommes, mais dont 23 000 Huropéens au plus. Vous vous trompez, mon ami : ils ont plus de 23000 Européens dans leurs possessions orientales. — Sire, je ne crois pas qu'ils aient reçu de grands renforts depuis mon départ de l'Inde, et, à cette époque, leurs forces européennes montaient à très peu de chose près à cette quantité. » 11 continua à lire votre lettre et reprit quelques minutes après, en se promenant avec moi : « Voyons, combien croyez-vous qu'il faudrait de troupes pour obtenir quelques succès dans l'Inde ? — Sire, avec 10000 hommes de troupes de toutes armes, nous serions en mesure de tout entreprendre. — Mais le général Decaen n'en demandait que 5000 et cela m'a |)aru trop peu conséquent de beaucoup |)Our faire la moindre tentative. — H est vrai, Sire ; mais, quand le général Decaen vous fit cette demande, les ^Lihrattes étaient encore en guerre avec les Anglais ; leur confédération paraissait formidable et le général venait d'envoyer à la côte di' Malabar- des agents dont la mission était d'engager le partisan Perron à n'écouter aucune proposition de paix. — Mais le général Decaen doit connaître les Mahrattes, il doit savoir que ce sont de misérables Banians qui reçoivent de l'argent de quiconque veut 1rs acheter. Que faire avec de pareils alliés ? — Sire, j'ai l'honneur d'observer à Votre Majesté qu'à l'époque où le général Decaen vous écrivait, la guerre des Mahrattes avec les Anglais était toute nationale, que les premiers avaient obtenu quelques avantages qu'ils eussent conservés, s'ils eussent été soutenus par 4 ou 5000 Européens. — Après un moment de réflexion : t Croyez-vous qu'avec 25 000 hommes on puisse parvenir à chasser les Anglais de l'Inde ? — - Sire, j'engagerais ma vie qu'avec 15000 hommes nous aurions de brillants
1. Tliiers. op. cit.. V, 2'24. — 2. Cette entrevue est racontée dans la lettre, déjà citée, de Lefelivre, du 0' jour complémentaire (22 septembre), écrite le jour même, immédiatement après l'entrevue, ce qui lui donne une grande valeur.
succès. — Mais si, comiiio vous me le dites, les Anj^lais on ont 150000, coiunient leur résister ? (]oinl>ien croyez-vous que 500 Français puissent batti-e de cipaves ? — Sire, la question serait diflicile à résoudre, mais je réporidr^iis bien qu'un bataillon carré de mille Français serait inatta(|uabli' p.ir 10000 cipayes et qu'ils se mettraient en déroute; et ((uelques elForts qui' lassent les Anj^lais. ils iw pourront jamais rassembler sur le même point plus de 50000 bommes, dont tout au plus 8000 Kuropéens. — Encore, pour assurer le succès et inspirer de la conlianre aux Indiens, taiidra-t-il }j;agner une bataille? - Sire, si nous avions 15000 bommes, nous aurions bien des cbances en notre faveur.
— Enlin, que ferait le général Decaen si je lui envoyais une armée ? — Sire, le fjjénéral Decaen a déjà informé Votre Majesté (|ue son plan d'attaque serait dirigé sur la côte Malabar, entre Cbanul et Goa. — l'ar où croyez-vous qu'il doive commencer ses opérations ? — .Sire, il y a deux points bien essentiels à emporter, Bombay et Goa. — Goa, à la bonne lieure, luais Boiubay est très bien forlili(', et, en supposant qu'on s'en emparât après un long siège, exigerait une très forte garnison. — Sire, lîombay est fort, il est vrai, par tuer, mais les .Vnglais n'ayant à craindre par terre que les puissances indiennes, n'ont pris aucun des moyens nécessaires pour que cette place pût résister à une armée européenne. — Quels sont les alliés sur lesquels vous pouvez compter à présent, car je regarde les Mahrattes comme nuls ? — Sire, dans le Nord-Ouest de l'indoustan, nous trouverions Zemaun-shah, à qui Tippou avait |)roposé une alliance, lorsque Votre Majesté était en Kgyptc. — Oui, mais j'avais avec moi 30000 bommes au moins et j'aurais recueilli plus de 100000 Arabes ou Persans sur mon passage. — Sire, avec des forces aussi formidables et la terreur que le bruit de votre expédition avait inspirée, vous n'auriez éprouvé aucune difiiculté.
— Quels sont vos moyens à l'Ile de France ? Je voulus profiter de cette question pour parler du général Linois et me faire interroger à son sujet; je répondis : « Sire, nos moyens sont plus considérables qu'on ne le suppose en général, et, si l'amiral Linois eût amené seulement la moitié du convoi de Chine, nous eussions pu armer, tant en créoles que noirs libres et nègres, esclaves en état de porter les armes, plus de 6000 hommes ; cela seul nous mettait en mesure de beaucoup entreprendre. — Et comment feriez-vous pour les vivres ? — Sire, les Américains nous fourniraient des salaisons et des biscuits tant que nous en voudrions, avec de l'argent. — Mais le pain ? — Sire, dans nos colonies et surtout en temps de guerre, on nourrit le soldat avec du riz et il s'en trouve très bien; d'ailleurs la colonie ne fait pas autant divivres qu'elle en pourrait faire, s'il était question d'une grande expédition de cette nature •. J'essayai encore de reparler du malheur d'avoir
munqué le convoi, il ne me répondil pas et me dit : « Nous n'avons pas grand chose à attendre de nos alliés dans ce pays-là. — Non, Sire, malheureusement. Ceux de Batavia veulent agir en maîtres, ceux du Cap préfèrent les Anglais à nous, et ceux des Philippines nous craignent sans nous être afFectionnés. — Que peut-on tirer des Philippines? Y a-t-il du blé? — Oui, Sire, et beaucoup de riz, ainsi qu'en Cochinchine, qui n'en est pas éloignée. — Vous avez été en Cochinchine? — Oui, Sire, j'y ai fait un séjour de six mois près de l'évêque d'Adran, mon oncle. — - Cependant, vous n'êtes parti qu'avec le général Decaen?
— Il est vrai, Sire, mais j'avais habité l'Inde auparavant, pendant l'espace de huit ans. — En ce cas, vous devez bien connaître ce pays-là ?
— Je le connais un peu, Sire, et je m'estimerai très heureux si mes faibles connaissances peuvent être agréables à V'otre Majesté? — Nous verrons tout cela à Paris ». Je voulais parler de finances et de M. Léger. a C'est bon, nous causerons de tout cela plus amplement à Paris, rendez vous-y. — Sire, aussitôt votre arrivée, je prendrai la liberté de demander encore une audience à Votre Majesté. — Sûrement, avec plaisir, je vous salue r>. Il rentra dans son cabinet et je sortis ».
Lefebvre, dans cette entrevue, avait réussi h faire pénétrer de nouveau dans l'esprit de Napoléon la pensée de l'expédition de l'Inde. 11 lui fit remettre quelques jours après un mémoire où il reprenait toutes les idées de Decaen'. Avec beaticoup de résolution et d'un style vigoureux, il aborde toutes les (juestions. 11 déclare que le capitaine général doit avoir la direction des forces navales, « personne mieux (]ue lui ne peut être instruit de la vraie position de l'ennemi, de l'étal de ses forces, des côtés faibles ipi'il présente, des projets qu'il a en vue, enfin des époques favorables auxquelles on peut lui nuire le plus ». Et il développe longuement les avantages que présente la situation de l'Ile de France. « En un mot, dit-il, en déployant la carte du globe, on ne trouve point de position plus brillante pour le commerce », et par conséquent, pour la guerre. C'est de là qu'on peut couper la chaîne des nouveaux établissements que viennent de former les Anglais pour lier le Porl-Jackson avec leurs possessions de l'Inde, au nord de Bornéo, Halembanang. Lefebvre montre ensuite la nécessité de mettre l'Ile de France à même d'entretenir une telle expédition. Il attire l'attention de l'h^mpereui' sur le Cap. « Si la garnison du Cap n'est pas renforcée de plus de moitié, c'est une colonie perdue, plutôt pour nous que pour nos alliés qui ne
1. Lefebvre à l'EuiiJcîi'uur, 2o viTulémiaire an XIII (15 octobre 1804). A. N., AFiv, 1215.
— ItOl —
savent en lirt-r aucun parli. Je crois |jouvoir rappeler à V. M. que dans la ilcriiicre fjuerre, les Anglais onl mis des garnisons dans les élalilisscincnls de leurs alliés les l'orlugais, Goa i-l Diu. Si un pareil exemple pouvait ctre utile ii suivre, ce serait suilout pouE' le tlap de Bonne- Kspérance ». Lefebvre, qui a composé son mémoire avec beaucoup d'art, le termine par le tahleaii de l'Inde. Là, il montre tous les ferments de discorde qui em|)èelienl les Anglais d'en être les paisibles possesseurs, et après avoir énuméré les princes du Dckkan et de rindoustan, prêts à rej)rendre les armes, il signale à l'allenlion de riùupereur les états musulmans du Nord-t)uesl, dont aucun n a encore subi le joug britannique.
Ainsi Lefebvre avait i-amassé. dans un exposé précis et rapide, tous les arguments qui étaient de nature à faire impression sur l'esprit de Napoléon. 11 n'entendit plus parler de son mémoire. Toutefois, il recevait un bon accueil de l'entourage de l'Iimpereur '. Les fêles du couronnement absorbaient alors toute l'attention; Lefebvre avait sollicité llionneur d'y représenter la colonie de l'Ile de France. Le ministre ne répondit pas à sa lettre, et, à une de ses audiences, lorsipie l'ollicier rappela sa demande : « Vous êtes trop jeune, mon ami, beaucoup trop jeune pour cela » -.
Que se passait-il en ce moment dans l'esprit de Decrès et de .Napoléon '(
ï\. Lepian de rElupereur. — l.e ministre, avertissant Decaen des dispositions du Premier Consul à Tégai'd de l'Ile de France et des colonies iiollaudaises, lui écrivait le 22 gernuual an .\I1 1 12avril 1804i : u J'apprécie les dilliculles de votre situation; mais, à vous parier franchement, j'aime mieux cpie ce stiil vous (jui en soyez chargé que tout autre. Quant à vous, ajoutait-il. je ne désespère pas de vous fournir l'occasion de paraître sui' une scène plus vaste et plus proportionnée à vos talents et à voire génie. Le présent est gros de l'avenir, mais il ne m'est pas encore permis d'anticiper sur celui-ci. En attendant, une llotille de 1200 bâtiments est déjii reunie à Boulogne " •*.
1. \ Saint-lMiiml, l'Impératrire lui fit mille questions obligeantes sur le capitaine général, sur M"" Dccaon, demanda des ^;raines de plantes des colonies orientales et se chargea de recommander l'aide-di^-oamp pour l'étoile de la Légion d'honneur. Lefebvre à Decaen, 1'^ brumaire an Xlll iS novembre 1804). P. D..78. — 2. Ibid., 5 frimaire {26 novembre!. Ibid. Lefebvre visitait les bureaux de la marine, où il surveillait les intérêts de l'Ile de F'rance. Il eut une longue conver. sation avec un des directeurs, M. Poncet, qui lui dit qu'il serait dangereux qu'on comptât beaucoup en cette colonie sur les promesses de fonds dont Barois était le porteur. — 3. P. D. , 40.
Ces phrases vagues n'engageaient point le ministre, mais elles pouvaient faire croire au capitaine général que Decrès s'intéressait vraiment à ses projets. A toute occasion, celui-ci lui envoyait des compliments : le 17 messidor (6 juillet), il lui annonçait sa nomination de grand oflicier : « Il m'est infiniment agréable d'avoir à vous féliciter sur cette marque nouvelle et flatteuse de la bienveillance impériale » ' . 11 approuvait par une lettre du 11 thermidor ce que faisait Decaen pour se renseigner sur l'Inde, et lui parlait des lettres apportées par Cavaigiiac : « Vos projets sur l'Asie, les plans que vous avez communiqués, la noble impatience, qu'exprime votre correspomiance, de sortir de l'état d'observation oii vous avez dû vous renfermer pour figurer sur un théâtre plus digne de votre ambition et pour attaquer et détruire l'empire britanni(|ue dans cette partie du monde, sont appréciés autant qu'ils doivent l'être. lisseront pris en considération, quand les événements que mûrit le génie d'un grand homme et que le temps doit faire éclore seront arrivés. Ce jour-là n'est peut-être pas éloigné » ^.
Le 26 nivôse (16 janvier 1804), Decrès écrivait encore à Decaen : « L'intention de S. M. est que vous continuiez à me transmettre avec la même exactitude les détails les plus étendus et surtout les plus certains qu'il vous sera possible de recueillir sur la situation politique et militaire de l'Inde, ainsi que les réflexions et les vues que la connaissance de ces fails pourra vous suggérer, afin qu'ils puissent être pris en grande considératicm, quand le moment opportun sera venu » ^.
Napoléon , au moment où il avait étudié le mémoire de Barois, n'avait fait connaître à personne son opinion; il en fut de même, sans doute, après son entrevue avec Lefebvre et après la lecture de son mémoire ■*. Mais, tout à coup, à la fin de nivôse, alors que l'Empereur paraît préoccupé des afl'aires d'Italie, où il va prendre une nouvelle couronne, il écrit au ministre de la marine pour lui exposer son plan d'expédition dans l'Inde que rien jusqu'ici, dans sa correspondance, n'a fait prévoir et qui paraît jaillir tout achevé de son cerveau :
a Nous trouverez ci-joint un tableau qui vous fera comprendre coniiaent je conçois l'expédition de l'Inde. Elle serait composée de
1, P. U., 40, — 2, Ibid. — 3. Ibid. — 4. On perçoit cependant, par quelques documents de la secrétairerie d'État, le chemin que fait dans 1 esprit de l'Empereur le projet de l'expédition de l'Inde. Le .30 brumaire an XIII (21 octobre 1804), .on faisait pour lui un extrait des comptes- rendus et rapports du capitaine général de l'Ile de France. A. N., .\Fiv, 121.Ô. On trouve aussi, dans ce même carton, un relevé général de la situation des troupes de toutes armes réparties dans la colonie au !•' nivôse an XIII,
trois escadres : Brest, llocliefort et le Ferrol. Brest fournirait 15000 liomraps,R;ichefort, 2000, et le {•'errol,3000 Français et 3000 Ks|iagnols.
a L'expédition de Bre-t aurait avec elle six flûtes, qui seraient destinées à aller jus(|u'aiix Indes, l't [inurrait en avoir un certain nombre d'autres qui n'iraient qu'au Ferrol |)iiMr v verser leurs vivres à bord de deux vaisseaux armés en (lùte que fourniraient les Kspafjnols.
t( I/escadrede Brest serait composée de '21 vaisseaux, de 6 fréfjales, 6 flûtes et 3 OU 'i bricks.
0 I, 'escadre de Bocliefort serait composée de '1 vaisseaux, 5 frégates et 8 ou 10 flûtes.
« l.'escadre du Ferrol serait composée de 5 vaisseaux, 2 frégates français armés rMi guerre; .") vaisseaux, 2 ou 3 frégates espagnols armés en guerre, et de 3 ou 4 fiégates espagnoles ariuées en flûte, cliargées de vivres.
a On doit porter au moins neuf mois de vivres pour l'arraée et l'escadre et trois mois de f.irine et de légumes pour' l'armée, et l'escadre, 20 000 Français, 3000 Kspagnols et 3000 autres Français des îles de France et de la fiéunion feront indubitablement une terrible guer'i-e a l'.Vngleterre, quel que puisse d'ailleui's en êti-e le résultat linal i> ',
l/Emperi'ur est alors si sérieusement préoccupé de ce [)laii qu'en dcliors des avis du nrirrislrc, il en di'iiiaiiili' d'autres. Du Puy. ancien intendant de l'Ile de l*"ranc(', fut cunsulli- sur- les ressources (jue l'on pourrait tronvei- dans cette colonie. 11 ne put dissimuler l'embarras de fournil' des vivres aux t-quipages el aux troupes. Il sétendail, dans un mémoire, sur celte dilliculté. Mais, comme s'il l'eg^retlait d'avoir donné des renseif^iiemeiils qui pourraient détourner l'Emper'eur de l'Ile de Fi-ance. il ajoutait : « Kl comment V. M., qui a lait partout des mii'acles, n'en ferait-elle pas dans un pays qui vous doit le rétablissement des seuls principes convenables à la prospérité des cidonies':* — Dans toutes les cii'constances dilliciles oii ont été les îles de|)uis la rétrocession qu'a faite la Compagnie des Indes, une providence particulière y a fait trouver li's munitions et le secours nécessaires aux projets du gouvei-nement. Puiircproi. à plus forte raison, cela n aui'ail-il pas encore lieu sous volr'c iliuninalion » ':* Du I*uy démonti-ait tlailleiirs ipu- les vivres pourruiil venir du dehors. « Il est |)liis que pi-obable. disait-il, (|ue les .Vméi'icains, les Danois et autres neutres, étairt insir-riits depuis lonulemps qu'il existe une puissante escadre française dans l'Inde, feront ar'river île toutes parts
1. 26 nivùse an XIII |16 janvier t80â|. .Nap., Corr.. X, S279.
des approvisionnements à llle de France qui est le quartier général ». Il comptait que l'on pourrait tirer des salaisons de Madagascar, que la division Linois ferait des prises et que tout cela approvisionnerait l'escadre. « Il faudrait plus que du malheur pour que celle-ci ne put trouver de quoi se soutenir, jusqu'au moment où tous les commerçants du monde, apprenant sa véritable destination, s'empresseraient de diriger leurs spéculations vers elle » '. Ceci, en effet, se réalisa de tous points : lorsque l'escadre de Villeneuve quitta Toulon pour les Antilles, le bruit de l'expédition de l'Inde ayant couru dans tous les ports, on vit, en 1806, affluer les neutres à l'Ile de France ^.
Si Du Puy détruit quelques-unes des principales objections qui se présentaient contre tout projet d expédition dans l'Inde, Decrès en soulève de très graves dans le mémoire que lui avait demandé l'F.mpereur et (pi'il lui l'cmitle 6 ventôse ^. Le ministre se garde bien d'attaquer de front le plan qui lui est soumis : il commence par le présenter d'une manière favorable, puis insinue ses doutes, expose ses perplexités et pose enfin sa conclusion défavorable :
< J'ai l'honneur, dit-il, d'adresser à V. M. un pi-ojet dans le sens de ce qu'elle m'a exprimé. Je ne fais point de petites divisions, parce que c'est trop s'affaiblir et que nos projets ont besoin de forces. Dans ce que j'ai l'honneur de pioposer à V. .M., il me semble qu'il suffit de ne pas être malheureux. Il n'est pas besoin d'une fortune extraordinaire, mais surtout d'une réunion de bonnes fortunes pour réussir. C'est surtout le besoin de cette réunion de petits succès dont je redoute la nécessité dans un plan, attendu que si l'un d'eux manque, on se trouve dans des embarras que tout le monde ne sait pas vaincre. J'aurai l'honneur de me présenter ce soir pour prendi'e des ordres. »
Suivent les rapports'. Après une assez longue discussion sur les détails d'exécution pour chaque port, Decrès commence par éliminer le concours des Espagnols. « C'est s'embarrasser de calculs superflus ou trompeurs que de baser quelque chose sur les Espagnols. Je ne sais mrme sur quoi compter relativement à nos vaisseaux du Ferrol. Depuis dix-huit mois, je reçois une lettre par chaque courrier et je vois avec douleur que rien ne s'achève ». Il développe ensuite son
1. Du Puy à l'Empereur, 9 ventôse an XHl \2H lévrier 1800). A. X., AFiv, 1215. — 2. Voir liv. II. chap. vn. — 3. A. N., AFiv, 1211. — 4. On trouve dans ce carton une lettre du minisire, du 6 ventùse an XIII (25 février 1805), annonçant les rapports sur cette question. La lettre est suivie de quatre rapports : le premier est incomplet ; j'ai analysé celui de ces rapports qui, étant le plus développé et le plus achevé, m'a paru être la dernière expression de la pensée de Decrès.
lAép principale : le sncros final comporte une quanliti' do petits succès ; un calcul ilc proliahililcs tmijnurs favorables, comme nous dirions. « On ne peut se dissimuler que, pour établir une expédition de cette espèce avec les moyens à notre disposition, on est obliffé d'en tirailler les éli-ments dans tous les sens, et je compare les raisoniiemenls sur lesi|uels je l'établis à une partie d'échecs, qui, bien méditée et paisiblement suivie, peut à toute force être paf^née : mais si les distractions de toute espèce surviennent, si le roulis de notre vaisseau déran^'e tant soit peu les pions, si une vapue renverse l'écliiquier. j'ai perdu tout mon temps «. Puis il énumère complaisamment toutes les cliaiu-es défavorables. « Ici. je suis forcé d'employer de vieux vaisseaux pour des pays lointains, et il n va pas au monde une marine <pii puisse s'expéilier en masse pour une campagne au delà de l'Equateur; et nous, c'est ce à quoi nous nous décidons Je pars avec
des vivres poiirqualre mois et demi et trois mois d'eau, et les secours sur lesquels il me faut compter sont incertains ». Les transports peuvent couler, se séparer, les vivresqu'ils ont à bord pourront être avariés. F,eur n'-union au Ferrol paraît d'ailleurs probb'matique. « Si tout ce que j'ai pr<''par(' réussit, je vois partir l'armée avec la plus grande crainte sur la solidid'' de plusieurs de ses bâtiments; avecla crainte qu'elle ne se si'pare de ses b.'\timenls chargés de vivres, avec la certiluile que sa traversée sera longue, puisque je n'ai mis aucun choix dans ces bâtiments, .le crains la durée de la relâche au Cap, la pénurie qu'elle y éprouvera, les lenteurs qu'on lui opposera ». Decrès met en mouvement les .\nglais : « Je crains (|ue des forces légères mieux armées ne la préviennent au lieu de sa destination et ne l'arrêtent dans son expédition. Je la vois enfin, arrivant dans l'Inde, dénuée de tout ». Puis il expose sa dernière raison, la meilleure, celle qui dispensait de toutes les autres, et qu'en habile tacticien, il a fait donner la dernière, pour achever la déroute des plans de Decaen et de ceux de l'Empereur. » 11 faut, pour faire n'ussir un pareil projet, que l'homme qui sera chargé de son exécution ait une force de tète, de volonté, d'activité et de fortune, telle que je n'en connais pas un seul dans la marine de S. M., et peut-être dans aucune marine du monde, qui ne fût étonné de l'incertitude des moyens et de la nature de l'entreprise ».
Pas d'homme! n'était-ce point le défaut principal de notre marine tlepuis la mort de I^atouclie-Tréville et de Bruix. Pas d'homme qui ait la contiance. la foi, pour soulever une telle entreprise et la porter à son but; pas d'homme capable d'électriser les états-majors et les équipages. Seul. Latouche-Tréville l'aurait pu; mais Missiessy n'avait pas l'envergure, Villeneuve n avait pas la confiance, Decrès
n'avait point renthousiasme. Tous voyaient toujours les obstacles. Comme Linois. ils ne voulaient rien livrer au hasard. Tous se disaient : « Si je perds ». L'argument de Decrès était topique au moment où l'on discutait l'affaire de Pulo-Aor; où Napoléon déclarait que les amiraux voulaient faire la guerre sans courir de chances. Pas d'homme ! c'était l'argument décisif. Aussi Decrès se gardait bien d'y rien ajouter :
( C'est après cinq jours d'une réflexion inquiétante et fatigante que je crois de mon devoii' de m'exprimer aussi positivement. Je le pense et éprouve tant de peine à le dire, que, craignant d'être conduit à atténuer cette expression franche de mon sentiment bien médité, je ne relirai plus ce que je crois de mon devoir et de mon honneur de maintenir. Or, mon honneur et mon devoir sont dans ma pensée la même chose que l'intérêt de votre service et ne sont ])lus qu'un avec lui. »
Sans doute, il y a du charlatanisme dans cette phrase de Decrès : il n'a jamais eu de sympathie pour les grandioses projets qui auraient dérangé son indolence naturelle, son scepticisme et auraient mis trop à nu l'insuflisance de l'organisation de la marine. Mais on doit le croire quand il affirme avec force sa conviction finale : son sentiment est sincère et sa conclusion est juste. Aucun des amiraux n'avait exercé de grands commandements et n'avait l'habitude de voir en grand; tous se défiaient des ressources de la marine de leur temps; aucun d'eux n'aurait cru à l'heureuse issue de telles entreprises; aussi ne fallait-il pas leur en confier l'exécution. Par là, sont détruits tous les raisonnements sur la possibilité de l'expédition, et il est oiseux de discuter les circonstances favorables (pi elle pouvait rencontrer dans l'Inde. Il eût manqué à ceux qui en auraient été chargés ce qui anime tout, ce qui assure le succès : la force morale.
Les raisonnements du ministre détournèrent-ils, dès lors, l'Empereur de son projet? Point. 11 semble que, pendant quelque temps, au moins encore, il ait songé à ce plan '.
1. Il serait curieux de suivre dans les préfectures maritimes les ordres donnés pour l'exécution du plan ; mais cela est difficile, puisque l'Empereur n'a mis dans la confidence de son grand projet que Decrès. On peut voir aux archives de la marine, BB^. 97 et 98, que des ordres furent alors donnés dans les ports pour des expéditions lointaines, on fait emliarqncr sur les escadres des vivres pour six ou sept mois: mais les termes d'Inde, d'Ile de France, de mers orientales ne sont jamais employés, et on ne saurait affirmer que ces ordres soient relatifs au grand projet de l'Empereur. Notons cependant qu'à la lin de ventôse, Lefebvre fut envoyé à Brest : il y arriva le 10 germinal (31 mars). L'amiral Ganleaume lui reoom-
V. L'expédition de l'Inde ajournée. l-'.n chruitant K- |irojtt
d'cxpédilioii djins l'Inde. (|ui' IViii avait <'iinimencé à préparer, on avait purlé It-s amiraux atij^'iais à clicrclicr. sur los routes de celle contrée, les escadres impi'riales (|ui, sortant des porls de France, allaient se concentrer aux Antilles oi'i elles devaient attirer les forces navales des An^'lais. Certes, un combat s Ctait livre dans l'Ame de .Na|)r)l(''on. mais il avait cru ipie le plan de déharqnement en Angleterre serait, à tout prendre. d'une échéance plus prompte que l'attaque sur l'Inde el il se di'cidail à ajourner eelle-ci. II n'ahatidonna p<iitil d'ailleurs ce projet qui lui était trop cher pour qu il y renonçât absolument.
Le ministre sentait bien qu'il y avait toujours (pielque chance que
I Kmpereur revint à ce plan de [iredilectioii. ipii sacrifierait une partie de notre marine ii assurer les succès d'un génc'^ral de l'armée de terre, d'un I, aunes, d'un Mural, d'un Decaen dans le continent indou.
II veilla dorénavant sur la pensée de son maître, et fit tout pour empêcher que les émissaires de l'Ile de France ne vinssent de nouveau évoquer à ses yi'ux l'image de l'Inde.
Napoléon, pendant (]ue ses Hottes allaient vers les .Antilles, se rendait en Italie, ce qui permit à Decrès de rendre l'accès de la Majesté Impériale plus dillicile. 1, 'Kmpereur quitta Paris le 4 avril '. Le 17, le brick le Diliijcnt. qui piu'tait radjudanl-conimandant d'Arsonval, arrivait à Lorient, et le 21, cet ollicier supérieur, porteur des paquets du capitaine général, se présentait à Decrès. Après deux heures de conférence avec le ministre de la marine, celui-ci demanda s'il n'avait pas de patpiets particuliers pour' l'Kinpereur. D'.\rsonvaI ayant répondu alFirmativeinent. Decrès lui ordonna de les lui donner; l'aide-de-canip fit observer i[uil avait l'ordre de ne les remettre (pi'à Napoli''oii. Mais le ministre répondit « qu'on ne parlait pas comme cela à S. M. ; qu'il fallait préalablement en obtenir la permission. 11 me réitéra, dit d'.Vrsonval . l'invitation de les lui remettre de suite, me défendant de partir pour Milan sans sa permission expresse : je me vis donc forcé d'obéir et je remis les paquets » -.
Quelles pensées traversèrent l'esprit de l'F.mpereur en apprenant l'arrivée d'un nouvel envoyé de Decaen"^ Il était alors à Stupinigi:
manda le plus ijrand secret sur sa destination. (Ijefebvre à Deraen. 10 fruclidiir an XIII 127 avril 18(ri). P. D.. 7«.l 1,'aide-de-canip. en voyant le peu de préparatifs qui avaient été faits, fut convaincu qu'il ne s'agissait pas, comme 11 l'avait cru à Paris. <l'une expédition pour l'Inde. Peut-être l^febvre n'avait-il été envoyé à Brest (]ue pour donner de la consistance aii,\ bruits relatifs à l'expédition de l'Inde, alors (|u'on envoyait les escadres aux Antilles. — 1. 'l'iiiers, op. Cil., V, ■■i\l. — 2. D'Arsonval à Decaen, 'J.t prairial an XIII (14 juin lKOf)|. P. D., 78.
9 J'attends avec impatience, écrit-il le 4 floréal (24 avril), les dépêches qu'apporte le brick le Diligent ». Avant de les avoir reçues, il avait ordonné de faire mettre dans les journaux que de grandes nouvelles étaient arrivées des Indes, que les affaires des Anglais allaient fort mal. et que tout ce que le capitaine général de l'Ile de France avait promis, il l'avait tenu n'.Le 6 floréal. Napoléon renvoyait à Decrès les dépêches qui n'avaient pas été insérées dans le Moniteur '-. 11 n'était point satisfait de leur contenu et trouvait qu'elles ne lui apprenaient pas grand chose. « Je pense, écrit-il au ministre, que vous n'avez pas encore eu le temps de lire votre courrier, car vous ne nu' donnez aucun détail sur notre colonie, sur la situation des Indes, de nos croisières et du mal qu'elles ont fait à l'ennemi. Envoyez-moi les pièces et faites faire un rapport par le colonel qui me fasse connaître la situation des Indes » ^. Le 7 floréal, même observation. « M. Decrès, votre courrier du 3 floréal ne m'apporte aucunes nouvelles des Indes : les pièces que vous m'avez envoyées ne contiennent rien, le nom de Linois n'y est pas même prononcé, et j'ignore la situation des choses dans ce pays n *.
Le 9 floréal. Napoléon parle de nouveau de l'Inde. « Toutes les nouvelles que je reçois, c'est que ô ou 6000 hommes aux Indes ruineraient la Compagnie anglaise. Dans le cas que. par des événements quelconques, cette expédition n'ait pas un plein succès, et que je ne puisse pas arriver au plus grand de tous les buts qui fera tomber tout le reste, je pense qu'il faut calculer l'opération de l'Inde pour septembre. Il y a aujourd'hui beaucoup plus de moyens qu'il y a quelque temps » ■". Ainsi il se réserve, si le débarquement en Angleterre ne peut avoir lieu, de revenir à l'expédition de l'Inde.
Le lendemain, l'Empereur reproche à son ministre de ne pas écrire assez souvent '. Decrès doit s'excuser, alléguant qu'il craignait de le fatiguer par sa prolixité; quant à la correspondance de l'Inde, il déclare qu'il a envoyé les lettres de Linois, une partie de celles de Decacn, les extraits du reste et enfin, le 13 floréal, trois dépêches de ce capitaine général qui lui ont paru importantes et que tout d'abord
1. Kap., Corr.. X. 8628. — 2. Ibid.. 86a5. Du 11 au 19 floréal, le Moniteur avait imprimé les adresses des corps constitués de l'Ile de France à l'occasion de la proclamation de l'Empire, les procès-verbaux des cérémonies : toutes choses peu importantes ; une partie des lettres de Muller. les dépêches de 'Wellesley à la cour des directeurs, saisis sur le Hope. et des lettres particulières qui démontraient les alarmes des Anglais dans la métropole ou dans l'Inde. Napoléon entendait par là user de représailles pour les publications de lettres de l'armée d'Egypte. — 3. Nap., Corr., X, 86a3. — 4. Ibid., 8642. — 5. Ibid., 8654. — 6. Ibid., 8655.
il avait ni'plippps. « Mais lo pi-noral Dpcaon envoie dos malles âo (h'pAcliPs cl If Iriag'p de ce (|ui y est important est toujours ionp. Au reste, je crois avoir rendu compte ilc Imii ce qui est venu de l'Inde. Hesterail à faire parler le colonel d'Arsotival. mais il est dans son lit à Versailles et je ne sais s'il sera iiieii luniiueux. dépendant, je ne l'ai vu, moi, que pendant deux heures; il était apparemment très fatig'ué et il est possible que je l'aie mal jufré. J'attends sa convalescence pour lui demander tous les renseif^iiernents desiraliles .. '.
Quelques jours après, l'adjudaiil-conimandant futappelé de nouveau chez le ministre: il ne fut pas peu surpris, lorsque celui-ci lui dit que le capitaine jjénéral avait écrit à l'Knipereur (pi'il donm-rait de bouche tous les rensei>rnements que l'on désirerait, et Decrès lui enjoifïnit de faire immédiatement un mémoire sur les ressources de l'Ile de France, sur la position de iws ennemis dans l'Inde, et d'indiquer son opinion particulière sur le point de di'barquement le plus avantageux. " Ce début m'étonna singidièrement. écrit d'.Vrsonval à Decaen, et je crus devoir faire observer au ministre que j'avais tout lien de croire que les <l('pèclies dont j'étais porteur renfermaient tous les ren.seignements et inliniment mieux détaillés que je ne pourrais le faire n. Les renseignements dont Decaen avait entendu parler, ne devaient être que clés ciiniplc'ments doiiui-s par d'.\rsonval sur l'objet même de sa mission. Mais le ministre insista, radjudant-comman<lant dut obéir. Flairant ipielque piège, il se promit d'être laconique " afin de ne pas s'égarer clans les replis tortueux de la politique ». Dans son mémoire, il insiste sur la nécessite d envoyer des ap[)rovisioimements et il a le bon esprit de prévoir une altac|ue sur llle de France. Quant à l'Inde, il croit qiic> les circonstances sont favorables à une expédition que Ion tenterait avec 10 000 hommes de bonnes troupes." un ollicier général actif, intelligent, aimant la gloire et son pays, tel eiitin c|ui' celui à ipii S. M. avait confié la première expédition » '•'.
VI. Le projet sur l'Inde aban<ionné. — l.e 9 lloréal (29 avril), était arrivé à Bor'deaux le dernit>r des c'-missaires du capitaine général, son frère Hene. Lorsqu'il parla de remettre lui-même les dépêches de Decaen à l'Kmpereur, il se heurta auprès de Decrès au même accueil qui avait été fait à d'.\rsonval. L'F.mpereur ne rentra d'Italie qu'à la lin de messidor : il venait de réorganiser ce pays, d'incorporer Gênes à la France et d'offrir ainsi un casus belli
1. Decri^'S H l'Empi^rour. l'i flon-al (4 mail. .\. N.. AFiv. 119.5. — 2. Lettre et mémoire de d'Arsonval, 23 tloréal an XIII |13 mai 180:3). A. N., AFrv, 1215.
à la troisième coalition en formation. Pendant tout ce séjour, il n'avait cessé de penser au projet de débarquement en Angleterre et d'en activer les derniers préparatifs. Villeneuve, Gravina, Missiessy étaient sortis de Toulon, de Cadix, de Rochefort et s'étaient rendus aux Antilles, mais Ganteaume était toujours à Brest et Gourdon au Ferrol. Napoléon voulait que Villeneuve, à son retour, débloquât ces deux ports. Magon quittait Rochefort avec deux vaisseaux pour l'en avertir. René les croyait en route pour l'Ile de France '.
Après avoir reçu le serment des Génois et pris ses mesures pour faire de leur ville un nouvel arsenal maritime, Napoléon arriva en voiture de poste à Fontainebleau le 11 juillet (21 messidor). La Russie. sous prétexte de médiation, suivant l'éternel jeu de nos ennemis, se préparait à entrer dans une coalition contre lui. L'Autriche, que l'annexion de Gènes inquiétait pour ses possessions italiennes, se rapprochait de la Russie et de l'Angleterre. Napoléon, pendant la seconde quinzaine de juillet, donna ses premiers ordres de concentration de troupes en Italie et en Allemagne ^. René avait fait écrire par les aides-de-camp pour obtenir une audience : n'ayant pas eu de réponse, il écrivit directement et, cinq jours après, il fut averti que l'Empereur le recevrait le 5 thermidor (24 juillet] '. Dès les premiers mots que prononça Napoléon, René put voir que l'Empereur s'était arraché à son rêve. — « Eh bien! que fait Decaen ? Il s'ennuie là-bas, n'est-ce pas? » Comme il devine et comprend et partage l'impatience, les regrets, les chagrins de son lieutenant !
« Je lui dis que oui et que tu désirais ardemment qu'il te donnât les moyens nécessaires pour le servir plus eflîcaceiuent dans l'Inde. Je sais bien qu'il le désire, ruais il faut encore attendre ; car je veux envoyer 20000 hommes dans ce pays-là et vous n'avez rien à l'Ile dp France. N'est-ce pas que vous n'avez rien ? » Je voulus lui observer que l'on |)ourrait y envoyer assez promptement par la voie des neutres et que d'ailleurs il ne serait peut-être pas nécessaire d'envoyer 20000 hommes tout d'un coup; mais il m'interrompait à chaque mot et il finit par persister à me dire: « Non, je n'enverrai pas moins de 20000 hommes; je ne veux pas m'exposer à recevoir un
échec dans ces contrées-la D'ailleurs, les expéditions d'Angleterre
et il'lrlande n'auraient (]u'à ne pas réussir... . Non, je ne veux pas
1. René Decaen à Decaen. 10 messidor an XIII (29 juin 180.51. P. D., 78. — 2. Tliiers, V, MO. — 3. René Decaen à son Irére, 19 fructidor an XIII (6 septembre 1805). P. V-, 78.
roVxposer à recevoir un échec. • Telles sont à très peu de chose près ses propres expi'essions. Alors, il me salua et s'en fut • '.
Honr l'imipril bien que l'expédition était celte fois iniiéfinimenl ajouriié-e. Pour opérer le tlé-burcpienienl. Napolé^on avait eu besoin de tous ses moyens. « Maintenant que toute l'Kurope est en armes, j'ai peine à croire (jue si les affaires tournent à la puerrc, comme tout semble l'annoncer, que I i'jnpereur se prive ici de 20 000 lioninies et surtout des fonds qu'exif^e une pareille expé-dilion » ^. Il annonçait à Decaen l'envoi de (|uel(|ues frégates, le dépari ilu fameux corsaire Surcouf qui avait acipiis loule son admiration et celle de l'Umpereur; la guerre de course était la seule que l'on allait pouvoir faire aux Anglais dans l'Inde.
Napoli'OM partit pour IJoulogne, (|uelqiies jours après qn il eut re(,-u Kené Decaen. II y arriva le 3 août, au milieu des transports d'enthousiasme de l'armée qui croyait au passage. L'Fmpereur y croyait aussi, quoi qu'on ait dit : il aimait trop ses llièmes pour douter du succès : u Les Anglais ne savent pas ce qui leur pend à l'oreille. Si nous sommes maîtres douze heures de la traversée, l'Angleterre a vécu 1). écrivait-il à Decrès le 1(5 thermidor i'4 août . Mais le 2 août, après la balaiili' du l'errol. Villeneuve éUiil allé s'enfermer à la Corogne. Napolé'on l'attendit en vain du lô au 20 août; Villeneuve sortit du Ferrol pour aller, non vers la Manche, mais à Cadix. Le 23 août, rK.mpereur donnait de iiduveau des ordres pour la guerre continentale '. L'expédition de l'Inde se représentera à sa pensée quand il aura abattu l'Autriche, la Prusse. la Russie ; c'est en Pologne (ju'il y songera, lorsque l'alliance persane semblera lui ouvrir la route de l'Asie.
Quant au ministre, il ne cessa d'user à l'égard du capitaine général des mêmes foi-m\des trompeuses: « Continue/.. Monsieur, à avoir les yeux ouverts sur la péninsule de l'Inde, à m'instruire exactement et promptement des événements politiques et militaires qui méritent de fixer l'attention de la France, et soyez ]iersuadé que les demandes que vous avez successivement faites pour un accroissement de forces de terre et de mer, seront prises en considi-ration par- S. M. (]uaMd les circonstances le permettront *. Ce qui valait mieux, il lui aiiniui-
1. René osa reprendre la parole pour parler à l'Knipereur clés démêlés de Decaen avec î.inois. Nous iloniioiK vn appendice la fin <ii' sa conversation, qui ne se rapporte point au sujet traité dans ce chapitre. — 2. René à Decaen. lettre citée. — 3. Thiers, V, kXi fqq. — 4. Ministre à Decaen, 28 thermidor an XIII (17 juin 1805). P. D., 40.
çait le 23 vendémiaire an XIV (15 octobre 18051. le dépari de deux frégates : la Caroline et la Piémontaise ' .
C'est tout ce qui parvint à Decaen des innombrables flottes que la pensée de Napoléon avait un instant destinées aux mers de l'Inde ! De si grands projets aboutissant à un si faible résultat, valaient-ils la peine d'être longuement racontés? Peut-être. Un projet manqué, c'est encore un fait. Un projet manqué a des conséquences qui, pour n'être pas aussi graves qu'un projet exécuté, n'en sont pas moins réelles. Pendant que Napoléon songeait à envoyer .SO 000 hommes dans l'Inde, et à les y faire escorter par toute sa flotte, il négligeait de faire parvenir dans les mers orientales les quelques frégates, les quelques milliers de soldats qui auraient mis le Cap et l'Ile de France en état de défense. Pendant que Napoléon, n'ayant pu frapper ses coups à Londres, se disposait à se venger de l'échec de ses combinaisons sur les .Vutrichiens et les Russes. l'Angleterre se préparait à enlever le Cap à nos alliés les Hollandais.
1. Ministre à Decaen, 28 thermidor an XIII (17 juin 1805). P. D.. 40.
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1. Importance stratégique du Cap à celte époque: l'occupation anglaise 1795-1802; la reprise de possession; le parti anglomane, l'administration batave, la garnison.— II. Pierre Bruix, agent commercial au Cap (1803-1805). — III. L'attaque anglaise, le combat de Blauenberg, la capitulation (18 janvier 1806). - IV. La Plata et l'Ile de France.
I. Importance .straté^iriiiue du l'ap à cette époque. — La France
ne pouvant prendre I dllensive dans les Indes, les .Vufj^lais la prirent, et pendant (jue la troisième eoaliliim occupait Napoléon, ils réalisèrent un dessein conçu depuis longtemps: ils s'emparèrent du Cap qu'ils avaient tant refjrctté d'avoii' abandonné à la paix dWmiens.
L'importance de celte position était sentie par tous les politiques anglais et français de cette époque, qui connaissaient les affaires de l'Orient. Les événements de la dernière guerre avaient montré la valeur du Cap, non pas encore comme colonie d'avenir, mais comme position stratégique. Los Hollandais, peuple marchand, ne la considéraient que comme un entrepôt : les Anglais s'en étant emparés en 1795, en saisirent toute la valeur militaire. Le Cap leur apparut bientôt ce (ju'il était réellement : la station la plus importante (|ui se trouvât sur la roule des Indes, tant (jue celle-ci devrait contourner l'Afrique.
Lord Morninglon (Wellesley) se rendant dansllnde, cinq ans avant Decaen, avait, lui aussi, passé par le Cap, alors occupé par les troupes britanniques. Le 28 février 1798, il écrivait à Henry Dundas: u Avant mon arrivée ici, je m'étais fait une très haute idée de la valeur intrinsèque du Ca|) comme colonie, mais je n'avais pas estimé assez haut sa valeur, par rapport avec la défense de notre commerce et de nos territoires dans l'Inde. Vous aurez reçu de lord Macartney de si amples détails sur la r<''elle valeur de la colonie, au point de vue des revenus et de toute espèce de ressources. (|ue je me bornerai à ajouter ceci : je suis convaincu qu'il faudra longtemps avant que le Cap ne
devienne un objet de quelque considération à cet égard »'. Ainsi, les Anglais les plus perspicaces ne prévoyaient pas le développement écononii(jue de cette colonie ; ils l'envisageaient surtout au point de vue des avantages positifs que son occupation présente leur procurait, Wellesley put éprouver pendant sou gouvernement la justesse de ses prévisions ; il tira du Cap des renforts qui l'aidèrent à triompher de Tippou, et ces troupes perdirent beaucoup moins d'hommes par les maladies que les régiments arrivés d'Europe-. Ecrivant le 24 octobre 1800, au gouverneur du Cap, il exprimait de nouveau cette idée que cette colonie était un poste avancé de l'empire des Indes et un dépôt propre à y acclimater les troupes ■''. 11 eût voulu fjue l'Angleterre ne fît la paix avec la France qu'en conservant Ceylan et le Cap. En France, à la même époque, quelques marins et quelques politiques comprenaient aussi l'importance stratégique du Cap. A une date que l'on ne peut préciser, mais qui est certainement antérieure au traité d'Amiens, le vice-amiral Villaret-Joyeuse proposait une expédition contre cette colonie et montrait quel avantage il y aurait à la garder à la paix. On y pourrait envoyer une armée, qui, à la première nouvelle de la guerre, aurait fait la conquête de l'Inde, avant que les flottes ennemies n'eussent doublé la ligne *.
Burnel, dans son Essai sur les colonies orientales, écrivait: « Si ce peuple (l'anglais) garde le cap de Bonne-Espérance, l'Europe entière doit renoncer au commerce des Indes orientales, ou soumettre ses marchands à n'être que les facteurs de Londres '. Enfin, Kercy, l'auteur de Vues nouvelles sur le cap de Bonne-Espérance, croit qu'il faut neutraliser le Cap, parce que le laisser aux Anglais les rendrait trop puissants, et que, si on le restituait aux Hollandais, ceux-ci ne pourraient le conserver qu'avec l'aide de la France » ^. Au traité d'Amiens, les deux puissances rivales s'entendirent pour le rendre aux Hollandais, pensant peut-être que c'était un moyen de le neutraliser. Mais à peine le ministère anglais l'eut-il cédé (pi'il le regretta : les Anglais ne se résignaient pas plus facilement à évacuer le Cap que Malte, Pondichéry, l'Egypte. Au point de vue de leur empire dans l'Inde, tous ces points avaient une importance exceptionnelle. Le faible
1. W. D., I, 31. — 2 Uecaen, Noies sur la rolonie de l'Ile de France, adressées au ministre de la maruie, \" prairial an XI (21 mai 1803). Par une lettre du même jour, le général demandait au ministre s'il trouvait ces notes dignes d'intérêt, de les communiquer au Premier Consul. P. D.,40. O désir fut réalisé, car ces Notes se trouvent A. N., AFiv, 1211. Decaon en avait conservé un duplicata. P. D., 40. — 3. W. D., II, 405. —4. Vice-amiral Villaret, Notes sur le Gap, non datées. A. N., AFn-, 1211. — 5. Saint-Elme-le-Duc, Histoire de l'Ile de France, c. 624.— 6. A. A. E., Mémoires et documents. Angleterre, 2.
ministère qui avait si^nù le traité d'Amiens et ne pouvait se décider ni à le dénoncer, ni à l'exécuter, passait pour le Cap par les mômes alternatives, les mêmes hr'sitalinns cpi'au sujel di' l'undicliérv. A la tin de 1802, neuf mois a|pres la eoncliisicin de la |)aix, l'ette colnnie n'avait pas encore été restituée ii la llnilande. Le voyageur Tombe, arrivant au ('ap, y trouva eu |)ri''seiice une division auj^laise de dix vaisseaux et fri'j;ales eoniuiatidee par l'amiral Curlis et une divisiiui hollandaise de sept vaisseaux commandée par l'amiral Dekker. Le pavillon anf,'lais flottait encore sur les forts. I,e <T(''ii,'.|'aI aup^'lais Dundas devait faire la remise de la colonie au j^énéral lioUaiidais Janssens, arrivé depuis huit jours sur la division hatave avec trois mille hommes de troupes. « Le l^" janvier 1803 avait été fixé pour cette i-eddition ; les habitants attendaient avec impatience ce jour désiré; ils se réjouissaient d'avance, et chacun se préparait à célébrer la restitution avec pompe et allégresse, (]uand. tout à coup, la veille, le 31 décembre 1802, une corvette anglaise arriva de Plymouth en cin(]uante-neuf jours et apporta l'iu-dre au général Dundas de suspendre la remise de la colonie ». A peine cet ordre fut-il arrivé que le général lit débarquer 1500 hommes de ses troupes déjà à bord de la division de l'amiral C.urtis. ipii devait mettre à la voile le surlendemain, et les transporter au liengale. Il lit doubler tous les postes et consigner les li'oupes hollandaises dans le grand magasin de la Compagnie. <i l'n jour plus lard, ce contre-ordre eût été inutile » '. Ce (|u'il y a de plus étrange, c'est que les autorités bataves étaient responsables de ce relard. L'escadre hollandaise étant arrivée le 24 décembre, le général anglais avait évacuf'- la citadelle et les forts, et se préparait à la restitution immédiate, mais l'autorité chargée par le gouvernement batave de reprendre cette possession, crut qu'il était important, pour doimer plus de solennité à cette cérémonie, de la remettre au ï" janvier '-. Sur de nouveaux ordres du gouvernement anglais, la restitution eut eiilin lieu ^.
Mais comment faut-il qualilier celte çnnduite de l'autorité batave'? Na'ivelé ou légèreté; au (^ap, il se trouva sans doute des gens pour dire trahison.
Decaen, qui visita la colonie quelques mois après, trouva la population encore troublée par ces incidents: elle n'avait point repi'is confiance dans ces gouvernants hollandais, l'n [larti anglais, anglo-
1. Tombe, I. M. — 2. Decaen. Notes sur la colonie du Cap. — 3. Le contreordre était du 31 octobre, le nouvel ordre de restitution du Ki novembre; la mèmichose s'était passée pour Pondicliéry. le contre-ordre était ici du 17 octobre, le nouvel ordre de restitulion du liî novembre.
mane, comme on disait alors, s'y était formé pendant l'occupation. Depuis plus d'un siècle, la Hollande et l'Angleterre s'étaient rapprochées, réconciliées par l'avènement de Guillaume d'Orange. 11 s'était formé dans la métropole un parti anglais, celui des stathouders ; rien d'étonnant qu'il y en eût un dans les colonies. Un voyageur remarque que par certaines conformités de goût et d'humeur, les Anglais étaient mieux accueillis au Cap ([ue les autres étrangers '.Mais, en dehors de ces sympathies, les Anglais n'avaient rien négligé pour se créer un parti pendant leur occupation. Lors de la prise de la ville, ils avaient eu recouis à la corruption. Ceux qui les avaient aidés, pour cette raison ou pour d'autres, restèrent fatalement leurs partisans. Les Anglais dépensèrent des sommes considérables dans la colonie, plus de dix millions de livres sterlings : c'était agir en propriétaires, et si l'on devait Cjuitter la maison, y laisser des regrets. Eniin, au point de vue économi(pie, ils administrèrent mieux que les Hollandais, firent du Cap un véritable entrepôt, en abaissant les droits. « L'importation des marchandises anglaises était libre, disait Decaen, et exempte de tout impôt; de toutes les autres, on n'exigeait que 8°/„ n^. Les transactions s'y étaient beaucoup développées, et un voyageur français, qui visita la colonie à la même époque que Decaen, remar([ue que le commerce est beaucoup plus actif qu'on ne pourrait le croire d'après les descriptions de Raynal '. Le gouvernement anglais avait ciierché un appui jusque chez les indigènes ; il avait armé un nombreux corps de Hottentots, qui fut entretenu pendant cinq ans et fut l'objet d'une dépense excessive : aussi était-il fort attaché aux Anglais. On disait qu'en cas d'attaque, ceux-ci comptaient les lâcher sur les paysans de l'intérieur. Deux groupes d'hommes, en effet, étaient hostiles à la domination anglaise: les protestants français qui s'y étaient réfugiés depuis la révocation de l'Édit de Nantes, et les Boërs qui avaient eu à souffrir des exactions des Anglais et qui étaient décidés à se défendre jusqu'au bout''. N'est-il pas intéressant de constater que, dès leur première occupation, les Anglais virent naître l'hostilité de ceux qui, plus tard, préférèrent l'émigration à leur joug et qui fondèrent en face d'eux les républiques indépendantes d'Orange et du Transvaal':*
Si leurs adversaires dominaient dans les campagnes, au Cap, le parti anglais recruté dans la classe commerçante était très puissant; une partie même des fonctionnaires lui était favorable '. Notons parmi
1. Levaillaiit, Voyage nu Cap, I, 27-28. — 2. Decaen, Notes. — 3. Mill)ert, II. 349. — 4. Mémoire anonyme. P. D., 99, et Notes anonymes. P. D., 100. — 5. Notes anonymes.
eux : le commandaiil ilt" [inrl, Claris, qui avait joui' un rôle assez louche lors de la l'rddilinn d<> la Hotte hollandaise de l'amiral Lucas dans la liaie de Saldaniia. Il était ti-és lié avec l'anglais Prin<;le. Cet a'jeni de la C'ompa^'iiic des Indes orientales, iiahitanl le (-ap depuis douze ans. avait f^randemenl aidé ses compatriotes en 17i»j. en travaillant l'esprit des chefs et en les corrompant par divers moyens. Pendant le si-jour des .\ni,'lais. il avait été le commissaire de leurs troupes, et. depuis leur di-parl. il avait re|)ris son premier emploi. Il jouissait d'une grande considération auprès de quelques-uns des premiers ma^'istrals de la colonie.
I, esprit re|)ul)licain des Hollandais ne leur permit jamais d'établir l'unité dans leur gouvernement : il en était ainsi au Cap. En présence du gouverneur génér'al Janssens. revêtu du commandement des troupes et ipi l'tait en apparence lautorilé suprême, on avait envoyé tout s|)écialemenl, pour procéder à la réorganisation de la colonie, M. de Mist. commissaire gén/'i-al, dont les pouvoirs neutralisaient complètement ceux du gouverneur. Le troisième personnage de la trinilé gouvernementale était le premier conseiller, M. de Salis, ami de de Mist. Le général Janssens ne passait pas aux yeux des habitants pour un homme de grande valeur. Decacn. toutefois, le croyait recommandable à cause de son patriotisme et de son attachement au gouvernement batave. La France et la Hollande pouvaient compter sur lui. Malheureusement, le commissaire général. M, de Mist, l'emportait sur Janssens, k cause de sa grande haliilude des affaires : il avait de rares talents et était « consommé dans l'administration civile ». I" On remar(|ua. dit Decaen,dès l'arrivée de ces deux personnages, une froideur et une mésinlelligence l'éciproques qui mettent beaucoup d'entraves aux vues que l'on suppose au gouvernement batave ». Janssens n'était pas homme, comme Decaen, à tout dominer: le pouvoir militaire en lluUande reste volontiers subordonné au pouvoir civil. Mais il était tellement impossible au gouverneur général et au commissaire général de vivre en bonne intelligence et d'administrei' de concert, que. de fait, ils i-vilaient toujours de se trouver ensemble au chef-lieu de la colonie, (^uand Decaen visita le Cap, le gouverneur général en était absent; quand son aide-de-camp Barois y passa quelques mois après, Janssens était revenu, mais de Mist était à la campagne. 11 y avait en l'ace des trois magistrats un certain nombre de conseillers composant la Régence, sorte de puissance occulte et irresponsable qui était peut-être la plus réelle: le premier conseiller, M. de Salis, passait pour anglomane, ainsi que ijuelques autres. Aussi Decaen note-t-il que les colons ne semblent pas avoir confiance dans le gouvernement batave. à cause de la
manière dont le pouvoir ext-culif y est orfj^aniso et des nominations faites à certains emplois '.
Decaen est surtout préoccupé de la situation militaire de la colonie : ce qu'il en a vu ne l'a point rassuré. Après un long examen des fortifications, il déclare ([u'elles sont absolument nulles, les troupes lui semblent tout à fait insuirisantes en nombre : les Anglais entretenaient constamment de 7 à 8000 hommes; 6000 bataves ne seraient pas superflus; « encore faudrait-il (jue celui qui serait chargé de leur commandement entendît parfaitement la tactique convenable au genre de défense qu'il faut employer sur ce théâtre » '-. Or, les eflectifs ne comptaient guère plus de deux mille hommes des troupes les plus diverses : régiment de Waldeck, 22'' et 23" bataillons bataves, 9" bataillon de chasseurs, dragons, canonniers, en tout 2172 hommes, la plupart étrangers. Des notes, qui furent quelque temps après fournies à Decaen, contiennent de curieux détails sur chacun de ces corps ^. Le régiment de Waldeck était bien composé en chefs et soldats (on connaît du reste la valeur des troupes hessoises) ; mais sa fidélité était suspecte. Le 22" bataillon hollandais était incomplet; son état-major et trois compagnies avaient péri dans un naufrage en se rendant au Cap. Ce qu'il en restait était un ramassis de mauvais sujets : hongrois, polaques. bohémiens, belges, embauchés dans les prisons françaises, embarqués de force, de même que les quelques hollandais qui s'y trouvaient : ce corps n'avait d'émulé dans l'indiscipline que le 9" bataillon de chasseurs. Le ô' bataillon d'artillerie à pied comprenait beaucoup d'étrangers, surtout des Améi'icaius; il n'avait aucune instruction, les officiers en étaient encore aux procédés du XVl" siècle. Il n'y avait que deux bonnes troupes : l'artillerie à cheval et les dragons, ceux-ci d ailleurs peu utiles et commandés par un anglomane ^ .
Tel était le singulier échantillon de son armée coloniale que la Hollande présentait aux voyageurs qui visitaient le Cap et qu'elle avait la prétention d'opposer aux attaques anglaises. Decaen en était alarmé et pensait qu'il fallait presser le gouvernement batave de s'occuper de la situation militaire et de donner line autre organisation à son administration. Toutefois, il se louait de l'excellent accueil qu'il avait trouvé auprès de M. de Mist. de M. de Salis et de M""" .lanssens '.
1. Decaen, Notes. — 2. Iliid. — 3. Document anonyme. V. D.. U)U. — 4. Document anonyme. 11 n'y est pas question du '2.3'' liataillon. ([ui était au Cap lors du passage de Decaen. (> bataillon fut envoyé à Batavia, comme nous allons le voir, en janvier 1804 : le document anonyme est postérieur à cette date. — 5. Decaen à Jaussens. li jirairial an XI (23 mai 1803). P. D.. 'lO.
n. Pierre Brulx, ajreni rominerrial aa Cap. — Df-caen cependuiil iÉViiil |iii, ilis |i.i-^. il sur iiii |irriiiiir [luiiit. constater la mauvaise volonté de l'aduiinistiation hollandaise : il avait cru devoir prt'Vfiiii- le cotiiMiissairt- ■,'ciiiM-al de Misl de la pt'oeliaine arrivée d'un eonsul ou eoniniissaire des ielalions comniercialcs. le citoyen Briiussonet'. De Misl avait re|Muidu i|ii il lui ferait bon accueil, mais <|uil était iin|iossil)le de lui reconnaître le litre (|ue lui avait conféré le ^ouveriienu'Ml fran(;ais. allendii (|ue, depuis plus de deux siècles, les Hollandais s'étaient fait une ré','-li' <le n'avoir dans leurs colonies aucuns af^ents envoyés jiar les i,'-ouvernenienls étranjfers. fpi'il s'en tiendrait à celte disposition, à moins (|ue le citoyen Hroussoiu-t n'ait été agréé par le gouvernemenl batave, ou (|ue lui-même n'ait reçu des ordres à ce sujet. Il ajoutait que tel ét;iit le |)arti (pi'il avait déjà adopté avec M. l'rint,Me, cpii avait fait plusieurs démarches pour être reconnu comme a<^enl du },'onvernemenl an<,'-lais. » Decaen ne crut pas devoir insister. 11 se borna à laiie remarquer que M. Prinjfle recevait du commissaire général et de plusieurs autres fonctionnaires, des égards tellement marqués, ipi il s'était persuadé que c'était un agent accrédité et (|ue cette jiersuasion était partagée par beaucoup d'habitants du Cap ; de fait. Pringle était qualifié par tous de commissaire
anglais
Decaen, après son arrivée a 1 lie de France, eut à poursuivre la solution de celte allaire : il sentait la nécessité denlrelenir un agent dans la colonie, afin délie renseigné sur les événements ipii s y déroulaient, et d en tirer les approvisioiiiiemenls qui lui manquaient. D'autre part, le 3 prairial an XI i23 mai 1803i, le ministre informait le capitaine général que le commissaire Brouss(uiet n'avait pu. à cause de la guerre, avoir communication de sa nomination cl était resté aux Canaries où il se trouvait : il était important que Decaen désignât quelqu'un pour le remplacer. Decres. cpii [)araît s'être intéressé beaucoup au général .Montigny. conseillait ce choix =>. Le capitaine général, trouvant sans doute Monligny trop âge. nomma à cet emploi Bruix, ancien agent à Surate, qui n avait |)u gagner ce poste, ni Tranqucbar où Decaen avait voulu l'envoyer. Le 7 hiumaire an XII 30 octobre 1803], Decaen lui traçait de courtes instructions, ses fondions etenl définies par les instructions générales données aux commissaires
1. Broussonel fi^re au Tableau général des agenls «lu ministère des relations extérieures. 9 nivôse an XI. oomme commissaire au Cap de Bonne-Espérance, avec cette indication : nommé en l'an X. ex commissaire â Livourne. A. N.. AFrv, ITlKj. — 2. Decaen au ministre. :W floréal an XI (19 mai imi). P. D., 40. et de Mist à Decaen, même date. Ibid., 99. — 3. P. D.. 78.
des relations commerciales. Ccpeiulaiit la mission de Bruix ne fut pas uniquement relative au commerce ; car il portait une lettre du capitaine général au gDuverneur Janssens, lui dénonçant les menées des Anglais et lui demandant l'entente contre eux. Decaen donnait en même temps l'ordre au capitaine Ricard de suivre Bruix comme secrétaire de la résidence de la République au Cap ' .
Dès son arrivée en cette ville, le 10 frimaire an Xll (2 décembre 1803), Bruix entra de fait en fonctions en recommandant au gouverneur général la requête d'un armateur français qui désirait acheter et embarquer du blé destiné aux greniers de la République à l'Ile de France. Janssens, tout en paraissant disposé à faciliter l'accomplissement de la mission commerciale de notre agent, ne voulut pas le reconnaître comme tel sans l'autorisation de son gouvernement^. Bruix, sans se préoccuper autrement de ces réserves, soumit au gouverneur général, dès le 9 nivùse (.31 décembre), une série de nouvelles demandes : exemption de droits de sortie pour les denrées de la colonie qu'il achèterait pour le compte de son gouvernement, de droits d'entrée pour celles d'Europe ou d'Asie envoyées par le gouvernement français en solde de ces achats. 11 offrait d'embarquer des objets d'approvisionnement pour la ilotte batave à l'Ile de France sur le navire la Sarah, qu'il avait frété pour celte destination. Enfin, il désirait qu'on lui reconnût le droit d'exercer ses fonctions d'agent commercial par rapport aux sujets de la République, embarqués sur les navires français '.
Janssens répondit en promettant que les marchandises envoyées directement par un gouvernement pour l'autre seraient exemptes de droits d'entrée ou de sortie. On ne pouvait reconnaître l'agent officiellement, mais on ne voyait aucune ditiicullé à le maintenir dans tous ses droits à l'égard des sujets français ■*. Bruix n'était donc reconnu ni comme commissaire des relations commerciales, ni comme résident, titre avec lecjuel il avait eu le tort de se présenter, mais de fait il jouait ces deux personnages. Le gouvernement batave lui laissait remplir toutes les fonctions d'un consul, et le gouverneur Janssens souffrait (ju'il fît des remontrances sur les objets politiques. Conformément à ses instructions, il dénonça les agissements du commandant de port Claris : le gouverneur s'elforça de disculper celui-ci : l'intérêt, il en convenait, dictait toute sa conduite, mais il ajoutait que
1. Toutes ces lettres se trouvent P. D., 76. — 2. Bruix à Janssens, 10 frimaire an XII (2 décembre 1803). et .Janssens à Bruix, 12 décembre, P. D., lOÛ, et Bruix à Janssens, 9 nivôse an XII (31 décembre 1803). Ibid.— 3. P. D., KJO.— 4. Janssens à Bruix. 4 janvier 1804. Ibid.
cet intnrêt mi^mc devait pour le momi'nt le rallier au gouviTncmpnt batave qui allait le nommer contre-amiral '. Bientôt après. Brnix eut l'occasion de donner de sapes conseils, qui, hélas! ne furent pas suivis.
F^e gouvernement hollandais, depuis la déelaration de guerre, se preorcupait hi'aui'oiip d>i SDrt de Batavia: il y avait envoyé l'escadre du vice-amiral llarisinck.t't une corvette s't'tait détachée de cette eseadre, pour porter au Cap l'ordre d'expédier à Java, sans délai, un bataillon d'inf.intorie. jaussens di'oida l'envoi du 'l'.V liatailloii. fort de plus de 700 Immmes ^. Bruix comprenait toute l'étendue de la faute commise. Il engagea le gouverneur, puisque ses troupes réglées allaient Atre réduites à 1300 hommes, à en demander 4 ou .")00 à Decaen. Sur le refus de .larissens, il tenta une autre pro|iosilion : pourquoi ne pas demandera Decaen d'envoyer ce renfort de l'Ile de France à Batavia? i< Ces troupes, jointes à celles (pii sont déjà parties, équivaudront au 23' bataillon, dont il me send)le que vous vous dégarnissez mal à propos, surtout lorsque Dimdas. ce ministre rpii regardait le Cap comme prefi'rable n toute autre position sur le globe, est à la tète de 1 amirautc- n. L'agent commercial, dans une scène pathétique, conjura le gouverneur général, au nom de sa gloire et de tout ce qu'il avait de cher, de s<inger à conserverie poste important qui lui était confié, et f]ui paraissait bien plus menac<' dune attaque prochaine que .lava. « J'ai des ordres, répondait celui-ci avec attendrissement, que je dois suivre à la rigueur: si Java était perdue pour la Hollande, ma malheureuse patrie serait anéantie ". H resta inflexible et le 23'' bataillon partit'.
Les ordres reçus liaient-ils absolument le gouverneur général? Ils étaient du mois d'avril, c'est-à-dire antérieurs à la déclaration de guerre: or. toutes les troupes destinées à la colonie n'y étaient pas |)arvenues.II semblait à Barois. de passage au Cap à ce moment, que Janssens eAt pu s'inspirer de ces circonstances particulières pour prendre sur lui de garder les troupes nécessaires à la défense ■•. Mais, sans doute, le général, comme le gouvernement hollandais, ne songeait qu'à la conservation de Batavia, la véritable richesse de la Hollande, dcuit le revenu était dé'jà considérable, alors rpie le Cap était une possession onéreuse. « Si nous perdons l'île de Java, écrivait Janssens à Decaen, c'en est fait de la République batave ». Et il solli-
1. Bruix à nocaen.54 nivôse an XII (15 janvier 1804). P. D.. inO. —2. .lanssens à De.-acn. V> janvier ISUi, Ihid. — 3. Bruix à Dei-aon. '24 nivôse an XII |15 janvier 1SU4. Ihi.l. — 4. Barois à Decaen. 24 nivôse an XII il.') janvier 18a4). P. U.,99.
citait du capitaine général, non pas des renforts pour le Cap, mais un nouvel envoi de troupes à Java : « Je vous prie, je vous conjure, mon général, au nom de mon infortuné pays, ajoutez à votre gloire, si justement acquise, celle d'avoir si puissamment contribué à la conservation de l'établissement le plus précieux qu'a dans l'Inde l'intime alliée de la France, et votre nom sera en bénédiction chez tous les Hollandais qui aiment sincèrement leur patrie n '.
Janssens remplaça le 23" bataillon par une réquisition de quelques centaines d'anciens soldats restés dans cette colonie, lors de sa reddition en 1795 (c'étaient trois cents mécontents, comme le faisait remarquer Barois), par la formation d'un bataillon d'infanterie légère hottentote de quatre cents hommes ; enfin, il organisa une milice d'habitants de la campagne, de préférence à ceux de la ville « qui, disait-il, n'ont pas conservé autant d'éloignement pour les Anglais que les premiers » ^.
L'agent commercial et l'aide-de-camp avaient alors, de la situation de la colonie et du caractère de son chef, la même impression. Barois se plaisait à tracer un portrait de Janssens que Decaen n'avait pu connaître à son passage au Cap. C'était, selon lui, un patriote hollandais, très bienveillant pour les Français. 11 était affable, avec un air de franchise qui inspirait la confiance.
« II parle bien le français et sait répandre dans la conversation une variété qui fait juger favorablement de son esprit et de ses connaissances. Je le crois pénétrant et discret, mais sa vivacité le trahit quelquefois ; par exemjile, si on lui parle de-; intérêts communs qui doivent perpétuer l'alliance de la France et de la Hollande, alors son amour pour son pays échauffe son imagination et dicte seul ses réponses. Il ne peut plus dissimuler le chagrin qu'il éprouve, de voir que la Hollande ne sera bientôt plus que l'ombre d'une puissance continentale. Il répète souvent, et avec une amei'tume qu'il serait difficile de ne pas lui pardonner, qu'engagée dans notre nouvelle querelle, elle ne pourra jamais se relever des pertes et des sacrifices continuels que sa dépendance lui impose, et qu'il préférerait qu'elle devînt province de France, que de lui voir jouer le rôle humiliant d'une nation en tutelle^ Les plus beaux raisonnements sont bien froids, lorsqu'il s'agit de lutter contre l'éloquence du sentiment, aussi lui persuaderait-on vainement, dans ces moments, que la France n'a en vue que la prospérité de ses alliés » '.
1, Janssens à Decaen, 12 janvier 1804. P. D.. 100. — 2. Iliid. — 3, Baiois à Decaen, i'i nivôse an XII (l.'j janvier 1803). P. D., 99.
Voilà qui fait comprendre le personnage, qui le rend intéressant et sympaliiiqiie à nos yeux, comme il l'était à ceux de Barois, et qui montre bien l'état d'cspril des hai>i(ants de ce petit pays, dont le passé était si f^'lorieux. pris maintenant dans les remous <le celte lutte entre l'Angletei-re et la France, y perdant sa vie propre, son domaine colonial, en attendant d'être alisorlii'- pai- liin ou l'autre de.s deux adversaires. Tous ceux cpie If --oi't de la patrie pn-occupait n'osaient plus songera son iiidr'|)eiidaiiee : à la situation actuelle, les uns auraient préféré la iloniination anglaise: les autj'es souhaitaient déjà de voir leur pays devenir province française. On se prend à regretter que Napoléon n'ait |)as, six ou se|)t ans plus tôt. exaucé ces vauix.
Bruix ayant ii c(vur de i-ompléter les notions que Decaen avait prises de la colonie Itirs de son passage au Cap, y distingue trois partis : la inajoriti'- des lialiilanls de la ville et notamment les envoies est anglomarie : un autre |(arti est statlioudérien. et par consérpient doit pencher vers les .\nglais : quehpies-uns témoignent de l'attachement au gonvei'nemenl actuel de la mèi'e-patrie : mais à rexceplioii d'un petit nondu'e de |>ersonnes .sans autorité et des Français, tout le monde a plus ou moins d'éloignement pour la France. » Les plus modérés regardent rindé'peiidance de la Hollande comme purement nominale, et son alliance prr>sente avec nous comme devant opérer
bientôt la perte entière de cette liépubliipie » '. Bruix reconnaît
toutefois (pu" la petite bourgeoisie de la ville est indifférente et attend une direction, et <pie celle de la canq)agne a les Anglais en horreur ^. Il constate la léthargie où sont plongés les habitants de la colonie. Quel attachement pouvait-on leur demander pour un gouvernement fpii paraissait tout |irt''|)arer pour abdi(|uer et replacer la colonie sous le joug de 1 .Angleterre ';" Comment le parti anglais, dans l'aristocratie et parmi les fonctionnaires, n'aurait-il pas été encouragé par dételles mesures, et est -il bien surprenant (pie les amis de la France aient pris le parti de se taire ou n'aient exprimé qu'un vœu, celui de voir substituer à une indépendance nominale aussi humiliante que coûteuse, une annexion cpii les eût fait participer à la gloire de la France '.
Une autre cause de danger était linsullisance de l'état militaire. Aucune amélioration n'avait paru depuis le jiassage de Decaen. et la garnison venait de perdre encore plus de 700 de ses meilleurs soldats, par le départ du 23'' babaillon. Barois, qui voulut se rendre compte par lui-même des préparatifs de défense que l'on avait pu faire,
t. Voir un tal)loau analogue des partis en Hollande dans une lettre de I^a Rochefoucauld à Chanipagny. (Du Casse, /.es roU frères de Napoléon, App. Lxxxui.) — 2. Bruix à Uecacn, H nivôse an XII (15 janvier 1804). P. D., lUO,
accepta l'offre du commandant des troupes, le colonel Henry, de faire
en sa compagnie quelques promenades militaires. 11 ne fut satisfait ni du chef, ni des soldats. Du colonel Henry, il disait : « Je ne reviens point du premier jugement que j'ai porté sur lui; tout me prouve que c'est un homme qui n'a ni caractère, ni malice ». Les préparatifs de défense se réduisaient à tenir en état quekpies pièces de campagne que deux compagnies de dragons s'exerçaient à manœuvrer. On comptait beaucoup sur ces dragons recrutés à l'intérieur, parmi lesBoers, habitués à faire des expéditions contre les Boscliimen. les Cafres ou les bêtes féroces; mais la grande difficulté était de nourrir cette cavalerie. « Quelques jours de campagne, disait Barois, et le moindre échec suffirait pour la dissiper » ^. Il a examiné avec le colonel Henry les ouvrages de défense de la baie de la Table. Sur les trois batteries qui se trouvent à gauche, lune ne peut servir qu'à rendre les saints, la batterie basse de la seconde est condamnée. La troisième seule est bien disposée ^. Les Anglais, d'ailleurs, en connaissaient le fort et le faible : ils étaient partis, munis d'excellentes cartes du pays, et, comme le prévoyait l'auteur d'un mémoire rédigé à cette époque pour Decaen, ce n'était pas sur Table-bay que devait se porter d'abord leur attaque '.
La faiblesse du gouvernement liollandais se dévoila, lors du passage au Cap, en pluviôse an XII janvier 1804), du cartel la Matilda portant l'adjudant-commandant Binot et sa troupe. Un baleinier anglais, que le gouvernement batave avait retenu en rade et mis sous scellés, fut enlevé par son équipage, avec la connivence d'un otficier anglais du cartel, .lanssens, mécontent des menées anglaises et de ce nouvel incident, montra tout d'abord beaucoup de fermeté. Il fit arrêter le capitaine et l'équipage du cartel, ainsi que le commissaire Sliaw, qui fut bientôt relâché; puis, sa colère tombée, il se contenta d'envoyer un parlementaire à la possession anglaise la plus voisine, Sainte-Hélène, où l'on pensait que s'était réfugié le navire pirate. F,n ville, les Français avaient été admirablement reçus. Janssens avait publié une proclamation pour engager les habitants à recueillir chez eux les soldats de la lOfl". On y mit beaucoup d'empressement : plusieurs même les reçurent gratuitement. « Bruix exprimait avec émotion tout ce qui avait été fait par le gouverneur pour adoucir la situation malheureuse de nos compatriotes ^. L'agent commercial obtint encore de Janssens qu'il consentît à intervenir dans les éternels démêlés de Binot avec le com-
1. Barois à Decaen, 19 nivôse an XII (10 janwr 1804) P. D., 00. —2. Ibid. 12 pluviôse an XII (21 janvier 1804). Iliid. — 3. Lamottc. Mémoire, non daté. Iljid. — 4. Bruix à Decaen, 5 ventôse an XII (23 février 1804). P. D., lOU.
missaire Shaw, au sujet des articles de la capitulation. Il sollicita l'intervention de Janssens qui répondit fort gracieusement qu'il acceptait d'être nii'dialeiir , mais ne saurait l'tre inlermi-diairi; neutre, puisque son cœur pencherait toujours pour les Français, ses alliés; en eiri'l. il écrivit à Siiaw pour plaider la cause des passagers du cartel '. Il ol)tint d'ailleurs (pielque satisfaction.
Janssens. cependant, sentit alors la m'-cessité d'efTrayer non seulement les .\iiglais. mais leurs partisans <lans la colonie, et il vil dans cette affaire une occasion de ressaisir la plénitude de son autorité. Il lança une proclamation en son nom et au nom du gouvernement, où il déclarait qu'il l'Iait ni'cessaire « de prendre plus de précautions contre les sujets de S. M. britannique », tous ceux qui se trouvaient encore dans la colonie devaient la quitter avant deu\ mois ; ceux qui, dansée délai, n'auraient pu partir, seraient renvoyi's sur un parlementaire, ou retenus comme [irisonnicrs sous boiuie garde (>t leurs biens confisqués. Il pourrait y avoir exemption pour ceux qui solliciteraient la permission d'un plus lon^'' s(''jour. I, 'arrêté |)ortait encore dt'fense très sérieuse (ri''pillièle n'était pas inutile à tout citoyen ou liaititant de cette colonie, de s'associer, pour quelques opérations mercantiles (pie ce U\[. à des .\iiglais. Rien ne mar(|ue mieux les rapports entre Hollandais et .\nglais que la m'-cessité d'une telle défense. Enfin, d'autres dispositions punissaient les attroupements, le port d'armes, la divulgation de fausses nouvelles, les conimimications avec l'étranger, l'abandon des emplois civils et militaires-.
Mais bientôt la colère du gouverneur se calma. L'n jeune aide-decamp anglais, venu de Sainte-Hélène pour terminer cette affaire, fut traité « avec des égards et des pn'Térences clio(piantes pour ladjudantcommandant Binot et les autres Français. Dans un établissement anglais, on n'aurait sûrement pas permis à un tel émissaire de communiquer à terre; ici, on s'empresse de l'y faire descendre, sans lui indiquer aucune restriction. F,n conséquence, dans la citadelle, les arsenaux, la ville et la campagne, on pouvait trouver ce monsieur en le suivant à la trace des fêtes qu'il recevait » '. Quant à l'odicier anglais du cartel, le pilote Popliam. <pii avait aidé 1 r'(]uipage du baleinier dans son acte de piraterie, il fut envoyé à Sainte-Hélène pour y être jugé, sa qualité d'ollicier anglais l'ayant soustrait ;i la juridiction hollandaise''.
Bruix, cependant, continua de rencontrer auprès du gouverneur les mêmes dispositions bienveillantes. Mais Janssens était d'humeur ver-
1. Janssens à Bruix, 'i mai 1804. P. P.. OU. — 2. i'. D.. '.m. — 3. lîruix à Decaen, 21 tlicrmitlor an XII (9 août 1804|. P. D., 100. — 4. Ilii.i.
satile : il suffisait d'un incident pour 1 ébranler dans ses sentiments d'amitié pour la France. Le Bélier, commandé par Mulot, passa au Cap le 29 germinal (14 avril). Cet officier crut devoir arrêter à False-bay un navire américain dont les papiers ne lui semblaient pas en règle; l'incident fut exploité par les anglomaïus, jmr le commissaire de Mist et provoqua la colère du gouverneur général. Bruix alla le trouver, expliqua que l'officier français avait agi comme un allié dans une rade de guerre dépourvue de forces, mais dont la souveraineté était batave. En sa présence, il brisa les sceaux du Bélier et lui délivra tous les papiers. Le gouverneur, au dire de Bruix. fut très satisfait de l'issue donnée à cette affaire ' : et Decaen en félicita sou agent. Il était heureux (ju'il eût agi avec cette di'cisiou et cette présence d'esprit, car le parti anglais venait d étic renforcé par un nouveau conseiller hostile à la France, M. de Folalen. homme de savoir et d'esprit. C'était, d'ajU'és Hinot, un anglomane impénitent. A un dîner donné par le gouverneur oii assistaient Bruix, Binot et C^avaignac, passager à l)ord du Bélier, il alla jusqu'à dire à l'adjudaiil-commandant Binot que la France ne serait tranquille et lieureuse qu'en rappelant un Bourbon^. Quelques mois après, M. de Mist, considérant sa tâche comme terminée, remit ses pouvoirs à .lanssens. Decaen. qui, depuis longtemps, souhaitait (pie le Cap eut un gouvernement sans commissaire suprême et sans conseillers opposants, se félicita de ce départ et émit le vœu que Janssens se servît de sa nouvelle autorité pour préparer tout ce qui pouvait contribuer à la conservation du poste important qui lui était confié ^.
Au moment où le capitaine général exprimait ces vœux, Janssens apprenait par des navires venus d'Europe, qu'un armement considérable avait lieu en Angleterre et qu'on le disait destiné pour le Cap et pour les autres établissements des deux nations aux Indes. Libre d'agir par la démission de de Mist. il remplit tous ses devoirs de soldat, et les espérances de Decaen parui'enl se l'i'-aliser. Les troupes de ligne s'augmentèrent des corps auxiliaires de la garde nationale. Janssens constatait lui-même qu'il trouvait plus de bonne volonté parmi les colons qu'il n'avait lieu d'en attendre ». Il se conformait aux conseils que Decaen lui avait envoyés par le capitaine Ricard pour la défense de la colonie. Il améliorait le service des vigies et établissait plusieurs camps aux environs du Cap '. Pendant quelques mois. Bruix se montra, dans sa
1. Bruix à Decaen, Ifi tlnréal an XII Ci mai 1804|. P. D., 1(J(). — 2. (^avaignac à Decaen, 1" vendémiaire an XIII {'2S septembre 1804). P. D.. 78. — 3. Decaen à Bruix, 19 thermidor an XII (7 août ISO'il. P. D., 70. — 4. Janssens si Decaen. t'y septembre 1804. P. D., 99.
correspondance avec Dpcaen. très satisfait de cps préparatifs militaires'. Mais il cciinpril liicntdl qu'ils ne sauraient siiniro à assurer la sécurité de la colonif. Il l'frivail (luelqucfois au ministre. Comme le général, il essayait d'attirer l'allenlioii du gouvernement sur ce point, et ré'clamait mi^me l'envoi d'une troupe l'ran(,'aise qui. si elle venait avec l'aveu du «gouvernement liatave. serait bien re(;ue ; il faisait Télof^e de l'activiti- et de rinlelli<;ence du «gouverneur pfénéral. mais il craignait la lassitude des colons et les intrifi^ues du parti an<;lais. Il ne dissimulait [)as qu'à son avis, V interposition seule du «^'ouvernemi'iit fran(,"ais pouvait assurer le sort de celle colonie. « I,e gouvernement de la République batave. disait-il, paraît s'en désintéresser : le commissaire géïK-ral de MisI a re(;u, pour la première fois, des lettres de son gouvernement, il y a environ cin*] ou six semaines. Janssens n'en avait encore reçu que de particulières depuis le commencement de la guerre ».
Les dispositions militaires de Janssens étaient d'ailleurs annulées par une maladie <pii décimait les troupes du camp principal. Hruix n'avait j)lus la même confiance dans les sentiments des habitants, « parce que, dit-il. l'eMlliousiasme ne se reproduit pas aisément ». L'amiral Sercey, de passage au Cap, a été affligé de l'état des soldats. L'agent commercial conclut en deniamlanl l'envoi de l 'lOfl liommes de troupes françaises'-, (juebpies jours a[)rès. Bruix apprit du gouverneur général que celui-ci avait déjà envoyé un de ses aides-de-camp en Kuropc. pour demander des renf<u-ls destinés à remplacer le 23" bataillon et à compir-ler la garnison -du (]ap à .'^200 Imninies. Janssens aurait voulu que, profitant des ca|>ilulations de la France avec la Suisse, on levât en ce pays 1000 ou 2000 hommes pour le compte de la Hollande. Dans la crainli" (pie le navire (]ui portait son aide-de-camp n'eût péri aux Bermudes. il était décidé à faire partir le plus tôt possible une personni' de confiance pour la Hollande et une autre pour Batavia^. 11 espiM-iiil i|ue l'on pourrait lever à Batavia, pour le Cap. 1000 à 1200 Malais. Il ili-manderait aussi à la lland'-Bégence l'envoi d'approvisionnements et la supplierait, au nom de la Patrie, de ne point agir en marchand. fOn ne pouvait avouer plus franchement la faute qui avait été commise lors de l'envoi du XV bataillon à Batavia où il fallait maintenant quémander des secours.) (juanl aux troupes françaises. .Janssens fil assez clairement entendre qu'elles ne seraient point vues d'un bon œil par personne. Bruix cependant, malgré l'hostilité dune
1. Bruix à Decaen. ;> jour complémentaire an XII (90 septemlire 1804» et \ brumaire an XIII r,t; mli.l>n> mVi\. P. n.. uni. — 2. p. D., 100. —3. Bruix à Occaen. 17 niviise au Xlll (7 janvier 1805). Iliiii.
partie de la population du Cap pour les Français, était persuadé qu'ils seraient bien accueillis' des habitants des campagnes, des mécontents de la ville et de l'administration elle-même, pourvu quelles vinssent en nombre, et avec l'assentiment du gouvernement batave. Il terminait une nouvelle lettre par son Delenda Carthago. « Pour moi, je ne vois qu'elles qui puissent assurer la possession de la colonie à la Hollande » '.
La situation politique était toujours sensiblement la même : de Mist parlait toujours de s'en aller et ne partait pas ; Polalen de se rendre à Batavia, mais restait au Cap. Glaris était poursuivi pour l'affaire du cartel par le procureur g'énéral, mais on menait l'enquête avec mollesse. Cependant, un mois après, Bruix reprenait confiance. 11 écrivait à Decaen que les Anglais seraient bien reçus. « .l'entends, mon général, comme vous les recevriez vous-même » '-. C est la dernière lettre qu'il envoya du Cap. Le capitaine général à ce moment-là mettait (in à sa mission qui avait donné lieu à bien des contestations.
Averti du relus de de Mist de recevoir un conmiissaire, sous le prétexte que l'on n'avait jamais eu d'agent au Cap, le ministre de la marine écrivant à Decaen. le 11 frimaire an Xll i3 décembre 1803), citait MM. Percheron, Trublet et Gués qui avaient remjdi successivement les fonctions d'agent commercial dans celte colonie. « Je ne vois pas d'ailleurs, disait le ministre, le motif qui pourrait faire refuser un agent dont la mission serait de protéger les bâtiments de notre commerce et de procurer des approvisionnements aux îles de France et de la Réunion » ^.
Quand il eut été avisé de la nomination de Bruix, le ministre, mécontent sans doute que Decaen n'eût pas désigné Montigny, répondit que cette nomination ne pouvait être tpie provisoire; le titulaire du poste était toujours M. Bruussonet qui, à vrai dire, n'était pas encore parti; mais on avait nommé pour sous-commissaire M. Gaillande et, à son arrivée, la mission de Bruix devait cesser*. En effet, le 17 messidor an XI i6 juillet 1803i, le ministre des affaires étrangères avait informé Gaillande, qu'en récompense des services qu'il
1. Bruix à Decaen, 17 nivôse an XIII (7 janvier 1811.51. P. D., 100. — 2. 2 ventôse (21 février|. Ibid. — 3. P. D., 78. Trublet fut certainement consul au Gap. Dans un mémoire sur la nécessité d'un consul français au cap de Bonne-Espérance, du 1" août 1792, adressé au ministre de la marine, on dit que depuis plusieurs années le consulat français au cap de Bonne-Espérance se trouve vacant par la retraite de M. Trublet, et on fait valoir la nécessité de pourvoir à un poste aussi important. A. A. E. Mémoires et documents. Asie, 20. — 4. 27 prairial an XII (16 juin 1804). P. D.. 40.
avait rendus a la navi^Mtioii frani,'aisc, il était nuiiiiiu- sous-comniissaire chancelier des relations commerciales au cap de Bonne-Kspéraiice. Il lui envoyait larrèti' de nnmination. et l'avertissait <|vie sa commission lui serait adressée de la Haye par le citoyen Sémonville, ambassadeur de la l{i''|Mil)li(|ue en Balavie, qui la ferait revêtir de Yexequatiir '. (^elle noininaliou allait donc se faire avec l'af^n'-ment du {jouvernenuMil Imllandais. ce (|ui levait les dillicullés mises en avant par de Mist. 1)cc,iimi avertit, à son toui-, le 25 tiierniidor (13aoùl), le gouverneur tcéiiéral Janssens de celte nomiiialion et de l'accord qu'elle supposait entre les deux •^ouverneinenls sur cet objet '. Janssens répliquait le 29 se|it(iiiliie qu'il n'avait reçu aucune instruction de son pouvernenieut poui- lauloriser à faire reconnaître aucun agent, de (pielque nation (]ue ce fût : mais qu'au reste les bons rapports persisteraient entre eux, bien qu il ne crût pas devoir reconnaître Gaillandc '.
Celui-ci, comme le faisait prévoir la réponse de Janssens à Decaen, ne put obtenir sa reconnaissance, malgré la commission de Talleyrand dont il était porteur, et renonça à se faire mettre en fonctions. Bruix continuait les siennes, mais, pour plus de prudence, sans perdre aucun titre', et il priait le ministre de la marine de lui faire obtenir Vexequntur''. Kn attendant, la France entretenait au Cap deux agents dont aucun n'était reconnu par la Hépubli(iue batave, l'un nommt- par le ministre des relations extérieures, l'autre par Decaen, sur l'ordre du ministre de la marine. Le 30 nivôse an XIII [20 janvier 1805), le capitaine général de l'Ile de France réclamait une solution, en montrant les inconvénients de cet état de choses ''.
De Mist avait entin reçu une réponse de son gouvernement qui, le 16 décembre 1803, avait décrété que, dorénavant, aucuns consuls ou agents titrés des nations étrangères ne seraient admis au cap de Bonne- Espérance '. Mais, par suite de l'état de guerre qui existait entre la France et l'Angleterre, Pringle avait dû cesser et avait cessé effectivement ses fonctions. C'était donc pour refuser l'agent français qu'était rendu le décret. Le gouvernement batave ne se mettait pas en peine
1. P. D., 99. — 2. Ibid., 76. —3. Ibid.. 99. — 4. Bruix. qui s'était plaint de l'insuflisaiice de son traitement, vu la clierté de la vie au (".ap et la nécessité d'y tenir un rang, avait obtenu une indemnité de (3U<X) francs par an pour son logement, une autre équivalente pour ses dépenses extraordinaires. Decaen lui avait recommandé de ne plus prendre le titre de résident, qui avait pu eB'rayer le gouvernement batave. mais simplement celui de commissaire des relations commerciales. — 5. Bruix au ministre. 2 nivôse an XIII (■2;^ décembre 1804|. P. D., 100. — 6. A. C, I. F.. 107. — 7. Copie d'un extrait du registre des décrets du gouvernement de la République batave. P. D., 100.
de discuter les précédents ; il n'osait plus soutenir, comme de Mist, cette allirmatiori mensongère (ju'il n'y avait jamais eu d'agent français au Cap ; il semblait même reconnaître le fait, puisqu'il se contentait de dire que, dorénavant, il n'y en aurait plus. On ne saurait le nier : le gouvernement hollandais n'agissait pas ici en allié de la France, mais en puissance neutre qui voulait ménager l'Angleterre. Le décret fut communiqué à Bruix le 1'"'^ frimaire an XIll (22 novembre 1804). Mais de Mist, qui avait été vraisemblablement l'instigateur de cette atl'aire, lui écrivait que sa mission ayant pour objet la correspondance entre le gouverneur général et le capitaine général, pourrait continuer. Le gouvernement de la colonie avait cru devoir ajouter aux procédés du gouvernement de la métropole en faisant publier dans la Gazette le décret communiqué à Bruix. Decaen protesta vivement auprès de Janssens et contre la décision prise qu'il attribuait à de Mist et contre sa publication dans la Gazette '.
Gaillande et Bruix cependant se disputaient ce poste que la République batave ne reconnaissait point; Gaillanile excipanl d'une lettre du ministre de la marine du 22 prairial an XU ill juin 1804). Bruix, (jui avait donné quelques sujets de mécontentement par ses mauvaises opérations commerciales et le désordre de sa correspondance, fut rappelé par Decaen qui le prévint qu'il eût à remettre l'intérim à Gaillande-. Bruix emporta les regrets de Janssens; le gouverneur général louait son caractère franc et loyal, son zèle, son désintéressement en atlirniant qu'il avait gagné l'estime de tous '■'.
Decaen maintint au Cap Ricard qui, par ses talents et la douceur de son caractère, avait gagné, lui aussi, l'estime de Janssens. Le gouverneur général se félicitait de ce que la santé chancelante de cet olHcier le contraignît à rester au Cap et assurait (|u'il continuait de mériter toute sa confiance. Janssens eut encore une fois l'occasion de montrer sa volonté personnelle à l'égard des Français, lors du passage de la division Linois comprenant le Marengo, la Belle-Foule et ÏAtalante. 11 ne put leur fournir de blé, mais il fit rassembler à Table-bay tous les approvisionnements nécessaires. C'est pendant cette relâche qu'eut lieu la perte de ÏAtalmite. L'équipage de cette frégate fut mis à terre; ce fut un renfoi'l imprévu, le seul que le Cap ait reçu avant l'attaque anglaise qui eut lieu trois semaines après.
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III. L'attaque aii>clais«>. Le roiiibat de Ulaueuberiç. — Kii
lîSO'i, |)ar:iis>,iil in Aii;4liliMii' un uiivimi^c ijui s ullacliait a nioiitiiT toute l'iiii|Mirtaiu')- <lii (Uip. Sun anlcur. ItobiTl l'crc-ival. s'fffon;ait de détorniiiicr k- {fouvcrncnii'iil anglais à y l'uvoyer iiiinu'-diatenieiit une expédition. Grossissant :i dessein los dissentiments qui avaient lieu entre les Boers et le ^^iiuvernenient Imlianilais. et faisanl le talileau {•• plus sombre de la situation intérieure de la colonie, l'ereival déclarait que, dans une pareille situation, si des troupes ant^laises débanpiaicnt au (",ap, elles s'en em[)areraienl racileineril. I.a garnison serait trop faible |tour leur ré'sister l'I elle n'aui-ait aucun secoui-s à attendre des habitants, dont la [iluparl seraient charmés d'un événement qui pré- N'ienilrait leur l'uitie. l'ereival donnait d'ailleurs d'autres raisons ([ue la facilité de la coni|iiète ou de fausses vues d afjrandissenient : » 1,0 cap de Bonne-Kspéi'ance. disail-il. |)ar sa position entre les deux gfrandes divisions de l'empire brilanniipie. est un [)oint ipii doit attirer notre attention. La prospi'i-ilé et. ce (pii est bien important. la siireté de l'Anurleterre en dé|>endenl. Kntre les mains de la République de Hollande, le Cap n'est plus tpi'une coKuiie fran<,'ai.se ». On sait s'il se trompait et combien y était faible notre intlueiice. .Mais Percival prêtait à Bonaparte les résolutions qu'on pouvait lui supposer et que l'.Vnf^'leterre. en pai'eille occurence, n'eût pas manqué de prendre. « Lui'squ'on sait, dil-il. que Bonaparte reg-arde nos possessions dans l'Inde comme les fondements de notre puissance, on peut supposer qu'il n'oubliera pas un poste si important. Il saisii'a, si elles se présentent, les occasions d'y réunir insensiblement, et presque sans que nous le sachions, des forces qui pourront devenir très redoutables pour nous ». Il semble que l'auteur dévelo[)pe la lettre de Welleslcv à Dundas, du 28 février 1798. Il montre l'impossibilité pour la Hotte aniflaise de blocpier le cap des Tempêtes : les troupes françaises s'acclimateront au Cap : elles arrivei-ont dans l'Inde en état de se mesurer sur-le-champ avec avantage contre les troupes anglaises. « Nous devons être assun-s, conlitnie Percival. que celui qui avait formé le projet <,'igantes(pie [romantic dans le textei do se rendre par l'Egypte et par la mer Rouge dans les Indes orientales, ne négligera pas la voie beaiu'ou|i pins facile que lui assurerait la possession du t^ap ». Rien de plus laisonnable i|ue ce raisonnement, mais si Napoléon songea en effet parfois à attaquer les Indes par cette route, sa politique continentale l'en détourna et l'alliance russe le ramena vers les desseins romantiques et chiméri([ues d'une attaque par terre.
Percival montrait encore l'importance du Cap entre les mains des Français pour interct^pter le commerce anglais. « Quand on songe, écrit-il, aux pertes que. dans la dernière guerre, nous ont occasionnées
les corsaires de l'île Maurice et de l'île Bourbon, et lors(ju'on examine la position relative de ces îles et celle du cap de Bonne-Espérance, on reconnaît que ces divers établissements doivent se prêter un mutuel appui, et que si nos ennemis les conservent tous, il peut être un jour aussi dangereux pour nos vaisseaux marchands de revenir de l'Inde, qu'il l'est pour les galions d'Espagne de se rendre en Europe, lorsque cette puissance est en guerre avec la Grande-Bretagne ». La conclusion est précise. « Toutes ces considérations doivent prouver qu'il faut sans délai nous remettre en possession du Cap » '. L'ouvrage était dédié au duc d'York, généralissime des armées britanniques. L'avis fut écouté, et, dès 1804, l'expédition fut préparée : l'escadre qui la portait mit à la voile en 180.5.
Le 27 décembre de cette même année, Janssens écrivait une dernière fois à Decaen : il l'avertissait qu'un bâtiment américain, parti de Madère le 8 octobre, annonçait que devant Funclial il avait vu en rade un armement anglais de plus de 100 voiles, ayant à bord 8000 hommes de troupes, sous les ordres du général Baird. Le capitaine américain croyait que cette Hotte n'était pas très éloignée^. Le 4 janvier 1806, elle était signalée à la pointe de l'Ouest. Laissant les bourgeois et les troupes auxiliaires au Cap, Janssens donna l'ordre de marche à ses troupes. Elles se com|)osaient de 107 officiers et 1805 soldats appartenant à 11 corps dilîérents, dont le plus considérable était le 22" bataillon d'infanterie de ligne avec 19 officiers et 345 hommes ; les autres étaient le S*" bataillon de Waldeck, les chasseurs de ce bataillon, l'infanterie hottentote, les marins français (l'équipage de VAtalante, 12 officiers et 228 hommes), l'artillerie javanaise, l'artillerie montée, la cavalerie bourgeoise, les dragons, le 6'' bataillon de chasseurs.
Le général se porta dans la plaine de Blauenberg. L'ennemi avait débarqué 10 000 hommes entre ce village et les dunes et 1000 autres à la baie de Saldanha. Janssens n'avait aucune confiance dans le succès; mais il crut que l'honneur exigeait une bataille. Elle eut lieu le 8, l'ennemi attaqua vers 5 heures. Les troupes se composaient des 24'', 38", 83" de ligne formant la brigade anglaise commandée par lord Beresford, des 71, 72 et 93" formant la brigade écossaise commandée par sir Fergusson, le 59" et quelques détachements étaient tenus en réserve ; la cavalerie se composait d'un demi-régiment de dragons et de deux détachements ; l'artillerie de (piatre compagnies, et le génie d'une compagnie d'ouvriers ; l'escadre avait, en outre,
1. Percival, Voyage au cap de Bonne-Espérance, traii. fr., 1806, 349-353. — 2. P. D., 99.
débar<|iir mille niiitt-lots iiriiiés do piques '. A la première canonnade, Uicard eiil son cheval tiii' sous lui : lu l(ri<fade écossaise lit une décharge ^n-nérale sans grands résultais, mais le lialaillon de Waldeck se relira en désordre. C'élail celle Iroupe rpie Decaen avait signalée à l'allenlion du gouverneur, el en ipii celui-ci mellail loule sa confiance, llsejelaau milieu d'elle, invoipianl l'hoiineur de l'Allemagne et île Waldeck, mais vains ellbrls, les Allemands s'enfuirenl. Janssens revint vers les Finançais cpii étaient toujours à leur poste. Bientôt le 22" liataillon se letira (•gaiement. Le désordre était devenu gé'uéral. Les Français, abandonnés à leur droite el k leur gauche, durent céder aussi après avoir essuyé de grandes perles. I^e colonel Gaudin-Beauchesne (capitaine de fré'gate commandant V .italnnte) et le lieutenant du IJelloi, neveu de 1 archevécpie de l'aris, l'urenl les derniers à se retirer : celui-ci fut grièvement blessé. Ce que ne dit point le rapport de Janssens. mais ce que montrent les états des tués, blessés et disparus annexés à son rapport, c'est (jue sur une perte totale de 13 olliciers el 316 sous-olliciers el soldats, on compte 6 olliciers et 104 sous-ofliciers et soldats français-. L'é(|uipage de VMalante a perdu prés de la moitii' de son clTectif: ce sont donc nos marins, comme le laisse deviner li' ia|)poil. i\n\ nul sii|)|)(irlc tuul l'elVort de la bataille.
Janssens. en battant en l'elraile. songeait à [irendre un parti. 11 ne voulut point se jeter dans la ville, il savait (jue les fortifications n'étaient que de misérables ouvrages, il l'eùf inutilement ex|iosée à être détruite par les Anglais. Il resta dans la montagne el renvoya le bataillon de Waldeck qui. sauf les cliasseurs, ne voidait plus se battre; les marins français furent dirigés sur le Cap pour servir les batteries. Ces braves gens lirent une marche forcée de vingt heures : ils arrivèrent dans la ville en même temps (]ue les troupes anglaises '.
Le soir du 9. les habitants informèrent Janssens que le pavillon blanc avait été hissé sur les forts. Le gouverneur se rapprocha alors de lloltenlot's llolland : il apprit la capitulation de la ville. puis la marche des Anglais vers Slelleusbosch. Il renvoya une partie de sa cavalerie bourgeoise, et, le 13, il reçut les premiers parlementaires anglais. Le 14, la désertion se mit parmi ses troupes :
1. I^a composition de l'expédition anj^laise nous est donnée dans une note sur la reddition du f.ap, adressée au roi (Louis) sur sa demande. La Haye, le 23 juin 1806. A. N., AFiv, 17!W. — 2. Étal annexé au rapport de .Janssens : Martinet, capitaine ; Dubelloi et Duranne. lieutenants ; Queril. sous-lieutenant : Fleurien, adjudant. — 3. Gaudin-Beauchesne au ministre, Ai juillet 180(5 A. M., BB«, 239.
elles étaient dans un état pitoyable : la t'avalerie bourgeoise demandait à se retirer. Janssens eut un instant Viûi'-r de former un corps de troupes pour se jeter dans Tintérieur et faire la guerre de partisans aux Anglais, en s'ap]3uyant sur les Boers. Mais il envisagea la ruine du pays et craignit un soulèvement des Ilotteiitots. Le 15, il tint un conseil de guerre qui décida unanimement que l'on accepterait une capitulation honorable. Le 17, il était enveloppé par les troupes anglaises; le 18, il entrait en négociations et signait la capitulation le 20. Les troupes hollandaises devaient être renvoyées en Hollande. 11 se hâta de les faire embarquer, car la désertion était telle qu'il craignait de s'embarquer seul '.
Janssens se consolait en pensant qu'il avait fait son devoir, il avait dû céder au nombre. La défaite de Blauenberg n'était glorieuse que pour les marins de VAtalante et l'artillerie hollandaise: les autres troupes, et particulièrement le régiment de Waldeck. n'avaient que trop justifié les appréhensions de Decaen -.
rV. L'Ile de France et la Plata. — La chute du Cap entraîna bientôt celle de la Plata. colonie espagnole qui n'était pas sans utilité pour l'Ile de France.
La question des approvisionnements fut celle qui préoccupa surtout Decaen aux débuts de son administration. Il vit d'abord, dans les colonies des alliés de la France, des greniers qui pouvaient pourvoir aux besoins de l'Ile de France. 11 seconda, dans ce dessein, les opérations d'un armement destiné pour la rivière de la Plata. A cet effet, il donna au subrécargue du navire un titre de commissaire de la République française, des instructions et des lettres de créance. II écrivit, le 4 frimaire an XII (26 novembre 1803;, au vice-roi de la Plata pour lui annoncer la déclaration de guerre entre la France et l'Angleterre et l'expédition de la tlùte de l'Etat la Vémis pour aller chercher à Buenos-Ayres des comestibles et divers objets indispensables à son administration. Sa lettre recommandait comme commissaire le citoyen Beckmann. qui devait demander que, pendant toute la durée de la guerre, on put retirer de la Plata les secours dont on pourrait avoir besoin ^. Mais l'entreprise hardie de sir Popham qui,
1. Les états de présence du 10 au 21 janvier montrent que la désertion a été, en effet, considérable, à partir du '20 janvier, date de la capitulation: l'effectif tomba du .02 olBciers et 929 hommes à 42 officiers et 507 hommes, le 27. Mais cette désertion avait éié assez faible avant la capitulation. — 2. Le rapport de Janssens, avec plusieurs pièces annexes, se trouve P. D., 99; il se trouve aussi avec toutes les pièces annexes. A. N., AFiv, 1799. — 3. P. D., 76.
apri'S s't'Iro omiiai'r du Caii m IK()(i, n-soliit. de sfiii flief, la confiut^lc (le UiifiiKS-Avirs. iii(<M'i'<iiii|iit liiillcs fclatioiis ciitl'i' 1 Ile de l'Vancp et la IMala, t-l ce marclic fui fcrmi-. à sou tour, au commerc-e cl à l'aduiiuistratioii df l'Ilf ilf l''i-aucr.
Ti'lli's furi'ul les ('MUSiMiucuct's de I iucouccval)l(' itiiuiic des guuviM-iR'iiicnts balavos i-l frai^-ais. La lloilaudi* u'avait pas su nicllri" le Cu\) ou élal df dt-fciise. Scliiniuiolpcuninck dans la nu'lnipolc, Jausscus dans la coloiiit". l'taicul seuls les |)arlisaiis dévoués de la Képul)lii|ui' halavc di- sou iudi'pendanco cl de sou alliance avec la l'"raucc '. Mais ils daicul. l'un cl l'aulre, annihilés par les conseils qui les eulouraient. A la Maye, et même au Clap, on ne SDUgca à celle é|)oipie <pi;i sauvcf Batavia. I,c Cap fut donc sacrifié à Java par les }i;ouveruauls de la Haye cl Jausseus eut le loi't de consentir à ce sacrifice.
Ce tpie uc sut pas faire le gouvernement lialave. le fjfouvcrucmeul français n'eul pas riiiilialivc ni I audace de le leiiter. Malf^ré les instances de Decaeu et de Bruix, nialj^ré leurs prédictions, rien ne prouve (pic l'on ait son<;c un iustant. à Paris, à prendre le parti (|U ils prccouisaiciil : Teuvoi de troupes frautjaiscs. Quant au capitaine général de 1 lie de l-"i-aui-e. il m avait pas les moyens de sauver la colonie ludlaudaisc par uu coup d'I'ltat : Barois écrivait en 1804 que sa présence au Cap donnait lieu aux ruuicurs les plus siuguiicr-cs et qu'où y aimiiu(;ail la venue de son clief avec 4U0 hommes, o Pour la sûreté tic la colonie, ajoutait-il. il serait liien à désirer que vous pri)curassiez à ces dcviiis-là la salisfactiou d'avoir dit vrai » -.
Un écrivain frani^ais avait prédit, avant la pai.\ d'Amiens, ce qu'il adviendrait tlu Cap si ou le rendait aux Hollandais. « Nos alliés, disait-il, ne sont pas eu état de défendre leurs établissements des Indes orientales ; ils deviendraient la complète des Anglais à la première guerre tout aussi facilement ipic dans celle-ci. à moins (pie
1. I..e 2 juin IHO,"). le Grand Pensionnaire,' enlin averti « de la très factieuse mésintelligence qui rd'jj'nail parmi les premiers fonctiunnaircs » de la colonie du Cap, informait l'Empereur du rappel de de Mist. « La di'fense du (^ap. disait Schimmelpenninck, est aujourd'hui exclusivement conférée au gouverneur général. M. Janssens, qui a, je crois, l'honneur d'être connu de V. M. S'il n'avait pas cet avantage, je pourrais être le garant de ce respectahleollicier. M. Janssens est im homme plein d'honneur et de probité: il est actif, intelligent, ferme, courageux, et je suis bien silr qu'il ne trompera ni mou espoir, ni ma conliance. Je vais lui envoyer, ainsi qu'à mes autres agents dans les Indes, des instructions qui leur enjoindront à tous de se concerter avec les l-'rançais pour toutes les opérations militaires qui. dans ces parages, pourraient tourner à l'utilité commune ». A. N., AFiv, lliîtJ. — 2. lîarois à Decaen.l'J nivôse an Xll (l(i janvier I804|. P. D., 99.
la France ne les protège, comme elle l'a fait dans la guerre pour l'Indépendance de l'Amérique, en envoyant aux Indes des escadres et des troupes. Les Hollandais ont perdu l'esprit militaire, le commerce a éteint toute leur énergie ; à la paix, leur compagnie qui est ruinée ne sera pas en élat de faii-e les dépenses qu'exige la défense de tous ses établissements » '.
Decaen n'avait cessé d inciter le gouvernement du Cap à prendre des mesures contre une attaque anglaise. Mais il sentait bien, et le disait au ministre et au Premier Consul, que ses conseils ne seraient pas écoutés. Ce qu'il recommandait, c'était l'occupation française, moyen qui finit par s'imposer en Europe à Napoléon. Puisqu'on en devait arriver à l'annexion, à la réunion de la Hollande à la France, n"eùl-il pas mieux valu employer ce procédé radical, quand elle avait encore ses colonies ? A tout le moins, on eût pu les mettre, malgré elle, en état de défense, comme les Anglais le firent sans scrupule, à l'égard des colonies portugaises dans l'Inde.
CHAPITRE V
I.A POMTiyi K m IJLOCIS COMIXK.VTAL ET LES XEITHKS DASIIO (l«07).
I. Les colonies des puissances européennes dans l'Inde. Goa, son occupation par les Anglais. — II. Tranquebar : caractère de la neutralité danoise : occupation par les Anglais. — III. Mozambique : relations avec l'Ile de France, projets de Decaen. — IV. Mascate : attitude hostile à l'égard de la France; revirement: traité de commerce du 16 juillet 1807, désapprouvé par Champagny comme contraire à la législation maritime créée par les décrets de Berlin et de Milan. Ménagements du capitaine général à l'égard de l'Iman.
I. Goa Ofcupé par le.s .\n?lais. — il ti était permis à ancum'iiulssance ilo se ilcsiiilcrrsst'i- de la lutte eiig^apée outre IWtigli'terre et la France. En liuro|je, liuis les états avaient dû tour à tour prendre parti. Les petits n'eurent même [>Ius la ressource de se réfugier dans la neutralité. Pendant la fjuerre de rindi'pentlance, puis à la fin des o-uerres de la Hevolution. les Neutres avaient essayé de se soustraire à la tyrannie que l'Angleterre exerçait sur les mers. Mais l'Angleterre avait répondu à celte formation de la ligue des Neutres par l'exécution du Danemark. 1,0 droit des gens n'existait plus : ses principes étaient foulés aux pieds, et c'était l'Angleterre qui donnait l'exemple de toutes ces violations. Nulle puissance n'a professé d'une façon plus déterminée le droit de la force : « La force prime le droit » pourrait être une parole anglaise.
Dans la seconde guerre qui commence avec la rupture de la paix d'.Vniiens. il n'y eut plus de neutres. L'Angleterre a coalisé le continent contre Napoléon. .Vprès .\uslerlitz. léna, Friedland. Nai)oléon retourne cette coalition contre l'.Vngleterre et lui donne pour programme le blocus continental ([u'elle a elle-même provoqué par le blocus fictif. Pour rendre ellicace ce blocus continental, il fallait que toutes les puissances y entrassent. Moins que jamais, il ne pouvait y avoir de neutres.
La lutte on Asie reproduit, non toutes les phases de la lutte européenne, mais tous ses aspects. La Perse. l'Annam. la I3irmanie
avaient été sollicités par les deux partis. Mais ce n'étaient point là encore des positions essentielles. Il n'en était pas de même des colonies des puissances neutres dans l'Inde, d'une pari, ni de l'Iinan de Mascate, d'autre part. Les premières pouvaient offrir des points de débarquement aux Français : les états du second occupaient une position de premier ordre sur le g'olfe Persique. considéré, dès lors, avec juste raison, comme une des routes entre l'Europe et l'Inde.
\u début de cette seconde guerre, lord Wellesley s'était épargné la peine d'avoir à reprendre les colonies bataves dans l'Inde : Cochin, Negapatnam: pas plus fpie les colonies françaises il ne les avait rendues. L'Angleterre mit bientôt la main sur les autres colonies neutres : danoises et portugaises. Les Portugais possédaient Goa, l'île de Diu et Daman sur la côte de Malabar. Le Portugal était-il allié ou neutre? Par le récent traité d'.\ranjuez avec la France, il semblait lié avec cet Etat. Mais les Anglais, invoquant les rapports économiques qui existaient depuis le commencement du XVIIP siècle entre la Grande-Bretagne et ce pays, le considéraient volontiers comme allié. A ce titre, ils avaient imposé à Goa, au comnKMicement de 1802. alors que l'on ignorait encore dans l'Inde les préliminaires de Londres, une garnison britannifpie, mais ils avaient dû la retirer à la nouvelle de la paix'. Decaen, de son côté, nous l'avons vu, songeait en 1803 à occuper Goa pour assurer la réussite de ses plans sur l'Inde. Les Anglais se défiaient des projets du capitaine général de l'Ile de France sur Goa. dont ils comprenaient, mieux que personne, l'importance stratégique. Le 11 avril 1804, Edmonstone, le secrétaire en cbef du gouverneur général, écrivait à sir William Clarke : « S. E. le gouverneur général est décidément d'avis que, par des principes de légitime défense, le gouvernement anglais a le droit, en toutes circonstances, de s'opposer à l'établissement du pouvoir des Français à Goa. Tant que le Portugal continue d'être en paix avec la Grande-Bretagne, soit comme allié contre la France, soit comme puissance neutre, nous avons le droit d'attendre des autorités locales à Goa qu'elles se préparent à employer toutes les forces et les ressources de cet établissement pour résister à toute attaque des Français: et du gouverneur de Goa, qu'il reçoive l'aide des troupes britanniques pour la di'fense de cet établissement, si ses forces locales et ses ressources sont insufiisantes n -. Le secrétaire en
1. Rappelons ici que le Premier Consul, traçant à Decaen ses instructions, lui ordonnait de s'emparer, si les hostilités se renouvelaient, de tout point striitégiquo important, lut-il colonie danoise, hollandaise ou portugaise. iVoir liv. T, chap. 1.) —2. W. D.,IV,54.
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chef a plus de dialcctiqiKî que Dccaen ; sa pensée est plus enveloppée et moins viffoureuse. mais le raisonnement est le môme. Clarke recevait l'orilrc. à lu mort ilii vice-roi. de rii-j^'ncicr avec le poiiveriieur qui lui succi'ilcrail, pour ri'|)lacer (ioa dans l'état do subordination à l'égard lU' la ( Iranile-Bretafjne oi'i était cette colonie en 1802 '. Ainsi les .\iii,'-lais II allciidii'ciil pas ipic NapidcMUi. en s'emparant du l'orluf^al, eut jiislilic leur cDiH-i^iilinii du droit des frens: en I80'i. ils occupaient déjà, par mesure df [iréiaiilinn. les colonies portu<^aises dans rinde''.
II. Tranqiiebar. — Les .\np;lais avaient enlevé à Decaen un de ses points d'attaque sur la côte de Malabar; en s'emparant de
Tranqiiebar. ils le piivi'rriit d'un centri^ d'iiirorriiations des plus précieux.
Les Danois étaient ('lablis à Tranquebar depuis 1601. L'étendue de cette possession l'Iail de 10 lieues carrées : un fort, assez mal bâti, dominait la rade. La (ioinpaf^-nie danoise y avait un comptoir: un {jouverni'iir ifi'néral ipii commandait aussi les établissements danois au Benjîale. un c(uiseiller et un secrétaire du conseil y résidaient. Tous ces em|)loyés étaient assez mal payés. La garnison était composée de 100 soldats européens et 800 cipayes. La ville blandic était assez forte |iiiiir ri'sisler à un coup de main : elle contenait deux rues oii l'iui |iiiuvai( ((iniiilcr une centaine de maisons, dont quelquesunes assez élégantes. La po[)ulation. en dehors d'une centaine d'Kuropéens. était de 200 métis et de 8000 Malabares.
La neutralité danoise avait permis à Tranqiiebar de faire le commerce entre l'Ile de France et l'Inde p(>ndant toute la dernière guerre, ce cpii était très utile à notre colonie, qui, par là, se procurait des toileries de l'Inde, et très lucratif aux Danois qui, comme tous les
1. W.D.. IV. ô^. — 7. Mill, The history of liritish India. VII. 227, représente foccupation des colonies piirlu;;aisos comme uiu' conséquonce de l'occupation du Porlutjal par les français, mais reconnaît cepen<lant que Goa avait élé mis. par précaution. queUpie temps auparavant, sous la protection des troupes britanniques, fadmiiiistralion civile étant laissée entre les mains des aulurités portugaises. En réalité, c'est au premier semestre de 1804 qu'il faut faire remonter l'occupation de Goa, c'est-à-dire qu'elle suivit de près les instructions de Clarke à Edmonstone. Dufayel l'annonce à Decaen le 21 messidor an XII (10 juillet 18041. (P. D.. 59.) En 1807. les Anglais y avaient 4000 cipayes, lOOOà l'ile de Diu. lOOn à Daman. (Rapport d'un négociant parti de Surale. passajier sur \ Elisabeth, capturé par la SémilUinte. recueilli par Talamas. 5 novembre 1S07. P. D.. 115.) Ils voulurent, en 1807. s'emparer de Macao ; mais le gouvernement chinois s'y opposa.
autres neutres, firent à l'Ile de France des opérations très importantes pendant ces guerres '. Mais cet échange incessant de relations commerciales entre Tranquebar et Tlle de France s'était compliqué de relations politiques, ce qui s'explique par le voisinage des états de Tippou et par celui de Pondichéry où vivait encore une nondjreuse population française, et où se manifestait une très vive sympathie pour la France parmi les indigènes. Sous le gouvernement de Malartic, c'était par Tranquebar que s'étaient nouées les intelligences entre Seringapatam et Port-Louis ^. Aussi, la neutralité danoise était-elle l'objet d'une incessante surveillance du gouvernement anglais, et un agent avait été envoyé à Tranquebar par les Anglais pour y suivre les intrigues françaises ' ; puis, dès qu'on avait appris la rupture entre l'Angleterre et le Danemark, ou plus exactement l'adhésion du Danemark à la ligue des Neutres, Tranquebar avait été occupé sur l'ordre du gouvernement anglais, sollicité par Wellesley^. Les Anglais avaient évacué Tranquebar à la paix. Nous avons vu que Binot, qui avait compris toute l'importance de cette situation, y avait envoyé comme résident le capitaine Dui'ayel qui était arrivé dans cette ville le 18 fructidor an XI (5 septembre 1803) ''. Cet agent écrivait à Decaen,le 7 brumaire (30 octobre), pour lui donner des nouvelles de Binot et l'informer de la mission dont il était chargé : n .le trouverai, disait-il en terminant sa lettre, dans la délicieuse jouissance de servir, la récompense que tout bon Français doit ambitionner » *. Cette première lettre fut interceptée par les .\nglais; un de leurs bâtiments de guerre ayant visité le navire neutre qui portait à l'Ile de France le lieutenant Delohr, a qui elle avait été confiée. Dufayel, craignant d'éveiller la détiance des Anglais, qu'il était utile d'éviter jusqu'au départ de Binot qui pouvait avoir de nouveaux papiers à faire passer par son intermédiaire, avait à dessein négligé de présenter au gouvernement danois le titre au nom duquel il agissait. Un petit incident qui se produisit le mois suivant obligea l'agent français à sortir de cette réserve: un brick français, la Betsy, se trouvait mouillé fort loin de la côte sur la rade de Tranquebar, à cause de la mauvaise saison.
1. Renouard de Sainte-Croix, I. 190. — 2. Mornington CWellesleyl au général Ankpr, gouverneur des établissements danois. 18 janvier 1799. \V. D., 'V, 'id, et au ministre anglais Dundas. 30 janvier 1800, II. 203. — 3. Wellesley à lord Olive, gouverneur du Fort-Saint-Georges (Madras), 1" di^cembre 1800. W. D., Il, 418, et Clive à Anker, 3 mars 1801. P. D., 79. — 4. Wellesley au président du bureau des commissaires, 10 mai 1801. \V. D., II. .513. — 5. 'Voir liv. II, chap. m. Dufayel se trouve sur la liste des personnes recommandées à Decaen, avec cette mention : employé au service de Pondichéry depuis 1784, recommandé par Danglaze, inspecteur des douanes à .Saint-Omer. P. D., 41. — 6. W. D., V, .387.
— 'l'it —
Dufnypl crîïipnil qu'un vaisseau anglais qui s'en était approché ne prit prétexte que ce navire n'était pas mouillé sous les fortspour violer la iii'iiltMlité danoise. Voulant (Icinander au j^oiivornciir (lanois quelques mesures de protection, il lit alors connaîtn; les pouvoirs qu'il tenait de Binol. Le major-p'-néral Anker lui assura fpi'il considérait son titre comme ri'fjulier et le notifia à toutes les autoriti'S sous son commandement, ordoiuianl au }\i'^c de police de ne plus connaître des différends entre les individus français, ainsi que des réclamations île tous hommes de mer de celle nation contre leurs chefs, I,e «îénéral di'sirait seuleuipiit qu'au lieu du titre il afjenl national employé par Rinot. on se servît de celui d'envoyé extraordinaire que le pouvernement de Madras donnait à son représentant. Dufayel pria Decaen de lui doiuK'r ce litre et n'-clama aussi un traitement de convention au cas où il serait fait prisonnier par suite d'événements inqirévus. « Quant à celui que vous croirez devoir me passer réellement, écrivait-il. je vous réitère que le plaisir de vous être utile. ainsi
qu'à mon pays, me suffirait si je pouvais seulement faire face à
mes dépenses dans la place ipie j'occupe » '. De son côté, le «ronverneur danois faisait savoir à Decaen qu'il avait le plus vif di'sir de maintenir la bonne intelligence avec la France -.
I.e capitaine général crut satisfaire le fjouvernemenl danois en changeant le titre conféré par Binot à Dufayel et en ri'dijjeant pour celui-ci de nouvelles instructions. Decaen recommandait à son a<ïent d'acquérir une parfaite c<umaissance de tous les (''vénements politiques qui pouvaient se prfiduire parmi les puissanci's voisines. Il fixait son traitement à 6000 francs et lui ordonnait de l'ahonner à la Gazette lie Madras. Les lettres de cri'ance de Dufayel le désifi^nèrent comme envoyé extraordinaire à Tranquebar pour y surveiller les intérêts de la République'. Mais le oréni'ral .\nker fit des ditriculti'S pour recevoir Dufayel sous ce nouveau nom. alléguant qu'il était défendu aux gouverneurs de recevoir les réprésentants des gouvernements européens dans l'Inde sans un ordre spécial du roi *. La réception de Dufayel se trouvait ainsi annulée : toutefois, on lui permit de rester à Tranquebar comme particulier. C'était l'exacte répétition de ce qui s'était passé au Cap avec Rruix. Dufayel dut cesser ses fonctions : toutefois, par une dé'licale attention du général, les mêmes hotmeurs continuèrent à lui être rendus ■'. Dufayel ne désespérait pas de faire
1. Dufayel à Decaen, 30 bnimaire an XII (12 novembre 18^6». P. D.. .W. — 2. Anker à Decaen, 11 novembre 18fW. P. D.. 79. — 3. Copie. P. D.. 11. — 4. Anker à Dufayel, 3 mars 1804. P. D.. ï>11. — 5. Dufayel à Decaen, 12 lloréal (2 mai). P. D., 59.
revenir les Danois sur leur refus ' : « Rien n'a encore été décidé à mon sujet, écrivait-il le 17 floréal (7 mai), par le gouverneur de cette place ; il allonge la courroie autant que possible, sans doute pour gagner du temps et éviter, par mon admission, la surveillance
anglaise parce que du moment où il m'aura fait reconnaître, le
gouverneur de Madras ne manquera pas d'envoyer aussi un résident de cette nation, ce qu'il paraît redouter par dessus tout» -. Decaen insista de nouveau pour la réception de son agent, mais sachant tous les services que Dufayel était à même de lui rendre à Tranquebar, il se garda bien de brusquer les choses et d'user de représailles à l'égard du consul de Danemark à Port-Louis *. Le 10 juillet 1804, Anker s'excusait de son refus auprès du capitaine général. Celui-ci se résigna à accepter la situation faite à Dufayel '. C'était le parti le plus sage : dans l'Inde, la politique du plus grand empire du monde était forcément modeste.
Les Danois prenaient le plus grand soin de ne pas éveiller les défiances anglaises. Dufayel cependant continua son véritable service, qui était de renseigner Decaen sur la situation de l'Inde : il lui servit aussi d'intermédiaire pour faire passer dans le voisinage de la présidence de Calcutta son meilleur agent de renseignements. Morenas. Celui-ci, après avoir résidé à Chandernagor. était revenu à l'Ile de France : il y reçut une nouvelle mission du capitaine général et arriva à Tranquebar le 19 septembre 180.5. à bord d'un navire danois: le capitaine de ce navire devait le conduire jusqu'au Bengale, mais un passager ayant raconté que Morenas avait travaillé dans les bureaux de l'Ile de France. « les Cimhres modernes de l'Inde » en conclurent qu'il devait être à craindre pour les .\nglais et. « comme de bons valets qui renclu'rissent toujours sur les défauts de leurs maîtres ». ils l'empêchèrent de partir et le retinrent comme suspect. « Sans doute, ajoutait Morenas, qu'ils offriront la persécution qu'ils me font éprouver comme un gage de leur entier dévouement à leurs dignes maîtres » ^. 11 dénonçait à Decaen les intrigues d'une maison
1. Dufayel à Decaen, 19 germinal (9 avril). P. D., 59. — 2. Ibid. - 3. Decaen au ministre. 30 floréal (20 mai). P. D., 76. — 4. Ibid., 79. o Un envoyé extraordinaire, disait-il, est un personnage beaucoup trop élevé pour qu'un gouvernement subordonn»^ puisse le reconnaître sans autorisation du roi. Ministre résident et agent decommsrce étaient les titres usités pour les fonctions analogues à celles que remplissait Dufayel ». N'est-il pas permis de supposer que les lettres de créance de notre agent commercial étant en règle et ayant dû être reconnues, les Danois ont conseillé à Dufayel de se faire donner ce titre d'envoyé extraordinaire, afin d'avoir un honnête prétexte de l'éconduire'? — 5, Morenas à Decaen, 29 septembre 1805, P. D.. 112.
danoise toiile fjapnpo aux inlôn^ts anfrlais. " Si voiiscrnypz. ajoutait-il, que Trarii|iii'i(ar soit un pays iiouirc. vnus l'tos pres<|u<' dans l'iTrour : il n'y a ici ipio lo pavillon ipii soit danois. Tout le reste, sans que je sache lr(i[) pc>un|uc)i. est aiijiflais. ot à leur solde, excepte le jrouverneur (|ni est un honnête homme. La police peut être considi'rée comme divisée en deux départements : l'un danois, l'autre anglais. I,e premier est chargé de la si'Irelé et de la propriété intérieure; l'autre est occupé de tout ce (pii entre et sort de Tranqueliar ; il a l'inspection de la poste et la surveillance de tout ce qui peut avf)ir (|uelque rapport avec l'Inde, surtout de la part des Français » '. Morenas reconnaissait que cette police n'avait point de rapport olUciel avec le fjouverneur. mais celui-ci la laissait faire: elle correspondait directement avec les .\n<îlais. et il était de notoriété publique que telle ou telle personne recevait tant de paj^odes par mois de la présidence de Madras. De celte police anfjlaise faisaient partie plusieurs foncliounaii'es danois^. Morenas (piitta Tranquebar en janvier ISOIî pour ^afjner ("haiidernatror '.
Pendant toute l'antu-e 1800. Dufayel conliinia de dé-velopper ses relations avec les princes indous, ayant, lui aussi, de rKunhreux émissaires auprès de chaque prince et peut-être, en di'pil de la servilili- ofUcielle à l'f'ijard des An^-Iais. des amilié-s sûres parmi les Danois à Tranquehar. Quand le vendu l'erron passa par cette ville en 1806. les Danois eurent un instant l'idée de lui rendre les honneurs uiililaires : ils ap|>rirenl sans doute (|n'a\u'un .\nu:liiis n'avait voulu le voir au Beng'ali\ et. craif^nant de faire du zèle, ils s'ai)stinrent '.
En 1807, Dufayel se félicitait de ses lions rapports avec llermanson, successeur d Anker. mais sa situation devenait difficile: ses paquets avaient encore l'Ii- saisis pai- la croisière anf^laise •"'. Il savait (pie le conseil de gouvernenieni iivait di-çidé que, si les Anfjlais ileniandaient son expulsion, elle leur serait accordée. L(> «'■ouvernement de l'Inde s'était contente'' de prévenir celui de Tranquehar de ce qui se passait *. Sans doute, il se réservait ainsi des p^riefs contre cette faible colonie: il jupeait inutile de s'en emf)arer. elle ne le <jènait point. Dufayel était bien surveille: tontes ses meni'cs étaient probahlenieiil connues. Qui sait ':* il rendit peut-ède plus de services aux .\nfrlais qu'à la France, il leur faisait connaître leurs ennemis dans l'Inde,
Mais, au courant île l'année 1807, le Danemark fut de nouveau vic-
1. Moronas à Monislrol. in octotirp IWtj. P, P., ll->. — 2. Ilvid. — 3. Ihi.l.. 20 janvier 18(16. Ibiit. —4. Dufayel à Decaen. 2-J janvier 1«0(;. P. D.. .'y.t. — 5. Hermanson informe Oecaen.do sa nomination, le 1" mai lij06. Ibid. — 6. Dufayel à Decaen. 8 ftïvricr 1807. P. D., 59,
time de sa neutralité : la flotte anglaise bombarda Copenhague. Champagny, ministre des relations extérieures, avait demandé qu'on envoyât des avisos dans l'Inde et aux Antilles pour prévenir les colonies danoises de la rupture entre le Danemark et l'Angleterre. Mais le ministre de la marine objectait la croisière anglaise ' ; celle-ci redoublait de vigilance autour de Tranquebar ^.
Les Anglais s'emparèrent bientôt de cette ville ainsi que de Sirampour(Fredericksnagor), colonie danoise du Bengale où Morenas s'était retiré. Dufayel fut renvoyé en France : le 10 avril 1808. Decaen prévenait le ministre que la guerre entre l'Angleterre et le Danemark interrompait les relations avec Tranquebar et Sirampour '.
m. MozaniMqae. — Ce n'est pas seulement dans l'Inde, c'est tout autour de l'Océan Indien même qu'il n'y eut plus d'indépendance possible pour les colonies des puissances neutres de l'Europe. Au moment où l'Angleterre bombardait Copenhague et s'emparait des colonies danoises, Napoléon envoyait .lunot conquérir le Portugal, et Decaen songeait à mettre la main sur Mozambique.
Tout d'abord, le capitaine général entretint de cordiales relations avec le gouverneur de cette colonie. Le 22 vendémiaire an XII (15 octobre 18031. il profitait d'un navire qui retournait à la côte d'Afrique pour annoncer sa prise de commandement et rappeler la déclaration de guerre. Il demandait, pour les bâtiments de la France et de ses alliés, la protection qu'ils sont en droit d'attendre et, pour les Français, un accueil favorable^. Decaen reçut bientôt par un navire portugais une dépèche du gouverneur qui lui donnait les assurances demandées^. Le 28 ventôse an XII (19 mars 1804), le capitaine général le remerciait de l'empressement qu'il avait mis à rechercher les Français qui s'étaient évadés des Seychelles ^.
La question de la traite suscita bientôt des difficultés. Les marchands français des Mascareignes achetaient en cette colonie des esclaves, de la poudre d'or et du morphil : ils y introduisaient des piastres, de la poudre à canon, des fusils, du fer, du plomb, des salaisons venant d'Europe, du sucre, de l'arack, des grosses toiles bleues et blanches, des patmas. des mouchoirs, très peu de mousselines et d'articles de luxe; ces dernières marchandises venaient de l'Inde. Le principal objet du commerce était en réalité la traite; les Portugais ne la permettaient jadis qu'aux Français, mais à la
1. Rapport Decrès à l'Empereur. 25 août 1807. A. N., AFiv, 1678. — 2. Dufayel à Decaen, 8 septeml)re 1807. P. D.. 59. — 3. A. G., I. F., 116. — 4. P. D., 76. — 5. Decaen, Uémorial. P. D., 11. — 6. P. D., 76.
coiidiliun de nu Irailer ijuavcc ili's piuslrcs. Dopiiis la paix de 1802, Ions les élraiif^ers y élaienl admis : les Anglais aciietaicnl des Cafres iju ils destinaient an service de leur artillerie; les Ks[jaî?nols. les Hollandais et les Américains y venaient en très gi'and nombre. Le commerce des Français en suufTrail beaucoup : ils trouvaient une concurrence pour les mardiaiidises ijuils apporlaietil. payaient les nègres plus cher et ne pouvaient en importer dans les colonies des autres peuples. Un marchand nommé Ducombez proposait, pour se passer de Mozanibicpie. d'acipuMir ipielipic point sur la côte orientale d'AI'ri(iue : Ouiloa, jadis celéhi'e et considère autrefois comme l'entrepôt du commerce d'Asie, ou Zanzibar, qui serait une excellente acquisition '.
De son côté, le gouverneur Isidro d'.Mmeïda écrivait à Decaen, le 25 avril 1804, que c'était à son consentement seul que les marchands fran(,ais devaient de pouvoir faire la traite à Mozambicjue : elle était interdite par les rescrits royaux; or, les Fran(;ais payant leurs esclaves en marchandises que les Portugais auraient pu introduire eux-mêmes, faisaient au commerce local une concurrence redoutable; il demandait à Decaen de prévi'nir les armateurs français qu'ils eussent à se munir dorénavant, pour faire la traite, d'au moins deux tiers de piastres contre un tiers de marchandises ^. Le capit^iine général répondit aux réclamations portugaises en protestant contre les achats faits par les Anglais. « Il est incompatible avec l'amitié qui existe entre nos deux gouvernements en Hlurope, que le gouvernement anglais trouve, dans l'état actuel de guerre, par le moyen qu'il a enq)loyé d'extraire de Mo7,anibi(|ue une ([uantité d'Africains choisis, un secours d'hommes pour soutenir la guerre soit à Ceylan, soit dans ses possessions de l'Inde. Cette faveur ne pourrait être tolérée pour l'avenir, sans m'obliger à vous faire, à cet égard, de plus fortes représentations » '. Parlant à un gouverneur d'une colonie européenne, il croyait devoir prendre le ton que son maître eût pris à l'égard du souverain même du Portugal. Kt puis, il voulait à tout prix empêcher ce qui peut servir au.x progrès militaires des Anglais. La neutralité portugaise était ainsi prise, comme en Europe, entre ses intérêts économiques qui la rattachaient à l'Angleterre et la [ioliti(]ue française qui invoquait le traité d'Aranjuez.
Le 3 germinal an XIV (24 mars 180G), Decaen adressait ses félicitations au nouveau gouverneur M. d'.Vlbuquerque ^. L'année suivante.
1. Ducombez, Notes et observations sur le commerce de Mozambique. P. D., V."). — 2. P. D.. 95. — 3. Decaen au gouverneur de Mozambique, 1" germinal au XllI (•» mars 1805). P. D., 76. — 4. P. O.. 7li.
Napoléon déclarait la guerre au Portugal, précisément parce qu'en Europe, comme dans l'Océan Indien, celle puissance ne voulait pas fermer ses ports au commerce anglais. Le 19 novembre 1807, Junot franchissait la Bidassoa. Le 7 mars 1808, Decaen faisait publier la lettre du ministre de la marine, du 23 octobre 1807, qui lui annonçait la guerre avec le Portugal et l'intention de S. M. que ses bâtiments et les corsaires courussent sus aux navires de cette nation, ordre qui fut exécuté avec enthousiasme et donna aux marins français de belles occasions de se distinguer '.
Quelques jours après, l'interprète Talamas, toujours remuant, actif, vigilant, prompt à servir la France en toutes choses et par tous les moyens, avisait Decaen que le naçouda d'un navire arabe lui avait confié qu'au temps de Seïd-Sultan, les habitants de Mozambique lui avaient envoyé une ambassade pour l'inviter à se présenter devant cette ville; ils assuraient alors qu'ils étaient prêts à se soulever contre les Portugais. Le gouvernement français s'opposerait-il à ce que le prcsenl Iman réalisât cette entreprise ^ ? Decaen préféra sans doute étudier la possibilité d'exécuter lui-même ce projet. 11 fallait d'ailleurs, comme l'écrivait justement, le 20 décembre 1807, Cossigny au ministre, prévenir les Anglais qui pourraient sans doute s'emparer de cette colonie '. Quelques mois apiès la lettre de Talamas, le 4 août 1808, un nommé Godin remettait à Decaen certaines notes oii il exposait le résultat de diverses conférences qu'il avait eues avec MM. d'Alb... et Mont... Ces olliciers portugais, prisoimiers sans nul doute, consentaient à seconder les plans de Decaen de tous leurs moyens, mais ils mettaient pour condition qu'ils n'auraient aucun emploi dans la nouvelle organisation qui serait faite et qu'il leur serait libre de revenir à l'Ile de France, aussitôt que leur présence ne serait plus nécessaire; ils paraissaient, disait Godin, « à peu près sûrs de réussir par les voies de la douceur et de la persuasion, s'il n'est pas arrivé de nouvelles forces ou si les Anglais ne nous ont pas devancés » ■*. Il s'agissait, semble-t-il, d'installer une administration portugaise dévouée à la France, car dans les notes fournies par Godin, où il peint le délabrement des fortilications, il donne les noms des prin-
1. C. D., 158. (Voir liv. III, chap. vni.) — 2. Talamas à Decaen, 20 mars 1808.
P. D. 115. 3. A. G., I. F., 115. — 4. P. D., 95. (jodin s'était adressé sans doute
à des officiers portugais prisonniers. Plusieurs navires portugais avaient été pris par les corsaires français, entre autres le vaisseau de guerre ta Concecào, capitaine Antonio Freide, pris, le 'M mai 1808, par le corsaire le Revenant, appartenant à Surcouf et eonimandé par Potier de la Houssaye. (Voir liv. 111, chap. vm.)
cipaux |j('i'suiiiiuj^fs dr la •.•uluiiii- vl iiuliquo ci-ux (|iic l'nii |iiiiirrail conserver. Ainsi Di^caen, s'ins|)irunl des iirocéili-s anglais, sonj^ea à installer à Mo/.anilii<|iu' une •{'arnisim ri-an<,'aise avec une administration porlugaisc. .Mais il n avait pas à sa disposition le peu de forces cpii aurait été nécessaire. Il oui aussi l'idée d'envoyer deux fréjtfales [lour imposer une eontriliution : redoutant l'elfet di'saslreux d'un l'i-liec, il y renomma'. Faute de moyens, il ne put imiter les Anj^lais i|ni profilaient de l'élat de guerre pour conriS({uer indilTéremnient les colonies de leurs alliés et celles de leurs adversaires.
rV. Ma.srate. -— Pendant c|ue li's colonies des neutres d'Kurope étaient ainsi menacées jiar les coiivdilisis ilc la I""rance et de l'An^'Ielerre, il est curieux de voir les princes neutres d'Asie, les plus faillies, les plus iynorés. plier tour à tour et pencher d un côté ou de l'autre suivant la direction des vents, et leur politi(|ue reproduire la duplicité des neutres eurnpé'cns. A Mascate, on peut suivre la politiipie souple de I Iman: celle non moins souple, mais Tranche et droite de Decaen (pii sait comprendre la véritable importance de cette position pour l'approvisiunnemetit di' llle de France et comme poste d'observation.
Après l'échec de la mission Cavai<^nac. le capitaine général n'essaya point de faire accréditer à Mascate un autre agent; les défiances de l'Iman étaient éveillées, tout révèle que cette présence n'eût pas été tolérée. La du[)licité même de la polilicpie de l'Iman lui interdisait de recevoir un agent (jui eilt été un témoin gênant.
Le Rélier, commandé jiar le lieutenant de vaisseau Hulol, chargé de dépêches pour Cavaignac que Decaen croyait encore à Mascate, avait mis à la voile le 25 vendémiaire an Xll ^18 octobre 1804)^. Il n'arriva à Mascate que le 18 frimaire (10 décembre). Hulot fut très étonne de n'y pas trouver Clavaignac : cependant, il demanda à voir 1 Imun. Un lui répondit encore que celui-ci était absent et se trouvait à quelques journées de là, mais il put parler au premier ministre. Il obtint sans dilTiculté de l'eau et du riz ; on ne voulut pas les lui l'aii'e payer ; il est vrai que le riz était de mauvaise (jualile. (Cependant les Mascatins cherchaient à effacer la mauvaise impression pioduite ])ar le départ du résident framjais. Le ministre allirma (|ue le jour même où Cavaignac était parti. 1 Iman avait décidé de le
1. Decaen au ministre. Iti juin 18U9. A. C, I. F., ll'.i. — 2. Instructions de Decaen pour le lieutenant de vaisseau Hulot, 23 vendémiaire an XII (16 octobre 1«03). P. D., 75, et lettre de Decaen à Cavaignac du '^i vendémiaire. P. D., 76.
recevoir, qu'il avait été désolé de ce malentendu, explication qui est l'éternelle ressource des faibles et des gens de mauvaise foi. Un français de Mascate, ])roi)ablemcnt le fameux Jussan qui joua à l'égai'd d'Hulot le même rcMe que lors de la venue de Cavaignac, affirma que le sultan et son conseil avaient été consternés du départ de l'Atalante, et ([ue l'on avait même été sur le point d'expédier un petit brick à l'Ile de France pour y porter des excuses. Le commandant du Bélier ne crut pas à la sincérité de ces regrets ; il avait été très frappé de l'attitude hostile des Arabes ; à son arrivée tous les forts de la rade avaient été garnis de monde, et la marine du sultan (un gros navire à trois mâts et un petit brick) avait reçu des troupes ; les moindres dans et chelingues étaient en état de défense. Hulot, qui avait eu soin de mouiller en dehors de la rade, ne s'émut pas de ces préparatifs belliqueux, mais, ayant pris les approvisionnements, il mit à la voile le 20 frimaire (12 décembre) '.
Quelques jours avant l'arrivée du Bélier, l'agent anglais était mort, mais toute l'attitude du gouvernement mascatin continua d'être dictée par la peur de l'Angleterre. A la suite d'une navigation malheureuse, un corsaire de l'Ile de France avait dû relâchera Mascate. Il était sur cette rade le 21 juillet 1806, quand une frégate anglaise vint y mouiller. En dépit des assurances qui lui avaient été données, on contraignit le capitaine français à quitter la rade, malgré le mauvais état de son gréement. Le lendemain, il était poursuivi par les embarcations de la frégate et obligé d'amener '-.
Cependant l'Iman Seid Sultan, qui régnait lors de la mission de Cavaignac, avait été remplacé par son lils Bedr, qui, bientôt, fut assassiné et eut pour successeur son frère Seyed *. Celui-ci, informant Decaen de son avènement, prit un ton très humble et sembla se placer sous le protectorat de la France. « Nous nous empressons, dit l'Iman, par notre présente, de cultiver l'ancienne amitié qui a toujours régné entre nos pères et la nation française, et nous espérons que V. E. voudra bien considérer notre pays comme à elle appartenant et toujours prêt à lui obéir toutes les fois qu'elle voudra nous honorer de ses ordres » *. Ce ne sont là que des formules
1. Rapport du lieutenant de vaisseau Hulot, commandant la corvette de l'État le Bélier. P. D., 98. — 2. Rapport du capitaine, 9 novembre 1807. P. D., 97. — 3. Bedr profita du corsaire la Beltone pour écrire à Decaen qu'il y aurait sous son régne la même amitié que sous Seid-Sultan; il demandait que Ion engageât les navires français à fréquenter Mascate. Cette lettre fut traduite à l'Ile de France, le 22 nivôse an XI'V (11 janvier 1806). P. D., 98. — 4. Iman de Mascate à Decaen, 17 septembre 1806. P. D., 97.
de prolocolf nriontal. l-a vt'i'ilablt; raison de tant d'Imiiiilit*'- csl (|iil' le nouvel Iiiiaii a. par eraiiile des An<^'lais, commis un nouvel alIVonl à l'éf^ard de la l''rani-e el (]ue. i-edoiilant maintenant des représailles, il a liAle de se le faire par'donner. Dans la suite de sa lettre, d ailleurs, il s épand en réerimitialions contre li-ITronlerie et l'org'neil de la nation ari'jlaise el essaie de présenter suus le jour le plus favoralile I incident ipii s'est passé à Mascate. Le capitaine ffénéral répond, le 21 octobre ISOCi, par une énuméralioii de tous les {^'riefs de la France. Decaen l'ait l'eniaripier sa maj^'iianimite : il aui'ait pu faii-e paî'aîlre une frl'•^■ate devant Mascale, il se contente de réclamer le Vigilant et son é<(uipaf:fe el désire (pi'ini ambassadeur vienne Iraiter de la satisfaction à acconler '.
L'imaii ne se lit pas repéter cette injonctiou, il lit partii- poui' lUe de Franco Seyed-Medjed, lils du dieik Calfan. Selon des renseigneineiils |)ris ])ar Talamas. (■'('■lait li' premier conlident di' l'Inian. .Si'j'i'tl-Medjed était cliar<;'é pai- le souverain de justilier sa corKluile et celle de son père; il réussit dans sa mission et sig'na. le Hi juin 18(t7. un traité avec le capitaine gént'ial. celui-ci sti|iulanl an nom de 1 Knipereur. el Seved-Medjed en (pialilé de nég-ocialcur muni des pleins pouvoirs de l'Iinan'-. Il \ aurait |)aix perpétuelle et inviolable, amitié et bonne inlelliji'ence cuire S. M. l'Kuipereur des l"'ran(;ais et Sa llaulesse Se\etl-Seid. Imau de Mascale el souverain de l'Oman '. Le commerce entre les deux nations serait libre; leurs vaisseaux et leurs C(U-saires, ainsi que leurs pi-iscs. seraient traités, dans les ports r-espectifs. comme ceux de la nation la |ilus favorisée et, en "^•énéral. les lieux partis jouiraient dans les ports de l'une et de l'autre, par rapport au commerce el à la navigation, des privilèges de la nation la plus favorisée ' Les sujets de l'Iniau de Mascate pourraient naviguer el commercer en toute liberté et sécurité avec leurs navires et marcliandises dans les ports des ennemis de la F'rance jà moins que ces ports ne fussent réellement bloqués el passer directeinenl des ports de l'ennemi dans les ports el places neutres, mais ils ne pourraient pas naviguer d'un port ennemi à un port ennemi... Cependant, les navires des sujets de l'Inum de .Mascale, pour la facilité de leur navigation, auraient la faculté de faire escale, pour leurs besoins, dans les ports el rades de Cocliin et iVIlépé, sans être considérés, s'ils se rendaient de là dans le Bengale ou (|uel([ue autre port ennemi, comme ayant navigué d'un port ennemi à un port emiemi "■. S'il convenait à la France d'avoir en résidence à Mascale ou dans les
1. P. D., 76. — 2. r.fitte convention se trouvo P. n.. 98: iino oopli" c-;! aux A. A. E. iMa.seate. ~>08. — 3. Arl. 1. — 4. Art. ■.'. — 5. Ait. 11.
autres places et ports dépendants de l'Iman, des agents commerciaux pour protéger le négoce, ils devraient être acceptés dans les formes reçues, et quand un agent aurait été accepté et pourvu de son exequatur, il jouirait des droits et prérogatives dont jouiraient les agents semblables des nations les plus favorisées '. Les Français ne paieraient dans les états de llman, d'autres ni de plus grands droits
et impôts que ceux que les nations européennes seraient tenues de
payer; ils jouiraient des mêmes droits, libertés, privilèges, etc., que les sujets de celles-ci -. Enfin, les deux puissances concluaient un accord contre la piraterie ^.
Cet accord fut transmis, pour ratification, au gouvernement français. Le 3 juin 1808, le ministre des relations extérieures, Cliampagny, accusa réception au ministre de la marine de la copie de la convention. Il pensait qu'il n'y avait pas lieu de donner de suite et de publicité à cet arrangement pour deux raisons : d'une part, la législation maritime, sur laquelle il se fonde, a été modifiée par les décrets impi'riaux de 1806 et 1807 (blocus continental et décret de Milan) ; d'autre part, les états de l'Iman de Mascate sont menacés depuis longtemps par les Wahabites; il est même à craindre qu'ils n'aient été envahis ''. Si la situation de l'Iman s'affermit, lorsque la législation maritime rentrera dans les règles habituelles, on pourra proposer cette convention à l'approbation de S. M. ^.
Ainsi les concessions faites aux navires mascatins pour le commerce dans les ports anglais étaient contraires, comme le remarquait Cliampagny, aux stipulations du décret du 21 novembre 1806, qui interdisait tout commerce avec l'Angleterre, ou à celles du décret du 17 décembre 1807, qui dénationalisaient tout navire qui aurait visité un poi-t anglais. Mais c'étaient précisément ces articles relatifs au commerce avec l'ennemi que l'Iman de Mascate trouvait onéreux, ruineux même pour sa marine. Déjà Seid-Medjed l'avait fait remarquer. Comme on n'avait pas tenu compte de ses observations, l'Iman se décida à envoyer à l'Ile de France un second ambassadeur pour obtenir des modifications à la (;onvention du 26 juin 1807. Ce nouvel envoyé, nommé Abdulcalier, fut contraint de relâcher à Saint-Paul
1. Art. 10. — 2. .\rt. 11. — 3. -\rt. 12. Decaen avait consenti à prendre en c-onsidération quelques o))servations de .Seyed-Medjed: et le 20 juin, il déclarait, par lettre signée, qu'il serait difl'éré à l'exécution de l'art. 10 de la convention du Ibjuin. P. D., 98. — 4. Les progrés des Wahabites furent, en etTet, décisifs pendant cette période Decaen s'en préoccupait. Talamas lui fournit, le 12 août 1807, une note sur les 'Wahabites. P. D.. 112. Une autre note montre les alarmes qu'ils causaient au pacha de Bagdad, au shah de Perse et à l'Iman. P. D., 98. — 5. t:baiiipagny ;'i Decrés, a juin 18U8. A. C, I. F., 118.
fîlo Boimparlo). Le 24 avril, il annorn,'ait à Decaen IVnvoi. do la part de riiiiiiii. d iiii l'Iicval. d'un petit lion, d un petit hd-iif sauvage, d'un sabre pi'rsan du Kliorassan. de sacs de noix, amandes, raisin sec, tlaeons d'eau de rose, de conlitures. et, f)oiir M"" Decaen, de deux iliAles brodés en or et de eiiii| petites fudes d'essence de rose '. l'récédé par ces aimables |irt''senls. il débanpia à l'Ile de France en avril. Abdulealier lit à linlerprèle Talamas. chargé de rendre compte de ses deniderdta, un exposé du commerce des Arabes de l'Oman dans l'Océan Indien, par lecpiel il s'attachait à montrer que les navires mascatins ne pouvaient l'aire autrement (jue de toucher aux ports anglais de l'Inde et essayait d'obtenir que Decaen consentit à modifier l'article de la Convention (Je ISO", cpii interdisait aux navires arabes d'aller d'un port ennemi à un port eimenii -. Decaen consentit à celte modification, et une convention annexe de la première fut signée le 17 juin ISOS. (I La restriction portée en l'article 6 de la Convention du lli juin 1807. concernant la navigation d'un port ennemi à un port ennemi est modifiée ainsi ((u'il suit : Les navires, sous le pavillon de riiuan. |)ourront naviguer d'un|)orl ennemi à un port ennemi de l'empire f'ran(;ais et de ses alliés, mais dans aucun cas il ne pourra être chargé à bord desdits navires, dans les ports ennemis, d'autres efTets et marchandises que ceux qui pi'civieiidroiil de l'échange ou du prix de la vente des etl'ets et niarehaïKlises (pii auront été pi-imitivemeiil mis à bord dans l'uii des ports, lieu et place de la souveraineté de riman. Un navire ipii aura navigué d'un port ennemi à un port einiemi ne pourra, sous peine de conliscalion. se rendre dans un |)ort neutre, excepté ceux qui sortiront d'un poi-t ennemi pour aller dans la mer Rouge, s'ils ne sont pas préalablement rentrés dans un des ports de... rimau. pour y débai-i[uer sa cai'gaison et prendre de nouveaux passeports ». Decaen. envoyant le 4 septembre au ministre de la marine ces articles de modification, faisait valoir en les résumant les raisons invoquées par Abdulcaher. et il montrait d'autre part ([u'il était de l'intérêt de la France, à cause de la nécessité d'approvisionner l'Ile de France, de ménager Mascate. Le Danemark étant maintenant en guerre avec l'Angleterre. l'Ile de France n'avait plus le secours de ce pavillon pour rintro<iuction des grains et autres objets indispensables (pii étaient annuellement tirés de l'Inde, ni pour la vente îles navires capturés sur les Anglais, ce que le commerce de Mascate otl'rait encore. D'un autre côté, il faut espérer que les Arabes profiteront de cet état de choses pour venir à l'Ile de France ac<iuérir ces navires,
1. P. D., 98. — 2. Cet exposo du commerce mascatin se trouve dans une lellre di' Talamas à Decaen du 15 juin 18IJ8. lliid.
afin d'accroître leur navigation, ce qui sera au préjudice des Anglais. Il en résultera, pour les Mascareignes. l'avantage de pouvoir s'approvisionner de grains nourriciers et autres olijets utiles, ainsi (jue de fouiiiir en échange quelques productions coloniales, principalement le clou de girolle qui est même préféré à celui des Moluques. D'autre part, la guerre avec le Portugal faisant cesser les communications avec Mozambique et Madagascar qui ne fournissaient point un nombre sulUsant d'esclaves, il fallait se conserver la ressource de les traiter à Zanzibar et à Quiloa, lieux dépendant de la souveraineté de l'Iman.
Pour justifier les concessions consenties au commerce neutre, Decaen s'efforçait de montrer comment on pouvait rattacher l'Iman au système d'alliance que l'entente avec la Perse avait ébauché en Asie. « Dans les circonstances présentes, disait-il, il n'était point indifférent de traiter aussi favorablement qu'il était possible, l'Iman de Mascate et le commerce de ses sujets, autant en raison de la situation du port de Mascate à l'entrée du golfe Persique que parce qu'ili possède plusieurs ports et points essentiels, tant dans le golfe Persique qu'à la côte opposée de l'Arabie, depuis le cap Fasquel jusqu'à celui de Guadel. Il est d'ailleurs tributaire du roi de Perse pour Ormuz, Bender-Abassi, les îles Carek et Kismiz, à l'entrée du golfe Persique. Entin, il a. à lui seul, plus de moyens en marine qu'aucun des autres princes des diverses parties de côte du golfe Persique. L'Iman et ses sujets possèdent plus de cinquante navires de 2.50 à 800 tonneaux, plus de 500 dans ». Enlin, Decaen remarquait i|ue 1 Iman étant tributaire du roi de Perse, et celui-ci étant l'allié de Napoléon, par une entente avec Soliman-pacha, gouverneur de Bagdad, on pourrait fermer le golfe Persique aux Anglais et leur interdire ce point de communication avec le continent '.
lui Asie, comme en Europe, les puissances rivales ne supportaient point de neutres; ceux-ci étaient exposés aux vexations des uns et des autres, mais il faut remarquer, à l'honneur du capitaine général, qu'il n'essaya point de rivaliser de violence avec les Anglais, qu'il sut ménager l'Iman, comprendre les besoins de sa neutralité et les services qu'elle pouvait lui rendre.
Colonies d'états européens, Goa et Tranquebar étaient tombées entre les mains des Anglais ; Mozambique n'avait échappé à un pareil sort, de la part des Français, que par le peu de ressources dont disposait Decaen. Souverain asiatique, l'Iman conservait sa neutralité ;
1. Di'i-aon au iiiiiiislrc .\. C, I. F., 116. Decrès fit part des modifications du 17 Juin 1808 à la convention du IG juin 1807, au ministre des relations extérieures, par lettre du l:J f/'vrier 1801). A. A. E. Mascate, 210.
l'Arif^li'Icrro cl la l'^rancc la rcspcctaipiil. Mascalf se troiivanl au cicliouilic (1 uni' ck's roules les plus clircclcs de riùiritpi' vei's l'itiilf. Anglais el Krani.-ais voyaient dans l'Imun un allii' possihie. \-'.\ d iiilloui's, si Dei'HiMi laissait impunies les injures faites au pavillon fi-ançais, s il sij^nail avec les ainl>assadeurs de ce princi|iicule des coiiveiili(His ('(UMUicrciales avantageuses, (<' n Cl.iil point lanl |iiiui' la valeur même de cet l'tat (pu- pour la c()o|^cration ipiOn pouvait lui demamler au\ entreprises sui' l'Inde, l'ar son lialtile poliliipie. le capitaine j^iMicral servait les desseins de Napoléon sur II l'an et le j^olfe l'crsitpie. Mascale peut com|>l('ler le système de l'alliance pei'sane et voilà ponrtpuii rAu^'lelerre i-t la l''rance iuéna<,'-ent à l'eiivi l'Iman, au moment où elles se dispilleril lamitié du Sliali.
CHAPITRE VI
L ALLIANCE RUSSO-PERSAXE (1807) ET LE GRAXD PROJET DE XAPOLÉOi\ SIR L IXDE E.\ 1808.
I. Le traité de Finkenstein, 4 mai 4807. L'alliance persane dirigée contre la Russie et contre l'Inde anglaise. — II. Decaen et l'Inde de 1805 à 4S07. — m. Mission de René Decaen en France; son entrevue avec l'Empereur : 27 janvier "ISOS. — IV. Projets de Napoléon sur l'Inde en iiSOS : l'attaque par terre; instructions à Caulaincourt et lettre à Alexandre I", 2 février 1X0.S; l'attaque par mer, lettre à Decrès du 13 mai 1808. — V. Bayonne : le soulèvement de l'Espagne; l'expédition ajournée.
I. L'alliance persane. — Des plaiaes de Pologne, au l'orl de sa lutte contre le tsar, Napoléon jette des regards impatients sur le monde oriental. La carie de l'Asie occidentale et des approclies de l'Inde se dessine devant ses yeux. Dans l'alliance de la Perse, qui s'ofïre alors contre la Russie, il voit un moyen d'atteindre l'.Vngleterre dans son empire colonial. L'alliance persane n'est pas encore conclue, la Russie n'est pas encore abattue, qu'il songe déjà à retourner à la fois contre l'Angleterre, son alliée et son ennemie, à les pousser devant lui en Asie et calcule l'appui que l'Ile de France et Decaen pourront apporter à ce plan.
Par sa situation sur les routes terrestres et maritimes de l'Inde, la Perse ne pouvait échapper à l'obligation de prendre parti dans les luttes entre la France et l'.^ngleterre. Celle-ci. la première, sollicita son alliance : plus fprinf|uiète, elîrayée des progrès du souverain afghan Zemaun-Shah, elle songea un instant à jeter sur ses derrières les armées de la Per.se et de la Russie, ne voyant pas que la première de ces puissances, dans l'étal misérable où elle était et sans armée organisée, ne pouvait faire une diversion sulTisanle vers l'Est, qu'elle avait elle-même assez à faire de se protéger contre la seconde. Quel avenir pouvait présenter pour les .\nglais l'alliance russe en Asie à cette époque"? un écrivain français contemporain en a ainsi jugé : a Les Anglais ont montré à la Russie la route qu'elle doit prendre
pniir li's allaqucr >■', ol, avec autant dr- justesse d'esprit f|iie de prTiétraliiiii, il ajiiutail (pi' ■ il ('tait peu pnihaliie cepeiidaiit ipie la Miissie exécul.U alors c-elte inarclie, quelque chance qu'elle ertt de ruiner la puissance anglaise avec le concours de Zcnian et des Sicks. parce que ses nt''«îiiciaiils n'y pourraient suivre ses s(ddats ». C.ondiiuer l'alliance russe el l'alliance [)ersane fui donc une cliimére anglaise avant d'èlre une cliimére française, l-'.n 1^03. la Miissie entrai! en fî'uerre avec la l'erse à pnipds de la riéorfïie. el. en IS()r>. la Hussie et l'.Aiij^lelerre se rapprocliaient de nouveau dans la troisième coalition. Dès lors, la Perse devait clierclier une autre alliée ipie l'Anfjlelerre pour se pré-server contre les entreprises des tsars.
I.a l'rance. en même temps, soiifjeait à i-enoner avec la Perse des relations (pii remoiilaieiit au conimeucemeiit du XVIII'" siècle. Cette alliance pouvait lui fournir, à l'occasion, une diversion contre la Mnssie ou contre les ('•(alilisseiuents anglais de l'Inde : c'é-lait un plan h douille liii. I, alliance fram-o-persane ('tait conforme à la tradition: elle l'iMit. piiiir ainsi dire, fatale. I.es missions de Romieu et de .laiihert la pr(''|iarerenl '-.
D'oliscures ne<j;ociations el inlrij^iies la pri''C(''(lerenl. la diplomatie. en ces pays lointains, étant souvent le jouel d'avenluriers peu scrupnl(>ux. On p(>iit jntrer de l'importanct» (pie ri-',mpereiir attacliail alors à l'alliance pei-sane par un l'ail sijiiiificatif. Kn messidor an XIII. nu capitaiiH' lie navire rramai^. venani de Zan/.iliar, apporta au capitaine g'énéral de llle de France une depèclie ipii lui avait élt' remise par un persan, {".omme ce persoimaf^'e se disait cliarofé d'une mission im[)ortanto. Decaen l'envoya clierclier par la corvette le Diligent ^. Ce persan arriva au Port-I.onis le 2 fructidor. Il prétendait av(n'r (''lé envoyé par Bonaparte pour [lorler des lettres au sultan Sélim et au sliali de Pei'se. Comme il ne pul présenter aucune pièce antln iiliipie. Decaen le fil confronter avec deux [lersiins (pii se trouvaient an Porl- I.ouis. I.'amliassadeur se faisait appeler llyder Mirza et fh'clarail appartenir à la famille royale : les deux persans affirmèrent que le prince llyder Mirza ('tait alors à Télii'ran. I.e capitaine n-eiH'ral.
1. Micliaud, Histoire de Tippoo-Sahih. II, iin. —2. Sur l(;s origines île t'ailianoc persane sons le premier Empire, voir .liiuliert, Debidonr. Gafi'arel, ouvrages ('liés à la bibliojirapliie. Dés ISOo. Napoléon se préoccupait de la Perse : le.') vcniléiniaii-e an XII \t-i sepleinlin' lSO:îi. il l'crivait à Talleyrand de mamler à R(>ussi>au, agent de la France à Bassora, (pi'il diîvail écrire au moins une fois par semaine et envoyer par le prochain courrier un mémoire sur la Perse. iNap., Corr.. IX. 71:î5.l Sur les relations de la France avec la Perse au XVIII' siècle, voir « N('gociations en Perse ». 17211-1725. k. X., AFiv, KiSG. — 3. Decaen. Mémorial. P. D.. II.
convaincu qu'il avait affaire à un imposteur, le fit mettre aux fers, sans autre forme de procès '. Mais il lut hlàmé par le gouvernement impérial. « Cette affaire, lui écrivait Decrès. le 20 prairial an XIII (18 juin 18051, n'a point paru à l'iùnpereur aussi peu importante que vous l'avez cru. Il se peut que cet liyder soit un aventtirier sans aveu et, dans ce cas, on aperçoit diUlcilemeut à quoi il prétendait. Mais d'après les relations actuelles (pii (îxistent entre S. M. et le roi de Perse, il ne serait pas étonnant que celui-ci nous eût envoyé un agent. Si vous aviez eu la précaution de nous adresser l'original des paquets dont Ilyder se disait chargé, il eût été facile de voir ici s'ils étaient du roi de Perse. L'intention de S. M. est que vous portiez beaucoup de maturité et d'attention dans l'examen de cette affaire, car il n'y a pas d'inconvénient à suspendre la punition d'un aventurier. Mais il y en aurait beaucoup à détenir en prison un envoyé ou agent d'un souverain qui est en communication avec l'Empereur » ^, On fit prendre des renseignements sur cet Ilyder Mirza, anjirès de Rousseau, consul à Bassora,qui déclaraque c'était un aventuiier comme l'avait pensé Decaen*. Cette même année 1805, Napoléon songea un instant à envoyer des frégates dans le golfe de Perse pour y porter des munitions et y prendre des dépêches de son mini.stre en ce pays •*. Mais on pensa sans doute que ces frégates arriveraient à la côte de Perse, avant que les envoyés, partis par la voie de terre, fussent parvenus à Téhéran. En effet, Romieu et Jaubert atteignirent cette ville, le premier en octobre 1805, le second en juin 1806. Celui-ci ne fut de retour de sa double mission auprès du shah Felh-Ali et du sultan Sélim qu'au commencement de 1807. La guerre avec la Russie n'était point terminée. Napoléon était en Pologne et sa chancellerie, avec Talleyrand, l'y avait suivi. C'est le jour même de la bataille d'Eylau, 8 février, que .laubert arriva à Varsovie et fut reçu par Talleyrand ''. Il précédait un ambassadeur persan qui arrivait au moment opportun. Avant même l'arrivée de Jaubert, l'Empereur songeait à affermir ses relations avec la Perse ; il voulait y envoyer une ambassade *.
1. Decaen au ministre, 28 nivôse an XIII (18 janvier 1805). A. G., I. F., 106. — 2. P. D., 78. — 3. Ministre de la marine à Decaen, 38 thermidor an XIII (16 aoiit 1805) et 5 mai 1806. P. D., 40; lettre do Rousseau au ministre des affaires étrangères, du 27 janvier 1806. P. D,, 78. — 4. Napoléon à Decrès, 7 germinal an XIII (28 mars 1805) et 17 germinal (7 avril). (Nap., Corr., X, 8496 et 8.541.) — 5. Talleyrand à Napoléon. Varsovie, 8 février 1807. Bertrand, Lettres inédites de Talleyrand à Napoléon, 295. — 6. Talleyrand à Napoléon, 3 février 1807, ilnd., 293, ]iropose pour cette mission le commandant Bergerct; le ministre de la marine réclamait, le 19 février, à celui des relations extérieures, les instructions que l'Empereur avait promises à ce sujet. A. M., BB', 111.
Dans la pt'nsi'c dp Napult'on. l'alliaDCf» porsano i-lail ((nijmirs à double porlfi-: l'ili- visail à la fuis la {{iissio p| rAiifrlclcrrc. Tallcyrand, après avoir rei;ii Jaiilicrl el Oulivy. i'iiilcrpri'lo do lîomicii. fpii parvenait (pii'li|iii' d-nips après à N'arsovii-, vnyail liicii (jui' l'on aurait racilt-nii'iit 11' i-uniiiurs di' la Prrsc cimtrf la Russif. ainsi (pu- celui dila Tunpiie. Mais l'une et l'autre entreraient-ellcsaussi volontiers dans une alliance cdiilre l'An^'Ielerre ? " I,a IV>i-se n'a même pas l'ondire d'une marine. Klle ne jieut donc attaquer les Anj^lais par mer. Par terre, elle ne conline à aucune de leurs possessions. Klle n'y peut arriver i|ue par le pays des .\fu:lians el le Kurdistan '. .\insi. avant de pouvoir exécuter les sti|iulations de l'alliance qu'elle aurait'faite contre nous, il faudrait qu'elle en fil d'autres avec plusieurs nations ». Jaubert. fiaturellemenl. di-sii-c ipie la mission périlleuse qu'il a remplie comporte des const'Mpieiices. Il pense <pie la Perse, délia rrassi'c de la g'uerre avec les Husses. entraînera assez facilement les nations voisines par son inllueui-e. Mais Talleyrand voit de plus loin, de plus haut et plus juste. Il ])ei-çoil l'arilapniisme nécessaire entre la Hussie et la Perse, l'impossibilité de les réunir contre r.\n<;;'leterre. Dans une guerre contre la Perse. « les Anglais n'auraient-ils pas toujours, et. pour ainsi dire nécessairement, les Russes pour alliés"? n et il montre la Perse attaqué-e sur ses frontières septentrionales, incapable de porter, en même temps, dans l'Inde, une armée considérable. « De telles entreprises dépasseraient de beaucoup ses forces. Elle peut lever et entretenir un assez grand nombre de troupes: mais, dans ses armées, il y a des hommes el point de soldats: les (îOOOO hommes ([u'elle a sur les frontières du Nord, et que M. Jaubert a vus. sont tenus en échec par 1(1 000 Russes ". Talleyrand cependant pensait avec .lauberl (]iie la Perse pouvait nuire au commerce déjà très important que l'Angleterre faisait par le golfe Persique. et qu'il sulTisait de la mettre avec cette puissance. » non point en état d'hostilité déclarée, mais en état de refroidissement et de mésintelligence ». Quant à combiner l'alliance persane avec la turque. Talleyrand en montrait, d'un mot. la difficulti'. ces deux puissances ayant des intérêts si contraires, qu'il deviendrait presque impossible de les accorder. Cependant le ministre des relations extérieures ne se prononi^ait point. 11 demandait « s'il fallait conclure les alliances, séjtarées ou communes, à temps ou pour toujours, contre la Russie seulement ou contre l'Angleterre, immédiatement ou plus tard el dans des moments plus libres ». D'un mot discret, il indiquai! encore ici son opinion. " Dans celte di'rnière hypothèse, qui me [larait de beaucoup préférable, dois-je inviter les
Singulière erreur géograpliique de Talleyrand
ambassadeurs (turcs et persans), à se rendre, après quelques jours de repos, à Berlin et de là à Paris ? » Il montrait que l'inquiétude qu'exciterait en Europe leur présence et surtout l'idée qu'ils venaient pour s'allier avec la France, produirait seule un grand effet « tel qu'il permette de différer et de renvoyer à Paris la conclusion d'un traité quelconque » '.
Napoléon ne suivit aucun des sages conseils de Talleyrand : c'est au camp impérial de Finkenstein . au milieu de ses armées, au momentd(> commencer sa troisième campagne de Pologne qu'il signa, le 4 mai 1807, son traité d'alliance avec la Perse, négocié, non par Talleyrand, mais par le secrétaire d'Etat Maret avec l'ambassadeur Mirza Meliemet Riza Klian. Napoléon garantissait à la Perse l'intégrité de son territoire et la Gt'orgie. 11 s'engageait à faire tous ses efforts pour contraindre la Russie à l'évacuation de ces pays. Il mettait à sa disposition des armes et une mission militaire-. De son côté, l'Empereur de Perse s'engageait, non seulement à rompre ses relations avec l'Angleterre, mais à lui déclarer la guerre immédiatement et à agir d'une manière hostile, sans délai. Tous les Anglais seraient chassés de ses états ^. Il devait employer toute son influence pour déterminer les Afghans et les autres peuples du Kandahar à joindre leurs armes aux siennes contre l'Angleterre, et. après avoir obtenu passage sur leur territoire, il ferait marcher une armée sur les possessions anglaises dans l'Inde ■*. L'escadre française devait trouver dans les ports de la Perse toutes facilités et secours ^.
Si le traité de Tilsitf. qui suivit celui de Finkenstein. a mérité le nom de paix traîtresse, celui qui venait d'être conclu entre la France et la Perse était un traité fallacieux, et la Perse, en s'engageant à attaquer l'Angleterre quand elle aurait le concours des Afghans, nous donnait un bon billet. Il est vrai que Napoléon ne reconnaissait à la Perse que la possession légitime de la Géorgie, mais non sa possession réelle. Chacun des deux alliés se trompait, ou s'accordait dans le vague, dans l'indéfini. C'est que Napoléon songeait déjà à la paix avec la Russie et même à l'alliance, et d'avance, il sacrifiait à cette alliée de cœur, de prédilection, nos alliées naturelles du moment : la Turtjuie. la Pologne, la Perse. La Géorgie aurait pu le brouiller avec le tsar, aussi ne prend-il que des engagements illusoires. Quant à l'envoyé du shah, fut-il ébloui par l'appareil guerrier lie la grande ai'mée? comprit-il. comme cela est probable, que le
1. Talleyranfl à Xapolèon,-J8 frviicr 1807. Bertrand, 313. — 2. (îardane, la mission du général Gardane en Perse, p. 71, art. 2, 3. 4, (i, 7. — 3. Art. 8. — 4. Art. 10. — 5. Art. 11.
traité no IVng'afjfait à rien ? Sans dniilo il y vil siirlnnl la possibilili' (11- iTi'fr en IV'rsf, avec l'aide de la ^'cant-o, une armée eiirnpéenno '.
Queir|iies jours a|)rès, Napoléon donnait ses instructions à l'ambassadeur qu'il avait dé-sif^né- pour Téhéran : ce n'était point le oapitaiiu' ner},'erel, i-eeomiiiatidé' pai- le ministre, mais le général Gardane i|ui a|iparlenait à uni' famille iTa^ifents consulaires bien connue dans le Levant '■■. Il lui presci'ivait surloul di''|>réparer la Perse à une expédition ipii ijrvrail attaquer I iiuie en partant, soit d'Alep, soit d'un port du ijolfe Persicpie. Dans le premier cas. l'expédition aurait débarqué il Alexandri'tte avec le consentement de la Porte: dans le second, elle douliii'i'ail le cap de Bonne-Kspérance cl iriiil débarquer à l'entrée du frolfc Persirpie. Il l'alhiil songer à procurer h une expédition de 20 000 l''rau(;ais des auxiliaires persans, se préoccuper des lieux lie débanpienuMit, des routes à suivre, des vivres et de l'eau m'-cessaires. Ciai-ilaiie devait communiquer avec les Maliriiltes et s'instruire le plus |iositivemeiit possible de l'appui que rex|)édilion pourrait trouver dans l'Inde ^.
Le plan ilelallaipie de l'Iiule par terre a renqilacé'. dans l'esprit de rKmpereur, le ])hin de l'expi-ilition par- mer auquel il pensait en ISO.'^ et s'arrêtait en 1804 et ISO."). Mais alors, il l'tait près de ses ports, de l'Océan: il avait de puissantes Hottes à commander. Maintenant, il est à Finkenstein. sur la route de Moscou ou de C.onslaulinople : c'est aussi la route de l'Iiule |)iir terre, celle ipie sniviienl les t,''rands conquérants.
Toiitelois, ri''nipei'eMr ne s esl point tant ilmiiie m retle nouvelle idi'c ipi'il ait ciiiiqiléterneiil nulilie la première. I''.n bon capitaine, il a toujours soin tie veiller ;i la cooi'dination de toutes ses forces. I, instnutiiui pour Ciai-ilane se termine jiar un coup d'œil jeté sur l'Ile de France, l/ambassadeur devra correspondre avec cette île « et il s'attachera à en favoriser le commerce avec d'autant plus de soin que l'Ile de France doit devenir la première échelle du comm(>rce de
1. Dés l'arrivée de l'amliassafleur.Talleyrand notait que c'était là sa principale préocoupalion.Talloyrand à Niipuléon. l.'i mars 1807, lô avril. Rertraml. 306 et 438, — 2. T,es instruotions de (iurdane (10 mai lf<07) se lieuvent A. N.. .^Fiv, 170.'>: elles ont été publiées dans la Correspondance de Napoléon. X"V'. 12563. et dans Gardane. op. cit.. p. 71-H'i. — 3. « Cette presqu'île esl tellement changée depuis dix ans que' ce qui la concerne est à peine connu de l'Europe, disent les instructions de (iurdane. liien ne serait plus utile que tous les renseignements qu'il pourrait recueillir, toutes les liaisons qu'il pourrait former. » On refait ici à Gardane. en 1807. les instructions données à Decaen en IStW, et il y a quelque injustice, après tous les rapports de celui-ci, à dire que ce qui concerne l'Inde esl :'i peine connu. Mais l'Empereur compte exciter entre ses deux généraux l'émulation.
— 'ifiO —
la métropole avec le g-olfe Persiqne ». Dans la même pensée, le 13 juillet 1S07, le ministre écrit à Decaen pour l'avertir du traité de Finkenstein. de la mission du général Gardane et l'informer que l'Empereur compte sur le capitaine g'énéral de l'Ile de France pour entretenir une correspondance assidue avec la légation française de la Perse et avec les autorités de ce pays dont les relations peuvent être si utiles '. C'est que Napoléon songe déjà à assurer à son expédition par la Perse la coopération de Decaen et peut-être d'une croisière maritime. Dès le 4 juille(, quatre jours avant la paix de Tilsitt, il écrit, de cette ville, au mitn'stre : « Tout porte à croire que la guerre du rimlincnt est terminc'e. Tous les efforts doivent se jeter du côté de la maiine n -. Il se préoccupa de ravitailler toutes ses colonies et notamment l'Ile de France où il veut envoyer quatre cents hommes *.
n. Decaen et l'Inde de 1805 à 1807. — Fa sit\iation du continent indou clail-elle. aulaiit (pien 1805, favorable aux projets de l'Empereur'!'
Le capitaine général n'avait point cessé de surveiller l'Inde, comme le lui recommandaient les lettres du ministre. Mais, instruit par l'expérience, il ne midtiplia pas les agents ; il en avait deux qui étaient éprouvés et avaient rendu de grands services. Ils continuèrent de le renseigner; c'était Dufayel à Tranquebar et Morenas au Bengale. Celui-ci, nous l'avons vu. était revenu de Chandernagor à l'Ile de France en 180."). mais il repartit au mois d'août pour se rendre à Frederiksnagor ou Sirampour, colonie danoise du Bengale. Retenu plusieurs mois à Tranquebar, il avait réussi cependant à rejoindre sa destination et il resta dans ce poste bien choisi pour avoir aux meilUnires sources les nouvelles de l'Indoustan . jus- (pi'à ce (]ue la rupture entre l'Angleterre et le Danemark l'eût contraint à quitter cette ville pour Chandernagor. Dufayel se maintint à Tranquebar jusqu'à la même datt;. 11 ne se contentait point de se renseigner : il jouait le rôle d'un véritable agent diplomatique auprès des princes indous et entretenait avec eux des intrigues cpii devaient préparer un soulèvement général du Dekkan.
Dès le commencement de 1805, ces relations se nouent : le 14 pluviôse an XIII (3 février', il écrit au capitaine général que. dans la nuit, est arrivé chez lui un Malabar de Pondichéry nommé Kayapoullé
1. P. D., 40. —2. Nap., Corr.. XV, 12848. —3. l'i auûl. Ihi.l.. ISM
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(|iii' niiicit ;iv:iil l'Mviivi' sinnlci- les iiilriiliniis îles Malil'utti'S ' . (!iH liipiiiiiif le |iii\ ii'iil i|i' la in-r'si'iu't' à Mailras d un ciivoyi; seci'i'l du ilulkar, cliarj^'c di- lui fairi' savoir si li'S hramais si>ii<riMil à vvparaîtri- dans l'Indi'. Dulavcl icnvitip, avec le Malahai-, uti de si's lidrk'S émissaires, aliii d'avuii- une ciilnvur avec l'envoM- du llolkar. Li' capilaiiic i^riirral ci'ai^^iiait <|u«' les Aiijclais n'iMiipiiivàsscril et; nuivoii |nMir pcni'lrt'i' ses intenliiuis - ; mais le lieutciiaiit-coliiiu'l avait fonliaiice ^. I, "arrivée de lord Cloriiwallis, successeur de Welleslcv, la ccrlitude iii'i il élail (|ue sa |ioliti(|Ui' pacilicrait l'Inde el enlèverait toute chance de diversion. (Ji'cideri'ul Dulayel à écoulei- les instances des aj^eiits du llolkar: il lui envoya Itayapoullé et oiïrit de se rendre en personne au cani|p(iu |irince mahratle.alin de préparer la jonction avec Decaen '. Mais le Ilulkar avait adresse direclenienl à Dulayel un nouvel aj^enl, le bi'aine Rama Ayer. lils de l'astrologue ou médecin du llolkar. llelui-ei, poui' dissiper toutes pi-éventions. s'était l'ait recommander pai' le Ijianie Saccaram, ani'ien conseiller du roi de Tanjore. l^ependanl. le colonel ne voulait pas envoyer d'émissaire aupies du Ilulkar avant d'avoir re(;u des inslruclions "'; ■ mais une entrevue a\rr l'crnin. l'ancien <>;énéral du Sindliia, lui ayant fait croire au désir i|u'avail aussi ce chef de i('|)reiidre les armes, Dulayel ne. put se tenir de faire partir un brame et deux alcaraz auprès des princes mahrattes.alin de sonder leurs intentions'"'. Il était trop lar<l : le llolkar avait fait sa paix avec les Anj^-lais, le 14 décendjre l.SO.") ', el le Sindhia avait conclu ini nouveau Iraill'. le 23 novembre".
Decaen recunimaiidail à Dufayel la prudence, et prevuyaiit ipie. l'Inde paciliee. le lÀip pris, les Anglais pourraient se déterminer à des opérations ulli'iieures. il prescrivait à notre ajj'enl de les surveiller '*. Celui-ci continuait à croire à la i-eprise |)rocliaine des hostilités. D'ailleurs la j,'uerre avec les Mahraltes était à peine teiininee. tpie de nouvelles secousses aj^itaient l'empire des Anglais. Les fabricants de la Grande-Bretagne voulaient y trouver de nouveaux débouchés. A l'et elïet. on contraignait les Cipayes à remplacer h's turbans par des chapeaux : ce changement dans l'uniforme n'était
1. P. U., 50. — 2. Decaen à Dufayel, 28 ijerniinal an XIII (18 avril». P. D., 7(;. — 3. Dufayel à Decaen, 6 messidor (27 juinl. P. D., 59. — 4. Ibitl.. 38 vendémiaire an XIV (lOoctol.re ISOô). Ibid.— 5. ll)id.. 22 janvier 180(>. Ibid.— 6. 4mai. Iliid. — 7. Mill. Histi>ry of India, VI, 460. « Il renonçait à tous ses droits sur tout enilroit au nord de Chamboul, à toutes ses réclamations sur le Poonali el le lUiiuiilkliund. il ne devait pas entretenir de troupes européennes à son service. sans le consentement des Anglais n. — 8. Mill. loc. cil.. '{<'Ck — 9. Decaen à Dufavel. « mai 18(H'i. P. D., 7l>.
rien moins qu'une atteinte à leurs sentiments religieux : il fut reçu avec indignation. Aux protestations répondirent des actes de rigueur qui amenèrent un soulèvement. Le 9 août, à Velour, un régiment indigène marcha aux casernes des Européens, massacrant tous ceux qui ne pouvaient s'enfuir et mit à mort 17 ou 18 ofîiciers, ainsi que plusieurs femmes et enfants. Un corps de dragons arrivé le lendemain les tailla en pièces, A Tricliinapoly et dans plusieurs autres villes, les mêmes scènes se reproduisirent. A Hyderabad, Wallajabad, l'insurrection avait été grave et la rumeur publique la grossissait encore '-. En ce moment, Dufayel voyait arriver à lui de nouveaux alliés. Les petits princes du Sud du Dekkan ou Poléagars étaient décidés à la rébellion si les Français se rendaient à la côte. Ils demandaient 3 à 4000 pagodes. Dufayel espérait qu'ils pourraient réunir 30000 hommes. L'oppression des fermes anglaises poussait les paysans à la révolte. Des soulèvements contre les fermiers des impositions avaient eu lieu à Karikal, à Naour, Negapatnam. C'était une véritable « guerre sociale » que la tyrannie anglaise avait provoquée ^.
Decaen, toujours prudent, ne voulait pas payer les violons avant qu'ils ne jouassent, il offrait cependant d'avancer une partie de la somme réclamée par les Poléagars ''. Au commencement de 1807, Dufayel annonçait de nouvelles insurrections de cipayes ; le gouverneur anglais Barlow qui avait succédé à lord Cornwallis, mort dans la vallée du Gange, quelques semaines après son arrivée, faisait des concessions, accordait aux invalides des corps indigènes la solde entière, augmentait la solde d'activité des autres •"', En même temps, Dufayel annonçait que la guerre se ])réparait entre les Anglais et le roi de Travancore. Un officier anglais, de passage à Tranquebar en janvier 1807, avouait que si les Français débanpiaieiit dans l'Inde, avec 6 ou 8000 hommes, la révolution serait certainement générale *. En mars, Dufayel fit connaître le retour d'un des personnages envoyés auprès du Holkar. Le colonel avait les meilleures nouvelles des dispositions des Poléagars et du rajah de Travancore. Rajapa était chargé de s'entendre avec un émissaire de ce prince. Enfin, il attendait communication d'une lettre du ministre du Soubalj du Dekkan. Dufayel pensait qu'il fallait préparer la descente poui' septembre «a octobre ''. Il comptait sur un véritable soulèvement religieux. Un
1. Dufayel à Decaen, 17 juiu. P. D., 59. — 2. Ibid., 18 octobre, ibid., et Mill. VII, 83-101. — 3. Ibid. — 4. Decaen à Dufayel, 24 novembre 1806. P. D., 76. — 5. Dufayel à Decaen, 29 janvier 1807. P. D., 59. — 6. Ibid., 30 janvier. Ibid. — 7. Ibid., 3 mars, lliid.
i)ruiiii' eniployi' par Diifavel dans ses négooialioiis lui a [jaru pi'iiclré, a coiiune tous ceux île celle caste », île l'idée que le projet du pouvernenifiil relatif à ces (•liaiij,'eineiils d'utiiforiiie et de tenue tendait à l'abolition du eulte du pays, alin de s (•ni|)arer des li-ésors et des revenus des pa^'oiles. « Vous pouvez penser rjue j'ai eu le plus ji^rand soin de propajjer l'assuranee de ees rumeurs ipii ne sera peut-être pas une des moindres causes des ('Vi'noments ipie tout semlile pn-saj^er et ipii aiiu'neriiiil iiiduliilaliliiiirril un peu plus ti'it ou plus tar'd, sans même I iutervi'iilion d aucun aulie pouvoii' eur'opéen, la cimte du colossal empire des Auj^iais dans l'Inde, car les prêtres ont partout le même esprit et les mêmes principes n '. Le colonel voyait de trop loin; le jjrand soulèvemcnl ([u'il attendait, et dont celui de l.SOT fui le préi'urseur. n'/'clata ipi'en 18,")".
En recevant toutes ces nouvelles, Decaen rongeait son frein, o 11 est pénible, écrivait-il à son agent, d'apprendre autant de bonnes dispositions et de n'être pas à même de les seconder. « Mais il est réservé. par e.vpérience et par nécessité. Pourquoi soulever les princes de l'Inde puiscju'il ne pourrait les secourir';* « Observer attentivement et conserver le désir de faire. (|uand l'instant sera propice, c'est à <|uoi il faut savoir se biu-ncren ce moment » '-.
Kn avril, Dufayel envoie à Decaen des lettres du brame (pi'il a chargé de nouer la coalition des Poléagars du sud et du divan de Tanjore qui assui-ent leui' concours et allirment le désir général du soulèvement * : le llolkai- serait prêt à envoyer 4U 000 hommes à la côte de Coromandel.
De Siranipour. arrivent les renseignements di- Morenas. Le 22 juillet 1806, il renouvelle son projet d'attaque du Bengale. Il juge Cornwallis qui ne vaut pas Wellesley, et Barlow, son successeur, qui ne vaut pas Cornwallis: il expose les mésintelligences entre Barlow, sorti du corps des CiviUans et le commandant en chef, le général Lake '. Il annonce la prochaine arrivée du nouveau gouverneur général, lord Minto. attendue avec impatience. Au commencement de 1807, à (ialcutta, on redoutait la |)aix avec la France que les négociations engagées en 1806 faisaient espérer ou piuli.l redouter. « 11 n'est pas un Anglais, écrit Morenas. qui ne tremble de la voir arrivei-, parce cpi en outre des conséipieiucs (pi'elle [)euf avoir en Europe, il n'est pas un d'eux pensant un peu i[ui ne doive voir le danger auquel ils s'exposent en permeltaut aux Français
1. Dufayel à Decaen , 5 iiiai-s 1807. P. D., 50. — 2. Decaen à Dufayel , 7 avril. P. D.. 76.-3. Dufayel l'i Decaen, 17 avril It'O*. P. D.,59. — 4. P. D.,119.
de s'établir dans ce pays. » L'état du Dekkan. tel que le fait connaître les letti'es de Dui'yael, ne justiiie-t-il pas les alarmes anglaises? Le retour des Français ne leur eùl-il pas paru, en 1807, plus dangereux encore qu'en 1803 ? « Mon séjour dans ce pays, conclut Morenas, m'a montré que le parti le plus sage qu'on ait à prendre est celui qu'on a suivi dans le traité d'Amiens, qui est de garder le plus profond silence sur les droits respectifs des deux nations dans 1 Inde, parce qu'il est impossiijle qu'ils soient discutés et terminés autrement qu'à coups de canon » '.
Le 31 mars 1807, Morenas écrivait ((ue tout était calme dans riiidoustan. Il ne croyait pas à une nouvelle ligue contre 1 Angleterre, la politique sage de Barlow ne taisant rien pour la provoquer. Cependant le Nizam ne songeait qu'à se venger des Anglais. Allié au Blionsla, il deviendrait redoutaljle en isolant le Bengale : « c'est alors à Calcutta, dit ÎMorenas, (|u'il faudrait terminer la guerre contre l'Angleterre, comme Bonaparte a terminé à Vienne celle avec l'Empereur et à Berlin celle avec le roi de Prusse » -.
ni. Jlissiou de René Decaeu eu France. — Decaen, qui, dans le courant de l'année liSOG. n'avait plus |iai-lé de l'Inde dans ses lettres au ministre et s'était borné à demander des secours pour l'Ile de France qu'il croyait menacée, s'empara des lettres de Morenas et de Dul'ayel, pour reposer la question de l'expédition. Le 5 mars 1807, il écrivait que si la paix était signée, elle ne serait pas durable dans l'Inde: d'une part, on ne pourrait faire une jiaix aussi honteuse que celle de 17G3 ; d'autre part, les Anglais ne toléreront jamais une garnison importante à Chandernagor. Il continuait de faire des vœux pour être appelé bientôt à précipiter leur chute ^. Deux mois plus tard, il se plaint de l'abandon dans lequel on le laisse ''. Il se résout à s'adresser de nouveau à lEmpereur. Pour le toucher par des tlatteries et des hommages, il lui envoie les félicitations des habitants sur ses succès de 1806 '. Enfin, en septembre, il se décide à faire partir de nouveau, comme en 1804, un émissaire. Avait-il reçu la lettre de Decrés lui apprenant l'alliance persane et le détermina-t-elle à envoyer son frère René pour enlever le consentement de l'Empereur à l'expédition de l'Inde par mer, ou les nouvelles transmises par Dul'ayel et Morenas lui firent-elles prendre cette résolution ";* On ne sait. René Decaen reçut le 27 septembre 1807 son ordre de départ ". Moins d'un mois
1. 6 janvier 1807. P. D., 11-2. — 2. P. D., 112. — 3. Decaen au ministre. A. (l.. 1. F.. 113. — 4. 81) avril. Iliici. — 5. Adresse à l'Empereur, 1" mai 1807. Ibiit. — 6. Instructions jjour liiné UecaL-n. P. D., 7ô.
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après, il se Irouvail à ô" au nord de la Lipne : il comptait arriver en l'raiice en soixante jniirs de navi<^atii>n : mais les croisières anglaises et les tempêtes ne lui permirent d'atterrir à Saint-Cyprien que le 23 dé<enil)re. Il était à Paris le 9 janvier 180« '.
A ce moment. rKtnpereur sonji'eait à ralta(|ue sur l'Inde. Lorsqu'il rédigea, en novembre 180", ses instructions pour Caulaincourt, son ambassadeur auprès d'Alexandre I". cette idée était présente à son esprit; mais il y voyait alors plus une menace qui devait frappei- d'effroi les Anglais de l'Inde et ceux de Londres, qu'un projet à pousser jusqu'à son terme '. A la lin de janvier, il voyait l'Angleterre résolue à la guerre à outrance'. C'est dans ces circonstances que, le 27 janvier, René Decaen fut admis par Napoléon à une audience.
• Sa Majesté, écrit-il. me reçut :ivec beaucoup de bonté et de gaieté-... En entrant chez l'Empereur, a peine l'avais-je salué, qu'il tue dit en riant: t Je vous croyais aide-de-camp de votre frère; dans quel régiment de cavalerie avez-vous donc servi ? » Aussitôt que j'eus répondu à ces questions, il me dit toujours en riant : « Kt votre bâtiment, où est-il ? > Après que j'eus satisfait a cette question, il dit : t C'est bon, je vous renverrai bientôt ». Il me demanda alors des nouvelles de ses frégates et me dit qu'il en avait envoyé deux dans le courant d'octobre. De suite, il me demanda pourquoi les Anglais n avaient pas pris l Ile de France, t Je pense, dis-je, que si. jusqu'à ce jour, ils ne l'ont pas attaquée, c'est qu'ils avaient toujours été occupés dans l'Inde ou a la veille de l'être, et que Sa Majesté leur donnait apparemment trop d'inquiétudes en Europe, pour qu'ils distraient de leurs forces ce qui serait nécessaire pour l'enlever; qu'ils s'attendent d'ailleurs à y trouver bonne contenance » * .
René ajouta que les .\nglais devaient être revenus de l'idée qu'ils avaient pu concevoir autrefois des défenses de l'île. Une attaque était à craindre, si on les laissait respirer trop longtemps dans l'Inde. u L'Empereur répondit (juc c'était bien vrai et qu'il ne concevait pas pouripioi ils ne l'avaient pas prise : que c'était une dnerie de leur part. Il revint trois fois sur ce chapitre dans le courant de la conversation ». La troisième fois, il s'arrêta, et prenant la figure de l'enseigne dans ses deux mains : « Allons, dites-moi franchement, sans gasconnade, ajouta-t-il en riant, combien faudrait-il d'hommes pour
1. René Decaen à son frère, 27 février 1808. P. D.. 78. — 2. Voir ces instructions dans Vandal, Sapoléon I" et Alexandre I". 1. appendice, Ô13. — 3. Vandal. I, 239. — 4. Henc Decaon à son frùiv. il février 1808.
enlever l'Ile de France? Je voudrais le savoir au juste, dit-il plus sérieusement ». René exprima l'avis qu'avec quatre à ciii(| mille hommes de troupes européennes bien menées, auxquelles ils pourraient joindre quelques cipayes, les Anglais devaient l'enlever ou la réduire aux abois; son frère n'ayant à leur opposer que douze à treize cents soldats de toutes armes, valides et invalides; les habitants, si dévoués fussent-ils, et les compagnies de noirs étant loin de valoir des troupes disciplinées pour résister à une attaque de vive force bien dirigée. L'Empereur dit alors qu'il enverrait deux frégates et cinq cents hommes de troupes. Il répéta à plusieurs reprises : « Oui, je vais vous envoyer cinq cents hommes n.
Après l'Ile de France, René aborde la question de l'Inde.
(1 Je demandai à S. M. s'il n'entrait p:is dans ses projets d'attaquer les Anglais dans l'Inde. — Il me dit que oui, qu'il s en occupait, qu'il était très bien avec la Perse et la Porte. Il me répéta deux fois : « Je suis bien, très bien avec la Perse et Constantinople. Ainsi, je puis faire passer un corps d'armée que je joindrai à leurs troupes pour aller dans l'Inde par terre ». Je représentai à S. M. que l'expédition se ferait bien plus promptement par mer, si elle voulait réellement la faire et surtout d'une manière inopinée, qui permettrait de croire à la certitude de battre l'ennemi avant qu'il eût le temps de rassembler ses moyens, que les Anglais attaqués de cette manière seraient vulnérables ))artout. « Comment voulez-vous que j'aille avec des vaisseaux, me dit alors l'Empereur; vous savez que je n'en ai pas : vous savez comme je suis pauvre sous ce rapport. »
René fait observer (pie l'on peut espérer des succès dans l'Inde en s'y prenant à temps, sans avoir besoin d'y envoyer trente à quarante mille hommes qu'il est de toute impossibilité d'y porter par mer. Il demande à l'Empereur la permission de lui l'eprésenter qu'il aurait assez de vaisseaux pour cette expédition quand il le voudrait; que toutes les escadres qu'il avait fait sortir depuis trois ans avaient toutes échappé à la surveillance de l'ennemi, qu'elles avaient toutes eu au moins un mois d'avance sur ceux qui les cherchaient; que dix à douze bons vaisseaux accompagnés d'un certain nombre de frégates pourraient partir et arriver à l'Ile de France. Napoléon objecte le manque de moyens de relâche, les Anglais occupant le Cap et le Brézil. René répond que ce serait perdre un temps précieux et donner peut-être l'éveil que de faire relâche en ces deux points : on passerait l'un et l'autre ; l'escadre déviait partir |)arfailement approvisionnée et n'avoir besoin de rien jusqu'à l'Ile de
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France. Napoléon redoute la difficulté qu'on trouvora à se ravitailler dans la colonie: ce sérail heaucoup d'iiouimcs arrivant à la fois; il n'y aurait pas de biscuit de fait. René réplique que l'escadre devant arriver avec deux mois de vivres de toute espèce, l'on aurait du riz qui suppléerait au biscuit, si l'on ne |)ouvait en faire, faute de temps ou de farine ; il y avait d'ailleurs en France de bonnes gabarres, marchant bien, ipn' l'on pourrait expé'dier sur-le-diaiiip, portant tout ou partie de ce qui serait nécessaire au ravitaillement de l'escadre; comme en 1805. il compte sur les Américains.
1,'Finpei'eur se préoccupe alors des vivres. René lui atliniianl (|ue l'on trouverait aux îles et à Madaj^ascar des bœufs, des cochons, des cabris, des poules : « Eh bien ! c'est bon, s'écrie-t-il : on tuera tout ». InHm'diatement après ce mol. Napoléon interroge l'aide-de-camp sur le llolkar, sur les autres chefs Mahratles, leur concours lui paraît douteux. Sur les assurances de Riiu'. il demande combien il faudrait d'hommes. L'oflicier dit (pi'en en envoyant de 6 à 8000 au capi- Uiine général, il se trouverait en mesure, avec les forces qu'il y pourrait joindre, de se présenter dans l'Inde d'une manière à faire espérer des succès.
< J'ajoutai que tu connaissais parfaitement les endroits par où les Anglais étaient les plus faciles à attaquer et que tu avais le plus grand désir de donner à S. M. des j)reuves bien eflicaces de ton dévouement et de ton zèle à le bien servir. Il me répondit : c Oh! je le sais bien, je sais que Decaen peut faire un bon coup dans ce pays-là ». Ce sont ses propres expressions. J'oubliais de te dire qu'au moment où je lui parlais de 8000 honiraes, avec ce que tu pourrais y ajouter, il me dit : € Oh! c'est trop peu ». Je lui dis : t Sire, on y ajoutera les matelots au besoin ». l\ me prit la ligure entre les deux mains, en laissant échapper des étincelles de joie de toute sa ligure. Il me lit cette espèce de caresse par trois fois diU'érentcs pendant le cours de la conversation. C'était surtout après avoir discuté et comme en convenant de ce que je lui observais. Je suis resté au moins trois quarts d'heure. Il revenait de l'Inde il l'Ile de France. Il retournait dans l'Inde, à Batavia, à Manille, mais il m'a dit et demandé peu de choses sur ces points-là. Je crus en vérité qu'il avait résolu l'expédition, surtout à la manière dont il me congédia. En me quittant, il me dit d'un air plein d'affection : « C'est bon, je vous reverrai avant votre départ. »
Tout d'abord, celte audience avait fait concevoir à René les plus belles espérances, mais, dès le mois suivant, il croyait que « cela ne se ferait qu'à la fin de l'année, si cela se fait Tout ce (jue nous avions
de forces navales disponibles ou à peu près est dans la Méditerranée. L'on prétend que l'on va coloniser en Afrique, à la côte Nord. D'ailleurs, les difficultés que l'on fait pour payer les lettres de change, venues par l'aviso que je commande, ne sont pas d'un augure favorable. J'espère pourtant que l'on va prendre une décision incessamment à ce sujet. Le ministre s'en occupe du moins dans ce moment ».
V. Projets de Napoléon sur Tlnde en 1808. — René Decaen avait tort de désespérer. 11 avait fait reparaître dans l'esprit de l'Empereur ridée de l'expédition de l'Inde par mer. La fougue du jeune enseigne, sa confiance dans le succès, avaient fait sur Napoléon une impression profonde, comme autrefois en 1804, l'impétuosité de Lefebvre. Son cri de marin : « on débarquera les matelots », avait touché le soldat qu'était 1 Empereur et lui avait arraché une rude caresse qu'il n'accordait que comme une marque d'insigne faveur. Mais tout entier à son projet d'attaque par terre, il ne s'en laissa pas encore distraire : il s'y affermit même. L'expédition de l'Inde, prévue lors de la conclusion de l'alliance persane, présentée comme une menace redoutable pour l'Angleterre, dans les instructions de Caulaincourt en novembre 1807, se précisa dans celle belle lettre du 2 février 1808 où l'Empereur paraît, pour ainsi dire, réaliser son rêve grandiose, tant il l'anime de sa passion.
Mais cette attaque par terre, suggérée par son alliance avec les puissances continentah's de l'Est, ne peut s'accomplir que par leur concours. Pour l'entraîner en Asie, il faut satisfaire la Russie en Europe; pour la pousser vers l'Indus, il faut la rapprocher du Danube. Le plan d'invasion de l'Inde par terre se complique donc d'un [)artage de la péninsule des Balkans. Napoléon s'occupe de faire marcher Marmont vers la Dalmatie, vers l'Albanie ou la Macédoine '. Pour détruire l'empire turc, il faut l'tre maître de la Méditerranée. Napoléon réunit à Toulon une flotte considérable et la confie à Ganteaume qui doit s'emparer de la Sicile, puis de l'Egypte -. L'Egypte, n'est-ce pas aussi la route de l'Inde?
Pour renforcer cette ilutte de Toulon, il faudrait le concours de la marine espagnole '. L'Espagne, en 1808 comme en 1805, ne donnait qu'un concours lent, tardif, incllicace. Les alliées maritimes de la France avaient besoin d'être galvanisées, elles n'étaient plus à la hauteur des événements. Il a fallu mettre Louis à la tète de la Hollande. Murât pré-
1. Voir Vandal, op. cit.. I, aa sgq. — 2. Nap., Corr.. XVI, 13387. 3. Ibid., i:i493.
cède Joseph sur la roule de Madrid. 1,'Rmperour se rapproche à la fois des Pyrénées et des côles de l'AlIantique cl il va se fixer à Bayouno, d'où il ri'fjlc le suri de l'Rspa^'ne et ci'liii du niMiidi-. Ses visites à ISurdraux cl à nayoïiiii: lui iiKiiiIrcnl ([uc siui iiiiiiistrc de la niai-ine ne sait piiinl lii-iT parti comnie il ciinviendrail des ressources de nos |)cirls cl <lc nos ciites. l.c 1(> avril, il cxpi'iinc son ini''contcnlcnicnl L,'cncral au sujet du peu de cas fpic l'iui fait du port (h; Hayonnc. « Il n'est presque jamais bloqué: on pourrait en faire partir pour les îles, des rorvcltes cl des avisos : il n'y en jias un. Il devrait toujours y avoir Irois ou quatre corvettes nu bricks pour expédier des trou|)es et des avis aux colonies » '. Dure leçon donnée au ministre qui laissait sans nouvelles et sans renforts les colonies orientales. Ces bricks, Napoléon ordonne de les construire sur place ^. La question des fj;arnisons coloniales le préoccupe : « Deux bâtiments sont partis de Nantes pour l'Ile de France. Il est ref^retlablc qu'on n'y ait pas mis 12 à 1.5 hommes C'est ce qu'il faudra faire désormais » ^.
L'Kmpereur était dans cet état d'esprit quand il reçut des dépèches de Decaen : les unes, de décembre 1807. donnaient des nouvelles de 1 Inde oi'i la situation des Anjjlais. sans être mauvaise, paraissait l(Uijours précaire à cause des sourds mécontentements (pu les entouraient ' ; les autres, de janvier 1808, repré.sentaient l'étal d'abandon où on laissait l'Ile de France '.
A la vue de l'Océan, à la pensée de frapper un fjrand coup dans l'Inde, au souvenir de la détresse de ses colonies orientales et des danf,''ers qu'elles courent, Napoléon prend le parti de joindre à son entreprise asiatique, combini-e avec la Perse et la Russie, une expt'dilion par mer (jui ferait une puissante diversion. « Après avoir successivement rêvé, dans le cours de sa carrière, dit un historien, d'assaillir r.Vnjjleterre dans les Indes par trois routes, par celle de Suez en I7!)G, par celle île l'.Vsie centrale en 1800, pendant son premier rapprochement avec la Russie, par celle du Cap en ISO.i. il veut aujourd'hui les employer simullaïK'ment. y pousser à la fois ses soldats ou ses vaisseaux et recommencer l'expéditicm d'Fyypte, dans le même temps qu'il fera doubler l'.Vfrique à ses flottes et prononcera sur les frontières de la Perse l'aventureux mouvcmeut rêvé par Paul \" n '^. Tandis que l'expédition par terre est sidjordoiniée à une entente avec la Russie au sujet du partage des Balkans, à l'issue de l'entrevue projeti'e avec le tsar, à la coopération de la Perse et de
1. Nap.. Corr.. XVII. VM'iA. — 2. \a]ioléon à Décrus, 11 mai. Ibitl.. 1:3852. 3. Ihid.. l:«7-.'. — 4. Diraon au iiiinisln-, U décembre 1807. A. G., I. F., 11:3. 5. lô janvier ISOS. Ibid., 116. — 6. Vandal. I, 3W.
TAfghanistan, et est par conséquent susceptible de délais, l'expédition par mer est dès maintenant réalisable. Elle peut avoir un résultat tano:ible et excellent, mettre l'Ile de France à l'abri d'un coup de main '.
Napoléon ne conçoit plus son entreprise maritime sur le plan grandiose de 1805. L'idée paraît avoir mûri. II s'arrête à des projets un peu plus restreints et plus praticables . à des expéditions successives, mais qui, pour l'Inde, co'incideront avec les opérations de la ilotte de Toulon sur la Méditerranée. Le 13 mai, il écrit à Decrès pour lui demander s'il sera en mesure à Toulon, au l" septembre, et si à la même date il pourra avoir à Lorient 20 bâtiments t3 vaisseaux, 6 frégates, 4 corvettes ou bricks et 7 flûtes) qui porteraient 4600 hommes ; à Brest, un vaisseau de 118, un de 80, quatre de 74. quatre frégates, quatre corvettes et, en plus, des flûtes et des vaisseaux armés en flûtes, pouvant porter en tout 12000 hommes. L'escadre de Lorient partirait la première au commencement d'octobre ; elle porterait à l'Ile de France 4500 hommes de renfort et 10 000 quintaux de farine avec lesquels on pourrait faire sur place du pain pour 18000 hommes pendant cent jours. « Si cette expédition seule arrive, elle mettra l'Ile de France à l'abri de toute attaque. » Les vaissseaux et frégates parvenus dans l'Océan Indien y feraient une croisière. Puis, partirait l'escadre de Brest. Il y aurait alors à l'Ile de France 9 vaisseaux de guerre et une armée de 15 000 hommes. En même temps, la flotte de Toulon jetti'rait 20000 hommes en Egyjtte. « Le concours de ces opérations, dit l'Empereur, portera l'épouvante à Londres. »La flotte, à Flessingue, l'armée et la flottille, à Boulogne, menaceront l'Irlande et empêcheront l'Angleterre de songer à l'Inde.
Si Napoléon est résolu à cette expédition, il se souvient des objections de 1805 et des coups de tangage qui dérangeaient l'échiquier de Decrès.
« Donnez d'abord tous les ordres, écrit-il au ministre, comme si cette lettre, au lieu d'être un mémoire, étiiit un ordre définitif. Ensuite, vous me ferez un mémoire raisonné, non pour accroître les difficultés, mais pour les résoudre. Ici, j'ai tout le temps, et les difficultés doivent être levées en correspondant souvent avec Brest et en partageant ma volonté qui est forte » -.
1. Diifayel à Decaen (18 et 28 octobre 1807) parle d'une expédition préparée par les trois présidences, que l'on dit destinée à opérer contre Batavia ou contre Manille et même, par réflection, contre l'Ile de France. Dufayel ne croyait pas à ce projet. P. D., .09. — 2. Nap., Corr., XVII. 1-3877. C'est dans cette lettre que l'Empereur, irrité contre Decrès, ajoute ces paroles : « Je vous dispense égale-
— 'iTl —
Cette volonté ne fait que s'accroilif les jours suivants, au rei.ii îles nouvelles de l'Ile de F'rance. Klles lui paraissent satisfaisanUs. Il ne ne veut pas ipi'oii en fasse rien cdiinaîli-c jiour ne pas «'veiller l'atli-ntinn de riiiiitiiii sur i'hidi'. " Il paraîl (|u il n'y a pas de },'ran<lfs nouvelles aux Indes. LAnf^lelerre y est dans une grande ju-nurie et l'arrivée d inu' cxpr-dilion ruiiicrail de fond en comble la eidonie anglaise. Plus je ri'tli'ciiis ii ci-lli' niarclic il moins j'y vois d'inconvénient ». Kl il analyse luus les n^sulUits c|ii'iiii prut allcndre de cette sortie successive des escadres.
« Si les six fi-é<jf;itfs cl les trois v;nssi>;uix de Lorienl arrivent seuls, ils porteront un renfort ulili' et établiront dos croisici-es dont le i-ésultat peut être iiu alciiljlilc . \ dlLi plii.«iieurs fois cpie l'on rcnroiitre le convoi de t^biiie. et si, coiuiiie il y a lieu de l'cspt'rfr, le coniiuandant de l'escadre do Brest n'est jias un câlin et vont sortir, et que cette expédition suive la première, c'est un coup mortel porté aux affaires de l'Angleterre »
Puis, il presse de nouveau son indident ministre.
€ Mais, pour ari'iver à ce résultat, il faut vouloir vaincre les obstacles, ne pas perdre de temps ni projets ni en discussions et donner tous les ordres nécessaires. Après que vous aurez fait ce travail, remettez-moi sous les yeux le mémoire du général Decaen sur l'Inde, et ce qu'il a fait, afin do le réétudicr et de voir on détail ce qu'il lui faut » '.
Pendant tonte la fin de mai. l'F.mpereur gourmande Decrcs ; il redoute, il pressent sans dt)ule sa nuiuvaise humeur contre ces plans qui vont tirer le ministre de sa léthargie et la marine de sa routine. (I Je ne puis pas donner des ordres à un ministre comme à un factionnaire, puis, (pumd je lui donne un ordre, c'est à lui à chercher les moyens de l'exécuter » '-. Napoléon se plaint d'être réduit à désigner lui-même les tfoëlctlcs qui vont partir : « S'il y avait eu un
mont lie me coinparcT à IMcu. Il y a tant do sinj;ularité et d'irrespect pour moi dans celle plira.se que je veux croire ijue vous n'avez pas réfléchi à ce que vous écriviez ». (je (lassane avait été sijjnalé par Vandal. I. &4n. .l'ai trouvé aux A. N.. AKiv. n".>7. le rapport auquel l'Empereur fait allusion: Decrés. discutant la pos- .sibilité de faire sortir des expéditions de Nantes, de Bordeaux, de Rochefort, concluait ainsi : « Si V. M. me faisait l'Iionncur de me dire : je veux que vous les fassiez sortir, alors j'y verrais la volonté de Dieu et je les expédierais sur-lechamp ». - 1. Nap., Corr.. XVII, l;W15. — 2. H mai. Ibid., lîKHJO.
ministre de sens à la tête de la marine, depuis que j'ai parlé, il y aurait 40 bâtiments de partis ». Decrès lui paraît aussi négligent des intérêts des colonies que de ceux de la marine.
f On ne doit pas laisser non plus les colonies françaises si longtemps sans nouvelles. Le général Decaen s'est plaint avec raison que bien longtemps après Tilsitt, il ignorait la |>aix qu'il n'a apprise que par le hasard d'un bâtiment de commerce. Il y a cependant mille moyens de lui donner des nouvelles : d'Amérique à l'Ile de France, de nos ports à l'Ile de France. Il n'y a pas besoin d'être Dieu pour cela. Depuis un an que je demande quelques expéditions. pour aider nos colonies, on ne me répond que par des babioles. Mon temps est employé à autre chose et rien ne part. Vous pouviez, avec quelqu'envie de secourir nos colonies, faire partir de plusieurs ports des bâtiments chargés de
farine Il ne faut pas être Dieu pour cela. Si je n'avais à m'occuper
que de la marine, j'aurais voulu faire partir suffisamment d'expéditions pour assurer les subsistances des colonies » '.
Il revient sur ce sujet dans ses lettres du 2,5. du 29, du ,30 mai, ordonnant d'envoyer des Moniteurs, des Journaux de l'Empire aux colonies par les commissaires des ports ; de veiller à ce que les correspondances particulières partent : il organise ce service-. « Si nous ne pouvons secourir physiquement les colonies, il le faut moralement » ^. « Pas de si, de mais, de car » ^. Ainsi stimulé, Decrès n'ose plus faire d'objections. Le 24 mai, il envoie un plan pour Brest ; le 27, un pour Lorient*. Napoléon précise alors ses instructions: le 10 juin, il fixe la composition des expéditions : de Nantes, 12 voiles, de Lorient, 13 ; de Brest, 31 ; au total, 5() voiles. Elles porteront lOGOO marins et 19 600 soldats avec du pain pour 300 jours, des vivres de campagne pour 120 jours, 20 jours de biscuit pour débarquer avec l'armée et 40 000 quintaux de farine à débarquer à l'Ile de France en dépôt *.
Mais en voulant associer l'Espagne à ses projets, en voulant, pour assurer l'efficacité de cette coopération, lui imposer im changement de dynastie. Napoléon en avait compromis ou plutôt empêché à tout
1. Lettre du 22 mai déjà citée. — 2. Nap., Corr.. XVII, 13981, 14022, 14025. Rappelons ici les plaintes des soldats privés de toute correspondance venant d'Europe ou ne les recevant qu'après des retards considérables (liv. II, cliap. v), — 3. Nap., Corr., XVII, 13981. — 4, Ibid., 14007. — 5. A. N., AFiv. 1197, Decrès. cette fois, ne s'est permis aucune discussion, il se contente de donner une indication des ordres et des dépenses nécessaires : il évalue celles-ci à 6.500000 fr, pour Brest, 1780000 fr. pour Lorient. — 6. Nap., Corr., XVII. 14078.
jamais l'exorulion. Dans sa It'llro du 13 mai ii Dccros, l'FLmpereur disuil (|u'il ne parlait fxiinl de la pari de rKspagru' dans ses i-alcuis. mais il coiiiplail (lu'aii nitiiiiciit de mcllrt- en œuvre ses plans, ce pays serait lellenienl orf^anisé que son expédition de Toulon serait auf^menlée de plusieurs vaisseaux. A celle date, le peuple espaj^'-nol avait di'j;! donni' la mesure de son liosliiiti' à rinlerveiilion étrangère par la fameuse journée du 2 mai. Mais, dans le courant de juin, l'insurrection sélendil à la Galice , à la Caslille . à l'Flstrémadure. ;i Valence, à l'Arajrim. Napoli'on vit alors ipie le peuple espapfnol ne se ploierait i>as aussi facilement qu'il l'avait pensé à ses projets. Il les ajourna, ne pouvant encore se décider à y renoncer.
e Je désire, écrivjil-il au ministre, le 28 juin. (]u'.iv.int de vous jeter dans des dépenses qui seraient perdues si rex|)éilition de Brest n'avait pas lieu, vous me demandiez de nouveaux ordres. Je suppose que vous serez toujours à temps au 15 juillet. Les affaires d'I^^spagnc s'étant fort gâtées depuis un mois, je ne déciderai qu'en juillet si je dois détacher du continent d'Kurope des forces considérables •.
Tuuti'fois. il ordonne encore ce (pi'il cotisidèi-e comme ne devant point occasionnel' <le (lé[)enses perdues : l'iipiipemeiil des vaisseaux terminés, la c<in^lnuliciii d 1 acliat même île (|iielques belles llùtes '.
Le 7 juillet, il ajourne à la fois sus plans et le moment de prendre une décisiiui.
1 II ne sera peut-être plus dans mon projet de hasarder une si grande quantité de forces sur les mers; mais mon parti ne sera pris que dans le courant de juillet. Dans tout état de choses, quelques expéditions sont nécessaires, mais des expéditions si considérables devront être ajournées, si l'arrivée du roi en Espagne n'améliore pas promptement l'état des insurrections i -.
Rn attendant, on envoyait de Rayonne même, sur son ordre, des mouches, qui portaient les dépêches du minisli-e'. Le 23 juillet, Decrès écrivait au capitaine ijeneral et au jiri'fet de l'Ile de France : « Ce qui touchera surtout les colonies et ceux qui. comme vous, sont chargés de leur conservation, c'est qu'au faîte de tant de ploire. l'Empereur ne les perd pas de vue un instant, et qu'au milieu des soins fpi'exitre son vaste empire. S. M. s'occupe elle-même de tout ce qui peut adoucir les privations momentanées des cohms » *. Flatterie
1. Xap.. Corr.. XVII. lU»s. _ 2. Ibid.. 14161. — 3. 10 juillet. Ibid.. 14203. — 4. A. C, 1. F., 118.
ou ironie de ce courtisan pour qui l'Empereur était un fou, et à qui ses préoccupations paternelles pour ses colonies devaient sembler bien étranges ? Le jour même où le ministre parlait du faite de tant de gloire, le soleil de son maître commençait à descendre. Ses armées subissaient leur premier et plus humiliant échec, celui de Baylen. C'était le soulèvement de l'Kspagne et l'évacuation de Madrid : sa renommée ilinviniible perdue, les guerres nationales commencées, bien plus redoutables que les guerres de souverains. C'était un nouvel et définitif ajournement des ses grands desseins.
L'Empereur quitta Bayinme. où pendant trois mois, les yeux fixés sur l'Océan, il s'était occupé de sa marine, de ses colonies, voyant en elles des instruments contre l'Angleterre, et il rentra dans sa capitale pour donner toute son attention au continent qu'il fallait contenir. Toutefois, il n'oublia pas encore l'Ile de France. « Je désirerais, écrit-il le 19 août, que vingt frégates partissent deux à deux, pour aller établir des croisières dans tous les coins de l'univers. Je désirerais qu'il en partît deux pour l'Ile de France, une en novembre et l'autre en février; elles y porteraient des nouvelles et des vivres » '. Deux jours après, Decrès propose l'envoi de ces deux frégates, mais elles n'embarqueront que 100 hommes de troupe: on pourrait y joindre le Calcutta avec 150 hommes -.
On avait songé en mai à expédier 4500 hommes pour mettre à l'abri de toute attaque une colonie à ce point menacée que les Anglais passaient pour des ânes pour ne point lavoir attaquée, et en août, quand il n'est plus question de l'expédition des Indes, Decrès hésite à envoyer 250 soldats, encore ne partirent-ils point, L'Ile de France tira cependant quelque bénéfice liu séjour de Napoléon à Bayt)nne, Pendant que l'Empereur avait fait l'intérim de son ministre de la marine, il avait donné des ordres pour f|u on y fît parvenir des nouvelles et des frégates. Grâce à ce sece>urs, les dernières années de la domination française à l'Ile de France furent des années de gloire militaire. Mais l'entrevue de Rayonne avait d'autres conséquences : les « malheureuses affaires d'Espagne » enlevèrent à l'Ile de F"rance le concours qu'aurait pu lui donner Manille; cette colonie s'insurgea, elle aussi, contre le roi que l'Empereur avait voulu imposer à la nation espagnole : elle s'ouvrit à l'Angleterre et se ferma à la France.
Nap,. Corr., XVII. U'Mi. — 2. A. N., AFiv
ClIAPITHE VII.
MAMLLK ET LES AFFAIRES I) ESPAGXE.
I. Projets des Anglais et des Français sur les Philippines au commencennent de ce siècle. Situation de cet archipel en 1.S03. — II. Ducamper, agent commercial à Manille. Voyages de la Sf'iiiillante et de la Canotiiiièrr aux Philippines. — III. Rupture entre l'Ile de France et Manille. — IV. Batavia sous le gouvernement de Wiese. Commencement de la réorganisation militaire. Destruction de la flotte hollandaise à Crissé.
Après la paix d'.Vmicns. lorsqu'apparut clairpment le dessein du Premier Consul ilc rcddiiiior iiti oiupire colonial à la France, un Français, ancien ag'eni de la royale Compafifnie des Philippines, dans un mémoire sui- l'Inde, proposa au «jouvernement consulaire de néfTfOcier, afin de se faire céder par l'I^spai^ne une des îles de cet archipel, et non la moindre, Mindanao. « Elle aurait plus de valeur pour la France, dit-il. cpie les Moluques. ou Batavia pour les Hollandais! L'Kspapfiie qui. dans le temps, devait céder l'île deMindoro à la France aurait, ce me semble, beaucoup moins de peine à faire l'abandon de ses deux misérables établissements à Mindanao, qui, ne lui étant d'aucune utilité, coûtent de l'arpent et sont ensuite trop éloignés de Manille. » Si on voulait l'autoriser à faire, auprès de notre ambassadeur, les démarches nécessaires, il se flattait de mener à bien la négociation '. Un autre mémoire signale les projets anglais sur les Philippines et riusuflisance de leurs moyens de défense ^.
En 180U. le gouverneur général de llnde anglaise, lord Wellesley, attendant la fin de la guerre continentale, sentant que la lutte allait devenir maritime et que son tlii'-Ati'e serait transporté de l'Europe dans l'Océan Indien, reclamait une augmentation de forces déterre et de mer, prompte et considérable, pour conquérir les Philippines dans le plus bref délai possible '. La raison qu'il donne pour justifier cette opération est très simple : si les Anglais ne s emparent pas des
1. Galaliprt. Mémoire sur l'Inde. 11 avril 180.3. A. N.. AFiv. 1211.-2. Mémoire sur les l'hiltppmes, ni daté, ni signé. Ibid. — 3. W. D., II, 412.
Philippines, les Français s'en empareront. Nouvelle preuve que les lieux adversaires aux prises avaient mêmes défiances et mômes ]>roc(Hlés. et ipi'il ii y avait entre eux qu'une émulation de vitesse, de résolution, affranchie de tout scrupule à l'égard de leurs alliés comme à l'égard des neutres. « La France, dit le gouverneur général, a ouvert des négociations avec l'Espagne, il y a quelques années, pour l'échange des Philippines et l'on peut raisonnablement supposer qu'elle n'a pas abandonné .ses vues sur ces importantes possessions, qui, entre ses mains, amèneraient la destruction de notre commerce avec la Chine « ' .
I. Sitnation de cet archipel en 1803. — Ainsi l'expédition d'Egypte sauva les Philippines conime llle de France. 11 est heureux qu'elles n'aient point été attaquées alors. Un Français qui les visita quelques années plus tard, quand la rupture entre l'Espagne et l'Angleterre (4 décembre 18041 avait dninié (pielque activité aux prépal'atifs militaires, ne les trouvait point encore en état de défense ^. Manille était alors une ville de cinq mille habitants, mais ses faubourgs au delà du Pasig en contenaient quatre-vingt mille : Indiens (c'est-àdire Tagalsi. Chinois, métis et Espagnol. Cavité, le port de guerre, l'arsenal, le port de refuge des navires pendant la mousson du Sud- Est, comptait 3000 âmes, dont mille Chinois. Le faubourg de Saint- Roch comptait cinq mille Indiens et métis. La ville, autrefois plus étendue, avait été en partie détruite par un tremblement de terre et les fortifications n'avaient pas été relevées. Irrégulières, bâties sans plan suivi, elles avaient deux grands défauts : point de casemates et des maisons bâties en bois. Il aurait fallu, pour défendre cette double place, une très forte garnison. Pendant longtemps, le gouvernement espagnol s'était cimtenté d'y entretenir un régiment mexicain de 800 hommes et quelques ■troupes indigènes ^. Un gouverneur actif, don Raphaël Maria d'Aguilar. (pii avait pris le commandement en 1790. avait n'organisé l'aruK'e''. Il avait ci'i'i' d(>s corps de ligne et des milices dont, par écoiH>mie, le commandement était confié à des
l.W. D., II, 412. — 2. Rpnnuaril dp Sainte-Croix, qui faisait partie de l'expédition de reprise de possession de Pondichéry, fut laissé dans cette ville en 1803: de là, il se rendit aux Philippines ; 'il y fut aide-de-camp du gouverneur général et capitaine des hussards dWguilar. Voir son mémoire raisonné et adopté par M. le gouverneur général des Philippines sur la manière de faire marcher les Indiens de cette colonie.. . A. A. E., Mémoires et documents. Espagne, 1732-1808,183. Il a donné de nombreux renseignements sur les Philii)pines dans son Voyage aux Indes orientales, passim. — 3. HenouanI de Sainte-Ooix, III. 182. — 4. Ibi.i., III, o.
négociants de la villu. La disciplini- n'élail point assez stricte, malgré la docilité des Indiens. La cavalerie mani|uait d'olliciers. L'artillerie avait été transfornM'e, grAce à l'arrivi^e d'olliciers espagnols. Le corps du génie avait subi aussi des changements et on espérait ([ue la défense des côtes allait être organisée: le lieutenant du roi. don Mariano l''ernande/. de {'"oigueras, était il ailleurs un colonel du gi'uio '. Le système militaire des Kspagnols à Manille consistait dans l'organisation de troupes indigènes encadrées par des olliciers espagnols. Ces forces pouvaieni devenir respectables. « Les Indiens, dit Ueuouard, sont de beaux hommes, rem|>lis de courage ; ils sont bien supérieurs aux cipayes de l'Inde et même aux Malais; ils n'ont pas le défaut de s l'iiivrer d opium. Ils ap|)rerineul avec facilité lexercice ; on remanpie leurs aptitudes niai'itimes. Il est dilllcile de trouver
des sujets plus propres à la numœuvre des bâtiments « - Mais la
Hotte espagnole, pendanl les dcfiiières guerres, n'avait rendu en ces
niei's aucun sei'vice ni à l'I-^spagiie, ni à la France. « On a vu une
Hotte considérable, composée de ipiatre vaisseaux de 74, et de cin([ frégates, ne pas sortii' du porl de Cavité, lorsrpi'il était essentiel d'établir des croisières en Ciiiiie et d'y li'averser le commerce anglais. L'escadre aurait atteint le ilouble but de s'enrichir et de faire beaucoup de mal à l'ennemi ; ses prises seraient devenues une source de richesses pour la colonie '. >'
Les Philippines ne pouvaient, en eiïel. sntlire à leurs dépenses qui s'élevaient à 1921000 piastres, dont 400000 plus de deux millions) pour les frais du culte et les traitements du clergé. Chaque année, on envoyait du Mexique 500 000 piastres ••. C'était une des plus grandes préoccupations du gouvernement que le voyage du galion qui les transportait en temps de guerre. Avec leurs richesses naturelles, leur a<lmirable situation, les Philippines étaient susceptibles d'amélioration. Le gouverneur d'Aguibar s'y employait : « Il ne lui manquait, dit Sainte-Croix, que plus de fermeté dans ses projets, pour déraciner le système et les habitudes vicieuses de cette colonie » •"'.
Arrivé à l'Ile de France, Decaen reçut bientôt des lettres de ce gouverneur. Après lui avoir exposé très longuement d'épicjues démêlés avec son cuisinier français, il annonçait en cpielques mots rapides qu'il était très occupé à mettre Manille en état de défense, demandait un couple d'olliciers ingénieurs, quatre ou six olliciers d'artillerie, des subalternes de la même arme et le modèle du canon
1. Sainte-Croix. III. 310. — 2. Ibid.. III. 30«. — 3. Ibid. — 4. Ibid.. III, *23. - 5. Ibid., III. 113.
employé en France pour la défense des côtes'. Decaen, qui avait envoyé beaucoup d'olliciers à Batavia, ne put répondre à la demande du gouverneur espag-nol et promit seulement le modèle d'affût.
Decaen prévoyait la rupture entre l'Kspao'ne et l'Angleterre : quand il eût été informé que les Anglais avaient attaqué les frégates espagnoles, (parmi lesquelles était la Fama). qui revenaient des Indes à Cadix (l" octobre 1804), il la crut inévitable (la guerre était en eiîet déclarée depuis le 4 décembre 1804) et il se décida à en prévenir le gouverneur général des Philippines. En même temps, pour resserrer l'entente entre ce gouvernement et celui de l'Ile de France, il se résolut à nommer à Manille un agent commercial qui pourvoirait aux approvisionnements des navires de commerce et de guerre, aux ventes des prises qui se rendraient à Manille, et d'une manière générale surveillerait tous les intérêts français. Il fit choix, pour cette fonction, de M. Paul Ducamper qui y résidait depuis longtemps et qui était le beau-fils du préfet colonial Léger ^.
n. Dueamper, agent commereial à Manille. — Le 7 ventôse,
an XIII (2G février 1805), Decaen écrivait à l'amiral Linois qu'un bâtiment cpii partirait sous peu de jours porterait à Manille la nouvelle de la guerre. Il demandait à l'amiral de mettre à sa disposition, pour cette mission, la frégate \&SémiUanle, à défaut d'avisos '. Cette frégate pourrait être ensuite employée à croiser dans les mers de Chine. Linois accepta cette proposition et, le 10 ventôse (1" mars), il traçait ses instructions au capitaine de vaisseau Motard, commandant de la Sémillante*. Elle mit à la voile le 8 mars et, après une navigation assez dillicile, mouilla sur la rade de Manille le 31 mai '.
La colonie espagnole se trouvait alors dans un grand embarras. Le galion d'Acapulco, qui lui apportait chaque année les fonds nécessaires à son existence, n'avait pu sortir du Mexique, faute de navire de guerre pour l'escorter. Le manque de numéraire se faisait d'autant plus sentir qu'il était nécessaire de presser les préparatifs de défense. Dans une entrevue, puis par lettres, le gouverneur général, dépeignant au capitaine français la situation déplorable de la colonie, lui
1. Raphaël -Marie de Aguilar, gouverneur général des Philippines, à M. de Magallon (ce fut Decaen qui la reçut), 15 janvier 1804. P. D., 104. — 2. Decaen au gouverneur général des Philippines, 10 ventôse an XIII (6 mars 1805). P. D., 76: à Ducamper, même date. Ilîid. — 3. Decaen à Linois, 7 ventôse an XIII (6 février IWOâi. P. D.. 75.— 4. Linois à Motard, lOventôse (1" mars). A. M., BB», 239. — 5. I^e voyage de la Sémillante a été raconté par .lurien de la Gravière. L'amiral Roussin, 58, sqq.
dcmanila de sp n'iidrc avec sa fréf^alu a Acapiilco. M(itar(l.(|ui sentait loiiti' l'iin|n)rtanfi' dos l'liili|i|>itu>s. alariiu- par les rcnscif^iiciiicnls qu'il s l'tait |iriK-iiri''s sur les inoyt'iis de d<''f<'nsf de Cfs colonies, redoutait pour clU's it's convoitisi-s an^i'laises. Il crut ([u'eii remplissant la mission (pie lui oITrait le pénéral d'Afi^uilar, il pourrait assurer l(>ur salut cl répondrait ainsi, sinon à la lettre, du moins aux intciitions du capitaine ^'•em-i'al de l'Ile de l'rance et de l'amiral Linois, et il accepta cette mission '. Mais il avait posé ses conditions, demandant des vivri'S, un ollicier de la marine espafjnole |)our interiirèle, et un pilote, toutes choses (|ui lui furent accordées.
Le 21 juillet, Motard partait pour Acapulco; son pilote le conduisit jus(pi'ii l'enln'e du détroit de San-neriiardino ipi'il essaya de franchir le 28, mais les vents alizi'-s le repoussèrent, et il vint mouiller dans la rade de San-Jacinto, sm- la côte orientale de 1 île de Ticao. Cette baie n'a d'autre di-fensi' (piune batterie sur une pointe de terre près de l'église. Molar'il ])ril soin de I armer'. I,e 2 août paruienl deux navires de guerre anglais : le l'haéton. frégate de 44, et le brick VHarrier. I,a Sémillante, i\h'\ était une p<'tile frégate de 32. résista à cette attaque. Api'ès trois iieui'es de condwt. les navires anglais se retirèrent. Les deux adversaires avaient été très maltraités par son artillerie; le Phac'ton avait son màt de misaine hors de service. VHarrier son beaupré coupé: les deux navires avaient perdu 40 hommes, cependant ils se montrèrent les deux jours suivants à l'entrée de la baie^. Motai'd savait i]u';i l'île de Balambanang, où ils venaient de fonder un éUdjlissement, les .Vnglais avaient de nombreux bAtiments avec des troupes à bord. Son é(iuipage éliiit très all'aibli. Les Anglais pouvaient avoir deviné sa mission et le poursuivre avec des forces supérieures ou l'intercepter au retour. 11 la considéra comme trop compromise pour pouvoir être exécutée et il crut devoir y renoncer. Le 18 thermidor (6 août), il avertissait le gouverneur général des Philippines de sa
1. D'.\t;uilar à Decaen, l(i novembre 1805. P. D . 104, et Motard à Ijinois, 1" thermidor an XIII {'-iO juillet 180,3). P. D., 89. On ne voit pas. en relisant les instructions de Linois, qu'il eut mis Motard à la disposition du gouverneur des Philippines, comme celui-ci le laisse entendre dans sa lettre à Dccaen, ce qui eût été contraire aux intentions du capitaine général. Mais il est prohalilc que, verbalement. Linois avait donné quelque latitude au capitaine Molard. car celui-ci, dans sa lettre à il'.\Kuilar, dont il envoie copie à Linois. dit qu'il croit remplir les intentions de son gouvernement, celles du gouverneur de l'Ile de France et celles de son chef immédiat Linois, qui lui a particulièrement recommandé, en venant dans cette colonie, d'y être utile. Je ne sais pourquoi Juriende la Gravière. op. cil.. t>4. dit que Motard se refusa à contracter, au sujet de la mission à Acapulco. un engagement formel. La lettre de Motard à Linois montre bien qu'il a accepté franchement cette mission. — 2. Jurien de la Gravière. op. cil., b8.
nouvelle résolution et lui en faisait connaître les raisons '. Celui-ci les apprécia. Motard, s'il n'avait pas cru devoir exécuter, après le combat de San-Jacinto, la mission qu'il avait d'abord acceptée, n'en avait pas moins remporté un succès sig'iialé sur l'ennemi commun. En contraignant les Anglais à se rendre à Macao, il se trouvait qu'il avait rendu à peu près à la colonie le service que l'on attendait de lui. En effet, pendant ce temps arrivait de Lima un vaisseau de la Compagnie espagnole, portant cinq cent mille piastres, lequel, inévitablement, fût tombé entre les mains des ennemis, sans ce combat. Après une navigation diflicile, dans des mers peu connues, qui mil en lumière les qualités professionnelles du commandant de la Sémillante et d'un de ses odiciers, le futur amiral Roussin, alors lieutenant de vaisseau, la Sémillante rentra au Port-Louis le 5 novembre ^. Mais Decaen reprocha au capitaine Motard de n'avoir pas continué sa mission puisqu'il l'avait acceptée. « C'était, disait-il, avant d'entreprendre qu'il devait prévoir, autant que possible, les obstacles qu'il pouvait rencontrer n ^. Motard essaya plus tard de le faire revenir à une plus juste appréciation des choses, en lui envoyant copie de la lettre si flatteuse du capitaine général des Philippines et en réfutant les gazettes anglaises qui essayaient d'atténuer la défaite essuyée à San- Jacinto •*.
Decaen informa bientôt son agent à Manille de l'envoi d'une nouvelle frégate, la Canonnière, capitaine Bouraync, récemmeut arrivée de France "'. Le 29 juin 1806, le capitaine général lui ordonnait d'aller croiser dans les mers de Chine, puis de se i-endre à Manille. La Canonnière, qui avait livré de beaux combats dans l'Océan Indien, n'avait pu, à cause de la croisière anglaise, toucher l'Ile de France et était restée à Saint-Paul oii les moyens lui avaient manqué pour se réparer *. Decaen comptait qu'elle trouverait, dans l'arsenal de Cavité, toutes les ressources nécessaires. Elle devait aussi y prendre six mois de vivres (ju'elle paierait avec le produit de ses prises. Manille lui fournirait des ressources pour une nouvelle croisière.
1. P. D., 89. — 2. Extrait du journal de Motard et rapport de Roussin, très intéressants au point de vue géo^rapliique et liydrograpliique. P. D., 89. — 3. Decaen au ministre, 20 frimaire an XIV (10 décembre 1805). A. G., I. F., 107. —
4. Les Anglais attribuèrent la retraite du Phaëton et de VUarrier aux calmes qui les avaient empêchés de s'emparer de \a. Sémillante, alors qu'au dire de Motard, la brise du large, qui l'empêchait d'appareiller, permettait aux navires anglais, ce jour-là et le suivant, d'entrer dans la baie. (Motard à Decaen, 13 ventôse an XIV (4 mars 1806). P. D., 89.) Jurien parait avoir accepté les explications anglaises sur ce point : « Le calme se faisant, l'ennemi prit le parti de s'éloigner n. —
5. Decaen à Ducamper, 29 juin 1806. P. D., 76. — 6. Voir liv. III, chap. viii.
bourayne partil de Saint-Paul en juin 1806 el arriva à Manille en février 1807. Il y trouva une situation identique à celle qui existait deux ans uiiparuvunt, lurs du voyaf^e de la Sémillanle. H y avait pénurie de numéraire, les j^'aliuns du Mexi()ue n étant pas parvenus, el deux bâtiments de la Compagnie royale des Philippines ayant été pris. L'arsenal de Cavité inanipiait d'approvisionnements maritimes; les vivres faisaient défaut, à cause d'une mauvaise récolte. Il fallut tout le zèle de Ducamper, toute la bonne volonté de don Mariano Kernandez de Kolgueras, ancien lieutenant du roi, qui avait remplacé d'.\{^uilar. décédé, pour mettre Bourayne à même de radouber sa frégate ' . Le nouveau capitaine général demanda au commandant, le 28 février 1807. d'escorter le galion et le vaisseau de la Compagnie royale qui allaient quitter Manille pour le Mexique, jusqu'à trente ou quarante lieues du cap Engano, puis, le 20 mars, d'escorter les deux navires espagnols jusqu'au .Mexique. Bourayne accepta cette mission, mais il proposa, alin d'en abréger la durée, de n'escorter les navires espagnols que jusqu'à cinquante lieues du cap Engano. Il se rendrait ensuite directement à Acapulco. où il ferait toute diligence pour informer le vice-roi du Mexique de son arrivée et reprendre les fonds destinés par le roi aux Philippines. Lejourmème, le capitaine général acceptait cet arrangement -.
La Catwnnière partit le 20 avril, arriva à Acapulco le 15 août, y lit un séjour de trois mois pour attendre l'arrivée des fonds retardée par la saison des pluies, éprouva au retour de gros temps qui lui firent subir des avaries et rentra à Manille le 25 décembre, ayant heureusement effectué sa mission '. Le retour de la Catwnnih'e tirait la colonie de la détresse ; il excita à Manille un enthousiasme plus vif encore que l'heureux combat de San-Jacinto. Le capitaine général informa le roi du service rendu, demanda des récompenses à Decaen pour le commandant. Le commerce fit don d'une somme de 30000 piastres pour l'état-major et l'équipage de la Canonnière. Bourayne refusa d'être compris dans la distribution de cette somme *.
Les Anglais savaient qu il n'y avait point de bâtiments de guerre espagnols aux Philippines. Deux de leurs frégates, la Caroline et le Fox entrèrent dans la rade de Manille dans la nuit du 22 au 23 février, louvoyant comme si elles se préparaient à attaquer Cavité. La frégate
1. Bourayne à Decaen. 19 avril 1807. P. D., 104. — 2. Correspondance de Mariano FernanJez de Koltiueras et de Bourayne. P. D., 10t. el Bourayne à Decaen. 19 avril 1807. Ibid. — 3. Bouraj-ne à Mariauo Kernandez de Folgueras. Ibid. — 4. Ducamper à Decaen. 19 mars 1808. et Mariano Femandez de Folgueras à Decaen, 7 janvier 1808. Ibid.
française se mit en état de défense : les bâtiments ennemis n'osèrent engager le combat et ressortirent le 24 février '. La Canonnière ayant complété son équipage avec des Indiens, quitta Manille le 19mars. Le souvenir du service qu'elle avait rendu allait ètreoublié bientôt.
Le 3 septembre 1808, après une croisière de dix mois dans les mers de Chine, le brick le Curieux de la marine de guerre, commandé par M. Perroud. mouillait dans la rade de Manille '-. Dès son arrivée, ce bâtiment demanda des secours pour se mettre en état de prendre la mer. INL de Folgueras les promit, mais deux jours plus tard, il fit savoir que les vivres ne seraient fournis qu'après que le prix en aurait été versé. Cette demande causa à l'agent commercial une grande surprise. Il remit toutefois au capitaine Perroud les fonds qui lui étaient nécessaires.
Decaen, en nommant un agent aux Philippines, avait espéré établir une sorte de système d'échanges qui permettrait aux deux colonies de se fournir l'une à l'autre ce qui manquerait à chacune. Ducamper, très estimé à Manille, savait, au dire de Motard, faire aimer et respecter le nom français ^. Reçu par d'Aguilar comme agent français et reconnu publiquement comme tel, il s'était empressé de se mettre à la disposition de ses compatriotes ''. Quelques jours après l'incident du Curieux, Folgueras apprit à Ducamper que le Roi désapprouvait le gouvernement des Philippines pour avoir reconnu un agent commercial français et lui enjoignait de quitter le pays, l'assurant qu'il ferait cesser toute communication avec lui. Ducamper, en informant Decaen de cette résolution du gouvernement espagnol, faisait ressortir combien elle lui semblait préjudiciable aux intérêts des colonies des deux pays, la colonie espagnole ne pouvant guère se procurer, faute de marine, les' marchandises de l'Inde que par des Français, et les navires de l'Ile de France trouvant en revanche à Manille des ressources appréciables en vivres et en munitions navales.
Ducamper rendait un dernier service au gouvernement de l'Ile de France, en l'avertissant des tentatives anglaises sur Macao et du refus (lue Folgueras avait opposé aux demandes de secours du gouverneur hollandais de Batavia, Daendels ''. Perroud, écrivant le même jour à Decaen, lui faisait part des mêmes incidents. Comme Motard, comme Bourayne. il rendait hommage aux talents de Ducamper et allirmait la haute considération dont il jouissait à Manille. Il avait aussi trouvé
1. Bourayne à Decaen, 23 mars 18()S. 1^. D., 90. — 2. Ducamper à Decaen, 19 novembre 1808. P. D., 78. — 3. Motard à Linois, non datée. A. M.. BB», 239. — 4. Ducamper à Decaen. 18 novembre 180.'). P. D., lO'i. — 5. Ducamper à Decaen, U) novembre 1808. P. D., 78.
beaucoup de hniine volonir- île In part de M. Ilauly, népociatit, qui s'cffi)i\-ait d'ailu-U'i' du salprtre en Cliini; et de le faire envoyer à l'Ile de France '.
III. Rupture entre les riiilipplues et l'Ile de France (1808).—
La mission de Uucainper n'en l'-tait pas moins terminée, ainsi que les bons rapports entre les deux ((iloriics. On peut considérer la mauvaise volonté du eapitaini' yi-tii-ral l''ol;,'ueras a l'égard du eapilaine Perroud et son l'cfus de reconnaître Ducamper, admis depuis trois ans, comme la coiisi'([ueiici' des ('Vc'nemenls d'Kspaj^ne. Kn septembre 1808, on ignorait encoi'c à Manille la journée du 2 mai et l'entrevue de Bayonne, mais nous trouvons dans une sorte de lettre-mémoire, d'un négociant français de cette ville, de précieux renseignements sur la situation [mlilicjue de la luilonic à cette i-poque. Le gouverneur Folgueras lui paraissait favorable à la France, au moins l'avait-il été jus(pi 'alors dans ses discours : comme les militaires espagnols, il ha'issait les Anglais. Le tlésir de remporter ([ueU[ue gloire dans une lutte contre eux, l'espoir d'une récompense de la part de la France le retenaient encore dans ce parti. Mais il devait compter avec l'iniluence des prêtres sur une |)opulation indieiuie de 2 millions d'âmes. plongée dans l'ignorance. Or. les prêtres étaient hostiles à la France. Aussi, la situation du gouverneur était-elle fort embarrassante. Quant aux habitants, ils ne cormaissaient «pie leur intérêt, et la prohibition de marchandises anglaises suspendait le commerce d'Acapulco qui n'était alimenté ipie par elles et était la seule ressource du pays. Cette considération pouvait les portera une entente avec les Anglais, encore que les Kspagnols. avec l'aide des troupes indigènes qui avaient été portées à 25 000 hommes, fussent en état de repousser toutes les attaques. Il envisageait encore une autre hypothèse, tout en doutant cependant beaucoup qu'elle se produisit. « Il est. disait-il. une situation et un parti qui conviennent à la position géographiijue et circonstancière des l'hili|)pines, mais je doute que cette idée se présente au génie indolent el apathi([ue de ses iiabitants. ce serait de proclamer leur indépendance jusqu à ce que ILspagne soit lixée ; il en résultera de grands avantages pour eux et de la célébrité, sans être exposés au ressentiment de la métropole » -.
Ce négociant était un demi-prophète. 11 pensait que les alTaires d'Espagne auraient pour conséquence l'indépendance des Philippines,
1. Perroud à Dccaen, 19 novembre 1808. P. D., IfW. — 2. Roux à Decaen, 11 février 180.1. Ibid.
et ce fut l'Amérique espagnole qui se souleva : il doutait que cette indépendance fut immédiate, et elle ne devait se réaliser (ju'à la fm du siècle. Il voyait juste, quand il pensait (jue les Espagnols seraient également prompts à oublier leurs griefs contre les Anglais et les services (ju'ils avaient reçus des Français. Decaen, cependant, venait d'être informé des événements de Bayonne par la Mouche 11" 6. 11 voulut à la fois en prévenir le gouverneur général des Philippines et voir quelle serait son attitude. Il décida d'envoyer ce bâtiment à Manille. Son commandant, le lieutenant de vaisseau Ducrest de Villeneuve était chargé de journaux et d'une lettre pour don Mariano Fernandez de Folgueras, que Decaen engageait à repousser les Anglais'. Le 20 février. Ducrest de Villeneuve appareillait et se dirigeait sur les Philippines par le détroit de Baly. 11 toucha le 20 mai à Calampou, sur la côte de l'île Mindoro : on y était, lui dit-on, sans nouvelles précises d'P^urope; le bruit coui-ait i(ue l'Kspagne avait déclaré la guerre à la France, mais on y ajoutait peu de foi. Ducrest fut bien accueilli par l'alcade qui lui procura des vivres et lui lit don de quelques bouteilles de vin. Il se dirigea ensuite sur Batangas, port situé à douze lieues de Manille, pour y prendre de nouveaux renseignements sur l'état du pays. 11 y mouilla le 23, à 11 lioui'es du soir. Le lendemain, il s'embarqua dans un canot pour se lendre il terre. Un oilicier espagnol l'invita à venir chez lui prendre des rafraîchissements et lui apprit la déclaration de guerre. Le commandant jugea prudent de retourner à bord ; la marée ne le lui permit pas et il fut retenu prisonnier, puis envoyé à Manille. La Mouche avait été capturée par une canonnière espagnole. Le 3 juin, Ducrest arrivait à Manille. Il fut amené devant le gouverneur qui ne lui adressa pas la parole et le lit conduire au fort San-Iago. Son équipage fut enfermé à la caserne du régiment du roi. A ses protestations, on répondit que l'attitude du peuple rendait ces mesures nécessaires, que s'il paraissait en public, il serait massacré, que la populace proférait des menaces de mort contre le gouverneur, parce qu'il n'avait pas donné connaissance des dépèches saisies -. Les fureurs espagnoles étaient les mêmes à Manille que dans la métropole. Le gouverneur général, instruit, dès le mois de février, des événements d'Europe, en même temps que Decaen par conséquent, avait, par une proclamation du 14 de ce mois, dénoncé aux habitants de Manille la perfidie de l'Empereur des Français, les engageant à rester fidèles à Charles IV, à
1. Decaen au capitaine général par intérim des Pliilippines, 18 février 1809. A. C. I. F-, 119. — 2. Ducrest de Villeneuve, Journal de voyage de la Mouche n' 6, p. 9, sqq.
contribuer p.nr des dons h la mise en état de di'fense et à rester unis '.
Le capitaine pénéral de l'Ile de Krance. craifînant que son premier messaffer nVAl été mal reçu, s'était diTidi- ;'i en envoyer un second. Il avait cliai-j^é de celle mission le brick V Entreprenant: commande par le lieul(!nant de vaisseau, Bouvet. Les nombreuses prises que fil celui-ci au début de son voya^je lui apprirent qiir' le fjouverneur de Manille avait été- amené au parti des autres colonies es[ia<rtioles et avait appelé- les .\n;,'lais. dépendant, conliant dans les qnalili'-sde son bâtiment. Bouvet alla droit à Manille '-. Il y arriva le 28 août et arrêta à l'entn'-ede la baie un navire de commerce qui l'informa de la situation du pays : « Le frouvernemeni île Manille s'é-tail prononcé pour le prétendant Ferdinand Vil. avait proclamé la paix avec rAnpleterre et recevait les bâtinuMits an|,'lais. Une frégate de cette nation était sortie de Cavité depuis peu. Il se trouvait en ce moment sur cette rade une corvelle anglaise de 14 canons, VAntilope, et nombre de navires marcbands. n Bouvet apprit aussi le sort de la Moiiche n" 6 et de son (''(piipage. Il remercia le capitaine espagnol de ces détails et le remit en liberté avec son navire ^.
Le lendemain malin, il entra dans la baie de Manille sous pavillon parlementaire, ayant fait rentrer ses canons et fermer les sabords. Arrivé- devant Cavité. ;i 1 lioure après midi, il expi'-dia pour b- port son grand canot en parlementaire sous le commandement de l'enseigne lit- vaisseau Cui'-rin. cbargé- des paquets du capitaine gém'-ral et d'une lettre de Bouvet n-claniant les prisonniers. Cehii-ci lui avait recommandé lonle diligence, promettant de l'attendre sous voiles jusipi'an coucber du soleil. La nuit se lit sans que le canot reiian'it. Au matin, des canorniières semblèrent vouloir envelop|ier VEnlreprenant, mais s'enfuirent dès que celui-ci eut couru ipudques bordées. Bouvet se décida à entrer dans le port. et. à 3 beures.il jeta l'ancre il portée de |>istolel par le travers de la corvette anglaise et fit serrer les voiles comme sur une rade amie: mais, en mouillant, il avait pris toutes ses mesures pour réappareiller lestenu-nt. « Les matelots, dit-il, étaient à peine descendus des vi-ignes. que la corvette anglaise, tous les navires ipii avaient des canons et les forts de la ville firent feu de toutes leurs batteries sur nous... Nous fûmes sous voiles et hors de portée avant que nos ennemis eussent n-cbargé leurs pièces.
i. Cette proclamation se trouve annexée à une dépèdie de Decaen au ministre, du :» ili'-combrc ISO".!. A. C. I. F.. 119. — 2. Bouvet à I)ccai-n. non datée. P. D., 91. — 3. l'rècis îles campagnes du capitaine de vaisseau Pierre Bouvet. p. 43-48.
Là. nous remîmes de nouveau en panne , ouvrîmes nos sabords et amenâmes le pavillon parlementaire » '. La corvette anglaise ne boug-ea pas. A la nuit, qui l'ut noire et orageuse, Bouvet sortit de la baie par la passe du nord en louvoyant, Le lendemain, il était en croisière sur l'île du Corrégidor, éclairant alternativement les deux passes de l'immense baie de Manille. Il intercepta ainsi plusieurs barques de cabotage qu'il fit détruire. Le 2 septembre, il avait entre les mains un certain nombre de prisonniers ; il leur fit signer un engagement de ne retourner à la mer qu'autant que les équipages de la Mouche n° 6 et de son canot lui seraient remis à bord, à la diligence et aux frais du gouvernement espagnol. A cette pièce, il ajouta une sommation au gouverneur, portant qu'il donnait jusqu'au surlendemain 4 septembre pour satisfaire aux conditions de ce traité d'écliange; que si, ce jour-là, l'équipage de la Mouche française et celui de son canot n'étaient pas rendus à son bord, il porterait le fer et le feu sur tout le littoral de la colonie. Après avoir fait lire cette dépèche à ses prisonniers, il les renvoya sur un autre bateau dont il venait de s'emparer. Le 4 septembre, les prisonniers de la Mouche et du grand canot de VEntreprenant étaient rendus à Bouvet. Ils lui racontèrent combien ils avaient souffert, mal logés, mal nourris, respirant lair d'un marais infect. Folgueras ne s'était décidé à les relàclier que pressé par la clameur publique qui craignait l'etîet des menaces de Bouvet, et parce que le commandant de la corvette anglaise s'était refusé au combat. L'enseigne Guérin apportait des nouvelles de l'agent français Ducamper, qu'il était chargé de réclamer. Celui-ci était venu le voir dans sa prison. 11 était en liberté et avait obtenu la permission du gouverneur de fréter un navire pour sortir de Manille ^. Bouvet quitta sa croisière aussitôt après et rentra à l'Ile de France.
Ce furent les derniers rapports entre l'Ile de France et les Philippines, sous l'administration de Decaen. De fait, les Philippines étaient tombées, ainsi que l'Espagne, sous la dépendance de l'Angleterre ^.
1. Bouvet, Précis des campagnes. 48. — 2. Rapport de Guérin à Bouvet. P. D., 91. — 3. Decaen, avant le retour de Bouvet, écrivait au ministre, le 30 décembre 1809. qu'il avait appris, par un navire venant de Batavia, l'arrestation de Ducrest de Villeneuve, l'incarcération des Français qui se trouvaient à Manille, à l'exception de Ducamper et de deux autres, les fureurs des Espagnols qui avaient brisé les bustes et portraits de l'Empereur. Les Anglais avaient liberté entière pour faire le commerce, mais les rades avaient été interdites aux vaisseaux de guerre. A. C, I. F., 119. Ce dernier trait n'était point tout à fait exact, puisqu'il y avait une conette anglaise en rade de ManiUe à l'arrivée de Bouvet.
n*. Batavia (1805-1808). — Li's fautes de Napoléon mettaient llii aii\ ( (itiiiiiiiiiiiations ciili-e l'Ile de France el Manille; la croi^iiére anglaise les rendit bien précaires avec Batavia.
Decaen. l()rsi|ii'il avait été informé des di'inélc's de Gosson avic hgouvernement de Java, avait ratilie la convention, dite capitulation, signée par JaulTrel, et autorisé les autres olliciers à servir sous les drapeaux de la Képubli(]ue batave, aux conditions qu'ils jnperaient les plus favorables, leui' assurant (|n ils n'en seraient pas moins re};ardés comme olliciers frani;ais: mais il ne pouvait se tenir.de faire sentir an {.jonvcrneur jjénéral que si on avait eu à se plaindre de Gosson, on aurait di\ recevoii- avec empressement les antres olliciers dont on avait besoin, tels tpie Soleille. Decaen cependant ne voulut point garder rancune de cet incident où les torts les plus graves avaient été du côté de la llaute-Hégence : il pensait que les deux colonies se devaient de mutuels secours. Pour faciliter les ra[)ports commerciaux entre elles, il avait notablement diminué les droits d'entrée sur les denrées provenant des îles de la Sonde. 11 désirait la réciprocité pour les marcbandises envoyées de l'Ile de France à .lava '. L'Ile de France demandait à Batavia du riz, dont la récolte faisait défaut aux Mascareignes pendant les années de sécheresse, de larack, nécessaire aux équipages, du nankin blanc pour l'iiabillenient des troupes. du cordage île kairc, de l'iuiilc de Bancoulen, des bois de construction pour alîût. Par contre, la Haute-Régence achetait à l'Ile de France le matériel nécessaire pour monter une sucrerie à Batavia: elle réclamait encore des objets d'artillerie et des instructeurs pour les armes savantes : mais Decaen manquait de matériel et il ne se souciait plus d'envoyer des olliciers à Batavia.
Réunies sous la même domination, .lava eût été le grenier. l'Ile de France, l'arsenal. C'est ainsi (jui' l'entendait le successeur du vieux Siberg. \Vies(>. directeur général de I administration, devenu gouverneur général. Plus énergi(]ue et plus actif, il se ])réoccupa de la situation militaire de la colonie. La garnison se composait du 12"' bataillon français, du 23"' Ijataillon hollandais, de 3 bataillons de troupes nationales, javanais et eu''opéens. d'un bataillon de chasseurs à pied, d'une compagnie d'artillerie légère et <le 200 c'avaliers européens, en tout 4.t40 hommes '-. Wiese réorganisa le 12'' bataillon dont il faisait à
1. Decaen au t;ouverneur île Java. '2l> germinal an XII (1<> avril ISO'ii. P. D., 76. — 2. Toinlii'. I. 28t>. et état militaire de liatavia en janvier ISO'i. A. X., .\Fiv, 1799. Le Jirecteur des fortilications était un Kraneais. le eolonel Barbier. Le colonel du rétiinii'nt des troupes nationales, M. Vau^uié, était également un Français, ainsi (|ue le colonel d'artillerie. d'Orniancey d'Harmois, qui habitait la colonie depuis quarante ans. Il y avait aussi plusieurs olliciei-s allemands.
SS
Decaen le plus grand éloge. « La bonne conduite, l'activité infatigable et le courage que ce corps a déployés dans tous les temps depuis son arrivée ici. m'a déterminé à proposer au lieutenant-colonel JauiTret de compléter son régiment avec des Javans et de l'organiser sur le même pied que le sont les différents autres corps qui sont ici et qui ont chacun une compagnie de grenadiers européens et quatre compagnies indigènes ». Jauffret, heureux de commander un résfiment au complet, avait accepté cet arrangement : le 12" bataillon était devenu ainsi le cadre d'un corps indigène. Wiese donnait de l'avancement aux officiers et sous-ofliciers français. Pour l'arfillerie. il désirait dix ou quinze sous-ofliciers français qui pourraient être promus lieutenants : une demi-douzaine de sous-ofTiciers. capables de faire de bons sous-lieutenants, et en outre 20 ou 25 soldats qui pourraient devenir sous-officiers. Il proposait de leur accorder le>ir transport gratis, les appointements de leur grade, une gratification de 100 rixdales à leur arrivée, et. pour ceux qui le voudraient, leur congé à la paix générale ' .
Si on réclamait en 1S07 ce que l'on avait refusé en 1804. c'est que les Anglais devenaient menaçants. Ils apparaissaient maintenant dans les mers de la Sonde. Le 5 décembre, avait paru dans la baie de Sidayo une escadre anglaise composée de deux vaisseaux de ligne, 3 fréarates, 2 corvettes et un brick, aux ordres du vice-amiral Pellew. Celui-ci envoya à Grissé un officier de marine, un officier des troupes et son secrétaire pour demander au commandant des forces navales que les deux vaisseaux de ligne hollandais lui fussent remis ^. « Les Anglais, disait Pellew dans cette lettre du 6 décembre, sont les amis naturels des Hollandais. C'est notre devoir de prévenir ceux-ci de ne point agir hostilement sous l'influence de la France contre les Anglais. Si vous consentez, Monsieur, à rendre les navires de guerre hollandais et tous les autres sous pavillon français actuellement dans ce port, nous nous abstiendrons de toute mesure de violence contre les possessions ou les habitants » ^.
Le commandant Conseil renvoya un officier à l'amiral Pellew avec son refus ^. Le 6, les Anglais forcèrent le passage entre Menaré et Madeira et s'emparèrent de Grissé : ils détruisirent les navires hollandais qui s'y trouvaient, le Pliito et la Rcvolutie de 74 canons, le
1. Wiese à Decaen, 15 rlécembre 1807. P D., Uifi. — 2. Brprtnn, II. OU. — 3. Pellew à l'officier commandant les navires hollandais à Grissé et Soiirabaya. 6 décembre 1807. A. N., AFiv, IWK). — 4. Wiese à Decaen, 29 décembre 1807. P. D., 106.
Kortenaar fin fiO et lo Pntlnil <lo 'iO. Ainsi liispanit l'iniililo pscadre balave.
Les rapports cnlip Batavia et lllc de Franco allaient devenir extrêmement rares. Ces deux îles, isolées déjà par les ,\np:lais, livrées chaeimc à leurs propres ressources, étaient eomlaninées à tomlier l'une après l'autre entre leurs mains.
N'est-il pas curieux de v(u'r toute l'iiistoire des rapports de la France avec M'^sp^iiine et i:i Hollande se rc'>ni''ler, pour ainsi dire. dans l'Océan Indien ? F,n Asie et en .\frique. comme en Europe, même faiblesse des alliés, même incurie, même dédain, tout d"al)ord. d'une forte orfîanisation niililnire dont ils avaient les éléments et qui aurait pu leur permettre de lutter contre les Anijrlais de l'Inde. Même activité de la France pour préserver ses alliés, mêmes efforts pour les tirer de leur lé'lliarfjie. Decaen ne leur demande point un concours militaire. Il voit, dès le premier coup d'œil. qu'elles sont incapables de le lui donner, et qu'elles n'ont pas trop de toutes leurs forces pour se défendre. II n'en veut que des approvisio?)nements. fjrande nécessité pour l'Ile de 1^ran<-e ; il leur envoie par contre quel(]ues secours : des troupes à Java, des frép^ates aux Philippines. Mais entre les Philippines et Batavia il y eut émulation d'inf^ratitude à l'égard de nie de France. oldi<>'i''e de soutenir les colonies espagnoles et hollandaises qui auraient pu lui fournir, au contraire, des ressources considérables en approvisionnements, en matériel et en hommes. Le successeur de Wiese. le géné-ral Daendels. montra quelles forces militaires on pouvait lever à Java, mais trop tard, quand l'Ile de l'"rance et Batavia étaient isolées l'une de l'autre par la croisière. Quant aux Philippines. Decaen ne dut avoir trop de regrets de ne pouvoir mieux utiliser une telle position strati'gique et une telle force militaire : elle avait un port, Manille, un arsenal. Cavité. Un Français remarquait déjà les aptitudes maritimes de la populalion indigène: le monde sait aujonrd hui quelles sont ses aptitudes militaires, mais Henouard de Sainte- Croix disait encore excellemment : « Si la colonie de Manille était en d'autres mains que celles des F.spagnols. je ne doute pas un instant que l'île de Luçon ne fût bientôt maîtresse des mers de la Chine et que rien ne pût se faire à Macao. à Canton, et sur toutes les côtes de cet empire sans la participation de ceux qui auraient les Philippines » '. Et quand on pense que Cossigny. en 180(). avait conseillé à Napfdi'on de changer le gouvernement des Philippines pour les mettre sous la dépendance de la France-, on se prend à regretter que l'Empereur.
1. Renouant dp Sainte-Croix. III. 308. — 2. Cossijniy. Mémoire sur les Pliilippines, 22 mars 1806. A. .\. K. Mémoires et document.^. Espagne. 183.
au lieu de renverser le gouvernement même de la métropole, n'ait pas cherché à faire quelque acquisition de ce côté. Les événements de IS08 n'eurent d'autre elTet que d'amener une tension, puis une rupture des rapports amicaux qui avaient existé jusqu alors entre l'Ile de France et les Philippines.
niAPITHK VIII.
LA GIKRKE DE COI IlSK <IH0«-I800).
I. Port-Louis, port de guerre. — II. Les croisières des frégates : les plans de campagne tracés par Decaen ; forces dont il dispose : la Sémillante, la <'.nuonnière et la Piihnontaise, la Carolinf et la Manche. la Vénus et la lietlone. les petits bâtiments de l'Etat. Bouvet et l'^'/itreprenanl. — III Les corsaires. La loi du 2 prairial an XI. Passion des créoles pour cette guerre.— IV. Résultats de la guerre de course : dommages causés au commerce anglais.
I. Port-Lonls, port de jfnerre. — Pendant quo. par deux fois,
Napoifiin songeait ii ICxiii'ditidii do l'irido et que la coalition des cours d'abord, le soulèvement îles nations provoqué par lui ensuite, entravaienl ce dessein, Decaen se livrait à la seule guerre qui lui fût possible, qui lui était permise et même ordonnée, la guerre de course. Le 23 vendémiaire an XIV il.ï octobre 1805'. lorsque Napoléon était déjà engagé dans la lutte contre l'Autriche, le ministre, exécutant les ordres de IF-mpereur, annonçait à Decaen le départ de deux nouvelles frégates : la Canonnière et la Picmnntai.se: il chargeait le capitaine général de leur faire rallier le pavillon de l'amiral Linois qui devrait renvoyer en France les bâtiments qui ne poiirraient plus rendre de services dans les mers orientales, mais ceux-là seulement. « L'intention de S. M., dit-il. est qu'on y conserve, le plus longtemps possible, tous les bâtiments susceptibles d'activité et qu'on leur imprime toute celle qui pourra être conçue avec espérance de succès » '. En même temps, Dccrès rappelait que le grand art est de nourrir la guerre par la guerre même. Knfin, au nom de l'Flmpereur. il ordonnait une oiïeiisive hardie : « S. M. veut que l'ennemi soil attaqué sans hésitation partout où on le trouve en forces inférieures et dans toutes les circonstances où on peut l'allaquer avec avantage. F.'P^mpereur rejette à jamais toute circonspection timide dans le commandement des ses bâtiments » -.
P. D., 40. — 2. Ibid
En prévenant ainsi Decaen des instructions qu'il donnait à Linois. il semble que Decrès ait prévu que ce ne serait plus à l'amiral qu'incomberait le soin de dirio'er les forces navales, mais au capitaine général. En effet, Linois avait quitté le Port-Louis pour la dernière fois le 1^' prairial an XIII (21 mai 1805). Par son départ, Decaen se trouva ohargé. sans qu'un ordre spécial lui eût été donné à cet effet, du commandement de la marine dans l'Océan Indien. 11 exerça sans ditriculti'. sur de simples capitaines de vaisseau ou de frégate, une autorité que l'amiral lui avait toujours contestée. Linois avait emmené avec lui tous les navires et tous les officiers de la division, qui auraient pu lui être hostiles: seule, la Sémillante restait avec le commandant Motard. Le souvenir de Pulo-Aor plana pendant quel([ue temps sur leurs relations. Mais le capitaine général sut apprécier tous les officiers qui passèrent sous ses ordres et qui. à vrai dire, firent preuve, sous son énergique direction, d'initiative, d'audace, de talents. Ceux-ci à leur tour lui rendirent justice, s'inclinèrent devant la supériorité que lui donnait, non pas seulement son grade élevé, mais son caractère, la netteté de ses plans, et son dévouement à la marine, devenue son arme offensive. Decaen savait distribuer le blâme, plus souvent l'éloge, et. autant qu'il dépendait de lui, l'avancement. Le ministre lui-même, satisfait des succès que remportèrent les frégates sous cette nouvelle impulsion, des compliments qu'il recevait du Maître, reconnaissait les dons de commandement du capitaine général. Le 30 janvier 1807. après avoir reçu les détails relatifs aux croisières de la Sémillante, de la Canonnière et de la Piémontaise, il les trouve habilement combinées : « l'exemple de ce que vous avez fait, dit-il, me donne sur vos opérations ultérieures une entière confiance. Peut-être, la durée assignée à ces croisières excédera-t-elle ce que comportent les ressources et l'état matériel de chaque bâtiment, mais les commandants seront ainsi plus exacts à pousser le plus loin possible leurs entreprises » ' .
Ce qui devait manquer en effet à la marine dans l'Inde, ce n'était point la direction, mais bien les ressources. Tracer des plans de campagne dans ces vastes mers, sillonnées par les navires anglais, y organiser une course fructueuse. (Uait chose relativement aisée. L'Ile de France, visitée par tant de navires neutres, était im centre d'informations sûres. On y connaissait les routes suivies, routes commandées impérieusement, ainsi (|ue les dates de départ, par les courants et les moussons. Il fallait bien du malheur à un capitaine entreprenant
1. P. D., 40, et A. M., BB*. 110. Le ministre renouvelait ses félicitations à Decaen le 29 juin 1807. P. U., 40, et le 16 mars 1809. A. M.. BBJ, 118.
et hardi, à qui on avait fait un l)on plan d<' croisière, pour ne pas l'amener (]UL'li|ues prisi's. .M;iis, au rrluur, la frcf^ali' ou li; corsaire étaient souveiil lians un |)ilfiix iHat : le radoult t'-tait (juelquefois nécessaire; le >jrécmi'ril ilevail être remplacé ; l'écjuipaf^'c avait fait des perles dans les comhals'ou park-s maladies, il fallait Ir compii-ti-r. Sans doute, les navires à voiles n'avaient pas besoin de ces dé|)ôls de charbon, faute des(|uels la «guerre de course, ou même simplement la croisière, serait si dillicile à nos navires de guerre actuels, mais ils demandaient des ri'parations <'t des cordages. Le Porl-I.nuis devait donc se transformer en port de guerre. Large et sullisanimenl profond à cette époipie, encore qu'on l'eiU laissé s'envaser pendant la Révolution, il se prélait nalurellemenl à ce n'ile.
L'administration existait : c'est ce qui mancpie toujours le moins en France. Far ses fonctions mêmes, le préfet colonial était un véritable intendant de mai'iiie. Au nombre de ses atlriliutinns. (jue lui confère le décret du i'.i pluvjùse an .XL se trouvent l'inscription maritime, la police de la navigation, les Invalides de la marine. Il devint par la force des choses, et à certains égards, comme une sui'te de préfet maritime. Il disposait d'un nombreux personnel administratif, mais le personnel militaire faisait défaut. Les travaux étaient exécutés par un atelier de noirs analogue à ceux de la direction d'artillerie ou du génie'. Cle qui niancpiait. c'étaient les aménagements et le matériel. L'Etat à l'Ile de France n'avait point, ou plus exactement, n'avait plus de chantiers. On était obligi' d'employer ceux des particuliers. Le 30 nivôse an XI 11 ,20 janvier 1805), alors que l'on pouvait croire à l'Ile de France à l'expédition de l'Inde et à la prochaine venue d'une ou de plusieurs escadres. Léger demandait au ministre des ordres pour acheter l'établissement (pie |)ossédail le sieur Janvier Monneron, à l'ouest du port, et racheter celui du sieur Piston. « Si S. M. se décide à préparer ce poste pour de grandes opérations, il faut faire de bonne heure les sacrilices nécessaires » -. Mais les ordres ne vinrent point : une telle dépense parut trop coûteuse, puisque l'Ile de France ne servirait pas de base d'opérations. L'administration dut donc rester à la merci des constructeurs privés. Rondeaux et Piston, qui, d'ailleurs, avec beaucoup de zèle et un véritable patriotisme, mirent leurs chantiers à sa disposition. Il fallut en outre louer à l'année, à Janvier Monneron, des chalands et 80 charpentiers et calfats. Le préfet trouvait ce parti pr(''férable à la réquisition et à la location au jour le jour '. Léger faisait de grands éloges de ce constructeur : « C'est un
1. Voir liv. II, chap. v. — 2. A. C... I. F., 1(W. — 3. Rapport, 30 nivôse an XIII. Ibid.
artiste supérieur dans la classe des hommes d'exécution ; la connaissance qu'il a des bois du pays est encore un avantage précieux » '. Piston prêtait ses ouvriers, procurait les matériaux et donnait ses soins à l'exécution des ouvrages ordonnés. Il radouba le Marengo et répara la Sémillante. Riche, il eiit désiré un titre mérité par son talent et son expérience. Léger, qui regrettait que l'on n'eût pas mis un ingénieur des constructions navales au Port-Louis, demandait cette fonction pour Piston. Il savait que l'on proposerait pour le même emploi le sieur Grisard, mais il le trouvait moins habile dans la direction des grands travaux. Plus tard, on rendit justice à Grisard. Son zèle, ses talents dans les travaux de radoub, de carénage, de remàtage des bâtiments de l'Etat, firent demander pour lui, en 1808, ce titre d'ingénieur-constructeur -.
On avait donc trouvé sur les lieux un ingénieur qui, pour n'être pas diplômé, n'en rendit pas moins de grands services, et des chantiers privés bien organisés. Mais il fallait avoir les matériaux : l'Ile de France ne produisant pas tout ce qui était nécessaire aux constructions navales, et les magasins n'ayant pas été pourvus pendant la Révolution '. Dès la première année de son administration, Decaen faisait remarquer au ministre la nécessité d'envoyer des objets que l'on ne pouvait se procurer à l'Ile de France, même à prix d'argent, tels que les cordages et le soufre, ou qui s'y payaient extrêmement cher, tels que le cuivre, l'huile, les ingrédients nécessaires à la peinture ■*. On avait des bois pour les radoubs, mais l'Ile de France n'en produisait pas que l'on pût utiliser pour les mâtures. On devait démâter les prises pour remàter les frégates ■*. Pour les cordages, on s'en procurait par toutes les occasions possibles. Le préfet aurait voulu qu'on lui en envoyât par les navires danois qui se rendaient à Tranquebar, d'où on les expédierait à l'Ile de France ". La mise en état des frégates occasionnait de grandes dépenses. En 180G, les réparations de la Canonnière s'élèvent pour une fois à 175000 francs ; celles de la Piémontaise à 535 000 francs '. En 1807, les cordages manquèrent
1. Préfet au ministre, 23 nivôse an XIII (13 janvier 1805). A. G., I. F., 109. — 2. La construction du fameux brick de Bouvet, l'Entreprenant , voilier d'une marche supérieure, décida Decaen à lui accorder, sur le rapport du préfet, ce titre, dont il demanda confirmation au gouvernement. (Rapport, 1808.) P. D..51. — 3. Rapport du 30 floréal an XII |20 mai 1804). A. G., I. F., 104. — 4. Decaen au ministre, 'Hi nivôse an XII (17 janvier 1804i. Iliid., 103. — 5. On remùta, avec les miits de la Comtesse de Sutheiiand, la Belle-Poule et la Sémillante; celle-ci ayant été de nouveau démâtée, elle alla chercher des mâts aux iles Nicobar. Préfet au ministre, 30 nivôse an XIII (30 janvier 180.5). A. G., I. F., 109. Jurien de la (iraviére, L'amiral Baudin, 45. — 6. Préfet au ministre, 27 germinal an XIII (i; avril 18(J5). A. G., I. F., 109. — 7. Préfet au ministre, 10 mai 1800. Ibid., 110.
complt'lenieiil. l'I uc pouvant ref^ri-t-r lu Sémillante, on ilul la désarmer. Un capitaine danois avait bien des cordaf^es, mais, pour ne pas les vendre, il avait excipi' de sa (piulité di' neuti'i' et de la terreur (|ue lui inspiraient les .\nglais. Le préfet écrivait au ministre que, faute de ressources, on ne pourrait bientôt plus utiliser les 3 frégates qui restaient dans ces mers '.
Les navires envoyés à l'Ile de France y arrivaient tous, en elfet. dans de mauvaises conditions. Le capitaine général faisait reniar(|uer, en 180S, (|ue la Manclw avait eu besoin tle ré|)arations. lors de son arrivée. « Je prie \ . K., ajoutait-il, de considérer que ces travaux, qui occasionnent de très grandes dépenses, proviennent de ce que la plupart des choses qu'on a été obligé de refaire ou réparer n'avait pas cte bien traitée au port d'où elle vient » ^. 11 dit encore que la Caroline n'a apporté que des besoins de plusieurs genres.
Ainsi, au moment même où ces frégates parvenaient sur leur champ il opérations, fatiguées par une navigation d au moins trois mois, il fallait, avant de les mettre en campagne, les réparer, radouber, regréer, approvisionner, compléter et vêtir leurs é(]uipages et leurs détaclu'incnls de garnison. In historien s'écrie : « Le Port-Louis était
un port de ressources L'abattement qui, dans les mers d'Europe,
s'emparait peu à peu de la marine fran(;aise. était inconnu dans les mers de l'Inde: on n'y comptait en etl'et que des triomphes. Quelle
confiance! quelle ardeur! Le gouvernement du général Decaen a
fait, pendant cpielipies années, revivre à l'Ile de France les temps où la fortune ne savait pas encore à qui. des Anglais ou de nous, elle adjugerait l'enqiire de la mer » ^.
Si le préfet a eu le mérite de mettre les frégates en état de combattre, Decaen a eu celui d'organiser les plans de campagne. C'est lui (jui tra(;ail les instructions des commandants de navires. (|ui fixait les points de croisière. Là, comme dans les préparatifs de l'expédition de 1 Inde, il retrouve ses aptitudes d'ollicier d'étal-major. 11 sait se renseigner, il accepte toutes les indications qu'on veut lui donner; il écoute les avis de Bouvet, ce jeune otlicier de l'Alalante dont il devine et met en lumière la valeur, ou ceux d'un officier de la marine marchande. le capitaine Deglos, qui, ayant une grande pratique des mers de l'Inde, lui remit en 1808 de précieuses observations sur les points de croisière à adopter, lui montrant les changements que la guerre avait imposés aux habitudes du commerce *.
1. Prérel au ministre, !) mai 1807. A. G.. I. F., ll.ô. — 2. Ibid.. 10 avril 1808. Iliiil.. 116. — 3. Jurien de la Graviére. L'amiral Baudin. 'lô. — 4. Houvet à Dclaon. P. D., 90. Deglos, Observations sur divers points de croisière dans les mers
n. Les croisières des frégates. — Ainsi éclairé, Decaan pouvait donner aux forces peu nombreuses dont il disposait une bonne direction. Au début, le capitaine général fut réduit à la seule Sémillante, encore lavait-il expédiée à Manille. En 1805, sur les ordres de Napoléon, deux frégates avaient été envoyées qui lui arrivèrent en 1806 : la Canonnière, le 5 ventôse an Xlll (24 février 1806) et la Piémontaise, le l'''' germinal (22 mars) *. Ce n'est qu'en 1808 que la Manche et la Caroline lui parvinrent, l'une en mars, l'autre en avril ^. A ces forces, se joignaient quelques avisos, bricks et corvettes : le Gobe-Mouche, V A-propos, ïléna, le Jaseiir, le Créole, le Curieux. Enlin, Decaen fit construire au Port-Louis, par l'ingénieur Grisard, sur les indications de Bouvet, le brick VEntreprenant.
Les cinq combats de la Sémillante l'ont rendue célèbre. Ce n'était qu'une frégate de 2" classe, ayant par conséquent 32 pièces de 12 ; mais elle était douée d'une marche supérieure, elle portait bien la toile; son gréement et sa mâture, améliorés par Motard, avaient une bonne solidité '. Après la glorieuse all'aire de San-Jacinlo contre deux frégates anglaises, la Sémillante fut remise en état et chargée en janvier 1806 de chasser la croisière anglaise devant l'Ile de France, alors composée d'une seule frégate : le Pitt, qui était de premier rang. Decaen avait joint à la Sémillante un corsaire de 34 canons, la Bellone. Ces deux bâtiments sortirent le 2 pluviôse (22 janvier): ils ne purent rejoindre l'ennemi, mais le forcèient à renoncer à sa croisière '. Motard, rentré au Port-Louis le 7 pluviôse (2 février), en repartit le 24 avril ^. Cette croisière fut assez heureuse. Motard rencontra le convoi allant de Chine à Bombay et rôda autour de lui pendant quelques jours, cherchant à prendre sa revanche de Pulo-Aor ; mais, cette fois, le convoi était réellement escorté. La Sémillante revint par Sumatra, où elle enleva, en vue de Padang, un gros navire marchand chargé de poivre, le Wari'en Hastings : c'était sa sixième prise. Elle rentra à Saint-Paul le 9 septembre ''. Motard évaluait à 6 ou 700000 piastres le tort qu'il
de l'Inde, 1808. P. D.,92. — 1. Capitaine général et préfet colonial au ministre, 10 mai 1806. A. G., 1. F., 110. — 2. Billiard, commandant de la Caroline, envoie, le 13 avril 1808, son rapport de navigation depuis Flessingue (P. D. 90(, et Dornaldeguy, commandant de la Manche, envoie, le 7 mars, son rapport de navigation depnis Cherbourg (Ibid). — 3. Jurien, L'amiral Roussin, 20; Motard à Decrès, 25 floréal an X (15 juin 1803), Simon's bay. A. M., BB», 185. —
4. liapport de Motard à Decrés, 14 pluviôse an XIV (5 mars 1806). P. D., 89. —
5. Extrait du journal du capitaine de vaisseau Motard. P. D., 89. Jurien, Amirat Roussin, p. 77, dit, par ei-reur, le 7 avril. Les instructions de Decaen, pour cette croisière, sont du 22 avril. P. D., 75. — 6. Motaid, Extrait du Journal.
avait fait à rcnrii'nii. Il |H'risait (|in' les prises (|iii •'■laienl parvenues à l'Ile lie France en valaient hieii SOO OOO iKiôOUUO francs . Il avait à son bord 17000 piaslnîs el 40 caisses d'opium. Les maladies (|ui décimaient son l'ipiipa^'e l'avaient forcé à rentrer '. 11 re(;iit à Saint-Paul l'ordre de ramener ses prises à 1 Ile de l-ranee. mais le mauvais état de celles-ci le cunlrai^nit à suspendre son départ''. Decaen approuva toutes ses opérations et Motard lui adressa ses remerciements pour les compliments cpiil avait bien voulu lui faire ^. Cependant, la ei'oisière angolaise menaçait Saint-Paul, où la frégate le Cornicallis avait constaté la présence de la .Sémillante. La hoime contenance de Motard et les Ijatleries de Saint-Paul lirenl hésiter les .\ii<jlais (pii se montrèrent moins hardis «[u'ils ne le furent en 1809 en semblalde occurence*. Après avoir lancé 200 boulets dans la baie, dont quebpies-uns allèrent fort avant dans le tpiartier Saint-Paul, ils se retirèrent. Le 17 novembre, la .Sfm///aHfr (|uitla cette rade. Dans la nuit du 19, elle rencontra une frégate anglaise : les deu.v yaviresse hélèrent. Les olliciersde la frégate française parlaient encore lorsipi'ils reçurent la volée de ti'ibord de la Dédaigneuse. Avec un équipage incomplet. Motard ne pen.sa pas devoir engager le combat et gagna le Port-Sud-Kst. Ce nouvel engagement, que l'on appelle le quatrième combat de la Séinil- Uinle, ne salislit point Decaen. 11 ne lui parut pas que Ton se fût conformé aux instructions oll'cnsives de l'Empereur; il retrouva là quelques traces de la timidité de Pulo-Aor et manifesta à Motard le même mécontentement qu'à Linois au retour du convoi de Chine. Le commandant de la Sémillante avait l'àme plus liere que l'amiral : pour employer une expression de Decaen, il était assez fort de lui pour protester, et il demanda au capitaine général, s'il n'approuvait pas absolument sa conduite, de le renvoyer en France ''. Decaen se défendit de toute prévention, demanda au commandant de lui apporter son journal de bord. Ses explications le satisfirent sans doute, car Motard renonça à sa demande ". Son équipage fut com-
1. Motard à Decaen. 10 septembre 1806. P. D.. 89. — 2. Id.. 13 septembre. Ibid. — 3. Id.. 1" octobre. Ibid. — 4. Jurien. L'amiral Roussin. 79-83, Motard à Decaen, 1" et 11 novembre. P. D., 89 Decaen à Motard, ii novembre, lui adresse ses félicitations pour ses bonnes dispositions à Saint-Paul. P. D.. 7.3. — 5. Motard à Decaen. '.i décembre 180t5. P. D.. 89. — 6. Decaen ù Molard, 5 décembre 1806. P. D., 75. .Jurien. op. cit., 8:3-88. raconte ce combat, mais ne parle point du démêlé avec Decaen. Molard, dans une lettre au ministre, du 4 janvier 1807, attribuait à la faiblesse de son équipage l'impossibilité où il s'était trouvé de combattre ta Dédaigneuse. A. M., BB», 259. Decaen le fit compléter par des récpiisitions exercées sur des navires particuliers. Decaen au préfet, H janvier 1807. .\. C. I. F.. 11.x
piété et, dès le 8 février 1807, la Sémillante reprit la mer, mais une tempête la démâta' ; et ce ne fut qu'en juin qu'elle repartit pour une croisière à l'est de Ceylan, puis en vue du cap Neg'rais et enfin sur la côte occidentale de Sumatra ^. Elle y fil plusieurs prises que ramenèrent les enseignes Baudin et Fournier 3. L'infatigable Sémillante re])artitlc 15 février 1808, mais cette fois Motard ne rencontra presque point de navires de commerce. Le 15 mars, il captura, à 25 lieues de Ceylan, la Cécilia, chargée de cordages ■*. Ce même jour, dans la soirée, il engagea un combat avec la Terpsichore de 32 canons, commandée par le capitaine Montague. Après une heure de combat, presque vergue à vergue, la Terpsichore ne tirait plus que par intervalles, lorsqu'un boulet frappa Motard k la lète et à l'épaule ". Le second, Duburquois, prit le commandement. En s'éloignant, la Teiysichore envoya ses trois derniers coups de canon, dont le dernier enleva le bras droit de l'enseigne Baudin *'. La Sémillante rentra à l'Ile de France après ce cinquième et glorieux combat, où Motard avait de nouveau montré qu'il n'avait pas peur de se mesurer avec les frégates anglaises ; mais il était blessé et malade et sa frégate n'était pas en meilleur l'tat. Il fallut la désarmer, la transformer en navire de commerce, elle s'appela le Charles, revint en France sous le commandement de l'illustre Surcouf, ramenant à Saint-Malo . comme passagers. Motard, Baudin et Fo\irnier. Motard termina le commandement qui l'a illustré par une fort belle lettre au ministre de la marine où il faisait ses adieux à son bâtiment. Il recommandait ses ofTiciers, presque tous appelés au plus bel avenir ''. Dans un rapport à 1 Empereur, Decrès demanda pour le capitaine de vaisseau Motard le grade de commandant de la Légion d'honneur *.
1. Motard à Decacn, février 1807. P. D., 89. Jurien. L'amiral Baudin, p. 43. C'est dans cet ouragan que iiérirout le vaisseau anglais le Bleinheim et la frégate Java, commandés par l'amiral Trowbridtçe. — 2. Decaen, Instructions. P. D., 75. — 3. Jurien. L'amiral Baudin, 4ô-4i). — 4. Motard à Decaen, 15 mars 1808. P. D.. 8'J. — 5. D'après les rapports anglais, la Terpsichore croyait s'emparer de la Sémillante, dont le feu avait ralenti, lorsque celle-ci fit voile : la Terpsichore, dégréée, ne put donner lâchasse immédiatement: la frégate anglaise avait perdu son second : elle avait eu 20 tués et 22 blessés. Le commandant Montague pensait avoir coniliattu la Canonnière. (Gazette de Ceylan du 4 avril 1808, se trouve A. M., BB', 274. — 6. Jurien. L'amiral Baudin, M. Linois à Sainl-Elme, 15 juillet 1840. Cluni de Maltese, Correspondance maritime, I, 71, dit à tort que c'est au combat de San-Jacinto que Baudin perdit le bras. Dans le combat contre la Terpsichore, la Sémillante perdit en outre deux aspirants, Ebrard et Lebel. Olui-ci était un élève du lycée de l'Ile de France et Motard lui trouvait d'iieureuses dispositions. (Motard à Decaen, 11 novembre 1807. P. D.,89.| — 7. Motard à Decrés, 9 novembre 1808. .\. M.. BB , 274. — 8. l'.appoit à l'Empereur, 5 juillet 1809. A. N'., AFiv. 1209.
L'une dos fri-f^'alcs arrivi't- à l'Ile de Krance en 180('>. la Canonnière, eut une caii'iére |ires(|ue en lous |ii)iiils seinlilalile à celle de la Sémillant)'. VAU- veiiail ilc Ciierboiirg' où elle avait été en armement pendant |jresi|iie tniile l'année 1805. elle s'était appelé-e la Minerve. Prise par les Anu^lais dans la Méditerram-c, elle en avait reçu un arrimaj^e (pii auf^menlait sa marche *. Les réparations qu'elle subit en arrivant à l'Ile de France lui tirent perdre une partie de ses avanlaj,'-cs '. Dès K- mois d'avril, se eonforniant au.x ordres du minisire, qui voulait que les frép^ates rejoifjjnissent Linois le plus tôt possible, le capitaine général donnait l'ordre à Bourayne de gagner une des rades du Cap pour avoir des nouvelles de 1 amiral. Le 20 avril, en vue de Natal, la frég-ale aperçut et chassa un convoi de onze vaisseaux de la Compagnie escorté par deux vaisseaux de ligne, VHindoustan de 50 canons, le Tremendous de 74. Celui-ci, poursuivit la Canonnihr; sa marclie étant supérieure, il la rejoignit. dans l'après-midi, après 7 heures de chasse. On combattit d'abord à demi-portée de mousquet. Le feu de la Canonnière, mieux dirigé, fit à l'emiemi de nombreuses avaries. « Les cris de: « \'ive l'Hlmpereur! à l'abordage ! dit Bourayne, l'enthousiasme de récjuipage à chaque partie désemparée du vaisseau auraient fait ci-oire que nous combattions pluli'it pour le pi'endre (|ue pour lui échapper. » L'arrivi'C du convoi força Bourayne à battre en retraite: il avait eu 4 tués et 25 blessés ^. La ('anonnière mouilla le 30 sur la rade de Simon's bay. Trompée par les couleurs hollan<laises. elle allait iMivoyer un canot à terre, lorsque les forts arborèrent les couleurs anglaises et dirigèrent un feu très vif sur la frégate qui sortit immédiatement de la baie. La Caiwnnière rentra ensuite à Saint-Paul. Decacn fé-licita Bourayne de sa belle conduite, lors de sa rencontre avec le Tremendous '. C'est alors qu'il l'envoya aux Philippines. Après son retour à l'Ile de France, le 13 juillet 1808. Bourayne fut assez heureux, au mois de septembre, pour s'emparer de la corvette anglaise le Laurel, ([ui croisait dans le canal et interceptait la navigation entre les deux
1. Lettres du capitaine de vaisseau Bourayne. son commandant, au ministre, du ID nivôse an XIII (.'> janvier 18()5| au 10 liruniaiie an XIV (.j novemlire I8<J5|. A. M.. BB'. i^".». — 2. De la Kouvraye, Campagne aux Indes de la frégate françdise la Canonnière, en 18oô-06-07-08-f)'.). (Mss. re(;u de (.lierbour^; par les .-Vreliives de la marine, le i") août ISUl .\. >1., BB'.'ïî.l. La Rouvraye était un des oITiciers
de la frégate. — 3. Rapport Bourayne. P. D.. 90. La Rouvraye. Campagne
dit que le Tremrndous a fui devant la Canonnière, ce qui parait impossible, vu la disproportion des forces. Deux tableaux de Oespin. au ministère de la marine, représentent c« combat. (Hennequin. Biographies maritimes, 1, 270.) — 4. Uecaen à Bourayne, 7 juin 1800. P. D., 75.
Mascareignes ' . Les négociants du Port-Louis ne voulurent pas faire moins que ceux de Manille. Ils joignirent à leurs félicitations un témoignage de leur reconnaissance que le capitaine général engagea le commandant à agréer 2. Après une croisière avec le Laurel sur la côte de Madagascar et dans les mers orientales, qui ne fut pas fructueuse, la Canonnière, rentrée à l'Ile de France, dut être désarmée pour les mêmes raisons que la Sémillante ; elle fut aussi transformée en navire de commerce sous le nom de la Confiance et renvoyée en France avec un chargement de denrées coloniales^, mais elle fut prise à vingt lieues de Belle-Ile par une frégate anglaise*.
Partie de Saint-Malo le 25 frimaire et arrivée au Port-Louis le 1'' germinal, la Piémontaise avait fait preuve pendant cette campagne de réelles qualités de marche ^. En juin, elle repartait pour Socotora, et le golfe de Cambaye. Sa croisière fut heureuse et plus courte que ne l'avait pensé Decaen. Le 21 juin, elle rencontra par 2(5° 8 de latitude et 54° 22 de longitude, le vaisseau de compagnie le WarenHastings de 1436 tonneaux, armé de 44 canons. Ce bâtiment qui venait de Chine était chargé de thé, soie et nankin. Après un combat de 4 heures 1/2, il fut capturé; mais il avait été démâté et la Piémontaise dut le rentrer à la remorque au Grand-Port *. Le commandant Epron reçut du capitaine général de chauds compliments ; l'équipage fut complété et René Decaen, qui désirait passer dans la marine, embarqua sur cette frégate '. De 1806 à 1808, la Piémontaise fut presque toujours en mer *. Sa dernière campagne fut la plus brillante : presque chaque jour amenait une prise. Mais au retour, P^pron passa au sud de l'île de Ceylan, où se tenait une division anglaise. Cette pointe de Galles fut encore une fois fatale à notre marine. Le 6 mars, la Piémontaise rencontra la San-Fiorenzo, commandée par le capitaine Hardings. Dans la nuit, à 11 heures 40, l'action s'engagea. Epron fuyait devant un ennemi supérieur, craignant, si près de Ceylan, d'atti-
1. Rapport Bourayne. P. D., 90. — 2. Decaen à Bourayne, 1.5 septembre 1808. P. D., 75. D'Unienville, II. 280, dit que Bourayne ne gagna jamais la conliance de Decaen ; on voit comment, tout au contraire de cette assertion, le capitaine général s'est toujours attaché à lui rendre justice. — 3. Les pièces relatives à cet armement se trouvent P. D., 69 et 90. — 4. Gaffarelli, préfet maritime à Brest, au ministre, 26 février 1810. A. M., BB», 307 : Bourayne, dans un rapport au ministre, du 2 mai 1810, dit que Decaen lui avait offert le commandement de la Caroline; mais Billiard. malgré son état de santé, avait voulu le conserver. Ibid. — 5. Épron au ministre, 29 avril 180ti. A. M., BB*, 252. — 6. Épron à Decaen, 4 juillet. P. D., 90. Jurien. L'amiral Baudin. 30-38. — 7. Decaen à Épron, 11 aoiit 1806. P. D., 75. — 8. Decaen, Instructions, 23 février 1807, 1" septembre 1807. Ibid.
— :.oi —
rer li'autres vaisseaux anglais. A six lieures t]u nialiii, 1p combat recommença el dura près de deux heures : la Piémonlaise réussit encore à se dérober. La San-Fiorenzo. dégréée, ne pouvait la poursuivre. Le 8, à neuf lieurcs du malin, la frégate anglaise était de nouveau prête à ralla(|ue. Dans l'après-midi, elle atteignit la Piémontiiisr et un ti'oisiènie engageinenl eut lieu. Après un combat d'une heure vingt inimités, où. au dire même de leurs adversaires, les marins de la Piémonlaise montrèrent un grand courage, la frégate française était à son tour dégréée ; elle avait plusieurs boulets dans sa soute aux poudres el sa grande voile en feu ; 't'J hommes étaient tués, dont le premier lieutenant Moreau et 2 enseignes, 86 blessés (50 marins avaient c-ti'- embanpiés sur les prises '. De l'avis de ses oflieiers, K|iron rendit sa frégate ipie la San-Fiorenzo dut remorquer à Columbo. La San-Fiorenzo avait perdu dans le troisième engagement son commandant ilardings ; elle avait eu treize tués et vingt-cinq blessés '.
En 1807. deux nouvelles frégates étaient envoyées à l'Ile de France el rF.mpereur tenait à signer lui-même les instructions des capitaines de vaisseau comniandant ces frégates'. C'étaient la Caroline, commandant Milliard, et la .\fanche. commandant Dornaldeguy. La première partit de Klessingiie. la seconde de Cherbourg. Pour qu'elle eût plus de chances d'échapper aux croisières anglaises, on ordonna à la Caroline de faire le tour des Iles-Britanniques ; mais, confiée à un ancien marin de Terre-Neuve qui devait son avancement à la protection de Bruix, elle n'arriva ([iie le 3 avril 1808 à destination, dans un grand état de délabrement et avec un équipage scorbutique * , La Manche, commandée par un ancien aide-dc-camp de Decrès, était arrivée le 6 mars. Ses réparations avaient été poussées avec activité; son équipage fut com|>lété. suivant l'usage adopté par Decaen, par un oflicier pratique des mers de l'Inde, ancien officier de la Compagnie, sachant
1. Moreau. blessé, se serait jeté à la mer pour ne pas tomber entre les mains des Anglais, qui avaient mis sa tête à prix. Interrogatoire de son domestique. P. D., 90. Sur l'alTaire du Warren-Bastings. voir Jurien, L'amiral Baudin. ;36-37,
— 2. Sur ce combat, nous avons le rapport d'Épron, P. D.. 9(), et un extrait de la Gazette de Bombay, du 6 avril 1808. Ibid. — 3. Instructions à Billiard, 15 septembre 1807. (Nap., Corr., XVI, 13155.) Billiard « doit se rendre aux ordres du capitaine général Decaen et à ceux du commandant de nos forces navales dans ces mers ». Mais Ganteaume. ministre de la marine par intérim, écrit à Decaen, le 18 octobre 18il7: < ces deux commandants. Billiard et Dornaldeguy. prendront vos instructions sur leur destination ultérieure ». A. M., BB', 110, et P. D.. 78.
— 4. Desjardins, op. cit.. 63: le même, lettre à Saint-Elme, 19 avril 1841. [Corr. maritime, I. iiôi.
l'arabe et le malais, et par des lascars, elle était mieux disposée qu'à son départ de Cherbourg*. Elle remit à la voile, dès les premiers jours d'avril, mais revint sans aucune prise et retrouva à Saint- Paul la Caroline qui avait fait une courte croisière sans grand succès -. Ces deux frégates, rentrant ensemble au Port-Louis, rencontrèrent la croisière anglaise et échangèrent avec elle dans la nuit quelques volées ^. La Manche repartit le 26 avril avec la Vénus. récemment arrivée de France spus le commandement d'Hamelin''. La Caroline avait été confiée, vu Tétat de santé de Billiard, au lieutenant de vaisseau Fertier qui rentra à Saint-Paul en août 1809 avec deux riches prises : le St7-eatham et VEurope. Il attira ainsi sur cette rade une première attaque anglaise, prélude de tant d'autres '.
Decaen. en dehors des frégates, eut à sa disposition quelques autres petits bâtiments de l'Fltat, la corvette Vléna qui fut capturée en 1808 dans le golfe du Bengale ^, la Mouche n" 6, retenue à Manille et le Gobe-Mouche qui fut pris aux Seychelles par la frégate anglaise la Néréide ' . l'aviso le Janeur. capitaine Bazin, qui fut pris dans l'archipel des Nicobar par la frégate anglaise le Bombay^.
Les seuls de ces petits navires qui eurent un sort heureux furent ceux que commanda le lieutenant de vaisseau Bouvet. Fils d'un marin de Saint-Servan, qui mourut, en 179(5, chef de division des armées navales de la République, il était né à Bourbon le 28 novembre 1775. Il avait servi de bonne heure, tantôt sur les navires du roi et de la République, tantôt sur les corsaires. A ce métier, il avait pris une grande hcd)itude de la mer, un caractère aventureux, décidé, entreprenant. Son esprit était fertile en ruses de guerre. Il était, par éducation, plus propre qu'aucun autre à la guerre de course. Lieutenant sur l'Atalante en 1803. il avait suivi la carrière de cette frégate jusqu'à son naufrage au Cap, en 180.5. Le commandant Gaudin- Beauchesne l'envoya à l'Ile de France prévenir Decaen de ce malheur ; mais le navire sur lequel il était passager fut capturé en vue du Port-Nord-Ouest par la fn-gate le Pitt. qui l'emmena à Bomliay. En longeant la côte de ÎSIalabar, Bouvet fut frappé de ce fait que la frégate n'arrêtait aucune des innombrables barques du pays que l'on rencontrait; il en demanda l'explication à l'officier de quart : « Nous n'avons point d'ennemis dans ces parages, répondit celui-ci, et le
1. Desjardins, 39. — 2. Billiard à Decaen, 3 septembre et 13 novembre 1808. P. D., 90. —3. Desjardins. 62. — 4. Ibid.. 68-76.-5. Fertier à Decaen, 29 juillet 1804. P. D., 90. — 6. Clievalier, Histoire de la marine sous le Consulat et l'Empire, 215. — 7. Rapport du lieutenant de vaisseau Suzor. P. D., 89. — 8. Procès-verbal de prise. P. D., 91.
nombre de ces barques est si f^raïul ! — Si pourtant un corsaire lie l'Ile de France se présentait ici sous cette forme? — Nous ne croyons pas possible à une aussi fri^ie macbine. avec ses immenses voiles, de traverser i Océan cpii nous sépare de l'Ile de France. — Kn eUel. votre sécurité est bien établie » '. Bouvet ne reprit point ce sujet de conversation, mais ayant obtenu son écliange, et étant revenu à l'Ile de France, il dcinaiida au capitaine i,'én(''ral d'aj^réer le plan d'un patiiuir ou navire de Malabar, dont il voulait faire un corsaire. Decaen ordonna la construction du navire qui fut lance six semaines plus lard et re(;ul le nom d' entreprenant. Son armement consistait en un canon de S : il était monté par 40 hommes. Comme ce frêle navire n aurait pu traverser l'Océan Indien avec son appareil de patmar. Bouvet lui lit faire un préement de chasse-marée pour la traversée, (pi'il rempla(;a quand il fut ariivc le 22 janvier 1808, sur la cote du Malabar.
Bouvet l'ut biiMiti'il h inéirir dappri'iii'r les (pialités de son patmar. Il s'empara d'un briik-iiirvctti' de la (^(inq)afiiiie, de 270 tonneaux, armé de dix caronades et monté par 75 hommes d'équipage. La cargaison de fer, d'indigo, de toiles était évaluée à près de deux millions, (hiand. fier de son succès. Bouvet rentra à l'Ile de France, Decaen lui oIVrit le commandement de la Sémillante, mais il montra qu'une corvette rendrait plus de services, et, pendant que la frégate fatiguée retournait en France, il fit construire un brick de 12 canons qui reçut encore le nom d Knireprenant -, Le 4 octobre 1808. Bouvet partait pour une nouvelle campagne avec son brick à (]ui il avait encore donné l'aspect d'un iiavii'e indou, la (joarable. Il fut chargé de porter au golfe Pei-sicpie un émissaire de Decaen pour Gardane. Il eut dans ce voyage un engagement avec deux corvettes de la Compagnie où celles-ci soulTrirent l)eau(Oup. Bouvet, rendu sur la côte de Malai)ar. y prit dix-neuf navires dont un seul valut la peine d'être envoyé à l'Ile de France. A son retnur |)ar les Maldives, il s'empara d'un navire anglais chargé de riz et l'échangea contre du kaire, cordage qui serait si précieux au Port-Louis. Puis on lui confia la mission de Manille.
1. Bouvet. Précis. 10. — 2. Idem. 23. Pemlanl les travaux de construction, Bouvet, qui avait épousé une Périer il'Hauterive (famille créole de Bourbon |. se rendit en celte ile ; il fut fait prisonnier jiar l'OI^er. que commandait Willougliby. Il faut lire dans son Précis. 18-22, l'ouvrage le mieux écrit, le plus net, le plus intéressant et en même temps le plus technique sur la marine dans les mers de l'Inde à celte époque, le récit, conté avec beaucoup <ie verve, du stratagème par lequel il joua Corbett et Willougliby, et réussit à regagner Saint-Denis. (Bouvet. Précis, 24-37.1
in. Les corsaires. — Malouin d'origine et créole de naissance, Bouvet était admirablement doui' pour être le roi des corsaires. Luimême montre comment les états-majors et les équipages des frégates avaient vu se développer leur initiative, leurs talents, au contact des ardentes populations de llle de France. « Riche de souvenirs glorieux et d'expérience de la guerre maritime, dit-il, (elle) exerçait une influence irrésistible sur le moral des forces militaires qui avaient le bonheur d'aborder son port » '. L'Ile de France est pour lui « la terre classique du génie de la guerre sur mer »'-. C'était surtout la terre classique du génie de la guerre de course. La course fut le seul genre de guerre maritime qui eût été tenté parles frégates, depuis le départ de la division Linois : et, à vrai dire, la tentative contre le convoi de Chine n'était qu'une opération de course plus considérable que les autres. Mais, en dehors des bâtiments de l'Ktat, le Port-Louis arma de nombreux corsaires : les négociants se donnèrent, avec la même passion que pendant les guerres de la Révolution, à des opérations qui pouvaient alimenter le commerce et la spéculation ; les hardis marins créoles ou bretons que l'on trouvait toujours à l'Ile de France s'offraient en foule pour monter ces navires. La loi du 2 prairial an XI ,22 mai 1803). sur les armements en course fut promulguée à 1 lie de France, dès le début du gouvernement de Decaen^. Il appartenait au capitaine général de délivrer les lettres de marque, au préfet colonial et aux services sous ses ordres de s'occuper de la vente des prises et de la répartition entre les armateurs, les équipages et la Caisse des invalides. Decaen ne consentit qu'à une modification de cette loi, sur le paiement que les acquéreurs devaient faire, lors de la vente des prises, aux armateurs, de la part qui leur revenait. L'ardeur pour la course était telle que les marins de l'Rtat et les soldats désertaient pour s'embarquer à bord des corsaires, et le capitaine général dut prendre un nouvel arrêté pourpunir sévèrement cet embauchage^. Il avait envoyé aussi une circulaire aux armateurs en course pour leur faire connaître les navires neutres qu'ils ne pouvaient arrêter : c'étaient ceux des puissances européennes, sauf les Anglais ; ceux des rois d'Achin, d'Ava, de Cochinchine, des princes Mahrattes, de riman de Mascate et du shérif de la Mecque ^ Plus tard, à partir de
1. Bouvet, Précis. 3. — 2. Ibid. — 3. Arrêté du 2 prairial an XI. Lebeau, XIII, 104. Arrêté du capitaine général le promulguant, du 17 vendémiaire an XII (11 octobre 18a3|. G. D., 18. —4. 19 brumaire an XII (11 novembre 1803). G. D., 31. On voit par là combien étaient fausses les assertions des ennemis de Decaen, qui l'accusaient auprès de Decrès et de Napoléon de sacrifier la marine de guerre aux corsaires. CVoir liv. III, chap. n.) — 5. Decaen aux armateurs en course, 9 brumaire an XII d" novembre 1803), A. G., I. F., 102.
1807, vinrent s'ajouter aux Anp;lais les navires portugais, dont un prand nombre tombèrent entre les mains de nos corsaires'.
Dès les premiers jours de sa prise de commandement. Dccaen accorde des lettres de marques aux capitaines : I>eclesio pour la Fortune; Clive, pour la f.nuretle; Dufresne. pour la Côte-d'Or^. Puis ce stml : la /'.vi/r/ic'. la Clitrissf. les Frh-rs-Unis. VAlfrrd. VFspnune, le (ic'nc'ral-Drrm'n i\m sortent du l'urt-Louis dans le dernier trimestre de l'an XH et le premier de l'an Xllf. Les plus petits de ces navires ont 40 tonneaux. (î petits ranons et .3.'> hommes d'équipafre ; mais la Pxijrhé avec (iOO loniu'aux comptait 28 canons de 12, G de 6, et 278 liommes d'équipap^e : c'était, et elle devint une véritable frép^ate '. La Fortune avait 'MY.) tonneaux. 12 ranons et l.'>0 liommes d'équipaf»'e : elle était commandi'e par le fameux Lemème. Rlle revint de sa première croisière qui avait duré six mois sur les cotes de Sumatra, d'Orissa et de r.oromandel, après avoir pris sept bAtiments et repoussé une fréffate anj^laise *.
Plusieurs de ces corsaires sont capturés dès leur première année : tels la Clarisse, le Geui'rnl-Decnen. les Frères-Unis et VFspnqne '. Ces échecs ne découraj^èrent point les armateurs. En 1800 parlent : les Detuc-Sœurs. le Manchot, le Napoléon, la Bellone. la Henriette * ; en 1808. Yùnmiin avec 6 otficiers et un équipapfe panaché composé de 25 maniUois, 10 volontaires de couleur. 10 cafres. 6 matelots blancs '. La Bonne- Aventure, en 1807, avait un équipapre aussi bizarre : 9 personnes d'état-major. 15 créoles. (> lascars, '» timonniers indiens, 1 noiis ". Partie sans canons, elle revenait après avoir expédié trois prises sur un bâtiment ang^lais, en ayant coulé ou abandonné cinq autres '. Notons encore le Curieu.v. le Jeune-Henri '" : enfin, les bAtiments des frères Surcouf : la Caroline, commandée par Nicolas et le célèbre Revenant, commandé par Robert « le Roi des Corsaires ». Arrivé au Port-Louis le 10 juin 1807, il se sio^nala dans les mers de l'Inde par les coups les plus heureux. Sous le commandement de Potier de ta Houssaye, second de Surcouf, le Revenant enleva le vaisseau portug'ais, ]v Concecao ".
1. 'Voir liv. III, chap. v. — 2. Decaen au préfet. 18 vendémiaire an XII (10 octobre 180,31. A. C. I. F.. 102. — 3. Voir liv. HT. chap. n. — 4. Rapport des événements maritimes pour l'an XII et le premier trimestre de l'an XIII. A. C. I. F.. 101. — 5. Decaen au ministre, 'iS tloréal an XII il.3 mai WHl. A. C I. F.. Ift3. — 6. Sur ces navires, voir SaintKIme, Histoire de l'Ile de France, c. l'iH-1417. V.innual .iaiatic Register. IX. 71. Decaen au préfet. P. D.. 69. — 7. Decaen au préfet. 2!1 août 1S08. Il)i(l. — 8. Rapport du capitaine David. P. D., iW. — 9. Decaen au ministre. 2 septembre 1808. A. CI. F., 116. — tO. Ibid. — 11. Voir liv. III, chap. v.
On ne pourrait citer tous les bâtiments qui furent alors armés en course. 11 faudrait posséder les archives des bureaux de la marine du Port-Louis ''. On no saurait non plus raconter tous leurs exploits, souvent exagérés d'ailleurs, et dont la répétition serait fastidieuse: A peine pouvons-nous citer les noms des plus illustres. A côté de Surcouf. le « Jean Bart du temps » '■', citons Perroud aîné « ce muscadin des corsaires, qui sut allier une bravoure à toute épreuve aux formes d'une exquise politesse », et remplit « les mers de l'Inde du bruit de son nom par des traits d'une intrépidité sans égale et par sa générosité sans bornes envers ses prisonniers » ^: son second, Charles, puis les Henry, les Vaillant, les Modoul. les I.aboulaye. les Dumaine. les Harel, les Grenier, les Desjardins, les Deschiens, les Carrosins''. Lemème, autre corsaire malouin avait fait le commerce aux îles de la Sonde pendant la Révolution, il fut banquier au Port-Louis et redevint corsaire à la rupture de la paix d'Amiens '. Ajoutons encore Lenouvel, Malroux, Dutertre, choisi par Decaen pour porter à la côte de Malabar Courson et Durhône. et dont il a fait dans ses mémoires un si vivant et pittoresque portrait ^.
Le plus célèbre de ces corsaires, Roliert Surcouf. eut avec le général Decaen des démêlés retentissants. Au retour de sa belle croisière dans le canal de ^lozambique. le capitaine général avait réquisitionné le Revenant, pour en faire une corvette qui. confiée au lieutenant de vaisseau Morice. eut un s<jrt malheureux. Ce fut un premier sujet de querelle entre le bouillant marin et l'ardent général qui faillirent en
1. M. Benaerts. Saint-Malo sous le Consulat et l'Empire, les corsaires (Annales de Bretagne. XIVi, a pu, grâce aux Arcliives du commissariat général de la marine, donner un tableau des armements de Saint-Malo à cette époque. Mais nous n'avions pas ces documents pour le Port-Louis. — 2. Souvenirs d'un vieux colon, 214. — 3. Le vieux colon écrit Pérou, mais il faut sans doute écrire Perroud. Ce Perroud commandait le corsaire la Clarisse. Son navire ayant été pris, avec vingt compagnons d'infortune, Perroud s'empara du Prince, bâtiment de 1200 tonneaux et le ramena à l'Ile de France. — 4. Cette liste est empruntée aux Souvenirs d'un vieux colon. 214. Azénia, Histoire de l'île Bourbon, 2iil, l'a reproduite, en y ajoutant les deux derniers noms. — 5. Sur Lemême, voir Saint- Elme, Histoire de l'Ile de France, c. 1425. et Corresp. maritime, 1,279, 605, II. 113, 243, etMalIeson. Final French struggles, 101. — 6. Sur Malroux, voir Saint- Elme, c. 14H9, et France waritime. I, 17. Sur Dutertre, Decaen, A/ém. P. D., 10, et Malleson. op. cit., 106. Cette liste des corsaires français des mers de l'Inde à cette époque est forcément incomplète : elle a été dressée à l'aide de Saint-Elme, qui avait beaucoup étudié cette question, des historiens locaux et des documents d'archives. Elle doit être certainement préférée à celle que l'on trouve dans Gallois. Les corsaires français, II. 4fiO, liste tout à fait fantaisiste, où l'on trouve les noms d'olTiciers de l'armée de terre, et où les corsaires des deux Indes sont confondus.
venir aux mains. Docaen imposa en outre à Surrouf, chargé du commamlenipiil ili' la .<éiiiillanti'. devenue le h;Uiinent de commerce le Charlfs. d cmmenei- avec lui les officiers du doncecdo. Surcouf trouvait imprudent d'avoir à son bord l'i-tat-major portugais, alors qu il avait déjà dA prendre une partie de l'érpiipage pour compléter le sien. Il craignait de compromettre ainsi le sort de son navire et sa réputation de marin; n'ayant pu fléchir la volonté du capitaine général, il débarqua ses passagers portugais en sortant du F*ort-Louis. Decaen prononça la confiscation de ses biens; mais l'Kmpereur. par décret du 20 mai 1810. ordonna la levée de ce séquestre. L'àme généreuse de Surcouf n'avait conçu aucun ressentiment de cet acte de Decaon. Dès son n^lour en France, le voyage ayant calmi'' sa colère, il écrivait au capitaine général des lettres qui prouvent l'intérêt qu'il portait à la situation de l'Ile de France'. Il lui donna des preuves jilus fdrtes encore de son estime cl de l'amitié qu'il avait pour lui, en intervenant en sa faveur lors de sa captivité en 1816 *.
Raconter la guerre de course, dépeindre ces rudes marins, leurs émotiiins faites de patriotisme, d'héroïsme, de haine contre l'.Vngleterre, d'amour des aventures et aussi de soif du gain, c'est affaire à ceux qui l'ont faite ou à ceux (|ui ont tout au moins des documents précis, correspiindance et journaux de bord de ces navires'. Voyages, acenlnres et combats, de Garneray. dans un genre: Robert Surcouf. dans l'autre, sont des modèles''. Ce qui importe à l'histoire générale, ce sont les résultats de celle méthode de guerre.
Méi-ile-t-elle la corulanination dont l'ont frappée les liistoriens de la marine, l'hostilité qu'avaient pour elle les ofTiciers de la marine de guerre ■:* Surcouf. faisant à l'Empereur l'apologie de la guerre de course, lui remontrait que. d après les données mêmes du Lloyd. l'Angleterre avait, de 1793 à 1797. perdu 1800 navires de plus que nous. Il en concluait que nos flottes ayant subi des désastres, c'étaient
1. Surcoût à Decaen. 11 mars. 9 mai 1809. P. D , 78. — 2. Robert Surcouf. op. cil , 488-504. a publié presque tous les documents relatifs aux rapports de Decaen et de Surcouf qui se trouvent dans les P. D. — 3. « Ce qui rend si difficile les notices sur les corsaires, c'est que. les armements n'ayant été faits que pour le compte de particuliers, les capitaines n'ont pas adressé au ministre de la marine leurs rapports sur leurs croisières. Par conséquent, tous les renseip:ncnients sur une foule de beaux combats ne sont plus que dans la mémoire d'un petit nombre de témoins, qui deviennent chaque jour plus rares, ou bien ils sont enfouis dans de vieilles archives d'armateurs reléjjuées dans des greniers ou à moitié dévorées par les vers, les rats elle temps». iSaintKlme, Higloire de l'Ile de France, c. U21.| — 4. Le premier, dans le genre fantaisiste, le second est un ouvrage très documenté.
les corsaires qvii avaient fait cette différence en faveur de la France et qu'ils avaient bien vengé Aboukir et Trafalgar. La conclusion est partiale : la marine de guerre a eu sa part très importante dans la course. Surcouf était d'avis que !a course était la seule guerre possible et profitable, qu'il fallait éviter les grandes batailles et lancer sur les mers une multitude de bâtiments légers et de frégates qui auraient bientôt anéanti le commerce de l'Angleterre. Napoléon répondait qu'il ne pouvait, pour 1 lionneur même de la France, renoncer à sa marine militaire, mais il engageait Surcouf à continuer de servir la France ' .
Que la guerre de course n'ait pas réussi à désarmer l'Angleterre, cela est certain ; qu'elle ait fait un tort considérable à son commerce, c'est un résultat incontestable. Nous avons vu les dommages que quelques bâtiments de l'Etat et corsaires avaient fait au commerce anglais. Desjardins, médecin de la Manche, donne un tableau des prises de cette frégate, d'où il résulte que dans ses campagnes de 1807 à 1809, elle a fait éprouver à l'ennemi une perte de dix millions ^. Voici maintenant des chiffres par années : le rapport des événements maritimes pour le dernier trimestre de l'an XII et le premier trimestre de l'an XII 1 donne le tableau des pertes supportées par le commerce anglais. 18 navires ont été pris pendant ces six mois : le produit de leur vente se monte à 8 154 19'2 fr. 66 c. '. Les cinq corsaires de l'Ile de F"rance, mis en armement au Port-Louis, envoyèrent, du 1"' vendémiaire an XIV (2.3 septembre 1805) au 15 mai 1806, c'est-à-dire en 8 mois, 14 navires. Le produit de leur vente donna 3 287 578 fr. 09 c. ^. Partie de ces sommes, nous l'avons vu, était versée à la Caisse des Invalides ; la plus grande restait entre les mains des armateurs, des négociants, des oiliciers de marine, corsaires ou militaires, qui plaçaient leur argent chez les capitalistes de l'Ile de France. On voit quel aliment fut ainsi donné au commerce.
Dira-t-on que ces sommes, énormes pour l'Ile de P'rance, n'étaient qu'une goutte d'eau perdue par rapport aux immenses bénéfices réalisés par le commerce anglais à cette époque ? Les négociants de cette nation en pensaient autrement. En 1806. les assureurs de Bombay d(''claiaient qu'ils n'assurei-aicnt plus les vaisseaux marchands qui s'écartaieni de la proteclion de la marine de guerre ^. D'après un document officiel de la Com[)agnii' des Indes orientales, elle perditen 1807. 1808. 1809. qualorze navires rirliement chargés, dont la valeur.
1. Robert Surcnuf. op. cit.. 280. — 2. Desjardins, 114.— 3. A. C . I F., 104. 4. Ibid., 110. — 5. Extrait de journaux anglais. P. D., 115.
s'ils l'iaienl arrivr-s en An^lclcrrc, se serait montée à 1.202.(i38 livres, c'est-à-dire 30 niillioris «le francs '.
L'historien de la marine anglaise <jui cite ces faits, attribue très judiciousemenl au tort fait |>ar les corsaires fran(,"ais et à l'étal polili(|iK' de l'Inde en IKOO, les o[)cralii)ns (|iii furent alors tentées contre les Mascareignes ^. Il se rencontre d'ailleurs avec l'historien de la marine française (|ui déclare que la course a eu surtout pour résultat d'attirer sur l'Ile de France une exijédilion anglaise '. En elTet, le 14 juillet, le nidster nttentliint du Bengale auprès du chah-inan de la (lompaguie des Indes, John Ilayes, écrivait au gouverneur général en conseil (]u'il était du devoir cle tout bon citoyen de donner un avis utile. 11 moulrail cpie la mi'tliode emplové'c jusqu'à ce jour pour la protection du commerce britanni(|ue dans les mers orientales avait complètement nian(|ué le but désiré. Toutes les nouvelles re(;ues de Thnle le prouvaient incontestablement, piiiscpi'on annon(;ait que. peiulanl l'espace de deux mois, 20 bâtiments très richement chargés, éUiient entrés au Port-Louis sans avoir rencontré aucun obstacle. « Celte nouvelle di''sastreuse. dil-il. fait monter l'énorme perle occasionnée à nos marchands à une somme de 30.000 livres sterlings, » ce qui est à ses yeux une véritable perte nationale. « Depuis le commencement des guerres de la Révolution, les négociants anglais se sont vu eidever ainsi plus de 2 millions de livres sterlings, et celte soninic leur a étc' ai'rachée par i|i]cli]ues frégates et de misérables corsaires, à rexceplimi d'un seul vaisseau de ligne qui paraît avoir fait moins de n\al ([u'aucuu de ces croiseurs. » *.
Les Anglais allaient maintenant s'attaquer au «nid de pirates», comme ils appelaient l'Ile de France.
1. Brenton, The naval history, II, 362. —2. Ibid.. 32i;. — 3. Jurien, L amiral Rousstn. 11. — 4. P. D., 73.
UVHE IV.
CHAPITRE I
LOFI'KNSIVE a\(;laise K\ I lUtO — R<M>ItM;rE.
I. La politique de lord Minto; changement de la situation respective des Français et des Anglais dans les Indes orientales à celte époque. — II. Les Mascareignes en 1809. L'Ile de France et l'Empire. Les fêtes, les noms nouveaux, la vie de société. Détresse réelle de la colonie. — III. L'ile Bonaparte. Sentiments hostiles des habitants : désunion de l'administration. Situation militaire de cette colonie. — IV. Le blocus des Mascareignes. Occupation de Rodrigue.
I. La politiqae de lord nillto. - .Vvanl miMne de connaîtro la rupUiie de la |iai.v d .\muns, lord W'ollesiey, dans une lettre adressée à Castlereagh, avait tracé, avec sa largeur de vues, sa résolution d'esprit et sa précision habituelles, le programme de la lutte de la puissance anglaise contre la France dans l'Océan Indien. Tout en reconnaissant que, dans la situation actuelle, l'Inde n'était point à l'abri du danger, il recommandait l'olTensive qui était une de ses maximes de politique et de stratégie. Il la voulait porter sur deux points essentiels, le Cap et l'Ile de France : il laissait au gouvernement de la métropole le soin d'organiser l'expédilion contre le Cap. qu'il ne croyait pas possible de préparer dans la péninsule, troublée par la guerre maliralte. Mais il réservait au gouvernement de l'Inde l'expédition contre l'Ile de France, qui ne pouvait se faire, selon lui. que par un renforcement considérable des troupes européennes du Dekkau et de Ceylan. « Une expédition, disait-il, pourrait alors être préparée par le gouvernement de l'Inde pour l'altaque de Maurice, avec l'avan-
tage d'un voyage court, d'informations plus récentes relatives au défenses de l'île et aussi avec laide d'une pronorlion de troupes indigènes I) '. Mais, le gouverneur général reconnaissait qu'il était pour le moment impossible de dégarnir l'Inde de troupes européennes. Quand la guerre maliratle parut terminée d'un coté par les traités avec le Sindhia et le Blionsla, le llolkar prit les armes; puis, il fallut digérer les conquêtes. Le grand proconsul redoutait alors une attaque française contre l'Inde et ne songeait guère à prendre lolTensive. Au cours de la guerre contre le Holkar. il écrivait, le 11 juillet 1804, au «•ouverneur de Madras. lord Cavendish Bentinck. qu il lui semblait que les ministres ne se rendaient pas compte des dangers que courait l'Inde; il entendait créer une armée de réserve, concentrée dans la péninsule, pour se porter à lune ou l'autre côte, abolir les commandements séparés, détruire les forts. « 11 ne voulait pas placer sa sécurité dans l'impossibilité pour les Français de mettre leurs troupes à terre » -.
En dépit de l'audace d'esprit du gouverneur général, il lui fallut donc se tenir sur la défensive, mais il voulait au moins surveiller les démarches de l'adversaire, être prêt à déjouer ses plans, dont l'exécution ne pouvait commencer que par une concentration à l'Ile de France. Aussi approuva-t-il l'amiral Kainier (|ui envoyait une force navale devant les îles françaises pour en établir le blocus régulier suivant le droit des gens. Il espérait que « ce moyen donnerait sécurité au commerce et toute information sur les desseins de l'ennemi » '.
L'entreprenant Wellesley quitta l'Inde en liSOô. Ses successeurs, t'ornwallis. Barlow et Minto, n'eurent qu'une politique : apaiser 1 Inde, troublée par les intrigues et les conquêtes de Wellesley, faire disparaître tous les ferments de discorde et de révolution (pie son gouvernement y avait laissés, rassurer les princes qui subsistaient encore : en un mot, éviter de donner une occasion à l'insurrection générale qui se préparait et que l'apparition soudaine d'une flotte française sur la cote de Malabar ou d'une armée française dans la vallée de Ilndus aurait pu provoquer. D'ailleurs, quelques événements intérieurs troublèrent encore 1 Inde a cette épor|ue. (^ornwallis mourut à Bénarès le 5 octobre 1805, presque aussitôt après son arrivée. Le civilian Barlow, qui le remplaça et qui avait été choisi pour faire un intérim et pour se conformer à une p(iliti(]ue pacifique, fut en butte à la jalousie des ofTiciers et du général Lake, partisan de Wellesley ; en 1806, éclata l'insurrection des Cipayes. On dut ensuite
1. Wellesley à CastlereaKh. 25 juillet 1803. W. D.. III, 2(J0. — 2. W. P., BritisK Uuseam, 13633. — 3 Wellesley à Bentinck, 22 août 1804. Ibid.
châtier le roi <le Triivaiicoi'i' dont le divan avait conspiré avec les agents fi'ani;ais. lùiliii, loid Miiilo r-uniplaga Barlow en 1807. A son arrivée, le nouveau i^ouvoineur jjfcni'ral l'ut avisé des plans formés par son entreprenant i)rédécesseur pour lii n'duclion des îles Bourbon, Maurice el Java : mais les ililliciilli's liiiaMcières dans les(|uelles se débattait la Compagnie, la crainte d une desapprobation du ministère dont on savait l'un des mendires, Castlereagli, hostile à toute action eu dehors de 1 Inde, 1 interdiclion même do toute exix'dition de ce genri'. autrefois forniuh'e pai- le youverueuient de la métropole, firent ajourner les fifi'andes entreprises '. Cependant, Minto s'était, dès lors, résolu à ne pas faire de la politi(pie défensive de C(jrn\vallis et de Harlow, sa li-^ne de conduite détinilive. Ce {gouverneur général nous apparaît, en sa correspondance, comme très dillérent du grand Proconsul : tin lettré, ami d'un des ])lus grands orateurs de la Révolution, hôte des salons de l'ancien régime, pacifique esprit, semble-t-il, et plein de (|ualités familiales ; dans le fond de son àme, il est tout aussi ferme, énergicpie, tenace, qu'un Wellesley, On avait réalisé la première ofieration des plans de celui-ci, la saisie de la colonie du Cap par une armée veime d'Europe. Dans une de ses premières lettres au Cliaii-man de la Compagnie des Indes, Minto proposait la seconde : l'expétlilion contre l'Ile de France; il montrait la nécessité de détruire cet arsenal des Français, leur port de refuge, l'unique point oii ils pouvaient préparer l'olfensive. Toutefois, en attendant l'autorisation du gouvei-nement niiHropolitain et des circonstances plus favorables, Minto suivait la politique pacifique de ses prédécesseurs immédiats, el il déployait toutes les ressources de ses talents diplomatiques pour conjurer les effets d'une attaque contre l'Inde par la voie continentale,
11 avait pris possession de son poste, au moment même où se signait le traité de Tilsitt, L'alliance de la Finance avec la Russie et la Perse annonçait des projets menaçants pour la frontière de l'Inde au Nord-Ouest. De ce côté, la domination anglaise n'avait point encore atteint ses limites naturelles, elle n'était point encore arrivée au pied des monts, elle n'avait nuhne ]ias fi'anchi llndus. Il y avait là quelques étals musulmans ou demi-musulmans: c'était la confédération guerrière des Sicks qui occupait le Pendjab; c'était, aux bouches de rindus. le petit état du Sind dont la puissance faisait alors illusion ; au delà, l'Afghanistan el la Perse. On ne voyait point en eux des « Etats-tampons » ; ils ne paraissaient pas propres à préserver l'Inde des attaques des puissances européennes, mais on redoutait au
Countess Minto. Lord Minto in Indta, 2'»ii
contraire qu'ils ne devinssent l'avant-garde d'une ai'mée française. C'est que l'ombre de Napoléon se profilait jusqu'en Asie, et, comme le dit un historien ang'lais. « l'écho du canon de Marenu-o, d'Austerlitz, d'Iéna, atteignait Téhéran et Lahore, il n'y avait pas de cour asiatique qui n'attendît des nouvelles du grand conquérant, rival d'Alexandre le Grand ou de Tamerlan » '. Les Anglais sentaient que tous les princes de l'Inde étaient aux écoutes; ils allaient essayer d'intercepter tout bruit venant de France.
Lord Minto ne songea point à recommencer contre les Sicks les guerres mahrates; il s'appliqua à se les concilier par des traités. 11 envoya, en 1808, une ambassade auprès du roi Randjit-Singh, et, le 25 août 1809, Metcalfe signait le traité d'Aniritsar ipii était un traité d'alliance entre les deux puissances ^. Partout ailleurs. Minto devait rencontrer l'influence française qui préparait les voies à une invasion franco-russe. Le souverain du Siiid. Mir-Golani-Ali. redoutant les menées des Anglais, avait expulsé leurs agents du comptoir de Chah- Bender. Tributaire de l'Afghanistan, il travaillait à secouer ce joug et recherchait à cet effet l'alliance de la Perse et même celle de l'iman de Mascate ; la ([uerelle qui éclatait alors entre Slioudja et Mahmoud détermina Mir-Golam-Ali à envoyer une ambassade auprès du shah de Perse ^ ; c'est dans la capitale de ce prince que les émissaires du souverain indou rencontrèrent le consul français à Bassora, Rousseau, qui s'efforça de joindre à l'alliance persane celle du Sind ■•, déjà préconisée pendant la guerre d'Indépendance par l'aventurier Madec ''. Mais les régents, successeurs de Mir-Golam, menacés d'une nouvelle intervention du souverain de l'Afghanistan, se rapprochèrent du gouvernement anglais et, le 23 août 1809, un traité était signé par le civilian Ilankey Smith, qui comportait l'interdiction aux Français de résider dans le Sind ^. En Afghanistan, une lutte avait éclaté entre Mahmoud et son frère Slioudja qui voulait le détrôner. L'Angleterre soutenait Slioudja. Le général Gardane fit agir la Perse en faveur de Mahmoud, son rival, qui réussit alors à rentrer dans Kandahar '. Les Anglais voulaient imposer a Slioudja une alliance contre la France. Celui-ci s'y refusa tout d'abord, mais quand il apprit
1. Lepel (îrifiîn. Randjit-Singh, 174. — 2. Prinsep, Origine et progrès de la puissance des Sicks, 121. — 3. Une mission persane se rendit aussi à Tatta, capitale de Mir-Golani-Ali, mais sans grand résultat. (Gardane à Champagny, 26 avril 1808.) Comte Gardane, lUissi07i du général Gardane en Perse sous le premier Empire, 182. — 4. Rousseau ;'i Gardane, 2.5 novembre 1807. A. A. E., Mémoires et documents. Perse, 7. — 5. Barbé, Le nabab René Madec, 1.55-230. — 6. MiU, History of British Tndia, VIT, lôii. — 7. Moreuas i Decaen, (j septembre 1809. P. D., 112
l'ajciirnomt'iil de rexpédilioii fran(;;iise, il se décida à sif,Mior le traité iiiij,^lais i|ui fui ratilii' à (^aliulla le ITjuiii 1800 '. Ti-aité inutile, car Shah Shoudja venait dïHre ciiassé de ses étals par un nouveau rival, t'I l'invasion rran(;aisf n'était plus à craindre.
I^es fautes de Napidéon, ([ui abandunnail ses anciens alliés et les sacriliait aux nouveaux, nous avaient fermé toutes ces contrées qui s'étendent de l'Indus à la Caspienne et à l'Kuplirate. I, "habile diplomatie de Minlo en avait prolilé : les Sicks, le Sind, rAI'j,'lianislan. la Perse, passaient à l'alliance anglaise. Ainsi la voie de terre était interdite aux troupes fran(;aises. La route de mer qui lui est parallèle allait être bientôt l'erinée, les Anj^lais tenant le golfe Pcrsiipie à ses deux extrémités : or, ils étaient prépondérants à Bassora, et leur flotte croisait dans le détroit d'Ornmz -. L'Iman avait jusqu'alors ménagé la France et l'Angleterre, évitant autant que possible de se compromettre ouvertement pour l'une ou pour l'autre, favorisant le commerce des deux puissances, ayant lui-même, comme ses sujets, des intérêts à la côte de Malabar, ainsi (ju à l'Ile de France. Si l'alliance franco-persanne, la présence du général Gardaiie en Perse l'avaient un instant porté à se rapprocher de la France, l'échec de la mission française, l'arrivée d'une ambassade anglaise sur la cote du golfe Persique, la présence d'une Hotte anglaise l'inclinaient de nouveau vers la puissance britanni<jue '.
Sans doute, depuis six ans que la guerre s'était renouvelée après une courte trêve entre la l<"rance et l'Angleterre. Wellesley et ses successeurs avaient été impuissants à prendre l'oll'ensive contre l'Ile de France, comme Decaen l'était à attaquer l'Inde anglaise ; mais si on jette un coup d'œil sur l'Océan Indien, sur ce vaste champ de bataille où aucune action décisive ne s'est encore engagée, on voit que partout, malgré toute la clairvoyance et tout le zèle de Decaen, en dépit de lactivité ([u'il a imprimée à notre marine et de (|uel(]ues succès illusoires de la guerre de course, la France a perdu des positions et l'Angleterre en a gagné. Ce sont tous les contre-coups des événements qui se déroulent sur l'autre théâtre de la lutte, sur le théâtre européen: ce sont les conséquences des fautes de Napoléon, ce sont aussi les résidlats de la politlipie méthodique, vigoureuse, et, disons-le. dénuée de scrupules de l'.Vngleterre . qui ont amené ce changement de situation.
Si Decaen eut jeté, dans l'été de 1809, un coup d'œil sur son champ
1. MiU. Vil. loi.— 2. Conli. ai;!cnt français à Baydad. à Decaeu. 12 juillet 1808. P. Rec. off. Adrairal's Despatches. Cape of Good hope, 8 (elle avait été inteixeptée par les Aiis^laisi. — 3. Rapport Lafund P. U.. 98.
de bataille, comme il l'avait t'ait en 1809. à son arrivée au Port-Louis, il n'y eût plus apéi\-u fl'autre allié que Batavia. Le l.ap. position stratégique de premier oi'di'e, a été enlevé par les Anglais en 1806; les colonies portugaises de l'Inde ont été saisies, ainsi que les colonies danoises, sans que le capitaine général de l'Ile de I*'ranci'. laissé sans ordres, sans argent et sans troupes, ait |iu en tirer vengeance en mettant la main sur le Mozamliicpie. Le traite de Tilsilt. qui a moralement eflacé celui de Finkenstein, nous ravit 1 alliance de la Perse, et l'intluence anglaise est prédominante dans le golfe Persique. L'intervention en Espagne nous enlève l'appui des Philippines et nous ferme Manille. Sans doute, grâce à l'énergie et k l'activité de Decaen, qui a su habilement tirer parti de la renommée de positions imprenables dont jouissaient les Mascareignes, nous n'avons perdu aucune possession française: mais nos colonies sont maintenant isolées, avec des garnisons insullisantes et sans ressources, au milieu de l'Océan Indien. Les relations avec Madagascar sont interrompues par la croisière anglaise qui prive les Mascareignes des objets d'échange indispensables '. En 1809, la présence continuelle de l'ennemi, les pertes éprouvées par le commerce, dont les navires ont été à diverses reprises enlevés sur la côte malgache par la croisière anglaise, empêchent toute expédition -. Decaen. voyant qu'il ne peut plus retirer aucun avantage de l'occupation de Tamatave, songe à l'évacuer ^. Il faut toute l'insistance de Roux, son opiniâtreté coutumière pour empêcher le capitaine g(''néral d'abandonner un poste que l'on avait eu tant de mal à établir. Roux, cependant, venait de réaliser son vœu qui était d'en faire un poste militaire. Au commencement de 1809, il s'était installé dans le fort di' Tagniou dont les fossés et les palissades n'étaient pas encore achevés : il y avait mis une batterie de six pièces ' ; mais la garnison st; réduisait a trente-cinq hommes, niiiu's par les fièvres, que l'on ne pouvait guère, disait l'agent commei'cial, montrer que sous le manteau "'. Roux demandait toujours des renforts : Decaen ne pouvait pas augmenter un détachement qu'il savait exposé à être enlevé par une surprise des Anglais, et il n'avait pas trop de toutes ses forces pour défendre les Mascareignes.
II. L'Ile de France et TËmpire. — Nous avons vu comment Decaen, craint et redouté tout d'abord, s'était rapproché des colons, avait appris à apprécier leur esprit aimable, leur entrain, tous les dons charmants de ces créoles français. Il conserva néanmoins son
1. Decaen à Roux, ij août 1808. P. D.. lUI. —2. Id., a janvier 1809. Ibid.— 3. Id.. 18 décemljre 18(J9. Il)id. — 4. Roux à Decaen, 15 juillet 1809. P. D., 102. — 5. Id., 18 septembre 1807. Ibid.
prPstifTo. L'nutorilé qu'il flovait ;i son passi'. à son caractùre. à ses talents, m- nuisit pas n sa popiilarili' rpii fui grande, mais il fallait les anuMDM- à aiinrr une fni-nic dr fjfonvci'nt'incnl . cunlri' lai|iii'll(' les l'i'-publii'airis, les niyulisli's. les ni'-<,''ii(-iajits du port avaient nii y;v\v( : la 8up[)ression de I inilunutnic ri de tuMlc i-epivsentation locale. Dceaeri n'avait nr';,'lijii'' jiucutii' uciasiiin de rapprorlier les ruions dn ri'U'iinc nouveau. Les fries uflieiclli's i|ui se sui cillaient ainrs dans la nn'lro- |)<d*'. rnlir d4'u\ vietoii'i'S. lui parurriil uni' m rasion |U'opre à l'talilir celte eoniiuuiiiiin d'idces, ce eoui-aul de synipalliirs ipii allait maintenant des lialiitanis au capitaine i^iMUTal cl iju'il voulait fain- fiMuonter jusipi'ii ri'.mpi'ii'ur. (".Iiarunc di- ces solennités lonipiula. à I llr de F"rance cnniine dans la nu-tiiipide. un service religieux, iiiu' parade militaire destitii'e à l'ieclriscr la foule. Il y joifi'nait une ri'ieplinu. un bal, où la lionne ^lAre de M"" Deiaeli devait gae^rier rarislocratie locale.
Quel iu'cneil hi popidaliiin de l'Ile de l''iatiee lil-eile .1 i'I'jnpire? Ce fut le 22 veiuléniiaire an XII fi octcdire l.S|}4 . que Decaen connut, d iHie façon indirecte, le si'natus-consulle du 2H lloréal dont un exemplaire avait i''lé confié à un naviie améi'icain ipii touchait à la |{t'-union. S'il faut en eroiie le capitaine fjénéral, celte nouvelle lui causa inie jurande sur|uise et un irrand endiarras'. .\près avoir considté ses collèjj-ues -. il publia le lendemain uiu' proclamation pour faire \kwI au.\ colons do l'avènement de Napoléon l'"'', qui fut fèd' à l'Ile de France, le 18 Itrumaire, date afjréable aux habitants « reconnaissants des heureux elVels qui en étaient résultés pour ces colonies » *. Le 22 brumaire. Decaen envoyait au nn'nisire des félicitations dont l'accent sembb- peu spontané '.
Des sentiments qu'éprouvèrent les colons, lors de la proclamation de l'Empire, nous ne savons rien "'. Ils manifestèrent un enthousiasme
1. Fragnioul des Mémoires de Decaen qui se trouve P. D.. ry.l. au revers d'une lartîe envi'lopiu' île lettre rerue à son quartier (iénoral. à (ïirune, lorsqu'il commandait l'ariiiée de Catalogne. C'est sans doute un brouillon qu'il avait jeté sur une fouille do papier ol qui no fut point recopié. Dans tout ce court récit perce la surprise, l'indillén nce avec laquelle Decaen accueillit le nouveau régime. — 2. Délibération des administrateurs généraux, i23 vendémiaire an XIII (18 octobre 18(M|.A. C. I. K., 107. Decaen ne parle pas de celte délibération dans le fragment que nous avons cité. — 3. P. D., V.K — 4. Decaen au minisire. 22 brumaire an XIII (13 novembre 18(M!. A. C. I. F., 1(W — 5. Le procés-verbal delà cérémonie se trouve A. C I. K.. 107. (l'est là un document olliciel qui ne respire qu'un enthousiasme de commando. Decaen écrivait au général Magallon, le 11 brumaire an XIII (2 novembre 18<1'j) : '< 1.,'allcgresse devra se munifeslor par dos : Vive l'Empereur. Vivo Napoléon 1" ». P. D., 77. D'fnionville, II, •2(ai, noie l'événeine.nl sans ciinuiioiilaii'e.
plus sincère, lorsque Decaen leur fit connaître la création de la Légion d'honneur. A la revue du 12 ventôse an Xllt 3 mars 1805), Decaen glorifia cette institution en termes assez heureux '. Cette cérémonie eut un grand effet sur l'imagination des créoles « avides de distinctions » 2.
L'anniversaire du 15 août était célébré chaque année par des fêtes qui associèrent la colonie à celles de la métropole : en 1805. celle du couronnement; en 1806, la distribution des aigles. Decaen essayait en même temps de maintenir le belliqueux enthousiasme des habitants et d'attirer l'atlenlion de l'Empire sur les colonies orientales. Le capitaine général désirait que les flatteries à l'adresse du souverain vinssent des habitants eux-mêmes: ceux-ci demanderaient à Napoléon de donner son nom à la capitale de l'île : mais il fallait compter avec l'indifférence d'tm grand nombre d'entre eux pour le régime impérial, avec l'esprit d'opposition du commissaire de justice qui invoquerait la légalité et les formes. Decaen fit appeler un commandant de quartier en qui il avait une grande confiance et qui jouissait de celle de ses concitoyens ; il lui exposa son projet et le pria d'y convertir les chefs de la garde nationale '. Le jour de la fête, après la distribution des drapeaux, la gtu-de nationale formant un carré, un des commandants s'avança, prononça le discours convenu pour demander que le Port-îS'ord-Oiiest fut appelé Porl-Napoléon. Il y eut quelques acclamations aux(pielles le capitaine général s'empressa de répondre qu'il voulait bien prendre sur lui d'accorder cette faveur '. Le 17 août, un arrêté sanctionna provisoirement ce changement de nom'. Decaen provoqua de la même façon un vœu des habitants de la Réunion pour que leur île fût appelée île Bonaparte. En transmettant la première au ministre, il demandait pour chacune des deux colonies un aigle « tel que S. M. a bien voubi en honorer cluupie département » ^. Soit que l'Empereur trouvât que l'on avait trop rapidement disposé de son nom. soit que Decrès oubliât de le saisir de cette affaire et de la lui rH|)|)eler. la réponse se fit attendre. Le ministre ayant fait le 1*'' avril 1807 un premier rapport sans résultat, il ne s'en nccnpa plus iivanl le .30 janvier 1809 '. Le nouveau rapport, tout en blâmant le zèle trop
1. P. D.. 49. — 2. D'Unienville, II. 271. — 3. Ibid.. 27.'). Remarquons que cet auteur est' royaliste, qu'il se rallia à l'Angleterre : ses tendances sont hostiles à Napoléon. Dans les Papiers de Decaen. 1.5, figure une adresse, en faveur de ce vœu. des membres du conseil d'administration du quartier de la Rivière-Noire, du 15 septembre 18IJ6. — 4. D'Unienville, II, 275. — 5. Decaen à des Bruslys, 2.3 août 1806. P. D , 77. — 6. Decaen au ministre, 10 septembre 180f;, A. G., I. F.. 110. — 7. A. G., I, F., 120.
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hâtif des administr.iteiirs fjônôraux. approuvait le mobile qui les avait guidés et demandait à l'Kmpereiir. pour faire disparaître toute ronfiision. il'appniuvcr rcs clianf^f-mciils '. Le 2 fi-vrier. NapoliMin ralili;ii! les anvlcs i\o Decacii l't. le l,'{. le ministre en avertissait les admiiiistrateuis ;^i''iiiTaux -' : un arrêté du capitaine {^'énéral [iioniiilj^'uait. aux Mascareiynes, le di-ei-et iiiipiTial le 2."> août ISOd^.
Toutes ces fêtes (pie Deeaeii s'ed'orçait île niultipliiT lui avaient fourni, au début do son {jouvernemenl. Toccasion d'attirer ii lui les habitants du Port-l.ouis. Kn ei>tte ville oii. pendant une saison au moins, la vie de soeiéti- avait alors une <j;Tan(le ini|iortance. il avait essayé, rappelant les traditions des anciens gouverneurs, de M. de Souillac par exemple, de grouper, d'appeler jiulour de lui les classes aisées, négociants et planleui-s: mais la primitive simplicité, ipii avait été de mise sous l'ancien réginu'. ne distingua plus ces réunions. Soit qu'il voulût éblouir les habitants et donner un aliment au commerce, soit (pi'il imitAt la cour déjà fastueuse de Saint-Cloud. il di'ploya un véritable luxe dans ces fêtes nouvelles. Decaen. désintéressé, lier, aimant à rem|>lir en tout ses devoirs de gouverneur, croyait devoir dépenser princièrement les 70 000 fr. de traitement et les 25 000 fr. de frais (pie le Premier Consul lui avait accordés. C'étaient de grands bals 011 les ollieiers de son état-major et de la garnison étonnaient les colons et séduisaient les créoles par leur prestance, l'éclat de leurs brillants uniformes, le souvenir de leurs nombreuses cam[)agnes : c'étaient aussi des thés « oii s'étalaient avec profusion tout ce que le goût peut offrir de |)Jus exquis et de plus rare dans ces sortes de réunions «*. Le jeu devint alors une passion à laipielle les créoles se livrèrent avec frénésie"'. Bientôt. K's habitants rivalisèrent de luxe avec l'état-major de Decaen. F>es étoffes de l'iiide. acipiises à bon compte, étaient alors en usage : au bal. les femmes revêtaient les mousselines les plus riches, rehaussées par des guirlandes de fleurs et des garnitures de perles". L'exemple de M""^ Decaen et de nombreuses femmes d'olliciers. venues dans l'ile avec l'expédition, fil adopter aux envoles les soieries les plus chaudes et les plus chères''. M'"' Decaen appartenait par sa naissance it la bourgeoisie parisienne et avait épousé, en premières noces, le géiU'ral d'.MjancourI ". Il Fort belle l'emine. représentanl bien, et toujours mise très ricliemeni dans toutes les occasions où elle paraissait en public, elle faisait le désespoir des maris qui ne pouvaient satisfaii-e les désirs qu'avaient
1. A. C... I. F.. 120. — 2 P. D . 'il). — 3. r.. n., mi. - 4. D'UnienviUe, 1.270. — 5. Souvenirs d'un rieux colon. 207. — 6. Milbert. II. 160. — 7. D'UnienviUe. I, 271. — 8. Voir lactc de mariage. A. .\. G., dossier de Decaen.
leurs épouses de rivaliser de parure avec elle » '. Elle mit à la mode au Port-Louis les diamants, comme elle y avait importé les soieries.
Les ameublements aussi se transformèrent. Ils avaient alors l'originalité exquise et le caractère exotique qui distinguaient en toutes choses l'Ile de France. Les vêtements étaient le nankin pour les hommes, la mousseline pour les femmes ; on servait les repas dans la porcelaine de Chine et l'argenterie venue d'Europe était rare. Mais « la première année du gouvernement du général Decaen n'était pas écoulée et déjà les papiers les plus rares et les plus recherchés, les décorations les plus élégantes et les meubles les plus chers ornaient les salons, naguère les plus modestes » -.
Ainsi, le régime nouveau avait substitué aux mœurs simples, aimables, au goût discret qui avaient fait, au XVIII" siècle, l'heureuse réputation des habitants de cette colonie, le luxe bruyant, tapageur, animé, qui depuis le Directoire régnait à Paris et qui, sous le Consulat, de par la volonté du maître, et grâce aux gros traitements des généraux et des fonctionnaires, s'étendit à tous les départements et aux colonies mêmes.
Ces fêtes d'ailleurs, comme celles de l'époque directoriale, cachaient mal une situation critique: la colonie ne se soutenait que par la guerre de course et par les prises; la plus grande partie des ressources que l'administration en tirait était consacrée aux divers services publics, qui restaient néanmoins pourvus d'une façon insuffisante. C'est une bonne maxime que de nourrir la guerre par la guerre, mais encore faut-il pouvoir entretenir et réparer les instruments de cette guerre. Les prises ne pouvaient suffire à tout, et faute d'envois d'Europe, tout dépérissait.
Decaen ne cessa de réclamer des troupes et de l'argent : en mai 1806. après la prise du Cap, il sentait sa position compromise; il ne se croyait plus inexpugnable à l'Ile de France, et demandait qu'on lui envoyât des renforts. « 11 me semble qu'il vaut mieux convaincre d'avance moralement nos ennemis que leur démarche serait infructueuse, que de les mettre dans le cas d'essayer d'obtenir des succès » '. En août, c'est à l'Empereur qu'il s'adresse dans une lettre où s'exhale toute la tristesse d'une âme blessée ^. Mais rien n'est fait pour l'Ile de France. Decrès met peu d'empressement à demander des troupes, et Napoléon refuse l'envoi de traites '.
1. D'Unienville. I, 271. — 2. Ibid. — 3. Decaen au ministre. A. C... I. F., 110. — 4. 'Voir Appendice. — 5. Decrès ne demanda à l'Empereur de compléter le régiment de l'Ile de France, réorganisé par décret du 18 brumaire an XIII, qu'en septembre 180G, à la veille de la campagne de la Prusse: encore ne proposait-il
Voici (niclriucs traits du tal)loau qiio prt'Sfnlait loprc-fnt de la situation de certaines parties du service qui lui inioniliaiciit i-n 1808 '. a Tout ce (|ui lient à la partie des r-dificcs et aux quais se détériore chaque joui' de plus en plus. Kntoun'-s de ruines, on ne peut s'occuper de tout en même temps ". I^e bâtiment qui conlenail les forces a été abandoiirii' : les ouvriers n'v étaient plus en sûreté', l'ti hanj^ar, destiné il nielire à <'uuverl le liuis qui devait être conservé-, est tondii' en ruine. I.,es liassins se «ninlileni pai' les atlerrissements des canaux : il faut recduslruire la voijerie: pour- ne pas courir le riscpie rpi elle écrase l<>s liomnies. cm .1 ilù laliandurnier. Les ateliers de p(iulef,'i'ie cl d'aviniruierie sont dans un délalirement affreux. On n'a plus de liois |ic)ui- les niAls. plus de toile ,i voile : « Tout est fini. Ou est réduit à démolir des vaisseaux ipii pourraient navij^uer: on spé-cule sur les métaux ipiDn peut m tirer-. C.esl le dernier de^ré du dénuement; il Il arrive rien d'aiieune |iartie ilu uutnde. On n'a même plus de clous. » I.e}>-er passe ensuite aux autres services. La nouvelle qu'une expédition fran(;aise était en croisière à Sainte-Hélène a fait faire des approvisionnements considérables qu'il faut maintenant payer. Pour les travaux publics, on est réduit aux réquisitions des journées de noirs, car on ne pourrait payer le travail libre. Plus de prêtres, il n'y en a plus (pie trois h l'Ile de France, dont un en enfance.
Le capitaine fj't'néral ne cesse de faire entendre des plaintes au ministre : " Nous n'avons plus de salaisons ni de farines... Avec cela, point de nouvelles prises introduites, peu de revenus, point de crédit, et des croiseurs (]ui vont bientôt revenir nous visiter, voilà le nouvel a|)er(,'u de notre position, auquel il faut ajouter le plus urfj^-ent besoin de soldats dont le nombi'C diminue journellement. Heureusement que les récoltes dans les deux îles ont les plus belles apparences » '. Decaen se plaint (\iu^ le ministre n'envoie rien. Cinq aventuriers entrés dans le port n'unt rien apporté: deux frégates sont aussi arrivées : elles n'avaient point de comestibles et, en objets de marine, tout au plus ce qu'il fallait pour les réparations et les remplacements à leur gréement et voilure. Le général ajoute : « Je ne crains pas de dire que si V. E. veut se donner la peine de mettre un pareil tableau sous les yeux de S. M., nous n'aurons plus à gémir de nous voir aussi abandonnés et, comme toutes les autres portions de son empire, nous participerons à sa bienfaisante sollicitude » '.
l'envoi que (in <00 liomnips. alors qu'il en eût fallu 1500. tRapport (le Decrcs à lEmppreur. 17 septembre 18(it;.i A. N.. AI-'iv, 1215. — 1. A. C... I. F.. IIS. — 2. Decaen au luini.stre, 22 février 1809. A. C... I. K.. 119. —3. Id.. 2 juin 1809. Ihid.
Les projets de Napoléon, en 1808, avaient nn instant fixé son attention sur l'Ile de France; quelques secours avaient alors été envoyés, mais n'étaient pas tous parvenus : la Diane fut prise à sa sortie de Bordeaux ', elle fut remplacée par la Vérms qui, partie de Cherbourg en novembre 1808. sous les ordres du commandant Hamelin, était arrivée à l'Ile de France en mars 1800. Le 27 janvier. l'Empereur réitérait l'ordre d'envoyer le Niémen, mais cette frégate avait le même sort que la Diane ^. Puis la guerre avec l'Autriche éclatait et Napoléon était de nouveau obligé de s'en remettre à Decrès du soin de prendre toutes les décisions relatives à la marine et aux colom"es. Le 14 juin 1800. le ministre faisait un rapport à l'Empereur où. résumant rapidement les dépêches de Decaen du 4 mars, il reconnaissait que la situation des îles orientales était mauvaise^. C'est déplorable qu'il eût fallu dire, au point de vue militaire, maritime et financier : les effectifs étaient incomplets, l'usure des troupes se faisait de plus en plus sentir, les arsenaux n'étaient remplis que par le hasard de l'arrivée des prises ; les croisières de 1808 avaient été moins fructueuses, le crédit était ruiné.
Cependant, au moins, le prestige de l'Ile de France, de son glorieux passé, sa renommée de place imprenable restaient intacts, et puis l'ordre y régnait : la présence du capitaine général y maintenait l'union parmi les administrateurs, malgré les attaques du commissaire de justice qui pouvaient irriter Decaen ou fournir au ministre de la marine des armes contre celui-ci, mais n'avaient que peu d'effet sur l'esprit des habitants. Il suffisait même de quelques succès pour rendre la confiance et l'espoir à cette population mobile de créoles.
ni. L'Ile Bonaparte. — Il n'en était pas de même à l'île Bonaparte. C'était là le point faible des positions de Decaen. La crise agricole y avait été plus grave, plus intense : le manque de ressources financières s'y faisait même plus lourdement sentir, puisque par l'absence même du capitaine g('néral. l'île se trouvait sacrifiée. Cette conviction entrée dans l'esprit des créoles, quand Decaen réorganisa les douanes, n'en était plus sortie''. En apparence, tout le monde avait accepté le régime nouveau : en réalité, les habitants de l'île Bonaparte étaient des Ijonapartistes assez tièdes et peu démonstratifs ; ils avaient pour l'Empire le respect que l'on accorde à un gouvernement fort et conservateur. C'est ce que l'on peut lire entre les lignes des Réflexions
1. Ministre au capitaine général et au préfet, 14 octo))re 1808. A. C, I. F., 118. — 2. Nap., Corr., XVIII, 14746. — 3. A. N,, AFiv. 1197. — 4. Voir liv. II, chap. X.
sur rUf lioniipnrlr. reniisos par un habilnnt, Dcsbassayns. an payeur gém-ral Hesnanl ijiii les considérait comme l'expression tic la vcrilé': « Nulle pari, on n'a plus d'éloipnemenl pour tout ce qui est chanf,'emenl et n'-volution: par const'-ipicnl. nulle part, on n'a un attachement plus réel et mieux raisonnt' pour le gouverneinent l'-labli. On se souvient d'ailleurs que c'est à Bonaparte, Premier Consul, qu'on a dû la cessation de toute inquic'tuile au sujet du fatal décret de la liberté des noirs : de là, est venu un sentiment général de praliluilc et d'alTeclion pour la personne de l'Fmpereur, qui, pniir n'Hre pas manifesté avec beaucoup de chaleur, n'en est pas moins vrai et moins solide. La classe libre ou seulement aisée veut, par dessus tout, sa tranquillité et la sûreté de ses propriétés ».
Plus conservateurs que bonapartistes, voilà les vrais sentiments des habitants, c'est-à-dire ipi avec toute l'aristocratie et la bourgeoisie en France, ils furent bonapartistes tant qu'ils crurent à la solidité et à la durée du réprime impé-rial. et. pour ce qui les concernait, à la solidité et à la durée de 1 administration qui les ifouvernait. Leur affection pour Napoléon ne se manifestait pas avec beaucoup de chaleur : le lieutenant, le représentant, l'ima'je do TF-mpereur aux colonies orientales, c'i'lait Decaen. 11 avait su conquérir les cœurs à l'Ile de France, mais à l'île Bonaparte, on ne le connaissait que par des mesures qui parurent quelquefois tyranniques. 11 eût été nécessaire au moins que les habitants puissent se fj;rouper autour d'une forte administration locale. Or. lieutenant du capitaine fjénéral. stuis-préfet, procureurg;énéral sont mis respectivement en mouvement parles trois pouvoirs correspondants de l'Ile de France. Ceux-ci. marchant d'ensemble, devaient, semble-1-il. doiim-r à leurs représentants une impulsion unique, mais ils ne pouvaient prescrire aux administrateurs particuliers tous leurs actes. Decaen avait pris une prépondérance qui avait mis dans le ijouvernenient rniiili' que le (h'cret du 13 pluviôse même n'avait point instituée. .\ l'ilc Bonaparte, il n'en fut pas de même : le général des Bruslys ne sut pas conquérir cet ascendant sur ses collègues, et l'entente ne se fil jxiint. d'autre part, par l'accord des bonnes volontés. Tout au contraire, les administrateurs ne parurent enclins qu'à lutter les uns contre les autres.
Des Bruslys était un bon militaire. ,\ncien olFicier d'artillerie, il avait des connaissances dans toutes les parties de son arme: nous avons vu les grands services qu'il avait rendus à l'Ile de France pour l'organisation de la défense. Il ne manquait point d'intelligence, sa correspon-
Besnard à Decaen, 15 décembre 1806. P. D., iô
dance on fait foi; mais il était chaf^rin, irascible, porté à attacher beaucoup d'importance aux détails. Au lieu de faire sentir son autorité, il se perdait dans les aro'uties et les commentaires; il se défiait de lui-mèmi' el des autres. Comme tons les faibles, il ne se croyait jamais muni d'assez g'rands pouvoirs; il avait pe>ir d'ag^ir, voyait le danger partout, redoutait les responsabilités et perdait pied à la moindre diiTiculté. Il était de ces administrateurs qui se noient dans un verre d'eau. Le sons-préfet Marchant nous apparaît comme un homme intelliopnt, instruit, propre aux idées d'ensemble, ayant en horreur ce détail où se complaît le général des Bruslys. Paresse ou intelligence, il se plaignait de perdre son temps en paperasseries * ? Nous ne pouvons nous faire une idée précise de sa moralité. Son antagoniste, le commandant du génie Soleille. et le général des Bruslys la suspectaient, mais leur témoignage doit être écarté à cause de la haine que Soleille portait à Marchant^. Un historien de l'île Bourbon a rendu témoignage à la probité du sous-préfet : il le dit administrateur instruit et intègre, et ce jugement a bien sa valeur sous la plume d'un royaliste intransigeant qui constate qu'une dévotion mal entendue à l'Empire mit fin à la carrière publique de ce fonctionnaire ^. Il est probable que Marchant n'était point un saint; il s'était attiré l'inimitié de Soleille, commandant du génie, et, malheureusement, celui-ci entraîna dans sa querelle le général des Bruslys. Le lieutenant du capitaine général était également en conflit avec le procureur g(''néral. Un incident burlesque qui tourna au drame en fut l'occasion : une manifestation devant la maison d'une veuve plus que sexagénaire, qui venait de se remarier avec un médecin, se termina par des coups de feu et par un meurtre. L'opinion publique accusa le procureur général de n'avoir pas pris les mesures nécessaires pour rétablir l'ordre. Le général lui reprochait de ne pas s'être retiré auprès de lui pour se concerter sur les mesures à prendre. Il prétendait qu'à la suite de ces faits une grande agitation régnait à la Réimion, (pie la ti'ancpn'llité publique était menacée, que, faute de pouvoirs suffisants, faute d'autorité sur le sous-préfet et le procureur général, il était incapable de rétablir l'ordre. II sollicitait la venue du capitaine gc'.iK'iaP. Decaen qui. dès l'année précédente, au moment
1. Rapport dos deuxirme et troisième trimestres de l'an XIV. P. D., 48. — 2. Voir sur ces querelles. Marchant à Decaen. 22 brumaire an XIV (13 novembre IHOf)). P. D.. 70, elles rapports de des Bruslys. P. D.. 45. — 3. Pajot, 342. Azi'-ina. en pariant de la nomination de Marchant, lorsqu'il revint dans l'ile comme ordonnateur, avec Bouvet de Lozier, en 1815, constate aussi son intéi^rité. \Histoire de l'Ile Bourbon. 271.) — 4. l'apport du deuxième trimestre 1807. P. D., 45. (Voir la note de des Bruslys sur l'insuffisance de ses pouvoirs. Ibid.)
des c'oiillils entre des lîriislys et Mairliaiil, avait soiipé à se rendre à Boiiaparti;, aurait bi<'n voulu ri'alisci' ce projet ; niais la pn-seriee de la croisière aiij^^laise l'en eui|ièelia. et. imitant un iiroei'dé de l'Km- |iereur, il y envoya son aide-de-eain[), le euniniand.int Bai'ois. La mission de Bai-ois eut pour objet de rensei^jner le «-apitaine {général sur la situation de l'île, l/aide-de-eamp eonstata (pie eliaeuu des administrateurs paiticuliers était porte adonner une ti'U|) j.;'rande extension à l'action qu'il recevait de son moteur. « S'ils ne veulent recoimaîlre aucun principe de concordance dans leui's allrihulions respectives, de simples indications des vues du •^ouveriii'ment ne sullisent pas pour les délerniiner à les interpréter uniformément; en conséipience, des ordres |)recis et communs doivi'ul ti'acer l'étendue de leurs pouvoirs particuliers et leurs i-elalions l'ecijirotpies » '. Dans ime autre lettre, Barois disait plus justemi'ut ipie les ressorts de la macliine se trouvaient usés il force de frotlemenls. Il exprimait de nouveau ii Decaen le désir (jue tout le monde à la Ueunioii avail de le voii--.
La paix seule pouvait remeilici' au\ maux dont soullrail 1 ile Bonaparte: seule, elle aurait permis la venue de iJecaeii et 1 envoi de nouveaux administrateurs. Le capitaine yeneial avait déjà dû pourvoir au remplacement de Mat,'allon et de Clianvallon: il eût dillicilement trouve des successeurs à des Bruslys et à Marclianl. (lommc commanilant militaii'e, il ne disposait que de deux persoinies qui pussent remplir celte place: le général Vandermaesen, i[u'il tenait sans doute à conserver pour le suppléer lui-nu'-me. le cas échéant, prévision que son étal de santé autorisait, cl le colonel Sainte-Suzanne qui lui était presque nécessaire pour commander le régiment de l'Ile de France. D'autre pari, il est probable (pi'il n'eût pas rencontré dans le corps adminisli'alif de l'ile un i'onctioimaire aussi expérimenté et aussi instruit (|ue Maicliaut.
Le véritable résultat du voyage de Barois fut. peut-être, de rassurer pour quelque temps le général des Bruslys, qui n'eut plus d'in- (piiétude pour le maintien dt^ la tranquillili- |)ubli(pie. L'aide-de-camp lit une tournée dans lile pour se rendre conq;>te des besoins des habitants. Son voyage dura seize jours : il revint 1res satisfail du calme ((u'il avait trouvé partout. Il résultait de celte eniiuète cpie les habitants étaient mécontents de l'arrêté sur les guildiveries, de l'arrêté du 20 décembre 1807 sur le marronnage, parce que la prime donnée aux cai)teurs poui' les petits marrons (''tait jugée insuiVisantc. On aurait voulu un établissement d'instruction publique,
1. Barois à Decaeu. 20 juin 1808. P. D., 'lû. — 2. 1.1., 2'i mai 1808. Ibid.
une caserne, deux ponts, l'un sur la rivière des Marsouins, au bourg de Saint-Benoît, l'autre sur la rivière Saint-Denis pour la communication avec les quartiers sous le Vent, enfin un barrachois à Sainte- Rose pour l'atterrage des navires, et des constructions au Bois- Rouge pour y protéger le mouillage ' .
On commençait, en effet, vu la fréquence et la durée des croisières anglaises, à se préoccuper de la défense de l'île, que l'on avait été porté assez longtemps à considérer comme un objet indifférent. Le chef de bataillon du génie, Soleille, qui, dès son retour de Batavia, avait été envoyé à la Réunion comme sous-directeur du génie, déclarait que rile de France protégeait, par sa seule force d'inertie, sa voisine contre un projet d'agression. « On ne peut mettre en doute, disait-il...., que si l'ennemi formait une entreprise sérieuse contre les îles de France et de la Réunion, la conquête de la première de ces îles n'en fût l'objet principal, la seconde suivrait nécessairement le sort de sa protectrice. Les colons, privés des moyens d'exporter leurs denrées, seraient bientôt réduits à un état de gène qui les déterminerait à forcer la main à la petite garnison qu'on y entretient habituellement et à entrer en capitulation »^. Avec un sens plus exact des réalités, Soleille ajoutait qu'il était bien loin de conclure qu'il ne fallait point fortifier l'île. Une croisière ennemie, sans projet de la conquérir, peut avoir celui de détruire ses bâtiments caboteurs, ses établissements jMiblics. et de ravager le pays par des débarquements partiels. Il faut donc ([ue ses rades soient protégées par des batteries respectables et (jue ses principaux établissements soient à l'abri d'une insulte. L'une et l'autre de ces conditions ne sont pas suffisamment remplies pour (juelques parties de l'île. » 11 montre que toute batterie de côtes, de cinq ou six pièces, comme le sont celles de la Réunion, est bientôt réduite au silence par un ou deux bâtiments de guerre ; à tir égal, la supériorité du nombre des pièces aura toujours l'avantage. Si les environs offrent des facilités pour le débarquement, « l'ennemi sans doute en profitera, et, prenant par la gorge toutes les autres batteries de la ligne, il en enclouera les pièces, brûlera les établissements publics, mettra le pays à contribution; et, s'il n'est pas assez en force pour s'y établir solidement, il se rembarquera fort tranquillement, après avoir fait à la colonie un tort irréparable pendant toute la durée de la guerre « ^. Cette fois, Soleille était vraiment prophète, mais il ne se doutait pas que cette première opé-
1. Rapports remis à Barois par les commandants de quartier, commissaires civils et autres. P. D., ■fô. — 2. Réflexions générales et militaires sur l'île de la Réunion. P. D., 44. — 3. Ibid.
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ration ayant cii lieu avec li? succès qu'il prôdisail si bien, l'ennemi, informé ilt- la faihlrsse de l'ilc, en i-iilri-[ii'i-iitlniit une autre ijui l'amènerait à ea|iiluli'r, et, tout au contraire de son |)reMiier raisonnement, préparerait ii la Hi'union une attaque conlie l'Ile de France. Avec le même don de pro|)liftic. Solcilli- appliipiait tout particulièrement au quartier Sainl-l'aul toutes ses conjectures sur une attaque an<;laise, montrait ([u'elle \' était plus facile ((u'ailleurs par le développement de la cote, son facile accès ; plus prohahle aussi par ses richesses et son mouvement de cahotaj^e. Il félicitait le capitaine général d'y avoir fait établir des fourneaux à réverbère, mais demandait qu'on y mit cinq mortiers de 12 pouces au lieu d'un, il eng^af^eait à [jri'parer un système de pnitcclion des petites villes de la cote, surtout Saint-Denis et Saint-Paul, (jui seules avaient besoin d'être fortifiées'.
Ma-^-allon. ;i son arrivée dans l'île, avait tr'ouvi- les battei-ies établies sur la cote en nombre plus que sutlisant. mais dans un état déplorable; il remarquait que les bouches à feu étaient mal réparties, trop nombreuses ici. trop peu ailleurs. Il |>i'oposait de faii'e quelcpies cliauf^ements qui mettraient I île en état de défense et ordonnait les niodilications les plus urj^entes. Il tenait qu'il ne fallait pas multiplier les points de défense. « Si. dans un pays tel (|ue celui-ci. l'on devait écouter tous les donneurs d'avis, et surtout les projiriétaires côtiers, il faudrait hérisser l'île de canons, de fourneaux à boulets, de retranchements, de signau.Y « -. Majjallon trouvait toutefois qu'on avait besoin de fusils, de pièces de canqjagnc. et d'un siqtplémeiit raisonnable de troupes de ligne ; car, si on ne voulait point fortifier toute l'étendue des cotes, il fallait s'attendre à un débarquement, par conséquent à une lutte en rase campagne. Son successeur, des lîruslys, ancien othcier d'artillerie, vit les choses autrement. On avait commencé à renforcer les défenses de Saint-Paul et de Saint-Denis comme le demandait Soleille; à Saint-Paul, on avait construit la batterie de côte n° 3; à Saint-Denis, on avait rectilié le tracé d'une batterie'. Des Bruslys en voulait construire une autre à Sainte-Suzanne, au lieu dit le Bois-Rouge '. 11 jugeait le dépôt des munitions de boulets insuilisant et proposait de développer les batteries de Sainte-Rose et de Saint-Benoît '. Decaen faisait ses réserves à ce sujet: ces deux rades étaient peu fréquentées : il y avait déjà beaucoup de batteries
1 Itctlexions. loc. cit. — 2. Magallon. rapport du premier trimestre an XII. V. II.. W. — 3. HapporI général «lu premier semestre ItJOtJ. A. C. I. F., 106. — 4. liapporl ilu premier semestre 1807. P. 1).. i8, et du deuxième semestre, P. D., 'jô. — 5. Rapport du deuxième semestre 1807.
à l'île Bonaparte « et peut-être beaucoup plus qu'il n'en était véritablement nécessaire », et il ajournait la batterie à construire à la pointe du Bois-Rouge ' .
Mais, sans garnison, de cpuii servent les meilleures fortifications? Sans artilleurs, que valent les meilleures batteries? Magallon avait raison de demander des troupes, mais comment en envoyer à l'île Bonaparte sans dégarnir l'Ile de France (jui en était déjà si peu pourvue, et qui. du jugement de tous, était bien plus menacée d'une attaque ({ue la Réunion. La garnison de cette île était, au 1*'' nivôse an Xlll, de '26't hommes, non compris létat-major ^ ; au 1'"' août 1800, de 400 hommes ^. Ces troupes se composaient d'une compagnie de chasseurs et d'une compaL;nie de ligne du régiment de l'Ile de France, lune en garnison à Saint-Denis, l'autre à Saint-Paul; d'une batterie d'artillerie à pied, d'un très faible elîectif d'artilleurs coloniaux levés à la Réunion et d'une compagnie de vétérans.
En dehors des oUiciers de troupe, le lieutenant du capitaine général avait à sa disposition un petit état-major, deux aides-de-camp : son neveu, le sous-lieutenant Dalvimart, et le capitaine Lalande ; un sousdirecteur du génie, le chef de bataillon Soleille ; un sous-directeur d'artillerie, le chef de bataillon Laprade : un commandant d'armes à Saint-Denis, le chef de bataillon Pitois ; un à Saint-Paul, le capitaine Saint-Mihiel. Aux quatre cents hommes de troupes de ligne, il fallait ajouter la garde nationale : elle avait été réoi'ganisée par Decaen, comme celle de l'Ile de France, dès le début de son commandement, par arrêté du 15 frimaire an XII ^7 décembre 1803). qui licencia les légions et les bataillons existants et appela à l'aire partie des nouvelles formations tous les hommes de population blanche et tous les gens de couleur libres, de seize à soixante ans. Les principes de l'organisation étaient les mêmes qu'à l'Ile de France, les gens de couleur formant des sections de chasseurs distinctes à la suite des compagnies de blancs. Le commandement était assuré de la même manière. Notons seulement deux dispositions particulières à la Réunion : dans chacun des quartiers Saint-Denis, Saint-Paul et Saint- Benoît, il était formé une compagnie de canonniers. Enfin, on avait cimservé la compagnie de dragons, en la composant, comme précédemment, des gens aisés qui, pour ce service, consentaient à entretenir
1. Observations aux rapports semestriels de 1807, '2A mai 1808. P. D., 77. — 2. Rapport (lu ministre à S. M. l'Empereur et Roi sur les rapports des administratfturs ■^''-néraux. il) septenilfre 180.5. A. C, I. F., 109. — 3. Situation des troupes dans les iles de France et de la Réunion. A. G. Campagnes des Indes orientales.
un cheval*. Ces équités nrUiienl pas sans utilité pour porter les ordres et ils devaient jouer là le même rôle que les gardes du capitaine général à l'Ile de France. Mais (|ue l'on se rappelle ce que disait Decaen du service des gardes nationaux, et Cossigny, du caractère des habitants de la Réunion qui veulent tous être odiciers '-. Braves, bons tireurs, mais indisci|)linés, divisés par des querelles politiques, tels étaient ces gardes nationau.x.
Insullisance des effectifs, détresse financière, et, à l'ile Bonaparte, mécontentement sourd. Iiuslilitélati'nte contre le gouvernement plutôt que contre son représentant, tel était le spectacle que présentaient alors les Mascareignes et que pouvaient contempler les nombreux prisonniers anglais ijui se trouvaient dans les deux îles, et que. grâce à la liberté dont ils jouissaient, ils pouvaient faire connaître aux croisières anglaises.
IV. Le blocus des Maiscarei^aes. Uccapation de Rodrigue
.V partir du mois d'août 1804, et, en exécution des ordres de Hainier, rile de France fut pres(jue constamment surveillée par des divisions composées généralement d'un ou de deux vaisseaux et de frégates i|ui croisaient dans le canal entre les deux îles. Elles observaient plus particulièrement les points d'atterrissage des navires marchands et réussissaient quelquefois à les arrêter '. Au début, la durée de chaque croisière n'atteignait guère trois mois: elles se relayaient, ne pouvant se ravitailler et s approvisionner (|ue dans l'Inde, ou, à partir de 1800. au Cap. Du mois de mai 1805 au mois de mai 1806, six se relevèrent successivement devant l'Ile de France''. Les forces navales dont disposait Decaen étaient rarement sullisantes pour permettre de donner une chasse effective aux bâtiments anglais, qui. d'ailleurs, ne nous faisaient que peu de mal. Ils n'arrêtèrent aucun de nos navires de guerre et les prises les plus importantes leur échappèrent toujours, grâce aux habiles mesures prises par le général, qui les faisait avertir aux Corgados de la présence de la croisière : le service de vigies leur apprenait, en vue de l'Ile de France, la situation de l'ennemi, qui le plus souvent n'était pas assez fort pour bloquer à la fois le Port- Louis et le Grand-Port: encore, si l'Ile de France était surveillée de trop près, les prises pouvaient-elles se porter à la Réunion ^.
1. G. D.. 40. — 2. Voir liv. II. chap. x. — 3. En 1806, les croisières anglaises s'emparaient, devant l'Ile de France, de quatorze navires, dont un seul à trois mâts: devant l'ile Bonaparte, de sept bâtiments: sur les côtes de Madagascar, de six navires: aux Seychelles. de deux. (Decaen. Uapport sur les événements maritimes. A. C I. F.. 111). — 4. Decaen au ministre, 1.3 mai 1806. A. C 1. V.. 110. — 6. Voir, sur cette question des croisières anglaises, les rapports sur les èvé
Dans le courant de l'année 1808. on se rendait compte dans l'Inde que le système de blocus par des croiseurs, qui ne pouvaient se ravitailler qu'au Cap ou à Bombay, ne donnaient aucun résultat. Le master attendant du Bengale auprès du chairman de la Compagnie des Indes, John Hayes, pensait qu'il ne fallait pas accuser la marine de guerre de cette situation, mais le système employé qui était mauvais, et il proposait d'occuper lune des Mascareignes, 1 île Rodrigue, où la croisière anglaise pourrait se ravitailler. Ce serait une station permanente, un dépôt d'où l'ennemi pourrait être continuellement tourmenté et tenu en échec. La dépense ne serait pas considérable : on y mettrait 100 hommes d'infanterie européenne, 400 cipayes, 25 artilleurs européens avec 20 lascars d'artillerie, 2 pièces de campagne et 50 lascars et un officier de marine comme capitaine de port. L'île pourrait être conservée à la paix ; ce serait un dépôt de munitions, de vivres à trois jours de la capitale de l'ennemi'. Pour le moment, la croisière deviendrait permanente et harcèlerait les Français, de telle manière qu'au bout de six mois elle les forcerait à abandonner les deux îles. Il remarquait en passant que Rodrigue constituerait un excellent sanatorium, et qu'on y pourrait guérir le scorbut qui affligeait alors les équipages^.
Le 27 décembre 1808, la Cour des directeurs prévenait le gouverneur de Bombay que, sur la proposition de Hayes, elle avait décidé le blocus des Mascareignes et la création d'un établissement à Rodrigue. Elle chargeait le gouverneur de Bombay de prendre des informations à cet égard. La Cornélie, devrait avertir de cette décision l'amiral Bertie, qui commandait l'escadre anglaise à l'Est du cap de Bonne-Espérance. Il se concerterait avec le commandant de la flotte pour le convoi à expédier à Rodrigue. Le commodore Rowley, qui était à la tète d'une des divisions de l'escadre anglaise, fut interrogé par l'amiral Bertie sur la situation de Rodrigue. Il apprit que l'île n'était habitée que par trois Français ayant à leur service soixante-dix à quatre-vingts esclaves, u L'île, disait Rowley, est généralement rocailleuse, mais les parties qui paraissent susceptibles de cultures doivent être très fertiles; le blé y vient très bien, et je crois que tous
nements maritimes que Decaen envoyait, chaque année, au ministre de la marine. A. G., I. F., 104. 108, 110, 111. — 1. Dans la mousson du S.-E., le trajet de Rodrigue à Maurice se fait en deux jours; il en faut quinze pour y retourner, obligé que l'on est de s'élever dans l'est. Dans le temps des vents variables, les traversées sont généralement plus longues pour venir à Maurice, et plus courtes pour retournera Rodrigue. (D'Unienville, III. 178.) — 2. L'ile fournissait, en effet, les Mascareignes de tortues. (Reclus, Nouvelle géographie universelle, XV, 179.)
les léjîumes pourraient y être cullivrs avoc succès '. Comme mouillage, il iiKlii|uail la haie lie Saiiit-.Malliuriii. On devait trouver dans l'île de la bonne eau, du hois à l'eu; les eaux ('-(aient très poissonneuses '.
A la suite de ces renseif^nements, on procéda ;i l'occupation de Rodripfue et, en mai 1809, deux cents liommi-s de lifi^ne, deux cents cipayes, sous les ordres du lieutenant-colonel Keatin^;, furent envoyés de liombay sur le navire de g-uerre le Helliqucux^. Kn même temps était [)roclamé le biocusdes îles de France et de Bourbon*.
Ce blocus perfectionné n'eut pas immi-diatement tous les résultats qu'en attendaient le gouverneur {général et les directeurs delà Compagnie. Toutefois, c'était de cet ilôt que devaient partir les premières atteintes au [)resti{,'e des deux îles, à l'intégrité de leur défense. La possibilité du ravitaillement par Rodrigue permettait de rendre la croisière pei-munente : ainsi, on pourrait obsc^rver tout ce qui se passait dans les Mascareignes, entretenir avec les nombreux prisonniers qui s'y trouvaient une correspondance continue, se renseigner mieux que jamais sur la situation inti-rieure des deux îles. Grâce à la présence d un corps de troupes à Rodrigue, qui serait comme la réserve de l'escadre, on pourrait profiter de toutes les occasions de tetiler sur les Mascareignes quelque coup de main. Ce furent ces entreprises ([ui révélèrent aux Anglais ce cpiils soup(,'onnaieut, mais ne pouvaient croire, la faiblesse réelle de ces îles, le manque de garnison, l'étal d'abandon où elles se trouvaient.
1. Rowley à l'amiral Bertic. ■« mars lllOil. P. D.. 7.3, et P. U. O. .^dmiral's Dcspati'hes, Cape of Good liupe. '.•. — 2. Tous ces roiist'ignemonts sont exacts. (■Voir Heclus, XV, 178.) — 3. Malleson. Final French stritggles. 11(3. —4. L'amiral Drury, commandant l'escadre de l'Imle. au gouverneur de Madras, 7 juin 1809. A. G., I. F., 119.
L'ILE BONAPARTE
I. Sainte-Rose, Saint-Paul ; août-septembre 1809. Les attaques de Rowley, Corbett et Keating. Mort du général des Bruslys. — II. Situation de l'Ile de France. Le bataillon africain, 1"^ octobre 1809. — 111. La division Hamelin. — IV. Bertie et Minto se déterminent à tenter une expédition contre l'île Bonaparte. — V. Le gouvernement de Sainte-Suzanne à la Réunion, octobre 1809-juillet 1810. — VI. Le poste Jacotet (lie de France), mai 1810. — VII. La prise de Saint- Denis, 8 juillet ISIO, et la capitulation de l'île Bonaparte.
I. Sainte-Rose, Saint-Paul. — Les Anglais mettaient, dans le courant de l'été de 1809, les Mascareignes en état de blocus officiel. Une force navale assez considérable était placée sous la direction du Commodore Rowley. Elle comprenait un vaisseau, cinq frégates et trois corvettes. Le 4 août, le lieutenant-colonel Keating débarquait à Rodrigue avec quelques centaines d'hommes de troupes de ligne et de cipayes. Rowley était un marin prudent, avisé, extrêmement actif et vigilant. Il avait sous ses ordres un des jeunes chefs de la marine britannique, l'entreprenant et très audacieux Corbett, qui commandait alors la frégate la Néréide. Avec ce bâtiment et la corvette la Sophia, celui-ci croisait devant l'île Bonaparte, tandis que Rowley, avec le gros de ses forces, tournait autour de l'Ile de France et occupait le canal qui sépare les deux îles.
Les Anglais avaient, au mois de décembre 1808, capturé un navire arabe sous le feu impuissant des batteries de Sainte-Rose ; ils avaient même contraint les défenseurs de l'une de ces batteries à l'évacuer *. Leur attention était donc attirée sur ce point. Corbett, avec la Néréide et la Sophia, y reparut le 16 août; il ne craignit point de s'embosser fort près des batteries et de lancer ses compagnies de débarquement : elles forcèrent les quelques soldats qui s'y trouvaient à les abandonner. Les Anglais emmenèrent avec eux le commandant de la
1. Rapport du deuxième semestre 1808. P. D., 48, et des Bruslys à Decaen, 30 décembre 1808. P. D.. 71.
section qui ét.Tit malade : ils le contraignirent h écrire aux habitants du quartier pour leur demander de livrer dt's vivres, les menarant. en cas de refus, d'un nouveau débarquement '. Les gardes nationaux de Saint-Renoit arrivèrent le 17, mais ne s'opposèrent point à celte livraison. I,e 18. la croisière menaça Saint-Mi'noit et, le 2.3. elle reparut devant .Sainte-Hose. tandis que d'autres bAtiments croisaient devant le Brûlé. Sainte-Suzanne et Saint-Denis. Le 25, la SéréUle et la Sophia revenaient en rade de Sainte-llose et opéraient un nouveau débarquement, celle fois repoussé. Puis, les forces anfrlaises s'éloignèrent pour reparaître le 28 août et le 1" septembi'c. Elles s'établirent alors devant Saint-Paul '.
Des Rruslys pensait que ces démonstrations sur Sainle-Rose n'avaient d'autre objet que de masquer une atlaque sur la rade largement ouverte de Saint-Paul. Ce port était alors le plus fréquenté de la Réunion. La rade se creuse entre la pointe des Galets et celle du Quai à lloussaye. et se iléveloppe sur une étendue de plusieurs kilomètres. A la fin du W'ill'' siècle, on avait renoncé à y maintenir les neuf mauvaises batteries qui s'y trouvaient et qui ne pouvaient être sutrisamment servies. On en avait réduit le nombre à quatre: Decaen en fit ajouter une cinquième. Ces cinq batteries, dites de l'Embouchure, du Centre. Neuve, de Pierre et de la Caverne, commandaient une côte sans récifs, au fond de sable fin. ou toutes les embarcations pouvaient atterrir, s'échouer même sans danger '.
La garnison de Saint-Paul était forcément peu nombreuse, étant données les ressources dont disposait le lieutenant du capitaine général. Il y avait en permanence, dans cette ville, une compagnie de ligne du régiment de l'Ile de France, seize vétérans nationaux et quelques artilleurs sous les ordres du commandant d'armes, le capitaine Sainl-Mihiel.
1. Malleson, Final Frencli struggles. 116. Nous avons sur les événements de Sainte-Rose un rapport officiel de des Bruslys : « Rapport sur l'attaque faite par l'ennemi à Sainle-Uosc, du 16 au Hâ août 1809 ». P. D.. 71. l.'ne copie s'en trouve A. C, I. F.. 119, d'après laquelle de Poyen, La guerre aux îles de France et Bourbon, la publiée p. 19. N'ous avons aussi un rapport du major Lejeune, mais il ne retrace guère que le rùle de la garde nationale. P. D.. 'iS. — 2. Rapport du (général des Bruslys. — 3. .Soleille. Réftexions générales et militaires. P. D., 4i. Rap])0rl du premier semestre 1806. .\. C. I. F.. 111. Tombe. Voyage aux Indes orientales. II. Wt. et Tal)li-au des batteries de l'ile de la Réunion, an XI. P. D.. 48. Malleson. Final French struggles. a complètement défiguré, dans son récit de TatTaire Saint-Paul, les noms de toutes les batteries: mais les erreurs se trouvaient dans le rapport du colonel Reating. P. R. 0. ilauritius. 1. 1809: il y en a deux copies. P. R. O. Admiral's Despatches, Cape of Good hope, 9, et A. N.- AFrv., lôtiô.
Proie toujours facile, la rade de Saint-Paul devenait, en l'été de 1809, une proie tentante. Le 21 juillet, la frégate la Caroline y rentrait, après une croisière heureuse, avec deux de ses prises, deux vaisseaux de compagnie, VEuropa et le S.treatham : elle n'avait pu atterrir à l'Ile de France, à cause de la croisière, et s'était réfugiée dans cette rade ouverte de Saint-Paul'. Le chargement des prises avait une valeur considérable, il pouvait apporter à ce gouvernement dans la détresse un secours des plus importants ; Decaen ne voulut pas qu'on vendît les cargaisons à la Réunion, sauf les objets secondaires; leur vente ne pouvait en effet y être aussi fructueuse qu'à l'Ile de France où les négociants du Port-Louis en auraient fait monter les prix ; mais il recommandait à des Bruslys d'employer toutes ses ressources, de prendre toutes les dispositions.» afin d'être en mesure contre une entreprise qu'un coup de tête pourrait hasarder » ^. Les prises furent d'ailleurs déchargées sous la surveillance même de des Bruslys et de la garnison qui. accrue de 26 artilleurs auxiliaires, compta alors loi hommes^. Les événements de Sainte-Rose alarmèrent le lieutenant du capitaine général ; il mit à la disposition du commandant d'armes deux détachements de garde nationale soldée, tirés des quartiers Saint-Pierre et Saint-Louis, et des marins pour renforcer les équipages de la frégate et des prises ^.
Puis la croisière s'éloigna de Sainte-Rose. Des Bruslys songea surtout à se débarrasser des nombreux prisonniers qui se trouvaient dans l'île. Libres d'aller et venir, voyant tout et communiquant peutêtre avec la croisière anglaise, ils constituaient un danger permanent'. Les Anglais se prêtèrent à un échange: ils augmentèrent ainsi leurs chances d'être bien renseignés, et occupèrent aussi l'esprit du général qui, sans négliger complètement Saint-Paul, n'y revint plus^.
Pendant ce temps, l'attaque anglaise se préparait: les événements de Sainte-Rose avaient permis à Corbett de se rendre compte de la faiblesse des effectifs de la garnison, des dispositions chagrines des iiabitanls. de la pusillanimité de certains d'entre eux chargés de fonctions publiques, peut-être même de leur hostilité pour le gouvernement établi. 11 était aussi renseigné sur la situation de Saint-Paul,
1. Des Bruslys à Decaen, 1" août 1809. P. D.. 71. — 2. Decaen à des Bruslys, 0 août 18f)9. P. D., 77. — 3. Situation des troupes en garnison à l'île Bonaparte au 1" septembre 1809. (Rapport Evrard.) P. D..52. — 4. Saint-Mihiel à des Bruslys, 2.3 août 1809, et des Bruslys à, Saint-Mihiel, 24 juillet 1809. P. D.,71.— 5. Correspondance de des Bruslys et de Saint-Mihiel, passim, Iliid. — 6. Mémoire justificatif de Saint-Mihiel. P. D., 52.
et il comprenait toute rimportancc qu'aurait le succès d'un coup de main liardi. sur les ressources que la Caroline, ses prises et leurs car^'aisiuis pouvaient niïrir à Decaen.
tlorhell contint l'entreprise et Howley. prudent, mais décidt' comme Miiito lui-même, ladopta. I,e 28 août, il avertissait l'amiral Bertie, comniaiidanl en chef l'escadi-e du ca|) de Honric-F^spérance, sous les ordres dui|uel il ('lait placé, iju'il allait demander le concours du lieutenant-colonel Kealinrr. commandant les forces anglaises à Rodrigue'. Le 0 septembre, il écrivait à Keatinp; lui-même: sa lettre é'tait portée par la Séréide, et Corbett. (|ui venait de faire ses brillantes incursions à Sainte-Rose, était chargé de transmettre à Kealiurj- les informations prises sur les forces frani;aises à Saint-Paul et (le lui montrer la possiliilité d'un plan d'attaque-. Le 11 septembre, la Néréide, la corvette VOtler et le croiseur de compagnie le Wasp embarquaient au fort Duncan .'?f)iS ofliciers et soldats du 56' de ligne (troupes royales' et du 2' (rinraiilcrie indigène icipaycs de Bombay). Le soir (lu 18. ils arrivaient devant l'Ile de France; le 19, ils rejoignaient le Kaisonnahle et le Sirius qui croisai(>nt dans le canal ^. Le 20. on forn)ait sur les bâtiments le corps de dé'barquement enjoignant aux troupes de Keating des soldats de marine et des marins, sous les ordres du capitaine Willougbby. Ces troupes formèrent un effectif de (104 biinimes ri''unis sur la Xcréide*. Les bâtiments parurent alors dans la rade de Saint-Paiil. A\i soir, ils s'éloignèrent vers la pointe aux Galets. .\ tern>. leur apparition avait causé quelque trouble, le canon d'alarme avait a|>[>ele aux batteries les artilleurs de la garde nationale : leur éloignenient rassura le capitaine Saint-Mihiel qui, malgré les avertissements de des Bruslys. croyait toujciurs qu'il serait attaqué de front et par mer; les gardes nationales furent renvoyées, sauf quatre ou cinq hommes par batterie.
Dans la nuit, le corps expéditionnaire anglais débarqua au dedans de la pointe des Galets. L'ne des colonnes marcha directement sur la batterie île LKnibouchure en traversant le torrent: les autres colonnes se portèrent sur le pont des Ktangs q\ii devait être surveillé parles troupes de ligne, mais où Saint-Mihiel les avait imprudemment remplacées par les gardes nationales soldées, logées d'ailleurs chez l'habitant. Ces colonnes ne rencontrèrent point de résistance.
1. P. R. O. Admiral's Despatclies. Cape of Good hope, 10. — 2. P. R. O. Jfouritius. 1. 1809; — 3. Rapport du colonrl Kcatinj; à Edmonstone. secrétaire en clief ilu jjouvcrneur de l'Inde. P. R. O. Muunliu^. 1. l.SOO. — 4. Lettres envoyées par l'amiral liertie à l'olliee de l'amirauté: Rowlev à Bertie, à bord du Raisonnable, éditées par le Times du li février 1810. A. N., AFiv, 1565.
Le soleil venait de se lever; Saint-Mihiel se promenait sur le port. lorsqu'il entendit deux coups de canon tirés à la batterie de l'Emboucluire. Bientôt, des frégates lui annoncèrent la prise de la batterie ; il retourna à la caserne, fit distribuer des cartouches à ses hommes et dirigea la compagnie de ligne, commandée par le capitaine Tiers, sur la deuxième batterie, dite du Centre. A la hauteur de cette batterie, il rencontra la colonne anglaise; un combat très vif s'engagea. De la rade, arrivèrent des renforts qu'envoyait le lieutenant de vaisseau Fertier, commandant de la Caroline, mais la colonne anglaise, qui avait franchi les ponts, menaçait de tourner Saint-Mihiel : nos troupes continrent cependant les Anglais jusqu'à l'arrivée de leur troisième colonne qui avait reçu pour direction la batterie de Pierre, mais qui avait été rappelée par le colonel Keating. Cette dernière colonne s'empara de la batterie neuve n" 3; les noirs qui traînaient l'artillerie française se débandèrent, deux pièces de campagne furent prises. Saint-Mihiel se retira en désordre, à travers la ville, sur la Poudrière ; il y trouva la garde nationale qui essayait d'enfoncer les portes pour avoir des cartouches ' .
Saint-Mihiel s'y retrancha, appuyé aux dernières rampes du Bernica et couvert par les hauteurs. Mais à 8 heures, les batteries et la ville étaient aux mains des Anglais. Grâce à l'aveuglement de Saint- Mihiel, la surprise avait été complète. Les bâtiments anglais entraient alors en rade, toutes voiles déployées. Le commandant Fertier essaya un instant de soutenir leur feu, mais à 9 heures il dut amener son pavillçn -. En ville, le désordre était à son comble. Le sous-préfet Marchant, qui était la veille en tournée à Saint-Paul, en était parti dès le matin; les habitants s'enfuyaient, les noirs pillaient.
Le reste de la journée du 21 septembre se passa dans le calme. Au soir, Corbett, venu en parlementaire, déclara à Saint-Mihiel que si on rencontrait la moindre résistance, en s'emparanl des magasins et
1. Sainl-Mihiel. Rapport au général Decaen, 26 septembre 1809, P. D., .Ô2. et Ménioin' justificatif. Ibid. Il faut nalurellcment se défier de ce mémoire, à cause de son titre même; il a été rédigé quelque temps après les événements. Voir aussi Keating, Rapport à Edmonstone, déjà cité. Malleson. Final Frencli struggles. a suivi le rapport du colonel Keating. «Chrétien, Causeries historiquen sur l'île rie la Réunion, 142. a raconté l'afïaire .Saint-Paul d'après les notes d'un habitant, mais rédigées postérieurement aux événements. On trouve encore de nombreux détails dans le rapport du capitaine de gendarmerie Evrard, qui fut chargé d'une instruction sur cette affaire, et dans le procès-verbal d'informations qui l'accompagne. P. D., 53. — 2. Rapport Fertier, 21 septembre 1809. P. D., 52. Le rapport du eommodore Rowley à i'amiral Bertie, 29 septembre 1809, A. N.,AFiv, 1565, est plus court, mais confirme celui de Fertier.
des ('tablisscmcnts de ll-'tat. ils mettraient le feu h la ville. Puis les An^'lais se rembarquèrent, brûlant les afTiUs cl enolouant les piécesdes batteries. Dans la nuit, arriva des Rriislys avec une colonne de 600 hommes, formée de troupes de lifjnc de la {garnison de Saint- Denis et des {jardes nationaux de ce quartier. Au lieu d'occuper la ville déserte, au lieu même de renforcer les positions de Saint-Miliiel. sur les instances des habitants, il alla s'établir à une lieue de là.
La journée du 22 septembre se passe encore dans l'inaction. Dans l'après-midi paraissent les frardcs nationaux de Saint-Leu. mais des IJruslys. toujours dominé par les sollicitations des habitants, nose occuper la ville, de peur d'en provoquer le bombardement. A 5 heures, les Ang^lais protmenl un parti: leurs péniches, sous le couvert d'une canonnade très vive, débarquent un détachement qui met le feu h ces magasins regorgeant des richesses de l'Inde en qui Decaen plaçait son espoir.
Des Bruslys songeait alors à parlementer: la fumée qui s'élevait de Saint-Paul lui montra i|Uf les Anglais avaient atteint leui' but. l'ii de leurs navires mettant sdus voiles, il craignit une attaque sur Saint- Denis et donna Tordre <lu départ. Saint-Mihiel restait h la poudrière avec la garnison de Saint-Paul: un écrit du général lui prescrivait de combattre l'eiinenii. tout en l'autorisant à négocier.
Le lendemain, à 10 heures du malin, le colonel Kealing se présentait à son tour m parlementaire et le commandant d'armes, se croyant couvert par 1 Ordre du gé'uéral et par l'approbation des otficiers qu'il consulta, signa avec les .\iiglais une convcnlimi qui leur livrait toutes les propriétés de l'Rlat, de quelque nature qu'elles fussent, et interdisait aux Français toute opération contre Saint-Paul sans une notilication préalable faite vingt et un jours à l'avance. La ratification de cette convention devait être donnée dans les trois j(uirs par des Bruslys '.
Le général était rentré' à Saint-Denis au milieu des murmures des habitants. Il n'osa prendre sur lui d'approuver la convention que l'on avait envoyée à Saint-.Mihiel et convoqua un conseil de guerre composé des oiriciers supc'rieurs et des chefs de service. Le commandant du génie Soleille y fit rejeter la capitulation, et des Hruslys envoya son aide-de-canqi. Dalvimart. en informer Sainl-Miliit'l -.
Le neveu du général parvint à Saint-Paul le 24. Saint-Mihiel quitta alors ses troupes et se rendit à Saint-Denis, où il arriva vers dix heures du soir. Après une vive conversation, le général le renvoya à
1. Chrestien. op. cit.. 151. — 2. Chrestien. loc. cit., et procès-verbal d'informations, déposition Dauxerre et Laprade.
Soleille qui avait entre les mains la convention. Celui-ci se refusa énergiquement à changer d'avis. Saint-Mihiel revint vers des Bruslys qui. désespéré, se retira sans pouvoir prendre de résolution. Le lendemain, au petit jour, les cris de M"'' des Bruslys éveillèrent les ofTiciers de l'état-major qui trouvèrent le général dans un cabinet près de sa chambre. Il s'était coupé la gorge : la conscience de toutes les fautes commises depuis quelques jours, les souvenirs de la Terreur, avaient achevé d'ébranler le moral du général ' .
Sa mort laissait la colonie sans chef, sans direction: chacun essayait de dégager sa responsaliilité. Pitois. le plus ancien officier supérieur, avait pris le commandement. Saint-Mihiel retourna à Saint-Paul, mais en arrivant à la Possession, il y trouva ses troupes en proie au découragement. Elles avaient abandonné la poudrière, et à la Possession même, dans un moment de panique, on avait encloué deux pièces. Saint-Mihiel obtint de Pitois qu'il demandât une prolongation provisoire de la capitulation, vu le décès du général des Bruslys. Le sous-préfet, rentré à Saint-Denis le 26, avait dû se résigner à prendre le gouvernement, mais en laissant le commandement des troupes à Pitois. qu' s'abritait d'ailleurs derrière les décisions du conseil de guerre défensif 2. La faiblesse des effectifs et la démoralisation des troupes et des gardes firent renoncer à rien tenter contre Saint-Paul. Les Anglais reprenaient le cours de leiirs incursions; le 3 octobre, ils attaquaient Saint-Gilles, entre Saint-Denis et Saint- Paul, et l'officier commandant, resté seul à son poste avec un canonnier, enclouait les pièces ^. Le retard d'un détachement les empêcha de s'emparer de Saint-Leu.
Decaen, cependant, avait été avisé de ces désastres et, leO octobre, il nommait le colonel Sainte-Suzanne, du régiment de l'Ile de France, pour succéder à des Bruslys. Le capitaine général, reconnaissant que de graves fautes avaient été commises, notamment par Saint-Mihiel, mettait aux arrêts forcés cet officier, qui devait être renvoyé à l'Ile de France. 11 prescrivit une enquête, et le 16. sur le vu des premières pièces, il ordonnait de remettre tons les documents relatifs à cette affaire au capitaine rapporteur près le conseil de guerre, qui était chargé d'une information judiciaire^. Elle eut lieu, mais les graves événements qui se succédèrent dans les deux îles empêchèrent le capitaine général d"y donner suite.
1. Voir f;hrestien, 178, et l'Appendice. — 2. Arrêté de Marchant chargeant Pitois du commandement, 26 scptemlire 1809. P, D..ry2. — 3. Procès-verbal d'information, dépositions Dalviraart et Saint-Miliiel, — 4, P. D., 77.
II. L'Ile de France. Le bataillon afrlealn. — A llle de France, 011 avait aiLiu'illi .iv.c t■lllll>lllsia^ la iioiivolle des prnniit'res victoires de IKnifiereiir sur 1 Autriche ; mais le succès des Anfîlais à Saint-Faul dt'truisit chez les créoles ce nouveau refjain d'espérance et les plotifjca, ainsi que leurs administrateurs, dans la détresse. C'est à "2 millions et demi de piastres (12.")00()(t(l francsl (pie le pré'fet (•vahiait les i-arfj-aisons des prises de la Caroline. « De la superlte position (pii nous pn-sent^iit les moyens d'administrer avec de j^'rands succès, écrivait-il au ministre, nous sommes tombés dans un aliime dans lequel tout doit s'cnurloutir si Votre Kxcellence ne vient pas promptement à notre secours n. « Depuis lonj^temps. ajoutait-il, j'ai eu l'honneur de rendre compte à V. F,, des suites que devait avoir l'abandon dans lequel nous lang'uissons : le mal est à son comble et ce n'est plus aujourd'hui que du généreux dévouement des habitants que ruius pouvons esjM'i'er les moyens d'exister » *. C'était en effet a quelques riches capitalistes ou colons (pie l'administration de l'Ile de France devait recourir faute d'argent, faute de moyens d'écouler ses lettres de chanire. Klle leur empruntait 12") 000 piastres. Un des Monneron souscrivait |iour 2500 piastres en espi-ces, offrant d'en souscrire 13000 autres en mais, bois à feu et goudron du Nord *.
Decaen. de son c<'iti''. faisait remarquer au ministre cpie les attaques de Sainte-Rose et de Saint-Paul avaient éclipsi' la rr^imlation de force et de respect que ces colonies avaient eue jus(pi alors ^. Il y avait maintenant à redouter que l'on entreprit coiitre elles de nouvelles attacpies, avec l'inleiitinn de s'en rendre maître». C'était la conclusion (|ui se dégageait des événements dont l'île Bonaparte avait été le llu'.'itre. leur conséquence fatale pour des politiques et des marins aussi avisés et aussi n'sdius (jue ceux de la (Grande-Bretagne. Mais, désespérant de se faire entendre du ministre, Decaen s'adressa à rKmpereur : il lui envoya le 21 octobre un exposé de sa situation et confia cette dé[)èche à un de ses aides-de-camp, au plus rélléclii d'entre eux, à son beau-frère Barois. C'était surtout sur le manque de troupes que le capitaine général attirait l'attention de Napoléon. « 11 n'y en a pas assez, dit-il, pour fournir aux postes strictement nécessaires en temps de paix: le régimenl de l'Ile de France. dont V. M. avait décrété l'effectif à 2415 hommes et pour lequel j'avais réclamé une augmentation, n'a que 047 soldats présents sous les armes. La garde nationale, en cas d'attaque, ne lui fournirait pas plus de 600 hommes. De
1. Préfet au ministre, 9 octobre 180fl. P. D.. 73. — 2. Monneron au préfet, 17 novembre IHOlt. A. C, I. F., l*). — 3. Decaen au ministre, 9 octobre 1809, Ibid.
récents événements ont montré qu'une partie delà population est mal disposée » '. Decaen se plaignait de ne recevoir aucun secours, ni par les aventuriers, ni parles frégates, René Decaen était revenu sur la Bellone. sans un mot ni verbal, ni écrit de la part de Decrès. « Il semblerait, dit le capitaine général, que le ministre nous regarde comme des incurables ». Le fier soldat se fait encore une fois courtisan pour gagner l'Empereur à sa cause : « Je vous avoue. Sire, qu'un tel abandon affecte de bien pénibles impressions l'âme de vos fidèles sujets. J'implore en leur nom la justice et la bonté paternelle de V. M. Une de vos pensées et votre volonté apporteront le remède si nécessaire à notre fâcheuse position ^.
La faiblesse des effectifs était, avec la détresse financière, la plus grande préoccupation de Decaen. Le gouvernement de la métropole n'apportant à sa situation aucune amélioration , il devait chercher sur les lieux mêmes des solutions à ce double problème. Déjà, à différentes reprises pendant l'époque révolutionnaire et dans des heures de péril, on avait fait appel à la classe serve pour y chercher un supplément de défense ; on avait eu recours à la réquisition des noirs d'habitation pour le service des batteries ou même pour former des compagnies. Decaen. par un arrêté du 27 août 1809. ordonna pour le l" octobre la formation d'un bataillon de (350 noirs parmi les esclaves: ils devaient être fournis proportionnellement au nombre d'esclaves occupés par chaque habitant '. C'était un véritable impôt du sang progressif avec exemption à la base ■*. Le capitaine général espérait se constituer ainsi l'équivalent du bataillon africain qui était resté à Brest. Mais la première atteinte qu'il portait au régime esclavagiste alarma les habitants. Les propriétaires accueillirent l'arrêté par des clameurs et traduisirent leur mécontentement en de nombreuses pétitions. Ils craignent, disent-ils. une révolte générale: ils ne veulent point servir à côté de leurs esclaves ; enfin, ils invoquent les souvenirs de l'antiquité. « On ne peut appeler à la défense d'un pays celui qui n'a nul état à maintenir, qui n'a que des fers à briser ; tout soldat doit être libre, tout esclave devenu soldat doit être affranchi ou exterminé » ^.
Il n'y eut pas seulement protestation : il y eut quelques refus de se soumettre à la réquisition et une mauvaise volonté générale à amener les esclaves propres à ce service, comme on peut le voir entre les lignes d'un nouvel arrêté du capitaine général du 15 septembre 1809, qui ordonne de procéder à une nouvelle convocation et répartition
1. P. D., 43. — 2. Ibiri. — 3. 0. D., 204, art. 1. —4. Art. 2, :5. 4. — 5. Pfitition des habitants de la Rivière-Noire. P. D., 46.
des noirs*, mais unr pôtition des liabitants du quartier de Flac(|. que lui remit le {jjeneral Vandermaesen lui-mi!'me, les observations du commissaire de justice, qui savait combien les habitants étaient susceptibles sur ce point, changèrent les dispositions de Decaen : il renoni,'a à la formation d un bataillon et ne demanda plus ces noirs que pour le service des batteries'.
III. La division Uamelin. — A la fin de 1809. l'émotion causée par cette atteinte au régime esclavagiste était calmée par les concessions de Decaen. et les succès de nos croisières ranimaient le moral des colons, en même temps tju'elles amélioraient la situation de la colonie. La Manche, la Vénus, accompagnées de la corvette la Créole, avaient été formées en division, commandée par le capitaine de vaisseau Hamclin; après avoir détruit l'établissement anglais de Tapanouly, à Sumatra, elles ramenèrent, en janvier 1810. deux bâtiments de la Compagnie dos Indes. VL'nited Kingdom et le Charlestoicn. capturés après un brillant combat, au cours de leur voyage aux Indes, oii ils transportaient le 24"' de ligne et quantité de marchandises anglaises ^. Kn même temps, la Bellone. commandée par le capitaine Duperré, qui était arrivée de France en mai 1801) et qui était repartie en août, rentrait avec une frégate portugaise, la Minerte, capturée le 29 novembre 1809. et l'ancienne corvette l'Iéna , commandée par Morice, que les Anglais avaient appelée le Victor, et deux prises dont l'une chargée de riz '. Enlin. Bouvet, au retour de sa brillante expédition à Manille, avait arrêté entre la cote malaise, au sud de Malacca et un peu au nord des îles Romaines, un vaisseau de commerce portugais de 18 canons venant de Chine. ÏOfidor. ayant à bord des marchandises de Chine et 230000 piastres en barils. 11 partagea ce numéraire entre son brick et sa prise et rentra à l'Ile de France en janvier 1810. l'ne de ces prises, la Maria, était chargée de cordages, bienfait plus appréciable que les piastres '.
Ainsi, les marchandises les plus diverses allaient alimenter le marché du Port-Louis. La division Ilamelin ramenait des armes et des gibernes ; Duperré, des navires de guerre ; Bouvet, du numéraire ; les uns et les autres, des cordages, des matelots, en nombre insuffisant, il est vrai. C'étaient ceux de la Mouche n" 6, rapatriés par Bouvet et les équipages des navires portugais; à l'imitation des
1. C. D.,"207. — 2. D'Unienville, II.. 'ÎOO. et commissaire do justice au ministre. Ib décembre ISOJ. X. C 1. F.. lâJ. — 3. A. Desjardins, Campagnes de la frégate la Manche, 78-80. — 4. Decaen à Sainte-Suzanne. 6 janvier 1810. P. D., 77. — 5. Bouvet. Précis, t>2.
Anglais, on adoptait ce principe que tout matelot qui n'était pas Anglais était Français.... ([uand il était pris par les Français; pris par les Anglais, il était Anglais; car. dans celte lutte à outrance, il n'v avait plus d'états neutres, plus de niurchandises neutres, plus de marins neutres.
Le capitaine général fit monétiser les matières d'or et d'argent provenant de VOvidoi'; par un arrêté du 6 mars, on décida leur conversion en monnaie coloniale; un autre, du 8 mars, fixa le titre, la taille et la valeur monétaire, la forme et les empreintes de ces pièces *. Le principal souci de Decaen fut ensuite d'utiliser tous les bâtiments qui venaient de rentrer. Pour récompenser les succès du commandant Duperré, le capitaine général voulut lui composer une division en réexpédiant avec la Bellone ses prises : la Minerve et le Victor. Quant à la Ve'nub et à la Manche, elles étaient démâtées ^. 11 eût fallu trop de temps pour les remettre en état de prendre la mer; elles venaient de fournir une longue croisière : c'est ce qui détermina sans doute Decaen à concentrer tous ses efforts sur le bâtiment et les prises de Duperré.
Le capitaine général usa des prérogatives qu'il tenait du décret du 13 pluviôse an XI, pour conférer à Bouvet le grade de capitaine de frégate provisoire. Il lui permit de prendre pour son équipage celui de la Mouche /t° 6, la moitié de l'équipage de l'Entreprenant et 150 portugais de la Minerve. On enrôla des créoles et Bouvet y joignit quelques vieux soldats d'artillerie de la marine, provenant de la Canomiière. On installa sur la Minerve la batterie de ce bâtiment et les canons du Warren-Hastinys t\m étaient du même type. Un novateur tel que Bouvet ainaait mieux luniformité de l'artillerie que le mélange de diil'érents calibres établi sur les vaisseaux français. Le Victor fut confié à son ancien commandant, le lieutenant de vaisseau Morice, et la division mit à la voile le 13 mars 1810 ^.
IV. Bertie et Minto. — Elle était à peine sortie du Port-Louis que la croisière anglaise était renforcée par de nombreux éléments : cette activité inaccoutumée de leurs ennemis pouvait faire prévoir aux colons quelque nouvelle entreprise contre les Mascareignes. Decaen avait justement pensé que l'atîaire de Saint-Paul entraînerait quelque expédition plus considérable et que l'occupation permanente
1. C D., 210 et 211. iVoir Tli. Sauzier, Notice sur la piastre Decaen. Revue nuiiiisiiiatique, li' série, l. IV, li' Inmeslre. Paris. in-S", 1880.) — 2. Bouvet, Précis, 62. — 3. Ibid., 64-©.
de Rndrijyue où on avait transporir- plus ilc .'{OO noirs onlevôs à Sainll'uul l'I [jlusioui's maisons (le Ixiis. consliliiait un siiirroit d(.' niallu-iir, d'embarras et d'inquii-lude '. Kn elfel, Kowley el Koalinj,' avaient compris, par la faihie résistance iprils avaient rcru-onlréf, (jue l'on pouvait enlever l'île « Bourhon •■ j^ardce par une poignée de troupes de lifii'ne et par des liahitants découraj^és. Ils ffagrierenl à cette idée : l'un, les fonctionnaires a[i<>:lais dans l'Inde el le premier de tous, le fj^ouvei'neur j^énéral. <]ui. depuis sa prise de commandement, était très disp(jsé à accueillir loul projet de ce j^'enre; l'autre, l'amiral Mertie, commandant en chef des forces navales à l'Ksl du cap de Bonne-Rspérance, cliarj^é en cette qualité du pénible etdillicile blocus lies Masiarei^'nes.
De Saint-l'aul même, Kealinj,' écrivait, le l" octobre, à Francis Warden, secrétaire en chef du gouvernement de Bombay : « Les avantaj^es qui rcsulleraient de la rcduclion de cette île Bourbon sont incalculables. : je traiterai seulement ceu.x qui se rapjiorlenl à la conquête de l'Ile de l-'rance. qui, sans la possession de cette île, ne peut être réduite que par le plus strict blocus. Bien ne peut iilus accélérer la chute de l'Ile de l-rance que 1 occupation de Boui'bon. Les navires de l'ennemi seraient privés de tout secours, tandis que notre escadre pourrait se servir de chaque port poui' se i-avitailler » "-. Keating ajoutait (]ue, tant (jue les Français tiendi'aient Bourbon, il serait impossible de s'enqiai-ei- de 1 lie de France, à moins ([envoyer une expédition de 9000 hommes, eonqiosée en grande paitie de troupes légères. Pour enlever Bourbon, il sullirail de deux régiments eui'opéens el de deux de cipayes, avec ce que l'on tirerait de Rodrigue. On pourrait s'en emparer avec de ti'ès faibles pertes. Keating aurait voulu (pion tentât l'expédition avant le mois de janvier; car, après cette date, elle ne serait plus possible qu'en avril.
Le capitaine tlu Streatham, cette prise de la Caroline, qui. avec VEurofia, avait attiré sur Saint-Paul l'expédition anglaise, écrivait à l'amiral Bertie que 1.Î00 ou 1800 hommes seraient suffisants pour occuper et garder Bourbon, la colonne de des Bruslys. lors de sa mai'che sur Saint-Paul, ne comptant pas plus de 340 hommes '.
Bertie aurait volontiers pris sur lui. avec cette initiative et cet esprit d'entreprise qui caractérisaient alors les ofliciers anglais, de tenter l'expédition : il invo(iuait l'opinion de Howley et de Keating et demandait son concours à lord Caledon, gouverneur du Cap. Il essayait
1. Decaen au ministre. 0 octobre 180!». A. C... I. F., 119. — 2. P. P.. 0. Slauritius. 18IJ9. — 3. Dale. capitaine du Streatham, à Bertie. non datée. P. P.. U. Admiral's Dcspatches, Cape of €ood hope, 9.
de le convaincre que les ordres qui lui avaient été donnés pour expédier une garnison à Maurice, au cas où cette île se rendrait, l'autorisaient à y envoyer une partie de ses troupes '. Caledon, plus circonspect, répondait que tout devait être subordonné à 1 Inde -.
La péninsule, alors comme toujours, causait de grandes préoccupations aux gouvernants anglais à tous les degrés, et c'est sa situation troublée qui recula, mais de quelques mois seulement, l'entreprise contre les Mascareignes. Barlow avait reçu, à l'arrivée de Minto, le gouvernement de Madras. En janvier 1809 éclatait, entre le gouverneur et les olîiciers des troupes européennes de la Compagnie, un conflit qui s'aggrava en mai. Un vaste mouvement de pétition s'organisa parmi ces officiers : ils essayèrent même de provoquer l'insurrection des troupes indigènes. En août, on pouvait craindre un soulèvement général et la guerre civile. En septembre, lord Minto dut se rendre à Madras et faire mettre en jugement un certain nombre d'otficiers ^. En octobre, la situation de l'Inde paraissait tellement sérieuse que le gouverneur du Cap envoyait dans l'Inde 2000 honmies de la garnison de cette colonie et demandait à l'amiral Bertie une partie de ses bâtiments pour les escorter. C'était au tour de l'amiral d'alléguer ses instructions : il avait ordre de former le blocus de l'Ile de France et il craignait de le compromettre en détachant une partie de ses bâtiments. Mais, répondait Caledon, qu'importe Maurice si nous perdons l'Inde ''.
L expédition contre Bourbon est ajournée, mais, ni dans l'Inde, ni au Cap, ceux qui en ont adopté l'idée n'y renoncent, et ils vont travailler à y convertir le gouvernement métropolitain. Bertie envoie en Angleterre la frégate la Caroline, capturée à Saint-Paul, et qui a reçu le nom de la Bourbonnaise; il en confie le commandement à l'iiomme (jui a joué le rôle le plus actif dans cette affaire, celui qui a conduit les Anglais à Sainte-Rose et les a débarqués à Saint-Paul, au capitaine Corbett qu'il remplace sur la Néréide par le commandant de VOtler, Willoughby. 11 le charge de lettres pour le premier lord de l'amirauté. Pôle, dans lesquelles il s'attache à prouver que les succès déjà obtenus font espérer la réussite d'une entreprise contre l'île Bourbon''. Il lui envoie aussi de nombreux extraits de correspondance saisis sur les prises qui montrent la détresse des deux îles, le mécontentement causé par la levée des noirs et la faiblesse des gar-
1. Bertie à Caledon, 19 octobre 1809. P. R. 0. Admiral's Despatches. Cape nf Good liape. 9. — 2. Caledon à Bertie, même date. Ibid. — 3. Mill, History of India, VII, 186-213. — 4. Bertie à Pôle, IG novembre 1809, avec lettres annexes. P. R. 0. Admiral's Despatches. Cape of Good hope, 9. — 5. Ibid.
nisons. En janvier 1810, il revient sur cf> sujet: il trouve dans l'accomplissement de sa mission aclui-lle de grandes ditlicullés. Le bluuus ne doit pas èhc |>i'ijii)ng'é dans ces conditions, des navires ne peuvent soutenir cette campa^'iie dix mois sur douze.
Pendant <|up le eommarulant des forces navales au delà du cap de Bonne-Espérance, écrivait le 24 novembre à Keatin{>. afin de lui demander des renseignements sur les îles de France et de Bourbon et son avis sur le nombre d hommes nécessaire pour prendi'e possession de celte dernière île ' de l'Inde, le major général Jones avait été envoyé à Kodrigue; il était chargé de faire un rapport qui permît au gouverneur d asseoir son jugement sur les établissements à ci'i-er en cette île. Cet ollicier général y arriva le 20 novembre. Après son inspection, il conclut à l'occupation permanente de Kodrigue jus(|u'à la prise de lîle Bourbon, à la nécessite d augmente^' la garnison de cet iliU d'un régiment d'infanterie européenne, d'une compagnie d'artillerie avec son complément de lascars, d'un bataillon de natifs et de deux comjjagnies de pionniers, d'arliliciers et d'ouvriers d'artillerie. 11 voulait mettre l'île en valeur. Kntin. il croyait qu'il ne fallait pas perdre de temps, pour envoyer un renfort de 2000 fusiliers à cette place, avec le ferme dessein de prendre et de garder l'île Bourbon. La direction de cette entre[)rise devait èti'e conliée au colonel Keating, puistpie la connaissance et les inl't)rmations ijuil avait de l'île et de ses habitants lui donnaient des avantages (juaucun ollicier ne pouvait posséder '-.
L'idée de cette entreprise était déjà dans tous les esprits. Duiican. gouverneur de Bombay, écrivait à Keating, le 6 décembre 1809. pour le féliciter de la prise de Saint-Paul. Il espérait (pie cet exenq)le serait suivi de l'envoi d'une force plus consiilerable pour réduire, ou 1 une des deux îles, ou toutes deux. « Au cas où l'on entreprendrait quelque chose, de l'Inde, ce serait pour le mois d'avi'il, date la plus proche que vos avis aient indiquée » '. L'expédition était résolue en mars 1810. Lord Minto écrivait à lady Minto. le 20 mars : « Je suis sur le point d'envoyer une expédition faire la con([uète de l'île Bourbon. 11 y a les plus belles promesses de succès " ^. Le 0 avril. Duncan avertissait Keating que lord Minto s'était décidé à une entreprise sur Bourbon. « L'expédition partira de Madras, mais j'ignore qui la commandera. J'ai fait mon possible pour que ce soit vous. Deux ofliciers généraux, Chapagni et llardshear ont déjà été écartés et il n'est pas impossible que lord Minto vous destine le commande-
• 1. P. D.. 73. — 2. Major général Jones à Duncan, 26 sopt^mbre INiW Ibid, — 3. P. D.. 73. — 4. r.ouiitess Minto. Lord Minto in Indîa. -M).
ment »'. Le 27 mars, lord Minto écrivait à Keating qu'il considérait l'expédition contre l'Ile de France comme une conséquence de ses succès à Saint-Paul : « En entreprenant la réduction des îles françaises, j'agis suivant voire opinion et celle du commodore Rowley, et en réalité je suis vos plans ». 11 lui annonçait en même temps qu'il lui confiait le commandement des troupes ^. Les stu'vices qu'il avait rendus, sa connaissance du pays, la décision qu'il montra, l'obéissance des autres lieutenants-colonels qui lui furent subordonnés, justifièrent le choix du gouverneur.
V. Le gouvernement de Sainte-Snzanne à l'île Bonaparte
Keating allait rencontrer cependant à la Réunion un adversaire digne de lui. Decaen, après les événements de Saint-Paul, avait confié le gouvernement de l'île Bonaparte à des mains plus fermes. Dès qu'il eut été avisé par Marchant de la mort du général des Bruslys, il désigna pour lui succéder le commandant du régiment de l'Ile de France, le colonel Sainte-Suzanne, qui devait s'embarquer immédiatement, atterrir où il pourrait et chasser les Anglais de Saint-Paul. Muni d'instructions très énergiques relatives à la réorganisation de la défense, le nouveau lieutenant du capitaine général arriva à Saint- Denis le 8 octobre. La veille, les Anglais avaient évacué Saint-Paul. Le jour même, Sainte-Suzanne prenait connaissance des dernières dispositions du conseil de guerre défensif qui cessait ses fonctions, et faisait réoccuper Saint-Paul par une section du 48" de ligne, un détachement d'artillerie, 200 gardes nationaux du quartier Saint-Pierre et une compagnie de matelots, que conformément aux instructions de Decaen, il avait organisée à Saint-Denis. Le 10, il se rendait lui-même à Saint-Paul pour s'occuper du réarmement des batteries '.
Pendant toute la durée de son commandement, Sainte-Suzanne ne cessa de déployer l'activité qu'il avait montrée dès les premiers jours. Jeune encore, frère d'un des meilleurs généraux de la République, venu dans les Indes orientales avec Decaen, il avait toute la confiance du général; il était aussi plus porté que ses prédécesseurs à se laisser diriger par lui. Il avait etdin l'espoir d'obtenir le grade de général de brigade. La rivalité entre le lieutenant du capitaine général et le sous-préfet ne se produisit plus. Sainte-Suzanne avait d'ailleurs été avisé par Decaen qu'il eût à maintenir sa suprématie.
De nombreuses mutations, toutes nécessaires, eurent lieu dans les
i. P. n., 73.— 2. p. R. O., Mauritius. 1810, 2. — 3. Sainte-Suzanne à Decaen. 9 octobre 1809. P. D., 52.
commandements. Saint-Miliiel. renvoyé à l'Ile de Franco, élail remplace par le elief île liataillon Ueialilk-, venu avec Sainte-Suzanne ; Pitois, par le capitaine Lautrec, arrivé récemment dans la colonie. Tous les oiriciers de la garde nationale qui, lors des récents événements, s étaient montrés au-dessous de leurs fonctions, furent remerciés. Decaen aurait voulu plus de changements encore que n'en lit Sainte-Suzanne, mais celui-ci observait ([u'il man(|uait d'hommes capables pour remplir ces fonctions '.
Sainte-Suzanne conserva d'abord à Saint-Denis une partie des gardes nationaux des quartiers voisins (ju'il jugeait nécessaires à la défense de celle place. Le colonel voulut ensuite former un bataillon de réquisition, dont les iiommes seraient désignés parmi les jeunes créoles sans travail : c'était la même idée (jui avait présidé à la création des chasseurs coloniaux ; tout individu désigné qui ne répondrait pas à l'appel serait envoyé k l'Ile de France pour être incorporé à ce bataillon^. La mesure fut promptemenl exécutée : au mois de novembre, 220 hommes étaient réunis à Saint-Denis, mais le capitaine général ne voulut pas approuver celle organisation qu'il trouvait trop coûteuse. Sainte-Suzanne défendit longuement son arrêté et il obtint enfin le maintien des trois compagnies qui devaient être soldées et recevoir un uniforme ; elles constituaient la garde mobile dont le colonel attendait avec raison plus de services que de la garde nationale, qu'il fallait réunir à grand'peine à chaque alerte et qui arrivait toujours trop tard. Sainte-Suzanne réorganisa d'ailleurs la garde nationale, en la distinguant en compagnies d'élite et compagnies de réserve, et il créa une deuxième compagnie de dragons. Les batteries de Saint-Gilles, de Sainte-Rose et de Saint-Paul furent relevées. Le système de défense de cette dernière ville fut transformé; on le resserra suivant les conseils de Soleille et on le concentra dans les batteries 2, 3, 4. Une ligne de défense les joignit au cimetière du côté de 1 est pour éviter toute nouvelle attaque de ce côté '. Un chemin de chasse fut ouvert entre Saint-Denis et Saint-Paul, qui doublait très utilement la roule du bord de la mer trop exposée au feu d'une frégate anglaise*.
Les habitants montrèrent d'abord les meilleures dispositions à se prêter à tous ces travaux : le moral des créoles, maintenant qu'ils se
1. Nombreuses lettres de Sainte-Sazanne à Decaen et de Decaen à Sainte- Suzanne, sur ce sujet, pendant les ilerniers mois d.> IHOJ, les unes P. D.. T2. les autres P. D.. 77. — 2. Arrêté du colonel Sainte-Suzanne, copie. P. D., ?2. — 3. Sainte-Suzanne à Decaen, 21 janvier et 19 février 1810. Ibid. — 4. Id., 4 raars-U mai 1810. Ibid.
sentaientgouvernéset commandés, s'était relevé: mais, au mois de mai, Sainte-Suzanne ayant demandé des noirs pour les travaux de défense, éprouva quelques résistances: un habitant refusa d'obéir à la réquisition ; le procureur général, prié d engager des poursuites, s'y refusa, alléguant qu'il attendait des ordres du commissaire de justice ; celuici n'en donna point. Encouragés par l'impunité, la plupart des colons cessèrent d'obéir à ces réquisitions'. Les travaux nécessaires à la défense de Saint-Denis sur son front Est s'en trouvèrent ainsi retardés; ils étaient loin il'ètre termini's. quand l'expédition anglaise se présenta.
La situation financière était toujours mauvaise : on payait le prêt des soldats, une partie des appointements des oiliciers; les autres salariés ne recevaient rien. On éprouvait de grands retards dans le recouvrement de l'impôt: les habitants le pouvaient payer en denrées, mais ils voulaient ipi'on les acceptât à un prix beaucoup plus élevé que le cours. La saisie ne produisait pas d'elfet, parce qu'elle entraînait des procès interminables -.
Cependant, à la fin de mai, on apprit avec plaisir, aux îles, le mariage de l'Empereur que l'on regardait comme im présage de paix : on ne se doutait point (pie ce mariage, en détournant des colonies l'esprit de Napoli'on, allait leur être fatal. Sainte-Suzanne se prenait de nouveau à espérer : l'esprit public lui paraissait meilleur; le bruit avait couru qu'une expédition de dix mille hommes se préparait au Cap, mais le colonel n'y ajoutait pas foi. U est à remarquer que les hommes les plus clairvoyants, à la veille d'une catastrophe, perdent la conscience exacte des choses ; pour peu qu'il se produise un fait de nature à leur rendre une espérance depuis longlemps perdue, ils s'y attachent avec force, oublient toutes leurs craintes les plus réfléchies au moment même où l'événement va les justifier.
VI. Le poste Jaeotet. — La croisière anglaise n'avait cessé de déployer la plus grande vigilance pendant l'hiver de 1809-1810. Dans les derniers jours de mars et au commencement d'avril, arrivèrent devant l'Ile de France, venant du Cap, la frégate Viphigénie, de 36 canons, commandée par le capitaine Henry Lambert, le vaisseau le Léopard, de 50 canons, capitaine Johnstone, la frégate la Magicienne, de 36 canons, capitaine Curtis, et un ou deux bâtiments plus petits : cette division était sous les ordres du capitaine Lambert. A la fin d'avril, elle fut rejointe par la Néréide, de 36 canons, commandée
1. Sainte-Suzanne à Decaen, 10 mai ISIO. P. D., 73. — 2. Id.. 14 février 1810. Ibid
par 1p rapitaino Nfshit Josiah Willoiighliy qui vonail ppalemont du Cap. r.pllc-ci fui (]('t.i(li<''f> pdiir croispr sur la côte Sud-F,sl i\r l'Ik' (le France'. A ce moment, arrivait la (Icrnicrc fréo'alo envoyée tic Franci'. V.istrir: la croisière anj^laisc l'ayant cmpiVlicc d'entrer au Port-I.ouis, flic s'i'tail reiuJuc au mouilla'jfe de la llivière-Noire '. la tWTi'iilf l'y dccouvril et (''clian},'ea avec elle et les batteries do riva^'c (piel(|uos coups de feu sans ri'sultat. I,e 30 avril, la fré<,'ate anglaise aper(,-ut à l'ancre, dans l'anse .lacotet, un gros navire marchand sous le couvert de deux batteries. Le commandant Willoughby était un hardi marin, très entreprenant, très prompt à l'ofTensivo. Il avait pour [)ilotc un noir du pays: il prit avec lui .">0 marins et .ïO .soldais de marine. Après avoir trouvé et franchi, non sans peine, l'étroit et difficile passage entre les récifs, il atteignit le seul endroit propre à un (h'iiarrpieuieiit. Maigri' une assez vive résistance, il s'empara d'une batti'rie. dis|tersa la garde nationale, commandée par Etienne Molgerl. commandant du «piartier. qui fut fait prisonnier '. Le 2 juin, la Néréide s Cmpara. dans la baie du ('ap. de la Mouche n" 23, qui arrivait de France.
La croisière était également vigilante et agressive sur les c(Mcs (lil la Mi''union. Dans le courant de mai. elle y enlevait la prise américaine le MiToire '. Le mois suivant, la .Xéréide se présentait en parlenieiilaire. Le capitaine Willoughhy déclarait f|u'il avait à bord quehpies prisonniers français des familles de l'île et demandait à les l'-chauger: mais le nouveau gouverneur, le colonel Sainte-Suzanne. fit répondre qu'il n'avait point de prisonniers, qu'il pourrait toutefois doimer, en échange de ceux qu'on lui remettrait, un reçu à faire valoir à l'Ile de l'^rauce. Il ne fut plus question d't'change : le colonel pensait que le principal objet de i-elte visite était de savoir ce qui se passait dans l'île, La veille, par le travers de Sainte-Marie, la Néréide avait mis deux péniches à la mer, qui étaient veiuies assez près des deux batteries de ce poste, dans le dessein de le surprendre. Les sentinelles les ayanlaperçuestirèrent deux coups de fusil ; Sainte-Suzanne mit à cet endroit dix hommes de troupes de ligne avec un olTicier ''.
Au commencement de juillet, c'était au tour de l'Ile de France d'être l'objet d'une attaque de la croisière : le Sirius faisait une démonstration à l'ouest de la baie Jacolet. au bras Saint-Martin; les habitants accoururent avec beaucoup d'entrain et repoussèrent les péniches anglaises'. Le 0. Decaen écrivait à Sainte-Suzanne que tous
1. James. The naval hixtonj of Créai Hritain. V. 2fi6. — 2. D'Unienville. II. 285. — 3. .).-imes, V, 266. — 4. Sainle-Suzannc à Deoaen, 'Jl mai IHlO. P. D.. f*. — 5. Id.. l!t juin 1810. P. D.. l'î. - 6. Dfnienville. II, d89.
les croiseurs ennemis, trois frégates, la Mouche n° 23 et VEstafette avaient disparu dans la nuit du 4 au 5, après avoir communiqué, par signaux et canots, toute la journée du 4 avec un trois-màts que l'on pensait être un bâtiment de transport arrivé la veille par le nord de l'Ile de France.
Celte subite disparition, en de telles circonstances, faisait faire à Decaen une foule de conjectures. Pour les vérifier, il envoyait à Fîle Bonaparte la corvette V Entreprenant ; « Je désire bien apprendre, écrivait-il à Sainte-Suzanne, que ni ces forces ennemies, ni d'autres ne soient plus à vous obséder. J'aime âme persuader, ajoutait-il, que si c'est vers l'île Bonaparte que les ennemis sont allés pour y tenter quelque entreprise, ils n'y obtiendront point le succès qu'ils ont pu espérer dans leurs projets » '.
Vn. La prise de Saint^Denis. — Pendant que la croisière insultait constamment les cotes des deux îles, les troupes anglaises se concentraient à Rodrigue entre le 16 et le 25 juin ^. Le 3 juillet, l'expédition était prête à partir pour sa destination •''. Le colonel Keating, avec beaucoup de sagesse, s'était décidé à porter ses efforts, non sur Saint- Paul comme précédemment, mais sur la capitale même : l'attaque sur Saint-Paul pouvait être prévue par l'adversaire, et puis, elle ne terminait rien, et, en profitant de la nature du relief, des passages des rivières, l'ennemi, malgré son infériorité numérique, pouvait disputer le terrain pas à pas ; les créoles, bons tireurs, eussent alors infligé des pertes sérieuses dans cette guerre d'escarmouches. La prise de Saint-Denis, au contraire, déciderait du sort de l'île. Les transports devaient se rencontrer à un point donné, à environ 50 milles au vent de l'île : les troupes seraient alors concentrées par brigades à bord des vaisseaux qui se rendraient immédiatement aux points indiqués pour le débarquement.
Les troupes expéditionnaires s'élevaient à environ 4000 hommes. Elles comprenaient un bataillon composé de compagnies des 12" et .33" régiments de ligne et de quelques hommes pris dans les 14", 69% 86", 89" régiments ; un détachement d'artillerie de Madras, le l"' bataillon du 6" régiment et le 2"batai!lon du 12" régiment de cipayes, un détachement de pionniers et des soldats de marine, des marins tirés des vaisseaux *.
1. Decaen à Sainte-Suzanne, 6 juillet 1810. P. D.. 77. — 2. Relation de la conquête de l'Ile Bourbon, par un officier employé dans l'expédition. Londres, 1811. A. G. La Réunion, carton 24. — 3. James, V, 269. — 4. J-a Itelation anonyme anglaise, déjà citée, dit que le corps expéditionnaire comptait 3850 hommes; mais elle oublie les marins qui furent débarqués, au nombre de 400, à Sainte-Marie.
Ces troupps étaient divisées on quatre bri^jadcs. D'après le plan primitivement arri^té, la 1", eommandée parle lieutenant-colonel Fraser, composée du 8(1" de lipne. d'un iiataiilon «le cipayes et d'un délacliement de pioiuiiers avec de l'artillerie, devait débarquer à la Grande- Chaloupe et marcher par la monlajjne contre le flanc Ouest de Saint- Denis. .Au besoin, elle arriverait les jjardi's nationales des (piartiers sous le vent. I.es 2'. .S', cl W bri;,M(les. conimandées par les lieutenants-colonels Drummond. Mac-F,eod et Campbell, devaient prendre ti'rre prés de rcmboiiciiiiri' de la rivière des Pluies, entre Sainte- .Maric et la redoute du Mutor, pour attaquer le front l'.st df la vilb- qui était le plus étendu. Files arrêteraient au besoin les gardes nationales des quartiers du vent. I.es étals-majors des deux colonies étaient luutiis de cartes et plans dotuiaiit le dt'tail de Saint-Denis, ses ouvraffcs de défense et le terrain envirniinant. Ils disposaient, en outre, de fîuides silrs et connaissant bien le pays. La division et les transports l'Iaienl. nous l'avons vu. devant l'Ile de France, le 6 juillet. Le 7. au matin, les différents vaisseaux et navires apparaissaient successivement devant Saint-Denis. .\u point du jour, les vig'ies siprnalaient les trois premiers bAlinients. à 9 h. 1/2. les vinfjt voiles de la division anfjlaise. Sainte-Suzanne fit alors appeler les gardes nationales de tous les quartiers : celles du vent devaient suivre le mouvement de l'ennemi, c'est-à-dire se mettre en marche sur Saint-Denis. aussitiM que le <i;ros de la flotte aurait dépassé chaque f|uartier respectif, celles des quartiers sous le vent se rendraient à Saint-Paul, d'où le chef de bataillon Delalittc les diritrerait oi'i besoin serait. Le colonel dépêcha le capitaine d'état-major Lachapelle pour guider les forces du (piarlier du vent. Celui-ci partit à une heure de l'après-midi. A ce moment-là, on signalait des préparatifs de descente de l'ennemi entre Sainte-Marie et Saint-Denis. Tne frégate passait devant la ville, se dirigeant sous le vent. Klle était chargée de troupes. De Saint-Denis, l'on voyait les uniformes rouges sur le pont. C'était l'exécution du plan anglais qui se préparait.
A deux heures, la générale ayant été battue, la garde nationale de Saint-Denis est rassemblée. Sainte-Suzanne passe la revue de ses
Malleson, Final French struggirs. p. 12.4. donne 3650 hommes pour le total du corps os)«'diti(innairp. Sainte-Suzanne, dans son rapport à Decaen. P. D., 72. dit i]ue les troupes an^;laises s'élevaii-nt à .') ou (ÎOOÔ lioninies. mais il n'a pu avoir de renseijjnemeiits précis et a élé naUirellenieut porté à l'exagération. Je m'en tiens au diilln' de la relation anonyme ant;laise. en y ajoutant les marins: cela donne un etreclif de plus de ilK» liommes: .<ainte-Suzanne en ayant 480, les Anglais étaient dans la proportion de dii contre un-
forces : elles se composent de 230 hommes de la garde nationale, 120 de la garde nationale mobile , de 80 soldats de ligne , de 40 canonniers auxiliaires, en tout 480 hommes. Il en répartit 150, presque tous canonniers de la garde nationale, dans les batteries sur le front de la mer, sous les ordres du sous-directeur d'artillerie, le chef de bataillon Laprade; il place 100 hommes, dont 60 chasseurs du régiment de l'Ile de France, et 40 hommes de la 1" compagnie des gardes mobiles, sur le front Ouest, en avant de la poudrière, sous les ordres du capitaine Lautrec, commandant d'armes. Enfin, sous son commandement direct, il prend 180 hommes de la garde nationale et 20 chasseurs de l'Ile de France pour occuper le iront Est. le plus développé et le plus menacé, presque toute la flotte étant mouillée sous le vent. Il établit là son quartier général et confie son avantgarde au clief de bataillon du génie Soleille. 50 hommes de la réserve de la garde nationale doivent maintenir l'ordre en ville. Le colonel harangue les troupes qui se rendent à leur poste, elles répondent par les cris de : « Vive l'Empereur, combattons pour la patrie ! ».
Dans le courant de l'après-midi, pendant que Sainte-Suzanne prenait ses dispositions de combat, la majeure partie de la Hotte anglaise, comprenant la Boadicea, Viphigénie, la Magicienne, etc., était mouillée devant Sainte-Marie. A deux heures, après l'arrivée des transports, le débarquement commençait. L'opération fut difficile, à cause du ressac qui se produit toujours sur cette côte. Le capitaine Willoughby, bien qu'il eût été blessé récemment et que son visage fut encore couvert de bandages, s'offrit pour la diriger. Entre la batterie Sainte-Marie et la batterie du Butor, la dernière qui couvre la ville, il réussit à faire mettre à terre quatre cents marins , ainsi que 150 soldats de la quatrième brigade avec son chef, le lieutenantcolonel Campbell. Un peu à droite débarquèrent 150 hommes de la 3' brigade, commandée par le lieutenant-colonel Mac-Leod. Tout s'était bien passé, on n'avait perdu que deux soldats et deux marins de la Néréide. Mais, à 4 heures, le vent fraîchissant, le ressac étant de plus en plus violent, le colonel Keating renonça à continuer le débarquement sur ce point. Toutefois, il ne voulut pas laisser sans ordres les troupes déjà descendues à terre ; il essaya en vain de leur en faire porter par un petit canot qui fut mis à l'eaû avec un câble. On espérait qu'un homme au moins pourrait arriver au rivage, mais le câble se rompit. Le lieutenant Foulstone. du 69'', s'ollrit pour aller à terre. Un bateau le porta jusqu'au ressac; il se jeta à la mer et réussit à atteindre le rivage. Le colonel Mac-Lood rassembla alors les deux troupes déjà débarquées , marcha sur Sainte-Marie , s'en empara et y passa la nuit. Le même jour, le Sirius. avec le colonel Fraser,
cunimaiidant la première brij^ade. avait paru devant la Grande-Chalt)npe, Fraser fut mis a terre ainsi (jue 350 hommes de sa brigade, tous Kiiropt'cns. Ci'tli- lnm|i(' repoussa les (JO hommes qui oci'upaii'iit ce poste, If dcturliemenl di' ^'ardc nationale ipicSiiinle-Suzaiitie avait envoyé pour disputer le passage de la Montagne, et suivit le chemin de chasse que l'on venait de tracer « par les hauts », pour assurer les communications enlri' S.iint-lJenis et Saint-Paul. Dans la iniit. Fraser se retira jusqu'il l'entrée de ce chemin pour couper les deux voies entre les deux villes. Il y reçut un renfort de S ou 400 cipayes, des pioruiiers et de l'artillerie.
D'ailleurs, le lieulenanl-colonel Keating, constatant, au matin du 8, que l'état de la mer ne |)ermettait pas plus que la veille de continuer le déharipiement il Sainle-Marie, avait envoyi'" le gros de ses forces vers ladrande-Chaloupe et cliangi'' tout son plan avec une grande décision. Le cor|)S qui occupait Sainte-Marie se tint donc sur la défensive et tout l'eU'ort de l'ennemi se porta sur le front Ouest de la ville. Dès le matin, la colonne Fraser, qui avait été renforcée pendant la nuit, remonta les pentes de la montagne de Saint-Denis, elle fut incommodée dans sa marche par quelques gardes nationales, commandées par l'olTicier F.ahastille. .\rriv(''s au sonimel. les .Vnglais arborèrent le drapeau britannique, puis ils se mirent ;i descendre vers la plaine de la Redoute. A la troisième rampe, quelques gardes mobiles avec le sous-lieutenant I. aplanie, arrèlèrent un instant leur marche. Le gros des troupes françaises, eommande par Lautrcc et campé- dans la plaine, entre la Redoute et la Poudrière, voyait la longue file rouge de l'ennemi descendre en zig-zag les rampes |>avées de la route. Au tournant de la dernière rampe, elle s'arrêta. " On vit un tambour se camper fièrement ii (pu'Itpies pas en avaiil de sa troupe et se mettre à exécuter un roulement. Il avait à peine conunencé ipiun coup de feu, parti des rangs français, létendit raide sur le carreau. Kn tombarit avec lui. sa caisse se détacha de sa ceinture, prit la pente rapide du bout de la rampe cpii restait inoccupe et vint, en roulant et rebondissant sur le pave, s otl'iir d Cllc-nième en Iroplu-e au tireur français qui avait visé si juste » '. Le capitaine Lautrec, chargé de la défense, avait divisé sa petite troupe en trois pelotons: ils étaient appuyés par une batterie de ."> pièces de 8. sei'vic |)ar 10 artilleurs de ligne et des auxiliaires, commandée par le capitaine Aubry. l'ne pièce de campagne était à la gauche de la ligne, sous les ordres de M. Jouvancourt. ofTicier de la garde nationale. « Dans cette position, dit Sainte-Suzanne, nos troupes soutinrent pendant plus de deux heures et demie, avec
Chrestirn, np. rit.. IftS
une fermeté rare, le feu qu'elles recevaient à demi-portée, de plus de 600 hommes établis sur une position dominante ». Vers les 9 heures, 1 ennemi reçut encore des renforts et se disposa à faire une attaque générale. Lautrec, voyant que les fusils étaient échauffés et ne partaient plus et voulant maintenir la fermeté de ses hommes, pritTofTensive. Dans l'engasTcment qui suivit, les Français déployèrent une grande vaillance : cette mêlée devint une série de combats singuliers. Lautrec marcha sur l'officier qui était à la tète de la colonne anglaise et un véritable duel s'engaL^ea entre les deux officiers. Aii moment où un grenadier anglais allait frapper Lautrec, le sergent-major Leclair accourut au secours de son chef; il fut tué. mais Lautrec était dégagé. Dans ce combat, le lieutenant Patu et le sergent-major Gillet de la garde nationale avaient été tués. Les Français allaient plier sous le nombre, lorsque le colonel Sainte-Suzanne, qui. dans toute cette bataille, paraissait au moment décisif, rallia ses troupes et les mit en retraite vers la prison placée, comme une redoute, sur une petite éminence et entourée dun parapet de 18 pouces. On ne put y tenir longtemps : il fallut l'évacuer. Au moment où l'ennemi franchissait le parapet. Lautrec reçut une balle qui le blessa grièvement. Les Français durent alors se retirer sur la rive droite delà rivière Saint-Denis. Deux pièces de canon y avaient déjà été placées par Laprade, auxquelles Sainte-Suzanne en fit ajouter deux autres.
A ce moment, le colonel vit revenir seul le capitaine Lachapelle et reçut son rapport : la garde nationale des quartiers du Vent s'était bien rassemblée, mais on n'avait pu empêcher les hommes de discuter les ordres qu'on leur donnait, ils s'étaient enfuis pendant une marche de nuit et Lachapelle n'avait pu se faire suivre d'eux. Sainte-Suzanne chargea cet officier de remplacer Lautrec, il mit des postes à toutes les issues par où l'ennemi pouvait pénétrer dans la ville. Les pièces de campagne engagèrent un duel d'artillerie avec les obusiers amenés par les Anglais qui s'étaient en outre emparés de la pièce commandée par Jouvancourt, abandonnée dans le combat corps à corps. Le souslieutenant Desclauds. homme de résolution qui s'était distingué à Saint-Paul, demanda la permission d'aller reprendre ce canon; il s'élança avec quinze chasseurs et fut suivi par Lachapelle. Ils allaient enlever la Redoute d'assaut, lorsqu'à cinquante mètres de la pièce, deux compagnies les fusillèrent. Desclauds et plusieurs chasseurs furent blessés et faits pi-isonniers. Laciiapelle battit en retraite précipitamment. Les Anglais ne risquaient rien : ils attendaient l'arrivée de renforts qui. pendant toute la matinée, ne cessèrent de débarquer à la Grande-Chaloupe et n'essayèrent point de franchir la rivière Saint- Denis.
— oon —
Pendant ce second enj^afrement. Sainte-Suzanne s'était rendu au front l'ist, sur la li^ne du Hulipr. I,e chef de bataillon Soleille lui ayant rapporté qu'on entendait une fusillade sur le (lanc de l'ennemi vers la monlaj^ne, le colonel crut à l'arrivée des gardes nationales îles quartiers du Vent. Il ordonna au commandant de réunir tout ce qui était disponible : avec 00 hommes, et deu.\ pièces de campagne, il marcha à l'ennemi. 11 le trouva rangé en batiiille à quelques centaines de toises en deçii de la liivière des Pluies. Arrivé à portée de canon, il fit tiri'r ses pièces de campagne, lança ses tirailleurs i\\ï\ ouvrirent un feu très vif. Mais tout bruit avait cessé vers la montagne, il n'y avait plus d'espoir de diversion; les 00 hommes de Soleille en s'engageanl plus avant ne pouvaient ipie se faire envehipper par les 800 hommes qu'ils avaient devant eux. ce (]ui ei'lt laisse Saint-Denis sans défense : le colonel ordonna la retraite (|ui s'accomplit en bon ordre.
Les .\nglais recevaiiMit i)arloiit de nouveaux renforts: ils allaient sur tous les points sortir de la défensive. La 2" brigade, commandée par Drummond. avait été mise à terre dans la matinée. Du haut de la montagne Saint-Denis, elle pouvait voir la brigade Fraser dans la ]ilaine; les l'"ran<;ais. au delà de la Uivière; plus loin. Saint- Denis et sa rade. Les ofliciers anglais ne furent pas in-sensibles au pittoresipie et à la splendeur de ce spectacle. Ils assistèrent à la dernière charge de Fi'aser devant la Redoute et la 2" brigade descendit pour prendre place à côté de la 1". Il était 4 heures 1/2. En même temps, les troupes anglaises qui se trouvaient sur le front Rst. voyant que les Français n'avaient pu. à cause de leur petit nombre, engager le combat, se mirent à leur tour en marche et vinrent prendre position devant le Butor. Un bataillon se disposa à tourner cette ligne qui était découverte vers la droite, les ouvrages de campagne qu'on avait proposé d'y établir n'i-tant pas encore terminés '. Sur le front Ouest, les deux brigades anglaises recommen(;aient leur feu ; s'étant emparées de la Redoute et île deux des batteries de côtes (batterie des Seychelles et batterie de la Reine), elles s'apprêtaient à franchir la rivière Saint-Denis. Les dernières troupes anglaises, débarquées avec le colonel Ki>ating à la Grande-Chaloupe, arrivaient sur le haut de la montagne Saint-Denis. Knfln. l'eseadre mouillée devant Sainte- Marie mettait à la voile. Tout annonçait une attaque générale, qui eût été irrésistible, vu l'immense supériorité de l'ennemi. La garde
1. Soleille dit que i-'psl la mauvaisp volonté des habitants à fournir les noirs de réquisition qui a l'mpèolié de terminer les six redoutes projetées pour couvrir le front Est de Saint-Denis, trois seulement avaient été aclievées. \Soleille à Decaen. 33 juillet 1810. P. 1).. 58.)
nationale, qui, jusqu'alors, s'était parfaitement montrée, commençait à se débander. Sainte-Suzanne, voyant le moment où les Anglais allaient entrer de force dans une ville ouverte, se décida à convoquer un conseil de guerre.
On constata que la troupe de ligne était réduite à 60 hommes, la garde nationale à 80. la garde mobile à 60, qu'il n'y avait plus que 30 hommes aux batteries de côte; que 60. dont 11 soldats de ligne, pour défendre le front Est. qu'il n'y avait aucun secours à attendre des quartiers du Vent et pas davantage du côté Sous le vent, puisque 3000 hommes coupaient toutes communications entre Saint- Denis et Saint-Paul. Il ne restait plus aucun moyen de sauver la colonie ; on ne pouvait, en prolongeant le combat, retarder d'une heure la perte de la ville. Le conseil émit l'avis qu'il y avait lieu de profiter de la bonne opinion que la valeur des soldats avait pu donner aux Anglais pour demander à négocier'. Le chef de bataillon Soleille fut chargé de discuter les termes de la capitulation. Elle fut signée à 6 heures du soir.
Toute l'île Bonaparte était livrée à S. M. britannique : la ville de Saint-Denis devait l'être, le lendemain, 9 juillet, à midi, et toutes les autres stations militaires aussitôt que la capitulation y serait parvenue. Tous les honneurs de la guerre étaient accordés aux troupes de ligne et à la garde nationale. Elles devaient sortir de la ville avec armes et bagages, tambour battant, mèche allumée, avec l'artillerie de ligne et déposer leurs armes sur le front de la Batterie impériale. Les troupes de ligne seraient prisonnières de guerre et embarquées comme telles pour le cap de Bonne-Espérance ou' pour l'Angleterre.
« En considération des qualités distinguées du colonel de Sainte- .Suzanne et de ses officiers, et de leur brillante défense, les officiers de tous rangs conserveront leurs épées et leurs décorations militaires; ils se rendront aussi prisonniers et seront embarqués pour le Cap ou pour l'Angleterre. Le colonel Sainte-Suzanne donnera sa parole d'honneur de ne point servir dans la présente guerre jusqu'à ce qu'il soit régulièrement échangé, et il lui sera accordé, ainsi qu'à sa famille, un passage pour l'Ile de France ou pour la France. Les honneurs funèbres seront rendus, selon leur rang, aux officiers français qui ont péi-i dans le combat. Les lois, coutumes et religion des habitants, ainsi que leurs propriétés particulières, de quelque es|ièce qu'elles soient, seront respectées et garanties » ^.
1. Procès-verbal de la séance tenue par le conseil de guerre. P. D.. 72. — 2. Texte publié par Chreslien. 199.
Par celle capitulation, les An<^lais rendaient liommape à la vaillance déployée par les lr()ii[)es françaises de la pii-nison de Sainl-Ui'nis, lant soldats de lij^'ne ijue ^'ardes nationales. Les téinoi^'-na^^'es des rapports anglais sunl unanimes sur ce point. Un des olliciers anglais dil (|ue le colonel Sainte-Suzanne était le meilleur ollicier des Français dans rinde. 11 déploya assuriTiont une très gramle hravoure et une grande activité dans celle affaire, se portant sans cesse aux points les plus menacés '. Avec une poignée d'hommes, à peine 500, dont un tiers seulement de soldats de ligne, il avait tenu en échec des adversaires beaucoup [)lus nombreux et ipii ne cessèrent de recevoir des renforts depuis le point du jour jusqu'au soir.
Toute la garnison de Saint-Denis. soMals et gardes, méritait de grands éloges. ,Sainte-Suzanne les lui diuinait dans son rapport. Il signalait, notamment, le commandant Soleillc. le ca|)itaine \)ov de la compagnie des cliass(>urs. cette compagnie tout entière <pii paraissait se multiplier, le sergent de chasseurs Tesclier et le chasseui- Miscop. Parmi les gardes nationales, il distinguait la belle conduite du commandant de Saint-Denis, la Bretonnière. pour lequel il avait demandé la croix (piebiue temps auparavant, les olliciers Jouvancourt, Labastille, Gassoin, Uatier, Petitpas el le Noir. .\ la tète de la garde mobile, le lieutenant Patii. ([ui la commandait pour la première fois, trouva la mort sur le champ de bataille -'. Nous avons dil les exploits de Lautrcc cl de Desdauds, (jui furent blessés, des scrgenls-majors Leclair el Gillet, qui furent tués. Deux monuments s'élèvent dans celte plaine de la Redoute, l'un en l'honneur des soldats anglais et du lieutenant John Graham Munro, l'autre en l'honneur des créoles qui onl trouvé la mort dans ce combat'.
1. Appréciations élogieuses de l'oflicier anglais auteur delà Relation anonyme. — 2. Rapport Sainte-Suzanne. — 3. Ghrestien. 2(H.
LE COMBAT DL' GRAÎVD-PORT
, L'île de la Passe prise le 13 août 1810; incursions anglaises. — II. Le combat du Grand-Port, 23 août, entre la division Duperré et quatre frégates anglaises, terminé, le 27, par la destruction complète ou la capture des bâtiments de l'ennemi. — III. L'offensive française. Combat de VIphigènie et de V Africaine, 12 septembre. Les combats de la Vénus, 18 septembre.
I. L'île de la Passe. — Après la prise de l'île Bonaparte, quatre semaines s'écoulèrent pendant lesquelles les 7\.nglais ne tentèrent rien contre l'Ile de France. Il était d'ailleurs trop tôt pour essayer de s'en emparer ; les moyens manquaient : la grande expédition était subordonnée au résultat de la première; mais bientôt, en attendant que la nouvelle de ce succès eût confirmé Minto dans ses desseins, les ofliciers anglais ne restèrent point inactifs. Continuant la tactique qui, depuis un an, leur réussissait si bien, ils voulurent se rapprocher de plus en plus de la citadelle, et, avant de lancer leurs forces au dernier assaut, en achever l'investissement. Ils résolurent de s'établir sur les côtes mêmes de l'Ile de France et prirent pour objectif l'île de la Passe qui ferme l'entrée du Grand-Port, d'oîi ils pourraient commander cette rade, tenter quelques débarquements secondaires, sonder, pour ainsi dire, les forces de l'adversaire par quelques attaques préliminaires, dans le genre de celles que Corbett avait menées, l'an passé, à Sainte- Rose. Le commandant de la Néréide, Willoughby, fut encore chargé de cette opération. Sa frégate embarqua 12 artilleurs de Madras et 100 grenadiers des 69" et 33". Trois autres frégates et une corvette, le Staunch, formèrent avec la Néréide une division sous les ordres du Commodore Pym, commandant du Sirius. Le 10, la Néréide, le Sii'ius et le Staunck se dirigeaient vers le Grand-Port '. Le soir même, les canots des deux frégates reçurent 400 marins, soldats de marine et grenadiers et l'urenl pris à la remorque par le Staunch
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qui était guidt- par le pilote noir de la .\éréide. On devait, dans la nuit, alliKjuer lije de lu Passe; mais le temps était sombre, le vent impétueux lit s'enlreclioquer plusieurs dus canots. Le pilote commença à se troubler, el déelara qu'il lui etiiil iMq>ossible de trouver le chenal dans des circonstances aussi défavorables. Le commandant \\ illougliby lui oIVrit mille dollars s'il persévérait; mais le pilote déclara que l'entreprise était impossible. On dut y renoncer. A l'aurore, les canots étaient dispersés dans toutes les directions ; les frégates et la corvette les tirent rallier. l'ournc pas éveiller les soupçons de la garnison de l'Ile de la Passe. Pym et W'illoughby se séparèrent; il fut convenu (jue la corvette et les deux frégates l'eviendraienl devant l'île de la liasse le même jour. Le 13, le Sirim, puis le Staunch arrivèrent au rendez- vous ; mais la yéréide. <iui marchait mal, était encore éloignée. Craignant, par une lro|) longue station, d avertir les Français de ses desseins, Pym se résolut à agir avec ses propres forces. A 8 heures 5 du soir, ses canots el deux de la Néréide, qu'il avait rencontrés, embarquèrent un délachement de 71 hommes et se dirigèrent vers l'île de la Passe.
Cette île avait été l'objet de la sollicitude de Decaen ; il y avait fait élever une nouvelle batterie et en avait renforcé la garnison, la portant à 80 hommes. Les batteries renfermaient 13 canons el 13 mortiers. Comme les Anglais approchaient de la principale batterie, un nuage obscurcit la lune, qui avait brillé jusiju'alors. Ils étaient tout près de l'île, lorscpi'ils furent découverts par la garnison, dont le feu tua ou blessa quelques hommes dans les chaloupes. Poussant à terre, les canots gagnèrent le point de débarquement sans autre perle : comme le lieutenant Norman clierciiait l'accès de la batterie, la sentinelle l'aperçut et lui tira son conp de fusil en pleine poitrine. Les marins de la chaloupe ripostèrent et, conduits par le lieutenant Watling, escaladèrent la muraille. Les Français (irent une vigoureuse résistance; les agresseurs eurent? tués et 18 blessés avant de pouvoir réussir à chasser la garnison de ses ouvrages. Watling, ayant rallié ses hommes, marcha sur les batteries du sud-est, mais il fut rencontré par le lieutenant Cliads, qui avait débarqué sur un autre point de l'île el avait réussi à prendre pied sans perdre un seul homme. Devant cette jonction des forces anglaises, le commandant français ne prolongea pas la lutte ; il se rendit à discrétion, oubliant de détruire les signaux ' .
Le 14, la Néréide et le Staunch rejoignirent le Sirius ; le 15, Pym
1. James, Y, 275. Ce récit est confirmé, dans ses détails essentiels, par une lettre (Je Vandoriiiaeson ;'i DiTaen. du 10 aoùl. P. IJ., ôô.
retournait observer le Port-Louis, devant lequel il avait laissé Vlphigénie; le 16 et tous les jours qui suivirent, Willoughby, resté à l'île de la Passe avec la Néréide et k- Staunch, opéra sur la côte de l'immense rade une série de débai'quements, suivis de destruction de batteries et de vigies, et destinés à désorganiser la défense. Mais le général Vandermaesen, envoyé à Mahébourg par Decaen aussitôt après la prise de File de la Passe, y rassembla les gardes nationaux du quartier qui muiitraieii( les meilleures dispositions et se mit en mesure de repousser ces deux incursions '.
II. Le combat du Grand-Port. — Le 20 août, cinq voiles parurent devant le Grand-Port. C'était la division Duperré qui revenait de croisièra; elle ramenait deux prises faites, le 3 juillet, à la sortie du canal de Mozambique, deux vaisseaux de compagnie : le Ceylanet le Windham -. Willoughby, craignant que cette force ne pût infliger un échec à la croisière anglaise qui se trouvait devant le Port-Napoléon, voulut l'attirer dans le Port-Impérial ; il est plus difficile d'en sortir que d'y entrer et il espérait l'y tenir bloquée. Avec la résolution, l'audace, l'imprudence qui caractérisaient cet aventureux olficier, il fît arborer le pavillon français sur l'île de la Passe et sur la Néréide, ei, la vigie n'ayant pas été détruite, non plus que ses signaux, il signala l'ennemi croisant entre l'île Ronde et le Coin-de-Mire ^. Le commandant Duperré et les olficiers de l'état-niajor, qui aviiient servi sur la Sémillante, crurent la reconnaître dans le navire qui était près du fort de l'île do la Passe. On attendait, en effet, le retour du Charles, avatar de la Sémillante , qui avait été armé à Saint-Malo pour l'Ile de France. Duperré ordonna de rentrer au Grand-Port et envoya la corvette le Victor courir en avant, pour marquer la passe; les autres bâtiments devaient suivre, la Minernje en tète. La Bellone, ayant eu un homme à la mer, s'arrêta pour essayer de le sauver : le vent soufflait du S.-E. et poussait les bâtiments de la division vers la Grande- Passe. A 1 heure 1/2, le Victor suivi de la Minerve longeait l'île de la Passe, quand « tout à coup la scène change, le pavillon anglais remplace le pavillon tricolore, une volée de la frégate appuie l'injonction donnée au Victor d'amener et de mouiller sur-le-champ, et presque
1. Vandermaesen à Deeaen, 16 et 17 août 1810. P. D., 55. Willouphby jeta dans le pays une proclamation de Farquhar, gouverneur anglais de Bourbon, qni, avertissant les habitants de la prochaine arrivée de l'expéditiiui, essayait de les décourager par l'énumération des préparatifs. (Proclamation Farquhar, 2H juillet 1810. P. D.. 58). — 2. Voir sur ce combat: Bouvet, Précis, 66-72; James, V. 276- ^78: Brenton, II, ;161, et le rap|u)rl Uuperre P. D., 10. — 3. James, V, 279.
aussitôt 11' flirt commenrt- le feu de sa batterie de 36 sur la Miiierte ». Le fort lirait à couler bas, plusieurs buulcts percèrent la ligne de lluttuisiiii l'I lui-ifiil dans le faux-pont c|Ufl(|ues nun-conibattanls, employés au transport di's poudres, ut, paiiui eux, des enfants de la colonie qui a avaient persécuté » leurs parents pour s'embarquer sous les ordres de Bouvet. La frégate française subit ce feu et celui do la Néréide sans pouvoir riposter. Mais la brise était forte : ce délilé dangereu.\ fut bien vite franchi. Le Victor, commandé par Morice. avait amené son pavillon et mouillé. Bouvet, en passant près de la corvette, lui oi'donna de couper son ci\ble et de le suivre, ce i|u elle lit. La Minerve passa ensuite en poupe de la Néréide, à longueur de galle ; le Ceylan, suivant tous les mouvements de la Minerve, entra à sa suite et les trois navires vinrent jeter l'ancre au mouillage situé à l'est de l'embranclienient des deu.\ passes du Grand-Port. Criti<iue pour les Français, ce premier engagement l'avait été également pour les Anglais. Plusieurs canots étaient sortis comme les jours précédents pour reconnaître la côte, et durent, pour revenir à bord, longer la Minerve, le Ceylan et le Victor qui, tout entiers sans doute à leurs préparatifs de mouillage et de combat, les laissèrent passer'. La liellune, ayant fuit de vains ell'orts pour repêcher l'homme tombé à la mer, résolut de suivre la manœuvre des autres bâtiments et d aller les rejoindre, mais le Windliam ne put ou ne voulut entrer dans la l'asse et fut capturé le jour suivant.
A 2 h. 1/4, N'anderniaesen annonçait de Mahébourg à Decaen le retour de la division -. Le soir, à 8 h. 1/2, il lui exprimait les craintes de Duperré au sujet d'inie altaipie anglaise et son désir que la division llamelin sortît du Port-Napoléon pour venir à son secours'. Le jour même, Duperré réunissait en conseil de guerre les trois autres commandants : Bouvet, Morice et Moulac, commandant du Ceylan; craignant de voir l'ennemi arriver en force et détruire les frégates françaises, il était d'avis de les brûler. Le capitaine du Victor partageait cette opinion. Bouvet se prononça avec vigueur pour le combat : « Vous avez reçu, aurait-il dit a Duperré, votre frégate des mains de lEmpereur ; vous aurez à en rendre compte. J'ai reçu la mienne du capitaine général; je n'y mettrai le feu que s'il l'ordonne. Au surplus, nous sommes ici sous le pavillon de ce chef et je doute que vous ayez le droit de disposer même de votre frégate sans sa permission : écrivez au général. » On objectait à Bouvet que l'on pouvait être attaqué demain, u Lh bien! si nous sommes attaqués demain.
James. V, 280. — 2. P. D., 15. — 3. Ibid
demain sera le plus beau jour de ma vie ». Moulac rompit alors le silence qu'il avait gardé jusqu'à ce moment. « Bien, capitaine, dit-il à Bouvet, je suis de votre avis » '. Le jour même, Duperré ticrivait à Decaen comme Bouvet le lui avait conseillé.
f Ma situation est des plus critiques ; je ne puis agir sans vos ordres : dois-je faire le sacrifice de mes bâtiments pour rallier sous vos dr.ipeaux 600 braves qui vous sont dévoués, ou, dans le cas d'une attaque inévitable, dois-je sacrifier les uns et les autres ? Je suis placé dans cette alternative. J'expédie près de vous un des capitaines de la division ; je les ai réunis : il vous donnera tous les détails de ma situation, vos ordres formels ou votre présence encore mieux peuvent seuls me fixer » ■-.
Morice, commandant du Victor, était chargé de cette lettre *.
Decaen, avant même de connaître les alarmes de Duperré, donna l'ordre à Hamelin d'appareiller avec sa division pour se rendre au Port-Impérial et de marcher à l'ennemi, s'en rapportant à lui pour le détail de ses opérations ■*. La division, commandée par Hamelin, se composait de la Vénus, de la Manche, de l'ancien brick de Bouvet, l'Entreprenant, et dune nouvelle frégate arrivée en mai avec quelques soldats, VAstrée, commandée par le capitaine de frégate Lemarant. En trente-six heures , cette division était prête à mettre à l;i voile. Decaen avait fait appel aux officiers de la marine de commerce, nombreux dans le port, qui s'embarquèrent d'enthousiasme comme volontaires d'honneur, pour remplacer une centaine d'hommes qui furent acheminés par terre vers le Port-Impérial, où tout se préparait pour une action décisive ^.
Le 20 août, à 4 heures du soir, aussitôt après l'arrivée de la division Duperré, Willoughby avait envoyé un de ses officiers dans sa chaloupe, puis un autre dans son cutter qui ne put sortir de la passe, pour mettre le commodore Pym au courant de sa situation. Willoughby ne songeait pas à faire sortir la Néréide; il croyait devoir
1. Bouvet à Saint-Elme, 17 octobre 184.3. {Corr. marit., II. 202. | Je n'ignore pas qu'en bonne critique, on doit se défier d'un récit qui a été écrit trente-trois ans après l'événement; je remarque encore que. sur les détails de cette réunion du conseil de guerre, le témoignage de Bouvet est unique. Mais on verra que la lettre de Duperi'é (inédite), que je cite, confirme implicitement tous les détails essentiels du récit de Bouvet. — 2. P. D., 90. — 3. Morice, qui avait accepté cette mission. au lieu de rester sur son bâtiment, fit une chute de cheval en se rendant au Port- Louis. Gunat à Saint-Elme. 7 mai 1857. (Saint-Elme, Corr. marit., II. 603.) — 4. Df<;;en à Hanulin. cupic. P. D.. 58. — 5. Bouvet, Précis, 77
iit''fen(ln;' l'îli' ilc la Passt; (|iii lui avait éli' coiiliéc '. Il demandait à l*yiii (luKii lui ciivoviit uiio autre fréf'i'alt? pour altaciuer l'eniienii. ('.Diiiiuc il trouvait la division française tnouilli-e Iroj) i)rés d«! la i\'éréi<le, il lit tirer les forts de l'île de la l*asse et les bâtiments de l)u|jerré allèrent pi'endre un autre mouillaf^e. Cependant l'yni, déjà averti de l'arrivée de la division l)u|>erré par le Windbam. ipi'il avait (•ai)luré, (|uillait sa croisière, envoyait l'ordre à la Mayicieime et à V lylii(jénie <le le rejoindre, et se dirigeait vers le Grand-Port par le sud de l'île poui' (roin[)er l'altenlion de Deiacn. Mais eelui-ei ne s'y laissait pas pi-endre et eiivoyiiil du niati'rirl d'ai-tillerie et des |)oudres à Maliébourg, oii il faisait iiisiiillrr un iKPpitMl |)onr les blessés et une |)i'ison |)our le 2't'' de lifj^ne anglais, capturé |)res(|ue en entier avec le Witiilhiim el le Ceylan '-.
Le (Irand-l'oi-t se creuse de la l'ointe des deux Cocos à celle de la rive droite île la Grande-Hivière du Sud-F,st. sur une étendue de (pialre lieues; la baie est couverte par un banc de n'^cifs entre les(|uels ne s'ouvrent (jue deux passes, l'une en dehors de la baie, à l'est de l'île aux Oiseaux, dont le chenal suit la ci'ite jusqu'en face du Vieuxl'orl : sa pr'ofondeur tendant liés lors à dituinuei'. il était devenu d'un accès dillicile. 1,'antn'. plus iiniinilarit. s ouvi-e au large des Fouquets, le chenal suit 1 île de la Passe presque réunie aux Fouquets par des récifs accores, au milieu ilesquels est l'ilôt des Vacouas. Le navire (pii a longé \'V.s[ de l'ile de la Passe se trouve dans une anse assez large en forme de pied di- cheval, avec des profondeurs assez élevées de (J à 'i!) mètres; puis le ciienal. toujours profond, se rétrécit entre deux bancs de rochers et va rencontrer le chenal de la petite passe. Là commence la rade, s'étendaiit entre le Vieux Grand-Port, d'une part, et Mahébourg d'autre part, mais séparée du rivage par des bandes de récifs qui se trouvent entre des bas-fonds de 1 à 4 mètres près du rivage, et une cuvette large d'un mille dans sa plus grande largeur el à peine longue de deux. Cette cuvette avait des fonds de 15 à 20 mètres, mais il s'en fallait ipi'ony put manœuvrer à l'aise; elle-même était semée de récifs : Petit Pàlé, Grand Pâté, etc., où le fond n'avait plus que 2 mètres et même moins. Aussi fallaitil suivre, même en celte rade, un clieiial balisé par des bouées, La
1. .lanips. V, 2<S1. Hoinarquons aussi que le vent du S.-E.. qui avait permis à la division française d'entrer dan.s la rade, eût peut-être empèelié la Séréide de sortir. — 2. Rc'cil des éiéiiements qui se si»il passés à l [te de France depuis la prise de l'ile Honaparte jusquii la reddition de l'ile de Ut Passe et de la (régate de S. if. Britannique ripliigénie. Un exemplaire de cet imprimé, composé au Port- Louis aussitôt après les événements, se trouve P. D.. ."i8.
Néréide était restée dans l'anse profonde qui se trouve en deçà de ' l'île de la Passe : les bâtiments français étaient dans la rade. Duperré, connaissant peu la baie du Grand-Port, s'en remit à Bouvet du soin de prendre les dispositions de combat. Le jeune capitaine de frégate fit enlever toutes les bouées qui marquaient les accores de ce long et tortueux chenal, il pla(:a la division en appuyant la ligne de bataille sur la Bellone qui occupait une excellente position en dedans et à couvert de l'épi le plus saillant du plateau de récifs qui forme le côté sud du chenal et où il restait de 12 à 16 pieds d'eau. Le Ceylan était placé à une longueur du frégate de la Bellone; la Minerve, à la même distance du Ceylan. Le Victor était en arrière, remplissant le vide entre cette frégate et le Ceylan. Ainsi, la division présentait la ligne de bataille qui lui permettait d'employer au mieux son artillerie, et il lui était facile d'opérer un changement de front. Decaen, qui était monté à cheval, le 21, au soir, arrivait à Mahébourg, le 22, au moment où se terminaient ces préparatifs.
Dans la matinée, le Sirius s'était présenté au large de l'île de la Passe, et la Néréide ayant arboré le signal : « prêt pour l'action, ennemi de force inférieure ». Pym, qui avait à son bord le maître d'équipage delà Néréide, mais non le pilote noir, entra dans le chenal, comme pour marcher à l'ennemi. Il en était encore à près d'une lieue, lorsqu'il se jeta sur un banc, dont il ne put s'arracher que le lendemain matin 2,3, à 8 h. 1/2 '. A 10 heures, deux nouvelles frégates parurent au large. A Mahébourg, on crut que c'était la division Hamelin; c'étaient la Magicienne et Viphigénie ^. A 2 h. 1/2, elles mettaient à l'ancre. Les commandants anglais tinrent conseil; ils croyaient que tous les obstacles étaient franchis, la supériorité de leurs forces était évidente ; à leurs quatre frégates les Français n'en pouvaient opposer que deux, une corvette et un vaisseau de compagnie qui avait été armé à la hâte. Les commandants anglais se décidèrent à l'attaque ^. Leurs bâtiments marchèrent au combat dans l'ordre suivant : le Sirius sur la Bellone, prenant son point de direction entre la Bellone et le Victor; la Néréide et Viphigénie sur la Minerve; la Magicienne sur cette frégate et le vaisseau de compagnie "*.
Au témoignage de tous les assistants, le spectacle de ces quatre
1. James, V, 181. Rapport Pym à Rowley. A. N., AFiv, 1569. — 2. Decaen. Rapport sur la reiliiition de l'Ile de France et des événements qui l'ont précédée. A. C, I. F., carton 8. et P. D., 06. — 3. Rapport Pym. — 4. Rapport Pym. Bouvet, Précis, 80, attribue à l'ennemi un ordre de bataille légèrement différent ;imais, en Tespèce, il m'a semblé que le rapport de Pym devait être préféré.
fré{*ates, marchant sur une m^mc ligno, eut quoique chose d'imposant ; sans aucune voile, poussées par lo vent, portées par le courant, elles s'avançaient rapidement. A bord «le la division Duperré. on étail prêt il les l)icn recevoir. Dcjii viclurieux dans plusieurs combats. <-es é(piipajîes avaient conliancc en leurs chefs. Duperré, Bouvet, l'inln'-pide Moidac. lis allaient comliallre à la vue des liabilaiils et de la parnison de Malii'liourp el du \'ieux-Port. sous les yeux d'un des meilleurs f,'énéraux de la Hépuldique. Quand le mouvement de l'ennemi conimen(;a, « un cri unanime et spontané do Vive l'Kmporeur remplit l'espace et se répéta au loin dans la campaj;iic... Il était cinq heures et le soleil allait disparaître derrière les monta{;fncs du Grand-Port » '. A 5 heures et demie, sur la Minerve. Bouvet voyant l'ennemi ii portée de canon, ordonna le fou. plus pour le troubler que pour l'arrêter. Son exemple fui imnii-dialement suivi du coté des Fran(;ais. et les bordées se succédèrent en feu roulant. Les bâtiments anglais continuaient d'avancer, el déjà les boulets français les dépassaient lorsque le Sirius tou<'lia -. Le vent j^rand frais, (pii avait poussé les fréj.catcs. ajj^itait la mer et ne permettait plus de distinguer à sa surface les nuances qui. à défaut de balises, auraient indiqué les accores *. La Néréide, qui avait un faible tirant d'eau, avait franchi ce basfonds et se trouvait à 200 mètres de la Bellone, mais le Siriiis y resta échoué, sa proue exposée au feu de cette frégate, à petite portée de canon '; jiuis la }fagicienne s'échoua à s(ui tour sur le banc qui couvrait la Minerve, et dans ime telle situation t|u'elle i>e pouvait plus faire feu cpie de six de ses pièces '. L'iphigénie seule arrivait à son poste de combat el s'emhossait dans le chenal à demi-portée de canon. C'est dans ces conditions tpic s'engagea entre les deux divisions mi terrible duel d'artillerie. Bientôt les câbles qui retenaient les navires français furent coupés, et tous ces bâtiments s'en allèrent à la dérive s'échouer au fond du Grand-Port. Dans cette nouvelle position, la 6e//one seule présentait son travers à la Néréide. La ilinei've n'avait plus en bataille que quatre pièces de sa batterie et cinq de son gaillard d'arrière ; le Ceyian ne présentait également (|ue neuf pièces à l'ennemi ; le Victor avait dérivé plus loin. La nuit qui s'était faite ne mit pas fin à la canonnade. Ces bâtiments, qui allaient bientôt, à
1. Bouvpt. Précis. SO. — 2. Rapport Pym. — 3. C'est la raison que donne Bouvet pour c:^pliquer que les fri'j^'ates n'aient pas \ti les écueils. Jurien de la Graviére, L'amiral Rousfin, 138. ajoute que les Anglais avaient le soleil dans les yeux. Bouvet dit qu'il se couchait derrière le Grand-Port, à 5 h. 1 2 : sans doute il n"avail pas encore disparu el. en s'abaissant sur l'horizon, il produisait sur la mer un rayonnement éclatant el aveuglant, tel qu'on peut l'observer quand le soleil décline. — 4. Bouvet, Précis. 81. — 5. liapport Pym.
une seule exception près, être tous échoués, continuèrent un feu roulant. Quelques minutes avant sept heures, un des câbles de la Néréide fut à son tour coupé: elle présenta alors l'arrière à la bordée de la Bellone et devint le point de mire de presque toute la division. A 8 heures du soir, un boulet frappa le commandant Duperré: son lieutenant en pied. Fougeray. appela alors le commandant le plus ancien de la division. Bouvet, qui remit la Afinerve h Roussin et monta sur la Bellone pour prendre le commandement ' . La Néréide cependant, en coupant le câble de sa petite ancre, avait réussi à présenter le tribord à la Bellone "^ : à 10 heures, la plupart de ses pièces du gaillard d'avant . du gaillard d'arrière et des batteries étaient démontées; Willoughby avait été blessé, la pauvre Néréide était échouée par l'arrière, flottant, ne pouvant ni gouverner, ni tirer ^. Un des canots fut envoyé au commodore Pym pour l'informer de la situation; il revint à 10 h. 1/2, portant l'ordre au commandant de se rendre ;i bord du Siritis, ce qu'il refusa de faire; le commandant de la Néréide envoya alors un canot à la Bellone pour prévenir qu'il avait amené, son bâtiment étant entièrement réduit au silence : pas plus que les autres frégates anglaises, il n'avait de fanaux-pavillons, et, de la division française, on ne pouvait juger de sa situation. Le canot revint à 11 h. 20; il n'avait pu atteindre la Bellone. si proche qu'elle fût, ayant été à moitié coulé par un boulet ennemi. Dans la imit, Bouvet ne voyant et n'entendant plus le feu de la Néréide, dirigea sur la Magicienne une partie des feux de la Bellone, du Ceylan, en outre de ceux de la Minerve. Le Victor avait disparu; il se trouvait en dehors de
1. .Je dis 8 h. et non 10 h. l/ii, heure indiquée par la plupart des liistoriens qui ont raconté ce combat. Presque tous ont suivi le rapport de Duperré. Guérin, t. IV. p. 'i75. s'en est rapporté, sans le dire, à Bouvet et dit 8 li. Je préfère, sans hésitation, le récit de Bouvet à celui de Duperré ; voici pourquoi ; Bouvet montant sur la Bellone pour prendre le comniandemenl de la division, au moment même où le lieutenant en pied Fougeray le lui remettait, a dû regarder sa montre et en etîet l'a regardée, (Bouvet à SaintElme, 10 octobre 1841, Corr. marit.. I, 440|. Je n'ai pas besoin de démontrer que Duperré n'a pas regardé la sienne, et qu'en rédigeant son rapport, il ne pouvait avoir sur ce point que des souvenirs assez vagues. Saint-Elme-le-Duc avait essayé de faire la lumière sur ce point : de son enquête, il résulte que Roussin, qui succéda à Bouvet sur la Minerve, et Cunat, autre officier de la division, disent, comme Bouvet, que c'est à 8 h, que Duperré fut blessé. — 2. Log de la Néréide. Brenton, II, 365. — 3. Le Log de la Néréide confirme encore ici le récit de Bouvet, qui dit que c'est à 10 h. que le feu de la Néréide s'éteignit. Le Récit imprimé dit qu'à 8 h. la Néréide était réduite au silence de la mort; mais le Récit imprimé contient le rapport de Duperré. (Le rapport de Duperré a été souvent imprimé, en particulier dans d'Épinay et dans la Revue bleue, par Ch. Giraudeau. La Marine française en 1810, 1897, II, p. 589.)
l'action ol n'y prit nncune part. L'ennemi ralentissait son feu. Ces silences prolongés firent penser à Bouvet que ses adversaires échoués essayaient de se relever ; il craifrnil que les frégates, si elles parvenaient à se tduer, vinssent le prendre en poupe : aussi essaya-t-il. à différentes reprises, de déséciiouer ses propres navires, mais il n'y put n'ussir. et la canonnade continua toute la nuit, par intermittences.
(^uand le jour se leva sur ce champ (h- bataille, il rendit éclatante aux yeux des Français leur pli)rieuse victoire. La Néréide pisait (li-mAtée à une encAhIure de la Hellone ; le Sirins échoiié était maintenant en dclmrsde la portée des canons français: la Magicienne ne pouvait résister à un feu supérieur. Seule, Viphigénie. demeurée à flot, était prête à attaquer la division '. Tous les coups lui furent réservés, l'amarre sur lacpielle elle se touait fut coupée et elle dut battre en retraite. Decaen se rendit à bord de la Minerve pour féliciter les vainqueurs et y fut accueilli par les cris de: « Vive l'Empereur». Au feu des bAtiments de la division, le f^énéral avait ajouté celui d'une batterie de campafrne qu'il avait installée à terre: il ne cessait de faire passer des munitions aux frégates. Toute la journée du 24, le combat d'artillerie continua, à intervalles assez éloignés, remplis de part et d'autre par des manœuvres. Les .Vnglais essayèrent, mais en vain, de renflouer le Siritts. Pym refusa de donner une partie de son équipage à Lambert, commandant de Viphigénie, qui voulait, avec sa fri'gate. essayer de tourner la division française. A 2 heures de l'après-midi. Bouvet fit amariner la Néréide: on la trouva couverte de cadavres. La Magicienne « continua de tonner jusqu'à 5 heures du soir ». Mais les .\nglais voyant qu'ils ne pourraient la renflouer, après avoir fait passer son équipage à bord de Viphigénie. devenue le commun refuge, y mirent le feu : elle sauta à 10 heures. Sur les bâtiments de la division française, on s'attendait à ce coup de désespoir, et la soirée avait été employée à couvrir les ponts de bailles pleines d'eau et de tonnes debout ^.
Le lendemain 2.t. à 4 heures du matin. Viphigénie recommença à se toucr pour échapper au feu des bâtiments français, dont l'action venait d'être renforcée à terre par une nouvelle batterie. Grâce à une légère brise, elle put se mettre hors de leur portée ; tous les feux furent alors concentrés sur le Sirius que les Anglais essayaient de remettre à flot. Pym n'ayant pu y réussir se résolut à la détruire: il fil passer une grande quantité de provisions et de cartouches à bord de Viphigénie. puis son équipage même: après quoi il mit le feu au âSiriMS. I Comme la frégate ne brùlail pas vite et que les canots fran-
James. V. 288. — 2. Bouvet. Précis
çais s'en approchaient et essayaient d'abattre ses couleurs, le commodore se rendit de nouveau à bord de son bâtiment. Les Français s'en éloignèrent, et, peu après, comme Pym venait de la quitter, à 11 lieures du matin, cette superbe frégate disparut sous d'épais nuages de fumée : à midi, elle sauta '. Il faisait calme, ses débris retombèrent sur eux-mêmes. Pym avait ordonné à Vlphigènie de masquer le chenal, il voulait conserver l'île de la Passe, espérant sans doute être secouru -. Bouvet, qui craignait toujours que la dernière frégate des Anglais ne réussît à s'échapper, parvint à mettre à flot le Victor, mais ce ne fut pas sans l'avoir vidé presque complètement. Le 27 seulement, cette corvette, rechargée et réarmée fut en état de combattre ^.
A ce moment apparut la division Hamelin. Son commandant avait cru qu'il arriverait en 24 heures au Grand-Port, en passant sous le vent de l'île ; mais les vents contraires l'avaient retardé, il avait rencontré et capturé le Ranger, transport anglais, avec trois cents tonneaux de provisions. Le mât de hune de la Vénus ayant éclaté, son màt de misaine menaçant à tout instant de tomber, Hamelin reprit la route par le vent de l'île. 11 était le 27. à 3 heures de l'après-midi, devant l'île delà Passe : pour avoir voulu gagner 24 heures, il arrivait à la fin de la bataille. Sa présence ne fut pas inutile. La brume qui couvrait le Port-Impérial l'empêchait de distinguer ce qui s'y passait. Ne voyant que Vlphigènie en face de l'île de la Passe, il la somma de se rendre à discrétion. Le capitaine Lambert s'y refusa. 11 proposait d'abandonner l'île, si on permettait à Vlphigènie de s'éloigner avec la garnison et de gagner un point quelconque appartenant à l'Angleterre. Hamelin et Decaen ayant fait de nouvelles sommations, Lambert se rendit le 28 août, à la condition que la garnison de l'île et l'équipage de V Iphigénie fussent ramenés an Cap dans le délai d'un mois •*.
.\insi se terminait cette brillante victoire : une division française avait anéanti quatre frégates anglaises qui lui étaient supérieures par leur artillerie, leur tonnage et l'elïectif de leurs équipages. L'île de la Passe était reprise, le sol de l'Ile de France, de nouveau libéré ; deux
1. Bouvet, Prec?.?. 88. semble dire que le SîVms saulaie 26, je ne m'explique point cette erreur. Decaen. dans son rapport, place cet événement le 25. Pym. dans son rapport, qui est daté du 24, raconte cet incident : il venait, après avoir fait sauter ■son bâtiment, de remettre le commandement à Lambert. Pym a dû se tromper en mettant la date de son rapport. James, loc. cit.. et Trnude. Batailles navales. IV. 9.5. disent le 25.— 2. Rapport Pym. — 3. Bouvet, Précis, 89. —4. Lettres d'Hamelin et de Lambert, P. D., 90, et capitulation. P. D., 5S.
frépatps anjflaisps avaipnt saiitp, doux .uitros ôtaiententrp nos mains, ainsi que seizp cpnts marins ou solilats. pt les quatre capitainps Pym. I,aml)prl. Willoui.'-liliy cl ("urtis. I.cs pcrtps friin(,-ais(>s étaient sensibles; sur les 600 hommes de la division, 150 avaient été mis hors de combat : 37 tués, dont 'i offieiers et 1 13 blessés.
I,a vicloiri' i''lail due à la sajje résolution de combattre, inspirée [)ar Bouvet, maintenue par Decaen, ii la vaillance de nos marins qui avaient montré la plus grande énerpie, au zèle des habitants des quartiers qui, slimulc-s par Decaen et Vandermaesen, avaient fait passer des munitions aux bAtimenIs de j^uerre et ('levé des batteries à terre, à l'impulsion donnée par le capitaine général, commandant en chef des forces nav.nles. .\u point de vwc technique, on doit placer au premier ranfr. parmi les causes de la victoire, les habiles dispositions de Bouvet : par elles, l'audace anglaise était devenue une imprudence. Tl y faut ajouter la précision du tir de nos canonniers, ces excellents artilleurs de la marine qui servaient alors sur les frétâtes, sous les ordres du capitaine Mourfriies, que cette victoire a illustré '.
Le brillant succès du Grand-Port excita le plus vif enthousiasme parmi les colons : le courant de sympathie qui existait entre les habitants et le pféni'ral l'-tait rétabli: des adresses lui étaient envoyées. « Vous venez de consolider notre bonheur, dit Tune de ces adresses qui est revêtue de cinquante sifjnatures. par un succès que l'histoire n'oubliera point et qui sera à jamais l'événement mémorable d'une colonie qui lui doit son repos » '. .\ part cette dernière affirmation qui ne se justifia pas. ces termes sont restés exacts, le nom de combat du Grand-Port est inséparable de celui de l'Ile de France, a Le feu qui vous électrisait. disent les habitants du canton de Flacq, est venu fortifier jusqu'aux plus timides n. Le capitaine de vaisseau Manpin, charofé du commandement de l'île aux Tonneliers, écrivait au fjénéral. le 29 août : « Mon général, vive l'Empereur, vive le général Decaen, vive le brave Duperré et tous nos dignes camarades: vous avez combattu, mon général, et Mangin n'y était pas. J'ai été lié par vos ordres: si je n'avais craint vos reproches, je me serais empressé de voler à vos côtés » '.
Rien ne manquait à cette victoire française, ni la réminiscence des mots historiques, ni la légende, ni les chansons. Mangin félicitait Decaen d'avoir échappé aux boulets anglais. « Le capitaine Duperré, m'a-t-on dit. a été en quelque sorte obligé de vous prier de quitter
1. L'artillerie de marine formait alors quatre régiments, dont les canonniers serraient à bord des hàlinionts. partajjeant le ser\'ice par moitié, avec les canonniers de l'inscription maritime. (Lebeau, XIII, 100.) — 2. P. D., 57. — 3. P. D., 15.
son bord dans le temps même du plus grand feu ». Voilà la légende. Il y eut des chansons, un habitant du Grand-Port en adressait une à Decaen *.
Les récompenses aussi ne manqiièrent point. Le capitaine général en demandait beaucoup : il réclamait le grade de contre-amiral pour Duperré. de capitaine de vaisseau pour Bouvet, de l'avancement dans la Légion d'iionneur ou des grades pour tous leurs subordonnés. En décembre 1810. Decrès fit en ce sens un rapport favorable à l'Empereur : « V. M. a daigné applaudir aux talents et à la valeur des capitaines et officiers de ses fri'gates qui ont si dignement soutenu l'honneur du pavillon impérial dans les mers de l'Ile de France. De pareils faits d'armes honorent la marine française et l'histoire en conservera le souvenir. Je crois prévenir les intentions de V. M. en réclamant ses grâces en faveur des officiers les plus distingués pour leurs services ou par les blessures honorables qu'ils ont reçues ». Le ministre soumettait à l'Empereur deux projets de décrets qui récompensaient tous les officiers de la division : Duperré, simple légionnaire, devenait commandant de la Légion d'honneur, mais on ne lui donna pas le généralat que Decaen réclamait pour lui : Bouvet fut fait capitaine de vaisseau, il était capitaine de frégate du 1^'' février 1810. Roussin était promu capitaine de frégate. René Decaen, lieutenant de vaisseau, et Mourgues, chef de bataillon. Tous ces officiers, dont aucun ne faisait encore partie de la Légion d'honneur, recevaient la croix, ainsi que Morice qui était revenu sur le Victor pendant le combat. Moisson, qui l'avait remplacé avant son retour sur le Victor, et Moulac qui commandait le Ceylan, tous deux blessés pendant l'action, étaient faits lieutenants de vaisseau et légionnaires. La division Hamelin recevait aussi des récompenses. Son chef, officier de la Légion d'honneur, était nommé commandant : Ducrest de Villeneuve, son lieutenant en pied, qui avait amariné la Néréide, capitaine de frégate et légionnaire; l'aspirant de 2"^ classe Hamelin (Ferdinand!, le futur amiral, était fait aspirant de l" classe; Lemarant était capitaine de vaisseau, etc. ^. 11 ne manquait à cette liste que le nom du capitaine général qui eiit bien mérité, tout au moins, le grand cordon de la Légion d'honneur, digne récompense d'un tel commandement couronné par une telle victoire.
ni. L'offensive française. — Le combat du Port-Impérial sembla un moment aux habitants comme le point de départ d'une série de
septembre 1810. P. D., 15. — 2. A. N.. AFiv
brillantes victoires. I/onnomi n'avait plus de marine, les vaisseaux de transport envoyés à Bourbon, comme le lianger. paraissaient destinés à tomber entre les mains de nos croiseurs : on se flattait d'aller délivrer l'île Bonaparte et de la soulever au bruil de nos exploits '.
La situation semblait justifier de telles espérances, et les premiers événements qui suivii'enl. y ré-pondirenl. F,e commandant de la division luivale an^'laise à la Béunioii n'avait plus à sa disposition (pi'une seule frégate rpi'il mruitail. la Bnadicca, deux corvettes, le Slaunch et Voiler, et un vaisseau de la Compagnie, le Windham. repris sur Pym à la veille du condtat du Port-lmpt'rial : mais le comm.indanl de ces faibles foires l'tait Howiey. Cet ollicier n'avait point l'ardeur impétueuse, le génie entreprenant d'un Willoughby ou d'un Corbelt, l'orpueil d'un Pyiu. mais il possédait les srandes qualités anglaises, le sangfroid. la constance inaltérable, l'indomptable ténacité. 11 fut ici ce que fut \\'ellinglon à Waterloo, voulant rester le dernier sur le clianip de bataille, <• leiianl » jusqu'à son dernier bAtiiuenl el attendant l'arrivée d'un secours. Son Bbiclier. ce fut l'expédilinn mf^me que préparait Minto aux Indes.
Bowley é'tail à Saint-Paul, le 22 août, quand le Wijidfinm vint l'avertir des projets di- Pyui. I,e prudent commodore fut effrayé- de cette audacieuse résolution. Par suite ilun aiTangement avec le colonel Kealing. il faisait aloi-s embarquer un i)ataillon du Sfi"" à bord du Bombay |)our étai)lii- un poste militaire à l'île Plate, au laree de l'Ile de France, ce qui eût aii^nu'iiti' les moyens d'attaque contre la colonie. Bowley prit ii bord de la lioadicea deux compagnies du 8fi' et un détacliemeni d'artillerie: il mil à la voile, le soir même, pour aller retrouver Pym. Le Bombay devait le suivre: mais les vents qui avaient retardé llamelin arrêtèrent également Bowley. Le 27. au matin, il rencontra le canot de la Magicienne, envoyé- par Pym pour le prévenir du désastre du Grand-Port. Le 29, au point du jour, la Boadicen était devant l'île de la Passe: elle y aperçut la Vénus e{ la .Manche, (pii étaient occupées à prendre à leur bord les prisonniers anglais. P'n apercevant l:i frégate anglaise, la Vénus fit un signal à la .Manche. Bowley. qui ne croyait pas que Vlphigénie fût capturée, s'éloigna le plus vite possible pour attirer à sa poursuite les deux frégates françaises et favoriser ainsi la sortie de Vlphigénie. Lr chasse dura jusqu'au 30 août au matin. Ce jour-là. à 8 heures 1/2, la Boadicea se mit en sûreté à l'île Bonaparte -.
Récit imprimé. P. D., .58. — 2. James, V
Rowley n'avait pu sauver Viphigénie. il était arrivé trop tard; mais peut-être avait-il empêché Decaen de tenir le conseil de guerre qui lui eût été bien nécessaire pour organiser l'emploi de ses forces après la bataille du Port-Impérial. Par sa victoire, le capitaine général disposait de sept frégates, de deux corvettes et d'un vaisseau de la Compagnie, forces bien supérieures à celles qu'il avait eues jusqu'alors sous ses ordres ; mais on doit remarquer que tous les bâtiments français et anglais qui avaient pris part à la bataille du Grand-Port étaient en mauvais état, par suite de la canonnade et do leur échouage. La Néréide était complètement désemparée, la Be//onp. la Minerve et le Ceylan étaient encore échoués: quant à la divisiou Hamelin.elle avait été équipée très hâtivement pour faire sa sortie, et nous avons vu que la mâture de la Vénus était compromise. Decaen avait d'abord ordonné aux bâtiments de cette division de rentrer au Port->}apoléon avec les prisonniers anglais pour s'y réparer, s'y approvisionner et se mettre en état de faire une nouvelle croisière. Deux d'entre eux furent entraînés à chasser la Boadicea et. malheureusement, ne purent la rejoindre. Elles auraient ainsi achevé la destruction des forces navales des Anglais '.
Il ne restait donc à Decaen que VAstrée qui n'avait pas combattu et Viphigénie. seule des frégates engagées au Grand-Port qui ne se fût pas complètement échouée, le Victor qui venait d'être remis à flot par Bouvet et V Entreprenant qui avait ramené au Port-Napoléon le Ranger. De ces bâtiments, il forma une division qu'il mit sous les ordres du vainqueur du Port-Impérial ^. Bouvet porta son pavillon sur Viphigénie ; il prit une partie des marins de la Minerve et de la Bellone. Ceux que leurs blessures retenaient à bord pleuraient de ne pouvoir le suivre ^.
La division constituée, il s'agissait de savoir à quelles opérations on la destinerait. Decaen pensait, avec les meilleurs capitaines, qu'il n'y a rien de fait tant qu'il reste quelque chose à faire. Mais deux plans se présentaient : envoyer toutes les forces navales sur Rodrigue pour ruiner la base d'opérations des Anglais et intercepter ceux de leurs navires qui seraient dirigés sur ce point, ou aller poursuivre à l'île Bonaparte ce qui restait de leurs forces navales. Bouvet proposait de se joindre à Hamelin pour une entreprise sur Rodrigue, lieu qu'il
1. Hamelin se plaignit plus tard qu'on lui eût enlevé, pour livrer le combat du Port-Impérial, une partie de ses équipages: il explicpiait par là la marche inférieure de son bâtiment, lors de la poursuite de la Boadicea. mais Decaen avait couru au plus pressé. — 2. Voir Appendice. — 3. Bouvet à .Saint-Elme, 17 juillet 1841. \Corr. marit., I, 350.)
regardait comme le rendoz-vous prtiu'i|ial du convoi cliarf^é des troupes de l'expédilion '. Mais telle joiution n'était plus inmuMliatement possible, puisqu'une partie de la division ilamelin chassait la Boadicea et devait être remise en état avant une nouvelle eampaj^nc. I.e capitaine f,'énéral, d'après les avis secrets (pi'il recevait de la lleunion, considérait cette île comme le lieu de ralliement du convoi anglais'. Sans doute aussi, il voulut, avant tout, assurer la destruction des forces anglaises par la capture de la liuadicea. Ce résull;it, (]u'il paraissait facile d'atteindre, eût beaucoup dérangé les plans des Anglais ; il eût rendu la mer libre autour des deux Iles et permis une entreprise sur l'île Bonaparte. (]'esl donc sur Saint-Paul (jue Decaen dirigea la division Bouvet.
\j Iphiijénie ni le Victor, sortant du Port-Impérial, devaient proliter d'un moment où les vents sei-aienl favorables pour [irendre la mer. D'autre part. l'.Ksim' et V Entreprenant devaient ipiitter le Port-Napoléon au premier avis. Ce ne fut que le 6 septembre au matin que Vipfiiyénie put sortir du Grand-Port avec le Victor. Le 9, elle rallia lAslrée cl lEnlreprcnanl '. Bouvet devait se rendre à l'île Bourbon, visiter ses rades et s'emparer de tous les navires ([u'il rencontrerait^. Mais Vipkigénie ayant été armée à la liàte, il dut renvoyer le Victor au Port-Napoli'Min pour y clierclier des munitions de guerre et didérenls objets d armement. Le 10 septembre, il était devant lîle Bonaparte, à la côte du Bois-Rouge, près de l'habitation de son beau-père*. 11 se tint pendant ipielque temps devant la côte et il jeta dans l'île une proclamation qui engageait les habitants à chasser les irréconciliables ennemis de la France : « précipitez-les dans la mer; je les attends », écrivait-il''. 11 promettait des armes, des munitions: il était prêt à soutenir leur- maiclie de ses canons. 11 passa devant Saint- Denis et réclama sa famille. Le IJ, il fut rallié devant cette rade par une goëletle de l'Ile de France (]ue Decaen envoyait en parlementaire. Elle portail les personnes prises à la suite du 24'' régiment par la division Duperré et devait proposer au gouverneur Farquhar un cartel d'échange. Bouvet attendit son retour, le résultat de sa mission, qui fut négatif, et le renvoya à l'Ile de France avec ses dépèches.
Il n'avait point rencontré la frégate qu'il cherchait : la Boadicea,
1. iBouvet, Précis. 91. — 2. Ibiii. Ceci est confirmé par les témoignages de plusieurs marins an^jlais faits prisonniers au coml)at du Grand-Port el qui croyaient que la réunion des forces anglaises aurait lieu à l'ile Bonaparte ; par ex. : Déclaration d'Edouard Rlioot. marin de la !\'érèide, 25 septembre 1810. P. D., .>i. — 3. Bouvet à Decaen, 20 septembre 1810. P. D., 90. — 4. Précis, 91, — 5. Bouvet à Decaen, 26 septembre 1810. — 6. Ibid.
rentrée à Sainl-Paul. en était rassortie avec le Windham, pour aller au secours de \'[phigénie, ne se doutant pas ([ue celle-ci la poursuivait. Rowley détacha le Windham entre lîle Ronde et Rodrigue pour mettre en garde tous les navires anglais qui pourraient survenir; puis il se rendit seul à l'île de la Passe. Il vil dans la rade du Grand- Port la Bellone, qui semblait prête à appareiller, la Néréide, la Minerve et le Ceylan. Ne pouvant combattre seul contre quatre, il retourna à l'île Bonaparte '. Chose étrange, son zèle à secourir \ Ipliiyénie, qu'il croyait encore anglaise, la lui avait fait éviter. Il rentra à Saint-Paul, le 11, pendant que llphigénie était, avec Bouvet, devant Saint-Denis.
Cette partie de cache-cache allait bientôt se terminer. Le 11, au soir, Bouvet faisait roule pour Saint-Paul, les calmes, les vents variables le retinrent pendant toute la nuit sous le cap Bernard. Cependant la frégate V Africaine, de .'î6 canons, commandée par le capitaine Robert Corbett qui se rendait d'Angleterre à Madras, touchait à l'île Rodrigue pour y faire de l'eau. Son commandant, qui avait servi l'année précédente dans les mers de l'Inde et avait ligure à l'expédition de Saint- Paul, était rentré à Plymouth avec la Bourbonnaise, l'ancienne Caroline, lorsque l'amirauté, adoptant les vues qu'il était venu proposer, le renvoya sur l'Africaine qui était en armement dans ce port. Corbett, connu pour sa dureté, était aussi impctpulaire dans la marine britannique que Bouvet était populaire dans la marine française^. C'était une âme ardente, fougueuse, avide de gloire et de combats '. En apprenant le combat du Grand-Port , il résolut d'accourir au secours de Rowley. L'Africaine avait une marche supérieure : à 6 h. 15 du matin, elle chassait devant les récifs de la Grande-Baie et forçait à se jeter à la côte la Mouche n" 23, que Decaen envoyait du Port-Napoléon au Grand-Port, pour porter à la division Duperré ce qui était nécessaire au complément de son armement. Corbett envoya deux de ses canots pour s'emparer de la Mouche , mais les rochers se couvrirent de gardes nationaux qui les repoussèrent. Plusieurs marins et soldats de marine furent blessés. Aussitôt que ses canots l'eurent rejoint, Corbett fit route pour l'île Bourbon.
1. James, V, 297. — 2. Id., 298. Les historiens anglais s'étendent beaucoup sur l.'S différends entre Orbett et son équipage. Ce serait un moyen d'expliquer la défaite de l'/pAigenie; mais Corliett. quelques jours après son départ de Portsluoutli, écrivait au capitaine Parker, le oU juin 1810 (A. G., 1. F., carton 6) : « Nous avons fait la paix le jour d'après notre départ. . . J'ai trouvé que je gagnais tous les jours. . . C'est réellement un très bon équipage, autant que j'en puis juger à présent ». — 3. Pellew à Bertie, 8 août 18(J9, P. R. 0. Admirais Despalches, Cape of Good Itope. 9, se plaint vivement de (lorbetletde son ton irrespectueux.
Dans la matince du 12, \ Wfricaine «''flairait au loin la rade de Saint- Denis; elle apercevait les hAtinienls de la division Bouvet et ceux-ci la voyaient égaleineul. l.'Iphigénie et VAstrée se ra|i|)roclièreMt de Saint-Uenis prêts à enga;,a'r la bataille. Corbett, après avoir fait mettre à terre ses blessés, se rendit au rivaj,'!-, où il fut accueilli avec enthousiasme par la ^Mrnis<in an;.,''lais(? <pii brillait de prendre une revanche du l'ort-lnipérial. Il enibai-(|ua lUO grenadiers, le colonel Barry, secrétaire du gouvernement de Bourbon et le major Klliott, neveu du gouverneur général. Bouvet cependant, avec ses deux fi'égates, s'était rapproché de l'Africaine, observant les allées et venues des canots de cette frégate dans la rade de Saint-Denis. 11 croyait tenir enfin la Boadicea.
Vers 3 heures de l'aprés-midi, il allait engager le combat, lorsqu'il vit sortir de la rade de Saint-Paul une autre frégate: c'était l'infatigable Boadicea avec Rowley, puis une, puis deux corvettes : VOtter et le Staunch. l'rivé de ses propres corvettes, Bouvet était exposé à combattre des forces supérieures. Au coucher du soleil, ayant rallié VAstrée, il décida «le |)i-eiidre le large avec ses deux frégates. |)our essayer de .semer ses adversaires. 11 prévint Leniarant, comniandafit de VAsti'ée, de ses dispositions et fit ai-borer les trois couleurs, elles furent saluées des cris de : Vive l'Empereur! L'écpiipage de VAstrée, qui n avait encore pris part à aucune action, brûlait de se mesurer avec l'ennemi. L'Africaine, sortie de Saint-Denis, ne tarda pas à rejoindre VAstrée et Vlphiijénie à portée de canon. Ne se pressant point d'engager le combat et ne voulant [las dépasser ses adversaires, VAfricaine, qui marchait mieux que r.4s(7'ee, cargua sa grande voile. L'Astrée dut en faire autant pour conserver la m«''me vitesse que Vlpliiyénie. qui avait été allégée pendant les manœuvres du Grand- Port, et était trop lège pour bien naviguer '.
On marchait dans l'ordre suivant : Viphigénie. toutes voiles dehors, puis VAstrée, puis la frégate anglaise sortie de Saint-Denis : puis, à une distance de deux lieues, les trois navires sortis de Saint-Paul. Dans la nuit. Bouvet fit changer la disposition de ses bâtiments, feignant d'avoir des craintes pour VAstrée, et essayant en vain d'attirer l'ennemi au combat. Mais, vers 3 heures du matin, après un grain, VAfricaine se trouva à la hauteur de VAstrée et lui lâcha sa volée de bâbord*. Celle-ci répondit immédiatement. A la seconde volée, le commandant Corbett fut grièvement blessé. 11 remit le commandement à son second, Joseph Crew TuUidgo, en lui ordonnant d'amener l'en-
1. Bouvet, Précis. 93. — 2. Bouvet, Précis. 9G. James, V, ;300, dit 2 h. 20,
nemi à un combat corps à corps. L'Astrée, au bout de dix minutes de canonnade, eut son petit hunier déchiré en deux'. Elle força de voiles pour venir se réparer à l'abri de Viphigénie. \J Africaine la suivit. Comme elle touchait Viphigénie, celle-ci, grâce à une habile manœuvre de Bouvet, s'arrêta presque sur-le-champ, et, pour un moment, les deux frégates s'engagèrent vergue à vergue : ce fut le corps à corps rêvé par Corbett et par Bouvet. Celui-ci avait fait pointer ses canons en belle et à l'horizon; il tirait en plein bois, tandis que les canons de l'ennemi, étant dirigés obliquement, ne purent être ramenés dans la position horizontale. « La mer était belle, dit Bouvet, et nous combattions à longueur de refouloir. Le capitaine d'artillerie Mourgues, qui avait passé de la Minerve sur Viphigénie, avait organisé notre feu de manière à produire l'efl'el d'une volée continue. L'ennemi ripostait à peine et par saccades aux coups répétés que nous lui portions incessamment. Ses pertes étaient encore, à proportion, beaucoup plus fortes que les nôtres, ayant presque deux fois plus de combattants que nous. Sa mousqueterie, d'abord extrêmement vive, fut réduite au silence en moins d'une demi-heure ». L'Africaine essaya un instant l'abordage, mais Bouvet réussit à maintenir les dislances. La frégate anglaise tenta encore de dépasser Viphigénie; elle fut alors prise en enfilade par VAslrée. Les officiers de V Africaine tombaient les uns après les autres. TuUidge avait été blessé plusieurs fois. A 4 heures 3/4, le feu de la frégate anglaise cessa complètement - ; elle était alors tout à fait désemparée. Un peu avant 5 heures, elle amena son pavillon ; elle avait eu 49 tués et 115 blessés sur les 295 hommes qui la montaient ^. Bouvet envoya pour l'amariner sa yole, la seule de ses embarcations qui fût en état de service. L'enseigne qui la montait rapporta plus tard que « dans la batterie de V Africaine, les hommes avaient été piles comme dans un mortier » '. Le colonel Barry, seul ollicier qui ne fût pas blessé, lui avait remis la frégate.
Au point du jour, apparut enfin la Boadicea. Alors seulement Bouvet sut que le navire ennemi qu'il avait combattu et réduit était V Africaine. Rowley arrivait encore une fois sur le champ de bataille pour assister à la lin d'une défaite britannique. « Le commodore, dit Bouvet dans son rapport, promena quelques instants ses regards sur le spectacle que nous avions l'honneur de lui présenter : son avantgarde démâtée au ras des ponts, la mer couverte de cadavres et de débris, et les frégates de S. i\l. 1. en ligne sur le champ de bataille.
1. Bouvet et James sont ici d'accord. — 2. Bouvet, Rapport à Decaen, P. D., 08, et Moniteur universel, 18 octobre 1810.— 3. James, V, 302.— 4. Saint-Klmc à
Lucuiniiioildii" pril le jmrli de su iv|ilier sur les forces (|ui lui restaient en arrière » ' . Howiey avait sagement renoncé à engager le combat ; il ne pouvait <|ue coiisliiliT en<'i>rf um-fois riiii[)ru<li'iice de ses lieutenants.
L'A-strée suivit lui inslaiil la buadicea, puis les deux frégates revinrent vers VAfricaine pour y prendre les munitions qui inaixiuaient à V iphiyènie. Celle-ei d'ailleurs avait été nialtrailite, autant par le tir de VAslrée, qui avait voulu, eoufiu'niénienl à la tacli(pte ollieielle, prendre l'enniini ciilif <l«.ux feux, que par celui de VAfricaine. Son gréement et sa niAhuc ctaieul en mauvais état : elle n'avait plus que 217 hommes dispimibles. A :{ heures de ra[)res-midi, V(jyanl qu on ne la chassait point, la Boadicea revint à l'ennemi avec ses deux corvettes. L'Astrée n avait pas pris à la rcmorrjue Y Africaine; Bouvet jugea nécessaire d'ahandonner sa piise qui n'était plus qu'une carcasse chargée de nuu-ts et de mourants'''; il s'éloigna du champ de butaille, et se rapprochant de l'île Bonaparte où il espérait rencontrer le l-'jcior avec des munitions. Il n'y trouva (jue V entreprenant, qu'il devait envoyer à Madagascar. Le 17, il aperçut encore en rade de Saint- Denis, la Buadicea avec le W indham. mais la frégate ne quitta point la rade, et Bouvet se résigna à rentrer à l'Ile de France. Le 'l'.i septembre, son lieutenant et successeur dans le conmiandemeut de la .Minerve. Houssin. lui écrivait : « Si l'on pouvait être malade de joie, je le serais sans doute k présent, car je ne crois pas en avoir jamais senti de |)lus grande dans ma vie (pie celle (jue m'a donnée votre belle affaire. Le combat de ïlphiyénie contre V .Africaine est beau au delà de toute expression. Vous ave/ battu un des meilleurs olliciers de la marine anglaise et amai-iné une de leurs meilleures frégates, et la gloire de 1 avoii' démâtée et de l'avoir conquise ne peut rien laisser à
désirer » Koussin lut à l'équipage l'éloquent rapport de Bouvet;
il le lit allicher au grand ni;\l. « J'aurais voulu, écrit-il encore, que vous eussiez vu l'enthousiasme avec lequel il a été entendu par les gardiens de cette bonne Minerve. 11 fallait voir leurs chapeaux sauter en l'air et leurs faces s'épanouir. Pendant dix minutes, « Vive l'Kmpereur et le commandant Bouvet » était crie si haut et si vite (|ue je n'y voyais plus de lin. L'exaltation niaiiitenaut est au cumbic. Nos équipages sont désormais invincibles •• n.
La division Bouvet rentra le 2L L'Astrée captura au retour une corvette venant de Madras, V Aurore, de 16 canons et 100 hommes
Gunal, 13 juin Wil. Corr. mar., 1. liOti. — 1. Rapport Bouvel. — 2. Rapport de l'enseigne de vaisseau Mondon, cliargé d'amariner lAfricaine, A. M.. BB'. 307, à Cunat, seul document qui existe à ces arcliives sur tous ces combats de 1810. — 3. Roussin à Bouvel. 3 septeinliro 181U. eop.. Corresp. mar.. Il, ()2;{.
d'équipage '. Le Victoi' ayant été envoyé pour capturer un transport qui avait à son bord 350 cipayes, des munitions de guerre et 30 000 piastres, n'avait pu rejoindre Bouvet "-. La Vénus était sortie du port depuis le 17 septembre.
Ce jour-là passait devant le Port-Louis une frégate anglaise; lorsqu'elle eût été signalée par l'île aux Canonniers, la Vénus, commandée par llamelin, reçut immédiatement l'ordre de la poursuivre ; on lui adjoignit le Victor qui venait de rentrer au port. A 2 heures, les deux bâtiments sortirent et se mirent en chasse : la Vénus gagna beaucoup sur le Victor qui marchait mal. A 9 h. 3/4, la frégate anglaise, le Ceylan. voyant la Vénus éloignée de la corvette, crut le moment venu d'engager l'action et ralentit sa marche ^. Après minuit, le combat commença : la Vénus passa à l'arrière du Ceylan et lui envoya la décharge de sa batterie et de sa mousqueterie. Après une heure de canonnade , la Vénus était dégroée ; le Ceylan en prohta pour s'éloigner, mais la frégate française avait une meilleure marche, elle rejoignit son antagoniste et une nouvelle action s'engagea. Les deux adversaires étaient complètement dégréés, ils avaient perdu tous deux leurs mâts de hune, et la Vénus son mât d'artimon, quand, à 5 heures du matin, le Victor arriva sur le champ de bataille. 11 passa à portée de pistolet de la frégate anglaise sans qu'elle tirât sur lui : il constata alors qu'elle avait amené. Un canot transporta à bord de la Vénus le commandant du Ceylan, Charles Gordon, un général des troupes de terre et d'autres olliciers.
Le combat avait eu lieu sous toutes voiles ; l'ennemi, en chassant devant la Vénus, l'avait entraînée près de l'île Bonaparte. Les avaries des deux frégates ennemies les faisaient dériver vers la Pointe des Gedets ; la canonnade fut entendue à Saint-Paul. A 8 heures du matin, un trois-màts sortait de la baie, puis un autre, et un brick. Le Victor avait pris le Ceylan à la remorque, mais cette corvette n'avait guère d'action sur la frégate désemparée. Dans l'après-midi, la divi-
1. Rapport Decaen (no 31) au ministre. P. D., 55. — 2. Ibid. — 3. Voir sur ce combat. ,Iames. V. :i(j8; Bnuiton, ll,:l(i7; Vau Xenac. Combat des frégates la Vénus et le Ceylan (La France maritime. I. 403). Je n'ai pas trouvé de rapport d'Hamelin , mais seulement le rapport de Morice . commandant le Victor. Poui- diminuer la victoire l'rani;aise, Brenton dit que le Ceylan était un vaisseau de compagnie et qu'il avait un équipage insuffisant ; mais nous voyons dans James. V.307, que l'équipage de ce bâtiment du roi avait reçu 100 hommes des (59' et 80< régiments : il était monté par 295 hommes: la Vénus devait en avoir .380, mais cet effectif était bien loin d'être complet. liamelin ne cessa de se plaindre qu'on lui eiit enlevé une partie de ses marins et canonniers avant le cumliat du Grand-Port; ils étaient au Port-Impérial ou sur la division Bouvet,
sioii Uiiwicv. coiiiiMisi'e de lu nuadicea, de lOtter c\. du Staunch, se rappi'ucliuil. Ilaincliii nu crut pas iju'il y cul aucune chance de succès : sa fréj^alf l'-luiil di^j^nu-c, il ne pouvail ciiiplover ([ui- ipielques basses voih's ; il ordonna au Victor de f<jrciT de loilus posir se n-ndi'O à l'Ile de France, el resta sur le champ de bataille pour couvrir la retraite. Après un cnufagemeol de dix minutes, où il eut 9 tués et 13 blessés, il amena, à la condition d'iUrc renvoyé en France '. Le capitaine Gordon remonta sur le Ceylan, et, remorqués par la division liowley, vain(]U(Mir et vaincu furent ramenés à l'Ile Bonaparte.
La fortune avait livré ;i llatuelin le commaiidunl en chef de l'armée destinée à aj^ir contre l'Ile de France, le ifénéral Abercromby, et, dans la même journée, elle lui avait ravi sa proie. La prudence el la ténacité de Howley avaient eu le dernier mot. Il avait vu périr, sans les pouvoir secourir, les quatre frejjates de Pym : il avait assisté à la destruction de V Africaine el n'avait pu rentrer à Saint-Denis qu'une carcasse. Plus heureux, cette fois, il ramenait le Ceylan et son étatmajor, et un glorieux trophée, la IViiM*.
Cette dernière journée du 18 septembre avait bien failli compromettre à jamais le succès de 1 expédition de l'Inde ; mais, grâce à liowley. rien n'était pei'du. (pie (piclqucs l)àliments. Ln un mois de combats sur mer, du 23 août au 18 septembre, la marine française avait remporté des succès de premier ordre et eiïacé, au dire d'un connaisseur, le souvenir di's batailles d'.\boukir et de Trafalgar. A coup sur, on ne pouvait plus din- : les Anglais sont invincibles sur mer. Trois fois, le 23 août, le 13 et le 18 sjeptembre, ils avaient été battus. Ces victoires révélaient l'existence d'une marine frani;aise. de bons marins, d excellents canonniers, de tout un ensendjle de hardis et entreprenants olliciers : les chefs de division Hamelin, Duperré, Bouvet; leurs lieutenants Roussin. René Decaen, Moulac. Uucrest de Villeneuve. Klles illustraient l'Ile de France, el Decaen. autant que la marine impériale; mais ce furent des victoires sans lendemain, elles ne purent sauver nos colonies.
1. Rapport de Rowley à Bertie, 21 septembre 18ln. P. R. U. .\dmiral"s Uespatches, Cape of Good hope. 10.
CHAPITRE IV
REl.MOX OE LA HOLLAXDE ET DE BATAVIA A LA FRAXCE.
I. Mission de l'aide-de-camp Barois (février dSlO); le mariage de l'Empereur. — II. Réunion de la Hollande à la France (juillet dSlO) ; Napoléon songe à secourir Batavia et l'Ile de France. — III. Les derniers préparatifs de l'expédition anglaise contre l'Ile de France et Java (septembre ISIO).
I. Mission de l'aide-de-camp Barois. — Si, après les grands succès remportés [lar notre niarinr ilans les eaux de l'Ile de Fi'aiice, des secours importants fussent arrivés de la métropole, ils auraient permis à Decaen de maintenir le blocus de la Réunion, de remettie eu état cette escadre que les victoires de ses divisions lui avaient donnée. Avec des forces de (erre un peu nombreuses, il aurait pu. à son tour, menacer ou Rodrio'ue ou Bourbon. L'Ile de France pouvait encore être sauvée ; à tout le moins causer aux Anglais, avant de succomber, des pertes plus considérables que celles qu'elle leur avait déjà infligées.
Le navire qui emmenait Barois, la Confiance (l'ancienne Canonnière) échappa, grâce à la supériorité de sa marche, à une chasse de trois jours en doublant le Cap. à une autre au cap Ortegal, et à une troisième à la latitude de Belle-lsie, mais elle fut surprise par les calmes, à 7 lieues à Touest de l'île d'Yen, et capturée par une frégate anglaise le 3 février 1810. Barois détruisit tous ses papiers. Il devait être emmené comme prisonnier; mais sur les instances des dames passagères et d'un négociant de l'Ile de France, M. Barillon, (jui persuadèrent au capitaine anglais (|u'il i)assait en France pour rétablir sa santé, il fut remis en liljerté et dél)arqué à liœdic, le 9 février. Il arriva à Paris, le 15. cl. à midi, il voyait le ministre auquel il faisait son rapport sur la situation désespérée des colonies et les projets des Anglais. Decrès, après avoir écouté tous ces détails d'un air soucieux, congc'dia l'aide-de-camp en lui disant que des all'aires pressées ne lui permettaient pas de l'entretenir plus longtemps.
Barois, celte fois encore, n'arrivait pas à un moment favorable.
F,n ISO'i. il ('lail vi-iiii ilr I llf df l''raiici' pour assister aux fi'-tes du couroiiiipmoiil : en l.sio. il allait tHro tt'moin des ft^tes qui céli-braipiil un ('•vr-ncmeiil plu>i inattendu eiiciin- : le niariaLTO de Na(H)l('on avoc une arclli<lucliossc. i'oiii- lui l'aiiT uldruir une auiliciici» de ri''.m|i(Tcur. les amis do Di-caon : le duc do Daiit/i^'. lo «^ônoral Happ. Du Puy. oiiviiyori'iil dos lotiros ipii iosIoimmiI sans ri'-pDUso. I.o 11 mars. Maniis roussit à s'approolior do Xapoli-nn. apros la parade, mais iri>i)tinl ipi'iiM r'o^:ii-(l avoi- cos pariilos : « Ali! o'osi vous ipii èlos ari-ivi' sur la Cununnit're : vdus ôtos di'jà vonu dans co |)ays-oi. c'est l)i<>n, c'est liion. n I-odimanclio suivant. Haiois [)arvionl onctiro à porcor la foule di's courtisans : n Ali ! c ost vous ipii èlos airivi' île lllo de l'rance : j'ai rei;u votre I<'ttro. — Piiis-jo ospi-ror ipie vous daijjnoroz m'accorder une audience particulière '/ — ( )ui. un de ces jours, je vous donnerai une audience. >. Mais rKmpoi-eur s'en va à la rencontre Ai- Mario-Louise : raiidience. Barois le devine liion. ii aura pas lieu '. Ht ce ne sera ipi'aprés les fêles, en juin ISKI. ipio NapoliMin s'occupera de nouveau des Maseareignes. Kn mars, il était temps encore ; des secours importants, immédiatement ore-anisés et envoyés, seraient arrivés trop lard |)our empèclior la prise ilf l'ilo Bourbon, mais assez tôt pour sauver l'Ile de France.
Barois n'avait plus à compter que sur le minislre qui affectait la plus com|)léle indill'éroMco : il avait demandi' un rapport écrit, Barois le lui avait remis en février -. I, 'aide-de-camp dîna deux fois chez le minislre. se présenta trois fois à ses audiences dans le mois qui suivit sans qu'il ei"lt l'té question de l'Ile de France. Decrès évitait de s'en entretenir. I^es demandes les plus discrètes étaient repoussées par le laconisme le plus désespérant : " J'ai remis votre rapport à l'Empereur. Ah! nous verrons ». « sont les écliantillons les plus sérieu.x » de ces réponses '. Barois n'était même pas informé des nouvelles un peu satisfaisantes, telles que l'envoi do VAntrée.U se rabattait sur les bureaux ; mais « MM. les bureaucrates, disait-il. font aussi les mystérieux, ne se déhoutonnani avec moi que lorsque je leur apprends ce qu'ils ont dessein de me cacher. D'ailleurs, il y a peu à profiter dans leur entretien. On trouverait, je crois, chez dos commis marchands, ime moins crasse ig'norance des intérêts relatifs do la métropole el do SOS colonies, et des moyens d'existence et do défense de celles-ci. ([uo paiini les personnes charj^ées à Paris de leur administration » '. On taisail la nouvelle de la |)rise de la Guadeloupe, tombée eniro les
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mains des Angolais, le 6 février. Barois espérait que cet événement ferait réfléchir le gouvernement impérial. « Lorsque le calme aura surcéflé aux bruyants éclats des concerts, des danses, des jeux et feux d'artifice qui doivent faire partager à la population de Paris l'allégresse de la cour, je redoublerai d'efforts, afin de parvenir jusqu'à S. M. l'Empereur ». Le commandant se flattait de lui persuader (|ue l'on avait exagéré la difficulté de faire sortir, des ports de l'Empire, des bâtiments de guerre et de transport. Bergeret qui était à Brest venait de lui écrire en ce sens. Il voidait solliciter le commandenu^nt d'un vaisseau et de deux frégates qui pourraient partir dans trois mois \ Barois ne put annoncer à Dccaen qu'une bonne nouvelle. L'affaire des lettres de cliange avait été traitée par le Conseil d'Etat dans sa séance du 22 mars. Le conseiller Ts'ajac, chargé du rapport, avait mis en lumière toutes les raisons qui devaient en faire ordonner le paiement, et. à l'unanimité, le conseil s'était prononcé en ce sens.
Le 31 mars, le ministre se décidait à écrire au capitaine général pour lui apprendre le départ de ]'Astrée et de la flûte la Nécessité. celle-ci chargée de salaisons et d'effets divers. La frégate avait (îO hommes de troupes. 1 .oOOOOO francs de traites et des effets d'habillement. Le ministre déplorait l'affaire de Saint-Paul qu'il semblait attribuer à la trop grande confiance qu'on avait eu en des Bruslys ; il se gardait bien de s'expliquer nettement sur l'affaire des lettres de change, ne voulant pas reconnaître le désaveu que lui avait infligé le Conseil d'Etat, et se promettant sans doute d'avoir le dernier mot en cette affaire : enfin, en son style officiel, il annonçait le mariage de l'Empereur. « Ce grand événement garantit une longue paix continentale: il anéantit l'espoir de toutes les coalitions, et sans me permettre de pénétrer indiscrètement dans d'autres probabilités, je crois pouvoir en augurer, pour une époque prochaine, l'événement le plus agréable aux colonies » ^.
Barois passa plusieurs mois sans écrire à Decaen. n'ayant rien de bon à lui annoncer: pendant tout le printemps, il avait été impossible de fixer l'attention de l'Empereur et du ministre. Après la célébration du mariage de iS'apoléon, était venu son voyage aux côtes du Nord. puis des fêtes lui avaient été offertes par la ville de Paris, la princesse Borghèse. le ministre de la guerre et la garde impériale. Pourrait-il s'occuper des colonies avant son départ pour l'Italie ? Quant au ministre, le messager de Decaen n'en attendait rien : « On prétend dans ses bureaux (pi'il ne dépend pas de lui de faire plus pour les
Barois à Decaen, 28 mars 1810. — 2. P. D
colonies, mais d'autres personnes de meilleure foi assurent que, s'il y avait mis la moindre i)onne volonté, la Martinique et la Guadeloupe ne seraiiiit pas prises, et llle de France ne se trouverait pas dépourvue de tons miiM'iis de défense i. '. Decrès ne demanda à l'aide-decamp (pie lies déliiils sur Tenf^'atîement de la BeUone avec la fré<;ate porlu>raise qu'elle avait caplun'-e. (!'(''tait ii cela que se bornaient ses inipiié'ludes sur le sort dont nos îles étaient menacées. I,e ministre venait de leur donner une nouvidlu preuve du p-nre d'intérèl qu'il leur portail : au lieu d'ordoinumcer les lettres de clianp- de 1807, i-onfiu-mément à la <lécision du (Conseil d'l'",lat. il avait ju<!:é bon de faire im nouveau rajiport à l'Iùiq^ereur sur cette question -.
Pendant ipu* Bai-ois désespérait du ministre. Napoléon sonj^eail de nouveau à l'Ile de l'rance. I.e J'''juin. il était à Saint-Cloud. au retour du vovau'e (]u'il avait entrepris dans le Nord avr'c l'Impératrice'. Le 9, il lU'donnait il Deci'ès d'envoyer 'i mouches à l'Ile de France, une chaque mois, de juin en septembre, avec des journaux, des paquets, des nouvelles, des munitions de «jnerre et les autres secours que pouvaient porter ces petits bâtiments. Napoléon se préoccupait aussi de renforcer la garnison de l'Ile de France. Voyant par la correspondance qu'elle n'était que de l.")(KI licuiimes. il jiiijeail inqxirtant de prépai'çr une expi'dition (|ui en Iransporteiait l.'JOO autres, ce qui, avec les habitants et les équipages des frégates, ferait 5 à 6000 hommes et nécessiterait d'immenses pi-i'-piiralifs de la part des Anglais. « L'envoi de ces 1500 hommes, ré|i(''tail l'I-jnpeteur. me paraît très important, sur des llittes et des frégates, daiilanl plus ipie les frégates seraient foit utiles, ari'ivées là ». Ces |iai-olcs étaient sages : 1,500 hommes et trois ou quatre frégates arrivant ;i Decaeii à la lin de septembre ou en octobre, quel secours inespéré! Mais la fatalité voulait que Napoléon ne pût songer à l'Ile de France sans complicpier immédiatement d'autres entrejiriscs les projets essentiels cpii la concernaient. Il se proposait, à l'arrivée de ces expéditions. « de faire prendre la colonie anglaise de Jackson qui est au sud de l'Ile de France et ou l'on trouverait des ressources considérables o^.Ceci montre bien que l'Fmpereur ne se rendait aucun compte de la situation de nos colonies de l'Océan Indien, à cette époque, ni des maux qui les menaçaient. Loin de pouvoir prendre l'offensive contre les colonies anglaises, même avec les renforts qu'on lui destinait. l'Ile de France aurait assez à faire de se défendre.
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Le mois suivant. Napoléon se préoccupe de nouveau de la situation des colonies orientales. « Je désire envoyer cette année 1500 hommes à rile de France, écrit-il encore à Decrès le l'^'' juillet. Il faudrait préparer pour cela trois expéditions : l'une à Brest, qui serait composée de VUlysse. armée en flûte, et de trois frégates auxquelles on pourrait joindre la frégate la Revanche armée en flûte. Ces cinq bâtiments doivent pouvoir porter 1500 hommes. h'Ulysse et ]& Revanche resteraient à l'Ile de France ». Les expéditions de Rochefort et de Cherbourg- auraient une composition analogue. Les ports de France étant bloqués par les Anglais, toutes trois devaient essayer de sortir; l'une partie, on aurait contremandé les deux autres. De Nantes, on eût envoyé en outre deux frégates en croisière. Napoléon demandait à son ministre un rapport sur tout cela ' .
n. La réonion de la Hollande et Batavia. — Mais au moment où l'Kmpereur paraissait enfin s'occuper de l'Ile de France pour elle-même, où il ordonnait les mesures les mieux combinées pour assurer son salut, son attention se trouva encore, non détournée cette fois, mais divisée : ce ne sont plus, comme en 1808, les « malheureuses affaires d'Espague », ce sont les malheureuses affaires de Hollande, qui vont causer la perte de File de France. Napoléon avait été bien accueilli pendant son voyage en Hollande, mais cette contrée souffrait du blocus continental qu'il voulait alors rendre plus rigoureux que jamais pour fermer les mers du Nord aux Anglais et empêcher l'écoulement des marchandises coloniales du monde entier qu'ils avaient accaparées. Les rapports se tendaient depuis longtemps entre le roi Louis et son frère : le roi ne voulait pas se résigner à l'occupation militaire de son royaume. Un incident amena la rupture des relations diplomatiques. Le 3 juillet, le roi abdiquait et, le 0, l'Empereur décrétait que la Hollande était réiuiie à la France. Dès le lendemain, il songeait aux colonies hollandaises: il ordonnait à Decrès de faire passer des nouvelles à l'Ile de France, d'où elles seraient transmises à Java, et de prévenir Decaen ^. Toutes les préoccupations de Napoléon allaient se porter maintenant vers ses colonies hollandaises, au moins autant que vers les Mascareignes.
Le l" août seulement. Decrès fait le rapport que l'Empereur lui a demandé depuis un mois sur les expédilions simultanées qui doivent être préparées à Rochefort. à Brest et à (Cherbourg : il ne
Nap.. Corr.. XX. 1G609. — 2. Ibid
voit p.is frinconv(''iii('iits aux df'ux prcmitTos. il non osl pas de m^nrip pour la troisièmo. I/oxpôdition dn Cherbourg dovant sp eomposor d'olomcnts onipninti'S à la fuis h ce port ot au Havre, loiir n'-imion no pouvait avoir lien (oui au plus (juVn novembre et était fort inrertaino '.
Il >;einblait <]ue lo niini«!lre n'ayant pas élevé cette fois d'objections radiiales. il ne restait plus cpi'à donner des ordres pour les deux autres divisions, dont l'une, celle de Brest, avait, de l'avis du commandant Rerfreret, des dianres siTÎeuses de sortie. Mais Napoléon ne veut plus seulement ravitailler l'Ile de France, il entend aussi secourir Batavia, devenue colonie française: ayant réuni la Hollande à l'F.nipire. il doit avoir à co'ur de se montrer capable de conserver ses colonies. Dès le len<lemain. il r(''pond au ministre qu'il faut préparer, non plus trois, mais six expéditions: Cherbour};. Brest. Lorient. Nantes. Hodieru-t et Rayonne. <• Ces expéditions nous assureraient l'Ile de France et Batavia. Vous noterez fpie la circonstance de l'acquisition de Batavia me porte à préparer de nouvelles expéditions » *. Mais l'Empereur demande à son ministre un nouveau rapport : nouveaux <li''lais.
Decrès laisse passer encore prés d'un mois sans faire ce rapport : ce n'est que le 20 aoiif qu'il l'adresse à l'Empereur. L'expédition de Brest est prête, mais la lievniirhe qui doit y être jointe est restée à Saint-Malo. Aussi ne pourrait-on emporter (]ue 700 bommes et non 1500, comme l'avait d'abord voulu Napoléon. Le ministre a ordonné de suspendre l'embarquement des vivres, afin d'éviter leur déli'>rioration pendant les «jrandes cbaleurs. Si l'Empereur veut donner des ordres pour faire envoyer les 700 hommes à Brest, on pourrait partir à la mi-septembre. A Rochefort. un vaisseau et une frésrate sont prêts: on peut y envoyer 700 bommes. Decrès t'iève des objections contre les autres expéditions : à Nantes, il faudrait acheter des flAtes : à Bayonne. les corvettes qui s'y trouvent ne pounaient lien enlever'. Qu'importe, d'ailleurs ? .\ cette date, il était trop lard pour rien tenter d'utile: toute division partie après les premiers jours de septembre était destinée à tomber au milieu de la flotte anp^laise. qui. à la fin de novembre, se concentrait autour de l'Ile de France. Le 2 septembre. Napoli>on répond à son ministre : il veut maintenant sept expéditions. Il espère jeter ainsi dans les deux colonies 3 à 4000 hommes, des fusils et des munitions. Averti des projets des Anglais, il ordonne (pie tout soit organisé de manière que ces divi-
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sions puissent détruire les établissements de l'île Rodrigue: mais il ne se fait point d'illusions sur le sort de la clef des Indes. « Si l'Ile de France était prise, dit-il, toutes les expéditions se rendront à Batavia » K
Tons ceux, d'ailleurs, qui connaissaient notre situation dans l'Inde ou les desseins des Anglais ne dissimulaient plus les alarmes que l'on pouvait concevoir pour notre colonie. Le 3 septembre. Bergeret renouvelait ses sollicitations pour obtenir l'bonnenr d'aller secourir les îles de France et de la Réunion; il démontrait que l'expédition de Brest était insuffisante : depuis six semaines, six frégates étaient parties d'Angleterre pour aller se joindre aux vaisseaux et aux frégates du Cap et de l'Inde, et compléter le blocus de ces îles. « Les Anglais vont tenter d'enlever ces colonies, entreprise qui n'exigera presque aucun effort dans la situation où elles se trouvent actuellement » ^.
Le 5 septembre, Decrès fait un nouveau rapport à Napoléon. Il propose des expéditions plus modestes que celles que voulait l'Empereur et qui n'emporteraient que 1266 hommes pour l'Ile de France et 904 pour Batavia '. Quelques dispositions furent prises en septembre, et Barois fut envoyé à Brest. Le 25 octobre, il demandait qu'on organisât une division navale aux ordres de Bergeret ou de l'IIermile, les seuls officiers qui réunissent le courage, les talents et les connaissances locales propres au succès de cette tentative'. Mais la lutte économique, l'élection de Bernadotte comme prince royal de Suède, détournent encore l'attention de Napoléon, et le ministre ne presse point les préparatifs des escadres. Le l" novembre. l'Empereur lui écrit : « Vous ne m'avez pas encore fait signer les ordres pour le départ des différentes expéditions destinées à l'Ile de France et à Batavia. Cependant, nous voilà au mois de novembre: il n'y a donc pas un instant à perdre ». Napoléon, d'après les nouvelles reçues de l'Ile de France, modifiait encore une fois ses ordres. On n'enverrait plus en tout que 1400 hommes sur les deux expéditions de Brest et de Rochefort destinées à l'Ile de France. « Lorsqu'elles apprendraient que l'Ile de France est prise , elles continueraient
leur route pour se diriger sur Batavia Tout porte à penser,
ajoute cependant l'Empereur, que l'Ile de France tiendra encore » '. Mais rien ne se fait, rien même n'est décidé : on ne se demande plus comment on secourra l'Ile de France et Batavia, mais laquelle
1. Nap.. Corr.. XXI, 168r)8. — 2. liorgcrct au miiiisli-n dn la marine. H septembre 18in. A. M.. BB>. .'B07. —3. A. N.. AFiv. 1216. — 4. Bamis à l'Empereur, 25 octobre 1810. A. N., AFiv. 1216. - 5. Nap., Corr.. XXI. 17(n)l.
dp CCS doux rolonics on secourra, ol si po no sora pas plutôt Java. C'est la question qui est posée le 17 novembre au Conseil de Marine, auquel assistent, en outre de ses memlires ordinaires, le duc de ('.adore, ministre des relations extérieures, et le vice-amiral Rosily. On fait connaître au Conseil que les Anglais sont maîtres de Rourlion et de Rodrifriie. Rosily. Najac. r.affarelli. Ganteaume et Oecrès [leiiseiil (|ue les deux expéditions doivent être diriffées sur Malavia. l,c duc <le Cadore remarque, avec infiniment de sens, que l'Ile de l'i-ance est y)Ius inqior'tante que jamais, dejiuis que .lava est ;i la l'"i"uice.et qu'il n'est pas inqiiissihle de reprendre Bourbon. Malouet soutient avec force la mf^me opinion : " .le dis que l'intér^-t et l'honneur national sont positivement compromis par l'abandon connu et
absolu de l'Ile de France au moment même où elle est attaquée «
11 résume les services rendus par cette colonie, dont les habitants se sont montrés constamment attachés à la mère-patrie et attendent sûrement d'un jour à l'autre des sif^nes de sa protection : « Trahironsnous huir espérance ». s"écriait-il? '.
.\u reste, ces discussions étaient purement aca<h'>miques. F.lles ont cependant un double intérêt; elles montrent que le ministre des relations extérieures et un conseiller d'Étal des mieux informés des affaires maritimes et coloniales, se rendaient com[)te de la véritable importance de l'Ile de France, accrue encoi'e pai' la réunion do la ITollande et de ses colonies. Mais le ministre de la marine elles autres amiraux, soit i<jnorance. soit inintollic-oncc. soit parce qu'ils comprenaient que. dans l'état d'abandon où l'Ile de France avait été laissée. il était impossible (]u'elle tînt encore, ne songeaient plus qu'à secourir Java. Cette dernière colonie était passée au premier plan dos préoccupations de l'Fmpereur. Le 22 novend)rc. il nommait Janssens gouverneur général de cette île à la place de Daendels '; et. le 22 décembre, il désignait éventuellement Decaen. qui conservait toute sa confiance, pour exercer le commandement général de toutes les colonies à l'est du cap de Ronne-Fspérance. en y comprenant Java, au cas où le capitaine général de l'Ile do l'Vance. ayant dû évacuer cette possession, aurait réussi à gagner Batavia '. Mais au moment où l'Fmpereur nommait Decaen capitaine général de Java, où Decrès écrivait : « S. M. attache la plus grande importance à la conservation de l'Ile de France » *. cette belle colonie trop longtemps aban-
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donnée, pendant que l'on perdait des mois en hésitations, en discussions et en rappoit.s. tombait entre tes mains de l'ennemi.
m. Les derniers préparatifs de l'expédition anglaise. —
Tandis (|iie la ■■(■union de la Hollande à la France el l'annexion des colonies hollandaises faisaient ajourner l'organisation et le départ des renforts qu'il eût été si ur^yent d'y envoyer, les mêmes événements déterminaient le gouvernement anglais et lord Minto à pi'écipiter l'expédition déjà résolue contre l'Ile de France, à effectuer le plus promptement possible la conquête de cette île. afin de s'emparer ensuite de Java devenue la plus importante, la pins peuplée, la plus riche des colonies françaises. Les comptoirs de l'Inde, la ^Martinique, la Guadeloupe, la Réunion étant tons tombés entre les mains de nos ennemis, Saint-Domingue s'étant révolté, il fallait nous empêcher de nous refaire un empire colonial entre l'Océan Indien et le Pacifique avec les îles de la Sonde et l'Ile de France, dirigées par deux capitaines énergiques et entreprenants, Decaen et Daendels, dont l'un venait de profiter des immenses ressources qu'offrait la population de .lava pour mettre sur pied une véritable armée '.
Schimmelpenninck. qui avait été ambassadeur de la Hollande à Londres, rapportait alors une conversation qu'il avait eue avec les ministres anglais. Tous disaient que Java entre les mains de la Hollande leur était indifférente, mais qu'entre les mains de la France, elle serait tout de suite attaquée, et après la réunion de la Hollande à l'Empire, cet homme d'État pariait à 3 contre 1 l'attaque anglaise contre Batavia ^.
Le même sentiment était exprimé par le gouverneur général de l'Inde, lord Minto. Les préparatifs de l'expédition contre l'Ile de France avaient été poussés aussitôt après qu'on eut connu dans lliide le succès de l'expédition contre Bourbon ; pendant tout le mois d'août, on avait réuni les navires de transport, dirigé les troupes sur les points d'embarquement : l'expédition devait partir à la mi-septembre; on comptait qu'elle se concentrerait à Rodrigue à la fin d'octobre, et que l'attaque contre l'Ile de France aurait lieu dans le commencement de novembre, époque où les vents n'étaient point contraires. Le général en chef était désigné : suivant les usages anglais de ce temps, ce n'était ])oint un oflieier d'un rang élevé, mais un simple major général, jeune encore, arrivé de bonne heure aux hauts grades à cause de
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sa pareille. C'était le général Joim Alirrcniniby. (Jeuxiciin' (ils du conquérant de l'Kf^yiJte. Minlo lui écrivait le 3 septembre: « Dès que l'élahlissomoiit de l'aiiloritc française en Hollande a été décidée, j'ai regarde I cx|)iilsi()n di'S Hollandais de Java et des mers orientales comme une mesure politique absolument nécessaire » '. Le gouverneur général la considéi'ait comme inie condition de la sécurité permanente des possessions brilaniiii|iies dans l'Inde; il fallait entreprendre la desti'uclion des établissements ennemis dans les îles orientales avant (pi'ils pussent ac<]U(''rir un degré de force qui nécessitei-ait une ex|)edition plus forte, dont l'issue serait plus liasardeuse.
Pour .Minto. les deux actions conli-e Java el l'Ile de France étaient soli<laires; l'inie devant être termim-e avant la lin de 1810, on réembar(|uei-ail le plus rapidement possible les troupes européennes pour elïectuer 1 autre en mars ISll; les garnisons tirées du Cap occuperaient l'Ile de Finance-. Ainsi apparaît la chaîne qui liait toutes les entreprises anglaises : occupation du Cap. puis de Rodrigue, de Bourbon, de Maurice et entin de Java. L'expédition était si bien préparée «(Ue Ion ne doutait pas du succès, et Minto écrivait à F'arquliar. gouverneur de Bourbon, qui était gouverneur désigné de 1 Ile de Fi'anee, qu'il approuvait tout ce qui avait été fait jusqu'alors, qu'une prompte exécution était maintenant nécessaire. Le rendez-vous primitivement lixé il .Madras était liiari);!' ; letle concentration à la côte de l'Inde aurait fait j)erili'e trop de temps et Rodrigue était maintenant le lieu de réunion designé. Avant la lin du mois : 3357 hommes partiraient du Bengale, 3050, du fort .Saint-Georges, 700, de Bombay, le tout devant être à Rodrigue avant le l"' novembre, où rejoindraient les renforts tirés de Bourbon, de Rodrigue el même du Cap ^. L'amiral Drury, qui commandait l'escadre de l'Inde, devait, avec une partie de ses bûtiments. convoyer ces troupes et celles tirées de Bourbon. Corbett avait été le lien entre Bertie et la métropole; le lieutenant-colonel Campbell avait été le lien entre Rowley, Keating, F'anpdiar et lord Minto. C'est lui qui avait porté à Calcutta le compterendu de la prise de Bourbon, c est lui aussi qui était chargé des derniers ordres de Minto pour Farijuhar.
Le gouverneui- général avait complètement adopté les idées de Rowley et de Keating. d'autant plus aisément (pie. dès son arrivée à
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Calcutta, l'expédition contre l'Ile de France avait été son Delenda Carthago. 11 trouvail un nouvel argument dans les projets qu'il devinait chez Napoléon de renlorcer en même temps l'Ile de France et Batavia. « Il est donc de grande importance, écrivait-il, le 19 septembre 1810, à lady Minto, (jue nous soyons au Port-Louis pour y recevoir les secours de France plutôt que M. Decaen. C'est une des nombreuses raisons, et certainement la meilleure, qui ont fait de moi . « damnatus obslinattis mulier ». 11 avait dû vaincre bien des objections : le gouvernement de la métropole n était point trop favorable à ces grandes entreprises; dans l'Iode même, il avait eu peut-être à lutter contre le préjugé (|ui regardait l'Ile de France comme imprenable. 11 croyait avoir l'ait la part de l'imprévu : « Les dernières informations montrent que Ion rencontrera des difficultés moindres que celles que l'on était préparé à surmonter ; aucun des officiers qui ont servi contre Bour]>on ne considère l'événement comme douteux à quelque degré ». « 11 ne doit pas nous échapper cependant, ajoutait-il, que la guerre est une belle dame et trop capricieuse pour être placée entièrement sous notre dépendance' ». Minto, avec raison, redoutait peu ces caprices, il avait mis la fortune de son côté, car il avait pour lui les gros bataillons. La disproportion des forces était trop grande, la détresse de l'Ile de France trop pi-of'onde, pour que la victoire put être un instant incertaine. Minto avait eu raison d'ailleurs de faire rentrer dans ses prévisions quelques circonstances fâcheuses qui pourraient se produire. S'il craignait la dispersion des convois par la tempête, il ne prévoyait pas la destruction d'une division anglaise au Grand-Port : en bon Anglais, il imaginait difficilement une victoire navale remportée par les Français. Cet événement ne put abattre sa constance ni changer sa résolution. Quand il les apprit au mois d'octobre, il écrivit à Farquhar, dans le style du Sénat romain, qu'il était très peiné des événements du Grand-Port, que l'iiéro'isme anglais était pour lui une consolation, mais qu'on ne devait en aucune manière songer à abandonner l'entreprise contre l'Ile de F'rance. Les navires de Drury remplaceraient ceux qui avaient été perdus. Après le fier langage de l'homme d'état anglais, le gouverneur général parlait celui du bon sens ; il remarquait justementque la mauvaise situation de l'Ile de France l'empêcherait de résister à une force même inférieure à celle qui avait été envoyée. Les dernières lettres de Decrès, interceptées, montraient qu'il n'y avait pas à redouter l'arrivée de renforts. Minto, loin de blâmer l'imprudente attaque contre l'île de la Passe, cause de
Cuuiitess Miutii. Lord iltiUa in tiidia. •J4ô
la (léfaile, y (loiiruiil suii uppi-nlialiuii '. Ainsi, vaines ûlaiunt les derniéres victoires françaises; elles ri'anu'-lioraienl point la situation de Decaeii à l'Ile de l-Vanee : elles ne clian^eaietil en rien les déterminations (le iMinto.
1. MiiiU) ù Karquliar, 15 aoverobri' IHln. 1'. H. o. Maurtlius. islu. -i.
LA PLAINE DES TOMBEAUX
Situation de la colonie après les victoires navales. Détresse financière. Le conseil colonial (octobre ISIO). — II. Reprise du blocus anglais. — III. Concentration de l'expédition à Rodrigue : débarquement au Mapou. — IV Dispositions de Decaen. — V. La marche des Anglais sur le Port-Louis et le combat de la plaine des Tombeaux. — VI. La capitulation, 3 décembre 1810.
La situation de l'Ile de France, après les victoires navales remportées dans ses eau.\. ne s'était [las améliorée; la colonie sortait comme épuisée de la crise (pi'ellc venait de traveiser. Une fièvre patriotiijue et bellitiaeuse avait, un instant, saisi les colons; mais après les combats de la Vénus, dont l'issue avait été fatale et ne pouvait plus laisser d'illusions sur les desseins des Anglais, la surexcitation tombait; il était clair que l'Ile de France ne pouvait se sauver par elle-même ! si aucun secours de la métropole ne lui arrivait, ses victoires lui seraient inutiles. Ce n'était pas la perte de quelques frégates qui pouvait fair'e lenoncer le gouvernement britannique à une entreprise depuis longteui|)S préparée et dont on voyait arriver successivement tous les éléments.
Decaen lui-même partageait les sentiments des colons; il reprenait maintenant une claire vue de sa triste situation. Dans son rapport du 2G septembre 1810 au ministre, il laissait percer son découragement'.
< Mais Monseigneur, s'écriait-il, me iaisserez-vous livré i)lus longtemps au plus crufl embarras ':" Les (idèles sujets do Sa Majesté aurontils toujours la douleur de voir qu'ils sont abandonnés quand ils font tous leurs efforts pour se rendre dignes des bontés de l'Empereur? N erront-ils toujours que vous me faites des promesses qui ne sont suivies d'aucun elfet ? L'administration est sans argent, sans aucune espèce de crédit, et accablée de dettes parce que les lettres de change n'ont pas été acquittées, ainsi qu'elles devaient l'être.
1. l'ulilir ijar ili' l'dvi-ii. I.a guerre aux lli'S de France et Bourbon. \i. ll'i.
a Depuis j)lus d'un ;in, li's saliirirs n'ont point été payés ou n'ont reçu qur de faibles acoinptos ; les officiers n'ont reçu qu'une partie de leur solde, les ouvriers des divers ateliers languissent dans la misère faute de payement.
Il J'ai 2000 prisonniers j nourrir, et plus de 100 olliciers de tout jçrade auxquels je suis forcé de ne pouvoir donner d'autre traitement que la ration du solilat ; il faut que je fasse armer des bâtiments parlementaires pour m'en débarrasser; il faut des vivres pour le tenijis de leui' navijçatioii, il faut des frais de table pour les ollieiers, et, pour pourvoir à tant d'objets de première nécessité, je ii'.ii que les promesses non réalisées de Votre Excellence.
11 Je n'ai que ces mêmes promesses pour suffire aux dépenses extraordinaires auxquelles les menaces de l'ennemi m'obligent.
11 Je n'ai (]ue ces mêmes promesses pour pouvoii- fournil" les hôpitaux et pour alimentei' les malheureux blessés (|ui ont versé leur sang pour servir leur prince et leur pays.
« Encore une fois, je n'ai que ces |)roraesses pour remettre tes frégates de l'Empereur en état de continuer a soutenir l'honneur de son pavillon et de participer à la conservation d'une colonie, d'un port, d'une place, d'une ile dont tout l'ensemble est si précieux.
<i Vous m'avez dit. .Monseigneur, dans votre lettre du 31 mars dernier, qu'il était superflu de vous inviter à vouloir bien faire connaître ma fâcheuse position à l'Empereur, et que vous n'avez jamais négligé de mettre sous ses yeux ma correspondance. Je ne cesserai, .Monseigneur, de vous renouveler cette prière, que lorsque je verrai l'elfet de vos promesses accompli... »
Le tableau (|ue trace Decaen n'a rien d'exagéré et tous ses traits sont justifiés par des faits précis. « Depuis plus d'un an, dit le capitaine 1,'énéral, les salariés n'ont pas été payés «. Le 3 août, il écrivait au préfet colonial pour lui rappeler qu'il l'avait déjà entretenu plusieurs fois des réclamations des membres des tribunaux concernant leurs appointements; le commissaire de justice vient de faire une nouvelle réclamation, il faudrait donner un acompte'. « 2000 prisonniers à nourrir ». C'était presque tout le 24'' de ligne anglais, les équipages des bâtiments de la Compagnie pris par les divisions de Duperré et d'Hamelin; enfin, les équipages des quatre frégates capturées au combat du Port-Impérial. Decaen avait plus de prisonniers que de soldats. Les hôpitaux regorgeaient de blessés : avant même les com-
bats des mois d'août et de septembre, le préfet réclamait 10 000 aunes de toile pour leur service '. On ne payait plus les fournisseurs. L'entrepreneur du service de la boulangerie réclamait les 40000 piastres qu'on lui devait, afin de pouvoir payer ses achats de blé. « Ceux à qui il est dû veulent absolument être payés. Si je n'ai pas d'argent, je serai obligé de leur donner le blé qui reste en magasin: ils le vendront à d'autres boulangers. Celte opération va me ruiner, mettra l'entrepreneur sans blé et l'adminislralion sans pain » '-. il fallait indemniser les habitants pour les noirs employés aux batteries : ce qui restait de lettres de change y avait d'abord été destiné: mais avec celte somme, on dut se procurer des objets d'une extrême nécessité.
« On ne veut rien livrer aujourd'hui ;i radiiiiiiistriition qu':iu com|)tant... Ma vie est un tourment affreux, écrivait le préfet colonial ; tout le monde demande, tout le monde a droit de demander. Les dépenses imprévues, auxquelles il faut forcément satisfaire, font disparaître les petites ressources que la fortune nous a procurées. Personne ne donne rien à crédit et chaque jour amène de nouveaux besoins. Je crains de rester sans un sou pour subvenir à tel besoin que vous jugeriez intéresser le salut de la colonie » '.
Decaen, sans ressources pour entretenir les services ordinaires, ne pouvait plus compter vendre dans de bonnes conditions les cargaisons des vaisseaux de Compagnie, alors que tout le monde se sentait menacé dune prochaine attaque qui devait changer toutes les conditions de la vie économique. 11 était donc réduit aux expédients ; il avait, à différentes reprises, emprunté de l'argent à des capitalistes du Port- Louis, il songeait maintenant à d'autres plans et demandait les avis des principaux habitants et colons. L'un proposait une banque coloniale et se recommandait pour la place d'administrateur; un autre voulait qu'un arrêté ordonnât de porter au trésor toutes les piastres pour y être poinçonnées : le trésorier prélèverait 20 "/opour le gouvernement, tous les débiteurs auraient un délai de dix ans^. Toutes ces propositions s'inspiraient des situations les plus désespérées du temps de Louis XIV ou de la Révolution. Barbé-Marbois, frère du ministre de Napoléon, conseillait la création d'un papier-monnaie ''.
1. I^rrr<'l au capilainc m-iirral. .'i am'il IHIO. P. D. ."m. — 2. (iaulhil à Decaen, 12 juillet 1810. Iliid. — 3. \,i-A<T à Dcraon. .') août 1810. Ihid. — 4. Pmjots Montaut, Flfuriau. P. l>., 40. — 5. lîarbêMarlidis à Decaen, 11 août 1810. P, D., 78. • >' ,■
Le capitaine f^'i-neral, tlaiis l'embarras oii il se iniuvait, comprenant que de [lareils projets ne pourraient avoir quelque chance de succès qu'avec le coiisenteiiieiil des colons, se résolut alors ù les associera ses travaux, à leur deiiiaiider des avis, à les cunsuller. à leur rendre, sous un autre nom. celte Chambre de commerce essayée au début de son adminislraliiiii et (jue l'on avait su|>]ii'imée aux premières critiques', l'ii ari'i"'!)' du 2il se[Uenibic ISIU créa, à l'Ile de h'rance, un conseil colonial ^. Les considérants invoipiaient la situation ditlicilc de l'administralioii des finances, les derniers succès, en assurant la tran- «juillité de la colonie, avaient aujjmenti- considérablement lescliarj^es et les embarras du service, a La colonie pouvant seule y contribuer, il est convenable de la faire intervenir par des re[)résentants dans la ctmnaissance et 1 examen des dispositions les plus propres à soutenir la l'orlune [)ul)li(|ue ».
Par sa composition et son mode d'élection, le conseil colonial rajipelle les cliandires d'ag'ricullure i|ue le Consulat avait inslitiU'es. mais qui n'avaient jamais été orfjanisées. Il est composé de onze membres : trois pour le Port-Napoléon, un pour chaque quartier: ils sont nommés par le capitaine général sur la présentation du préfet colonial et du commissaire de justice, sur \ine liste de neuf candidats élus [)our le Port-Napoléon et de trois pour chaque quartier^. Ces candidats seront eux-mêmes nommés, dans chaque quartier, par une chambre électorale dont les memlires seront choisis parmi les plus iniposi''s. par le capitaine général, sur la présentation du préfet coliiiiial et ilu commissaire de justice. La chambre électorale comprendra trente-six membres au Port-Napoléon et douze dans les quartiers. .\u Port-Napoleon. la réunion des électeurs aura lieu sous la présidence du sous-préfet, ilief d'administration. (|ui aura droit de suffrage; dans les autres (]uartiers. sous la présidence du comuiandanl et en présence du commissaire civil, qui auront également droit de suffrage ^. Toutes les précautions étaient donc prises pour diriger le choix des habitants. Au reste, dans l'étal de crise que traversait la colonie, n'était-il pas sage de ne s'adresser qu'à des gens dont le concours, le dévouement fussent assurés, le i-especl pour les institutions, bien établi ';* Il eût l'ti' singulièrement ini|M'udenl de provoquer une manifi'statioii hostile au régime impérial ou à 1 administration, à la veille d'une attaque de l'ennemi. La mission du conseil colonial était de donner son avis sui' les plans de finances et les autres objets d'utilité publique qui lui seraient coinmuiiiqui'-s ; il pourrait même pré-
1. Voir liv. II. cil. ui — 2. i:. U.. -.'l'^. ail. 1.— 3. .\it. ■,' t-l :J. — 4. .\i\. Vi. 13 et 14.
senter tel contre-projet qui lui paraîtrait le plus convenable clans les circonstances actuelles '.
Le 30 septembre, un nouvel arrêté nommait les membres des chambres électorales^. Lorsque les élections furent terminées, le capitaine général choisit les onze. Au Port-Napoléon, il nomma Saulnier, Laine et Kcrbalanec, qui avaient été élus les deux premiers par 25 et 24 voix, et Pitot, élu le dernier par 17 voix. Celui-ci avait, à difTérentes reprises, prêté de l'argent à l'administration. Pour la Hivière-Noire, ce fut Chancarel, nommé le troisième ; dans tous les autres quartiers. Decaen désigna le premier élu ^.
Le conseil colonial, ainsi constitué, tint sa [)remière séance le 17 octobre. Elle fut consacrée à la lecture d'un exposé du capitaine général. La pénurie des ressources, l'impossibilité de payer les'soldes, la nécessité de faire de nouveaux armements, le resserrement de l'argent furent les principaux traits de ce tableau. Le général déclara qu'il connaissait l'éloignement de la colonie pour le papier-monnaie ; mais la disparition des piastres obligeait à celte création, c'était le seul moyen propre à raviver la circulation paralysée, il donna ensuite lecture d'un projet d'émission de papier-monnaie qui serait échangeable contre des traites du caissier général du trésor public, ou contre des traites sur le payeur général de la marine et des colonies. A défaut de ce moyen, Decaen proposait un emprunt de deux millions, remboursable en lettres de change sur le payeur de la marine, avec un agio de 20 7o> payables à trois mois de vue, ou des promesses écrites de payer en lettres de change sur le caissier général du trésor public, à mesure qu'elles parviendraient aux administrateurs généraux, avec un agio de 10 "/o^- La décision du Conseil d'Etat, du 23 mars 1810, permettait au capitaine général de rassurer les colons sur le paiement des lettres de change avec leur agio.
Le conseil colonial se prononça nettement contre l'émission du papier-monnaie. 11 demanda qu'on donnât, à cet égard, des assurances formelles, car c'était la crainte de son établissement qui paralysait
1. Art. 4. — 2. G. D., 213. Au Port-Napoléon, nous relevons les noms suivants: Couturont, E. Dayot, J.-II. Dayot, DesrouUèdes, dont nous avons vu le nom, en 1803, comme membre de l'assemblée coloniale, Kerbalanec, Lapotaire, Latour, Martin, juge d'appel, Malavois, Monneron, Piston, G. Pilot, Rondeaux. — 3. A la Savanne, la Gourtaudiére ; à Flacq, Prévost; à la Rivière du Rempart, Rouillard ; aux Pamplemousses, Lousteau père; aux Plaines Willems, Maret; à Moka, Gurac aîné; au Port-Impérial, Ghrestien, (Procès-verbaux des chambres électorales.) P. D., 47. — 4. Exposé du capitaine général au conseil colonial. 17 octobre 1810. Ibid.
la circulation «les espèces '. Decaen, en pnisence d'une ()ppo>iliiin aussi nette, qu'expliquent les mauvais souvenirs laissés à la colonie par le dernier papier-monnaie, eut recours à d'autres expédients. Une monnaie de cuivre avait été trouvée à liord du Ceylan '. Il y en avait pour 'lOOOO piastres. Le général proposa de mettre cette monnaie en circulation, ce ipii fut acceplé' par le conseil colonial. Deux de ces pièces vaudraient trois sols, arj^enl de la colonie, et il ne pourrait être donné, dans les paiements au delà de cinq piastres, qu'un viiifTliéme de leur nionlaiil en celle monnaie, t'n arrélé du même jour sancliotiiie celle mesure '. Mais ce nelait là (piune faildc res.source.
Le l" novembre, le conseil colonial admit l'idée d'un emprunt forcé, mais il n'accepta point le projet des administrateurs ^'i-ni'raux et préféra en rédi},^^ un autre que Decaen adopta, en le modifiant par un arrèlé du même jour '. Il était fait un appel de fonds, sous forme d'emprunt, pour une somme de 2 000 000 de francs ou3G30.3(i piastres, sur tous les habitants de la colonie et sur les absents y possédant des proprii'lés queleoiupies '. Cet impol élail divisé en 24 portions : les 17/24 étaient su|)portés par les propriétaires d'immeubles, d'esclaves, d'animaux et de troupeaux, et par les industri(.'ls domiciliés aux campae;nes: les 7 autres par les capitalistes dans toute la colonie, et dans la ville par les commer(,"anls. les industriels et les propriétaires d'autres valeurs mobilières de toute espèce. Chaque contribuable était tenu, dans les trois jours de la notification de l'extrait du rôle le concernant, de remettre au perce[)teur ses bons de prêt, dont le paiement s'effectuerait en numéraire métallique ou objets nécessaires à l'administration, dans la (piantité. au prix et sous les conditions qui seraient déterminées par le préfet, et devait être exigé de la même manière (pie les contributions ordinaires ". On rembourserait l'emprunt en délivrant des traites du caissier général du trésor public sur lui-même, si l'administration s'en trouvait pourvue; à leur défaut, des obligations de remettre de ces mêmes traites, lorsque l'administration en recevrait, ou enlin des traites sur le payeur général de la marine,
1 Olisorvalions du conseil colonial, relativement au projet d'émission de papier-monnaie. P. D.. h<ô. — 2. Cette monnaie a 11 lignes de diamètre; elle est du poids d"un gros seize grains et porte pour type, d"un côté, trois lignes en caractères persans, une barre horizontale, le nombre X suivi du mot Cash, et. de l'autre côté, des armes, i Procès- verbal de la séance du conseil colonial. 27 octobre.) P. D.. 47. — 3. •'.. r)..2H. D'I'nienville. II. 299. dit que cette monnaie fut émise à un cours au-dessus de sa valeur. — 4. Lettre du conseil colonial aux administrateurs généraux. P. D.. 46. — 5. C. D.. 215. art. 1. — 6. Art. 'J, 15 et l'J.
avec les certificats indiqués par les instructions ministérielles'. Les mesures d'exécution furent prises immédiatement.
II. Reprise da bloens anglais. — L"n des objets auxquels Decaen voulait consacrer le produit de cet emprunt était l'armement de navires destinés à le déjjarrasser de ses prisonniers : ayant fait sans résultat une ou deux tentatives d'échange avec l'île Bourbon, il se décida à préparer trois navires pour porter 800 hommes en Angleterre. Une des prises fut envoyée au Cap avec 400 hommes, ainsi qu'un bâtiment parlementaire : un autre était armé pour l'Inde. En attendant, les prisonniers étaient détenus sur des pontons, et, pour ne point les conserver en ville, on en plaça 6 à 700 à bord de la }finerve et de la Néréide '-. Au moment du départ d'un des parlementaires, Decaen fit demander au commodore Rowley, si la croisière anglaise en permettrait la sortie. Celui-ci répondit que l'amiral Bertie était venu prendre le commandement de la division navale devant l'Ile de France. Ceci fut considéré comme u'n nouvel indice d'une attaque sérieuse contre cette colonie: il venait se joindre à ceux qu'avaient donnés les derniers combats sur mer : on avait alors trouvé, à bord île l'Africaine. une lettre du capitaine Corbetl. d'où il résultait qu'une expédition devait se présenter devant l'Ile de France vers le 15 octobre. La capture sur le Ceylan. malheureusement passagère, du général Abercromby, destiné au commandement en chef de cette expédition, était significative. Enfin, la dernière lettre de Daendels. du 28 septembre 1810. annonçait les préparatifs dans l'Inde d'une expédition formidable contre les Mascareignes '.
La croisière anglaise devant l'Ile de France, un instant interrompue après le désastre de Pym. avait été rétablie par les patients elforts du commodore Rowley. A la Boadicea, on avait pu joindre V Africaine, le Ceylan et la Vénus, que Rowley avait réussi à rentrer à Saint-Paul, et enfin le Nisus '. Cette frégate était partie de Simon's bay. le 4 septembre, ayant à bord l'amiral Bertie et 100 hommes du 87'' régiment. Elle précédait les transports qui devaient emporter les troupes du Cap destinées à coopérer à cette expédition. Le 2 octobre au point du jour, le A'wh.* apercevait les cotes de l'Ile de France. Son apparition causa de grandes alarmes: les vigies étaient en activité, les batteries se garnissaient de troupes. Le Nisus passa devant l'île
1. Art. 21. — 2. Decaeo. Rapport sur la reddition de l'Ile de France et les événements qui l'ont précédée. P. D., 56. — 3. Daendels à Decaen, 28 -septembre 1810. P. D., 15. — 4. Decaen. Rapport sur la reddition.
et sf rondil à Sainl-Paiil. où Bt-rtic apprit ilo Rowley et iIr Kealing les dt'saslres de deux mois précédents '. Onze jours après l'arrivée de l'amiral, la Bofidirca. ]>• Xi.ius. V.\ frirai ne. Ii- Cei/lan, la VÀniis. qqc les Anj,''lais ii|i|icIi'ti'ii( la Névèido. iifi'iiaicnl la mer. \\oc celli' escadre. Bertic paraissait le 1(1 octnliti' di^vanl If Port-I,oiiis ^. l,ainiral monta aloi's sut- \ Afrii-dinr |miiii- sr rciidri' à Modrif^iie et il laissa le tenace Bowlcy dcvarj! l'Ile de {•"raiice avec la Huadicea. le Nisus et la Néréide '.
Decaeii.send)le-l-il. pouvait opposer ;i celle nouvelle croisière six fré- •jatesel deux corvelles : eu réaliti-. Y Aslrée seule ('■lait en l'iat de reprendre la mer. ( )n travaillait ii faire des voiles pour la Manche ; la llellone, la Minerve v\ V /phir/énie t\cvi\\oi\l transformer li'ur mAture: la Séréide exij^cait de j^fiandes n'parations '. Le ca|)ilaine t,'(>ii('ral poussait avec aclivili'- les travaux de radoul)a<reet de rcmàlapfedes fré<îates. Comme par le passi'. on épi'ouva le dévouement des entrepreneurs Rondeaux et Piston : maljjre les sommes assez fortes qui leur étaient dues, ils lirent à ra<lministralion di- nouvelles avances. On trouvait les objets nécessaires dans les fonds de magasins, dans les mAtures. cordag'cs et voilures des vaisseaux de la (".ompafjnie précédemment capturés ; le Ci'i/lnn. ytr'is par la division Dnperré. fournit du fer. du cuivre, du goudron "'. Decaen esp(''rait remettre bientôt cinq fréfi^ates en état.
"Vers la nw-novembre. le capitaine général se reprit à espérer : il y avait un mois rpie l'expédition annoncée aurait di\ paraître devant les côtes de l'Ile de l"'rance. Cependant les croisières observaient plus rigoureusement cpie jamais le Port-Napoléon. Les Anglais avaient constamment des embarcations à la merci aussi près de la côte qu'il était possible. Ils t'Iaient continuellement occupés à faire des sondages. Le Nisus, renforcé par quelques corvettes, détachées (les divisions de l'Inde, se tenait [)rès des petites îles au nord de l'Ile de France, le Coin de Min', l'île Plate, l'île Honde. visitées et occupées ])ar les .\ni;lais. Pendanl la nuit, les embarcations exploraient la côte, cherclianl un lieu de débarciuement. Cette lAclie était confiée aux maîtres d'eipiipage et à des olliciers du génie ".
1- Janips Prier. Sarraliri' nf a voyage ni tlie Iiiilian steas, 13 sqq. — 2. Mill, Uislory of India. VII. 241. —3. J. Prier. 'iS. —4. l'.appeloiis. pour éviter toute oenfusion. que cplle Néréide, iiiainlenanl française, est la fréjj;ale anglaise de WilleujTlihy, oa])turée au combat du GrandPorl: la yéréide qui croise devant le Port-Louis, maintenant anglaise, est l'ancienne frégate la yéiiuii, commandée |)ar Hamelin et capturée par la lioadieea. après sa victoire sur le Ccylan. — 5. 11 ne faut pas confondre ce Ceylan. comme semble le faire Brenlon. avec la frégate le Ceylan. jinse par Ilanjelin et reprise par la Uuadieea. — 6. James Prior. p. 26.
Dans la nuit du 14 novembre, l'une de ces embarcations étant venue à la côte de la Poudre d'Or, mit à terre quelques hommes, qui enlevèrent un habitant nommé Bois-Martin : les gardes nationaux se mirent à leur poursuite, s'en emparèrent ainsi que de leur bateau. L'équipage et l'oiricier furent envoyés au Port-Napoléon. Ces marins apprirent que des forces considérables se réunissaient au mouillage de Rodrigue, où devaient se trouver 15 000 hommes à bord des transports. On attendait encore des vaisseaux de guerre, et des frégates: mais ils racontaient, en même temps, qu'une nouvelle révolte avait éclaté dans l'Inde, qu'un des amiraux, avec plusieurs bâtiments, était reparti. Decaen se demanda si l'attaque contre l'Ile de France n'allait point être différée '. La même anxiété régnait, d'ailleurs, à bord des croiseurs anglais. « Le retai'd de l'expédition, dit un marin, nous parut d'une longueur inusitée ; il était sans doute inévitable ; mais d'obscurs rapports sur son ajournement, ou même son abandon, nous avaient amenés au plus haut point d'impatience »''. Decaen. pour sortir de ces inquiétudes, avait résolu d'envoyer croiser devant Rodrigue l'aviso le Lutin. C'était un petit bâtiment d'une marche supérieure, mais il fallait attendre, pour le faire sortir, que l'ennemi s'éloignât du Port-Napoléon, ou une nuit sombre. Au 26 novembre, on n'avait pas encore eu l'occasion de le mettre dehors '. Le 24 novembre, le poste-signal que les Anglais avaient établi à l'île Plate annonça un navire de guerre. C était V Africaine, portant le pavillon de l'amiral Berlie qui avait précédé les autres bâtiments pour faire ses dispositions. Afin de tromper l'ennemi, le reste de la flotte se tenait plus loin en mer où la concentration se faisait.
111. Concentration de l'expédition à Rodrigue. — Bertie. monté sur V Africaine, avait quitté les côtes de l'Ile de France, le 19 octobre, se rendant à Rodrigue. En cours de route, il avait rencontré l'escadre de l'Inde sous le contre-amiral Drury et ils arrivèrent ensemble à destination, le 3 novembre. La division de Bombay était déjà présente, celle de Madras apparut trois jours après ^. Le 8 novembre. Drury, avec une division de son escadre, repartit pour l'Inde •"'. Le 12 novembre arriva le corps de Bourbon ^. Les transports du Bengale et ceux du Cap étaient en retard : l'amiral, de concert avec
1. Decaen, Rapport sur la reddition. — 2. .James Prior. 26. — 3. Deraon- Rapport sur la reddition. — 4. Mill, VII. 241. — 5. Bertie, Rapport, (> décembre 1810. imprimé dans le Moniteur unirerxel. 20 février 1811. — 6. Malleson. Final Frenih xtrnggles. l'i.'i. Mill ne parle pas du corp.s venu de Bourbon.
le général, se déciiia à ne pas les attendre plus tard que le 21 '. La saison était avanci-c. la période des vents variables et des ouragans a[>|>r()(-liuit. AiieixTdMiliy considi-niil (]iril n'v avait plus un inninenl à perdri- -. Un lit les derniers préparatifs |>iiur i-niliaripier les troupes. Cette opération i'l;nl lermint'-e. et on drvait <]uiller Kodriguc, le 22 au matin quand, au soir du 21. on apprit que la division du Bengale était en vue: les transpoi-ls rei;ur-eiil l'cu-drede ni- pas jeter l'ancre, mais de rejoindre la llolle et de .se diriger avec (die vers le point de débarquement rlioisi. la Grande-Haie, il ipiin/e milles au vent du Fort-Louis'.
Le 24. l Africaine avec Berlie arrivait, nous lavons vu, en vue de 1 lie de France: mais pendant quehjues jours, les vents rendirent imprudente toute tentative d atta([ue. .Vu matin iln 20, la brise étant particulièrement favorable, et le temps, un des plus beaux qu'on pût clioisir. la flotte se rapproclia du rivage. <■ Alors apparurent, dit un Ic'inoin. les rocliers ingrats, les collines et les vallées brùli'-es du soleil, de la proie (pie nous allions clierclier « '. Tel est. en effet, en cette saison, l'aspect de cette partie de l'île, cote rocheuse, pays sans eau et couvert de buissons, a Derrière les frégates, venaient soixante lai'ges navires de transports remplis d'hommes armés, dans l'impalience de la victoire, qui se dirigeaient rapidement vers le lieu île débarquement ». Mais ce ne fut point il la Grande-Baie qu'ils atterriront : les sondages auxqindsles .\iiglais avaient procédé leur avaient fait découvrir un bon ancrage entre le Coin de Mire et le rivage, à un mille de la côte. De là. les embarcations gagnèrent, par des passages entre les récifs, le long bras de mer du Mapou. .\iiisi fut accompli, en une heure, dans l'après-midi du 2it novembi'C. sous la direition du capitaine Beawer. chargé de cette opération, le débarquement de 2000 hommes: les pcniclies ('-tant prol(-g(''es par des canonnières, toutes les troupes furent débaniuées sans tirer un coup de feu '. Ce point avait |Kirn jusqu'alors inaccessible et les postes français les plus proches elaiciit ;'i la Gi'aride-Baie ^.
1. Malloson. loc. cit. — 2. On voit par là coralàen, en celle espédilion, les Xn- •îlais avaient été liieii insftirés de mettre en mouvement beaucoup plus de Iroupes qu'il n'en était strictenn'iil nécessaire. I^a renconln- de toutes ces divisions était assez tiasardeuse ; il rallail que le général en chef pût api r avec deux ou trois d'entre elles. — 3. Malleson. Ub. — 4. J. Prior. ai. - 5. Id. 27. — 6. Mill.VIl. 2V2. Uecaen, Rapport sur la reddition... iVcst trrftce aux ell'nrls de llowley. aidé du lieulenanl SIreet. commandant le Staiiiich. el du lieulenanl Blaekinston. <lu corps des ingénieurs de Madras el des maîtres de V.lfncaitie et de l.i Unailirea. que ce point <le débarquement avait été découvert. iKapport d'.Mirirrnmby à Minio, 7 décembre IHKi.i P. li. O. Maiirilius. 1810. -Z. publié dans le Moniteur universel du ii février 1811.
Decaen. en effet, ne s'attendait en aucune manière à un débarquement à cet endroit. Le 26, à 10 heures du matin, les vigies avaient signalé vingt voiles dans lE.-S.-E. de l'île, mais elles étaient trop éloignées pour que l'on pùl affirmer que c'était l'expédition anglaise. Le 27, on en signalait soixante, « le temps des incertitudes était passé » ' : mais il restait à savoir quelles opérations l'ennemi allait entreprendre. Le général comprit que la dernière lutte allait s'engager : par une [)roclamation, il rappela aux habitants les sentiments d'enthousiasme qu'ils avaient manifestés au 15 août et les récents succès auxquels ils avaient participé. Le 28, les vigies informaient que 60 voiles se dirigeaient sur les côtes du Nord-Ouest. Decaen fit battre la générale ; les troupes rassemblées, il passa une revue au Champ-de-Mars ^.
IV. Dispositions de Decaen. — Le régiment de l'Ile de France n'avait [ilus que 81<S hommes, dont 227 étrangers, presque tous Irlandais^. Le bataillon des colonies orientales comptait 332 hommes, mais en déduisant de ces deux corps les malades, les postes occupés à la garde des prisonniers ou détachés sur divers points de la côte. Decaen ne disposait que de 90,0 officiers, sous-officiers et soldats de ligne. 11 y avait en outre un bataillon de marins et quelques artilleurs : la plus grande partie de ceux-ci était occupée à la défense du Port. A ces 1200 soldats et marins, le général pouvait joindre les 800 hommes de la garde nationale du Port-Napoléon, V bien tenue, bien instruite, bien armée », dit-il lui-même. « à qui le général Vandermaesen avait toujours donné tous ses soins ». encore comptait-elle beaucoup d'hommes âgés. Decaen avoue que malgré la harangue qu'il adressa à ses troupes et les cris d'enthousiasme qui y répondirent, il se sentit ému par la constatation de la faiblesse tuiméri(]ue de ses effectifs*. Puis le capitaine général donna aux troupes l'ordre de se rendre aux postes de combat qui leur avaient été depuis longtemps assignés.
Il n'y a pas sur les côtes de l'île moins de cinq mouillages propres
1. Decaen. Rapport sur la reddition. — 2. État de situation des corps au 1" décembre 1810. P. D.. 5(5. 103 offîcier.s. Uij soldats sous les armes : Soflficiers et 90 soldats à l'hôpital : l'i ofliciers et 203 soldats détacliés dans les colonies. — 3. Des Irlandais avaient été faits prisonniers, ils furent formés en deux compa- [juies et ce fut l'occasion d'une réorganisation du régiment de l'Ile de France. Par arrêté du 17 septembre 1810, les compagnies paires furent, dans chaque bataillon, réunies aux compagnies impaires, deux par deux, une nouvelle compagnie irlandaise étant ajoutée à chacun <lcs deux liataillons. iDe Poyen, 110, Procèsverlial d'organisation, 21 septembre 1810.) — 4. Decaen. Rapport sur la reddition.
à un débar(|iirmpiit : la RivifTP-Noire, au sud du Port-Napoléon: la baie aux Tortues i-l la haie liu 'l'oiiilii-au, au nurd de ce port, les deux passes du Ciraiiil-I'iu'l: il va. eu oulre. une ijiiaiiliir' d'eudruils susceptibles de receviiir île petits liàlinients. Di'iacri ne pouvait, avec uu millier de soldais de liu^ne. sui-vi-iller tous ces points; il sentait ([ue c'était dans la capitale (pie se di'ciderait le sort de l'île et croyait que les Aii'i'lais (l('l)ar([ueraient il droite nu à gauche du l'iu-l-Napuléon, ou sur les deux cotes à la fois, pour marclier sur cette ville et la forcer à diviser ses forces : ce plan t'tail préconisé au XVIII" siècle par un ollicier an,i,'lais '. C'était celui (pie Ion avait suivi à la Uéunion. Kn prévision d'une attaque par mer, d'une démonstration devant le Portl-ouis. (pii aurait appuyi- le (lébar(|ueinont sur les deux ailes, Decaen avait, nous lavons vu, au};menté et amélioré les ouvrages du port et. en particulier, ceux de l'île aux Tonneliers: il y avait mis en batterie 40 bouches à feu et il y employait 350 soldats et 100 des esclaves ipiil avait levés en 18011 et attachés au service de l'artillerie. Sur le refus de l'amiral Sercey. il avait nommé, le 0 iun\l. au commandeinenl de celte île, le capitaine de vaisseau Mangin. l,e capitaine général avait distribué les troupes concentrées dans la capitale de l'île en trois subdivisions qui pouvaient se soutenir mutuellement. L'aile droite, chargée de couvrir le nord de la ville, était composée de 550 hommes de troupes très diverses, aux ordres du major du régiment de l'Ile de France. Lercli-, L'aile gauche. (jui couvrait le sud. avait une composilion analogue et comprenait, en outre, les deux compagnies du bataillon des colonies: elle comptait 605 hommes. 11 y avait, en réserve, au Port-Napoléon, 20 cavaliers. (iO artilleurs, les grenadiers du n'gimenl de l'Ile de France et de la garde nationale, les Irlandais, l'artillerie de marine, les pompiers, etc. : en tout. 5it3 hommes. Decaen avait donc sous la main IS'iO hommes. Quant à la défense de la ci")le de l'Ile de France, elle était diviséi> ilejiuis kingleni[)s en deux grands arrondissements, C(3te du non! cl ci'ite du sud. Le chef de bataillon la Nougarède, commandant la cote du nord, la seule (pii fui attaquée, n'avait à sa disposition que 130 hommes '.
Y. La marche des AiDrlais. Combat de la Plaine des Tombeaux. — Decaen apprit, au matin du 2ii novembre, que la llolle
1. Cr.-int. Bistory nf Miiunliiis. Uri. — 2. lô hommes de cavaterie. t;ardcs ovi chasseurs de la garde nationale. 30 artilleurs, 60 chasseurs du régiment de l'Ile de France, deux délactiements formant 'lô hommes; le 1" bataillon du ri^piment de l'Ile de France. 120; deux compaKnie.s du bataillon de marine. ViO: la 1" cornpatjnie de rhasseiii's. les 1" et 2* compajxnies du '.2* bataillon de la liigion. 160 hommes. — 3. Répartition des forces du Decaen. P. D., 56.
eunemie faisait route vers le Nord-Est: à midi, qu'elle avait mouillé entre le Coin de Mire et la terre: puis, dans l'après-midi, qu'elle avait mis à la mer soixante embarcations qui atterrissaient à la côte du Mapou. Le capitaine oénéral avait visité plusieurs fois cette partie de la côte ; le mouillage était considéré comme impraticable : il ne croyait pas non plus que l'ennemi s'exposât à une marche aussi l(mgue pour gagner le Port-Napoléon dans un pays difficile et sans eau. 11 regarda donc ce premier débarquement comme une diversion et attendit que les manœuvres de la flotte ennemie lui permissent de se rendre compte du véritable point d'attaque. Toutefois, il envoya en reconnaissance un de ses aides-de-camp, le chef de bataillon Delohr, poui- diriger sur la côte la garde nationale du quartier de la Rivière du Rempart. Le commandant de ce quartier, Hubert Martin, l'avait, de sou côté, rassemblée, mais il avait plus de trois lieues à faire, par une chaleur exceptionnelle, pour gagner la côte du Mapou.
Les troupes anglaises, après leur débarquement qui avait duré toute l'après-midi du 29, avaient été formées en cinq brigades et une division de réserve, celle-ci commandée par le lieutenant-colonel Keatino- '. Dès qi e cette opération fut terminée, l'armée se dirigea vers le Port-Louis. La route suit la direction de la côte pendant les cinq |>renii('rs milles, passant à travers un bois épais, coupé de fiHirrés : les liommes firent l'étape avec de grandes difficultés et endurèrent de grandes fatigues et privations. Aucun Frani^ais ne fut rejicontri' jus([u'à la tombée de la nuit. Alors Delohr et la garde nationale ihi quartier du Ranipart apparurent : une décharge blessa le lieutenant-colonel Keating. le lieutenant Ashe et quelques liommes de l'avant-garde. Trois Anglais furent tués et \ui autre fait prisonnier'. L'armée anglaise bivouaqua pour la nuit.
Le 30. le chef de bataillon la Nougarède, qui commandait la côte du Nord, marcha vers la Grande-Baie pour aller à la rencontre de l'ennemi avec presque tout ce qu'il avait de troupes, c'est-à-dire une centaine d'hommes. Il ne put empêcher une colonne de s'emparer des batteries de Malartic et de la Pointe aux Canonniers et battit en retraite ^. Au matin, l'armée anglaise avait repris sa marche en avant, mais la chaleur excessive et le manque d'eau la contraigni-
1. Mi!l, VII, a'i2. — 2. Deraon. Rajjporl sur la reddition. MiU, VII, 24:^ dit quf l'enniniii fut proinplemoul disperso ; mais il semble que c'est l'avant-Karde anglaise qui a été lepoussée. puisqu'un ])risonnier resta entre les mains des Français fl d.mna à Dclolii- la c.omiinsilidn} ilc rartrirc cniicniip. — 3. Decarn, Rapport sur la reddition.
rcrit à faire Imite, à ciiK] milles ilii l'ur-l-Ldiiis, <li'vaiit le Moulin à poudre '. l'allé y eainpa, ses bri<ru(lcs étanl formées le dus à la baie aux Torlues. Pemlant celle même jourm-e, Deiaen (|ui avail re(;u dans la nuil le ra|i|)i>ii de Delulir. ne jiouvail plus avuir de doutes sur les intentions des Anjrlais et sur le di'>l)an|ucment total de l'armée au Mapoii. Pour [■enforcer l'aile ilroiU'. il lira du rentre 300 liomnies coinniandes p;ir It.' elief de bataillon iJissy et il eonlia le tout, un peu plus de 800 hommes, an général Vandermaesen. pour marelierà l'ennemi: le sur|>lus de la réserve fui porté au nord du Port-Louis dans les relraneiiemenls. el la moitié de l'aile gaui-lie vint i-emplaeer en ville la division du centre. Tiré de ses incertitudes, le capitaine général appela à lui les gardes nationales des quartiers. Vandermaesen prit iiiisilioii en face de l'ennemi; la colonne Lereli s'appuya à la Montagne-Longue, i'<'lle tic liissy sui- l'iialiitalion Médine: les ponts de la rivière du Tondx'au furent coupés; deux pièces de campagne el un obus placés à la Montagne-Longue, battirent les chemins du Moulin à pondre el des Pamplemousses. Au delà de la Hiviére du r(md)eau. les Irnupes de la Nougarétie formaient lavantgarde.
Decacn. ayant doniii' ses dertneis ordres au Port-Napoléon, y laissa. comme K)is du condial du Poit-Impéi'ial. le général Jacob [)our exercer le commandemeiil. Il se rendit à la tète de ses troupes et rejoignit le général ^'anller^lat>sell (|ui avait déjà envoyé des reconnaissances, mais n'en savait pas (;ncore le ri'sultal. Du haut de la .Montagne-Longue, le chef de bataillon du génie MécussoD, signalait 6000 hommes en jiataille près du Moulin à jjouilre. Decaen voulut être lixé sur la situation cl la i'oice de reniii'uii. et. dans son impulience, ne s'en rapportant qu'à lui-même, désirant peut-être aussi entraîner par sa contenance les gardes nationales, le bouillant général redevint un moment l'intrépide et audacieux adjoint de Kléber ; prenant huit de ses gardes et autant de cavaliers de la garde nationale, il se porta au poste du pont ilu Tombeau, comma-idé par le chef de bataillon la Nougarède. (lomnie il y arrivait, ladjudant-major Deshogues faisait son rapport sur la reconnaissance dont Vandermaesen l'avait chargé. 11 annonçait que d'une hauteur où il s'était avancé, il avait apergii un grand nond)re de li'oupes déployées dans la plaine, entre le Moulin à poudre et la baie aux Tortues. Decaen aussitôt passa de l'autre côlé de la rivière où il no restait (|uun lilet d'eau : il ordonna à la Nougarède d'envoyer une trentaine d'hommes pour remplacer sa grand'garde dont il allait se servir, et avec son escorte et quelques
Mill. VII. a'i
otficiers qui l'accompagnaient, il se porta en avant. Parvenu au point élevé d'oii Deshogues avaitexaminé l'ennemi, il compta sept bataillons déployés sur deux lignes, ayant leur droite au camp Malherbe vers la baie aux Tortues et leur gauche vers le Moulin à poudre. le dos tourné à la mer. Mais Decaen n'en avait pas encore assez vu : il continua sa marche. Il avait à peine fait cent pas que quatre de ses gardes et un brigadier qui marchaient à quelque distance, ayant aperçu deux sentinelles, les chargèrent brusquement. L'escorte et une vingtaine d'hommes d'infanterie culbutèrent la grand'garde ennemie et firent quelques prisonniers. Alors, le capitaine général découvrit toute l'armée anglaise en bataille. Pour voir ce qu'il y avait derrière le Moulin à poudre, il voulut gagner un point plus élevé, mais la grand'garde et d'autres postes se retirèrent dans l'enceinte de l'hôpital du Moulin et commencèrent une vive fusillade. Plusieurs hommes furent blessés. Decaen lui-même fut atteint d'une balle à la jambe. Une forte troupe se montrait à gauche ; le capitaine général pouvait être fait prisonnier, il se retira sur l'échelon (|ui le suivait et repassa la rivière du Tombeau. « Il faut l'avoir vu, dit un colon, pour se faire une juste idée du sangfroid et de l'intrépidité qu'il déploya dans cette
circonstance Seul, arrivant au petit pas de son cheval, calme,
impassible sous le feu roulant d'une ligne d'infanterie d'un demi mille, il semblait moins au milieu des ennemis qu'à une promenade n'. Laissant le commandement des troupes à Vanderniaesen. Decaen retourna au Port-Napoléon : il y apprit (jue la flotte anglaise apparaissait au mouillage de la baie aux Tortues : le capitaine Neuville, n'ayant pu s'opposer à la marche d'une colonne ennemie, se relirait stir la batterie de la baie du Tondjeau. Decaen s'attendait à un nouveau débarquement vers la Grande-Rivière, une frégate se montrait aussi à la Petite-Rivière -.
Dans la nuit, Vandermaesen envoya de nouvelles reconnaissances. Le !'■'' décembre, au matin, l'aspirant Duhautcilly, qu'il avait placé sur la Montagne-Longue, lui annonça qu'une colonne arrivait par la roule des Pamplemousses, une autre avait traversé la baie du Tombeau, la majeure partie de l'armée, partant du Moulin à poudre, allait l'attaquer, Vandermaesen se décida à prendre l'olfensive. Il dégagea lavant-garde de la Nougarède qui était serrée de près et ramena cette poignée d'hommes au feu pour retarder la marche de l'ennemi. En même temps, voulant concentrer ses troupes à l'embranchement des chemins près de la Montagne-Longue, il appela à lui le détachement de Bissy; mais cet officier ayant été tourné par une co-
Suinenir/: d'un rieur colon, -ii'k — 2. Decaen, Rapport
luniu' anglaise (|ui avait rrutK'lii la baie du 1 niiilii'ati. avait reculisur 1 lial)itatioii Kruiieau.
Vanileriiiar'.st'M sortit alors du dt'llli- (|uisi> Iroiivi- au pied dp la Montagne-Loujjue ; au centre, il pla^a ee (|u"il avait du léfjfinient de lile de France à cheval sur la route : à droite, deux eon»pa<,'nies de chasseurs coloniaux ; à ^'auclie, une conifiaf^nie de eliassi-urs et une section de tirailleurs de la léf^ion nationale. I>e combat le plus iui'^al s'enga<fea : celle poi<fnée de braves UOO hommes , avec trois pièces d'artillerie parfaitement servies, tint lèle à plus du UOUU hommes, obli<{'eant à la retraite le 84' réfjimenl et les autres troupes qui commençaient à se déployer. Vandermaesen . Ian(,'ant ses soldats, reprit l'habitation Hussun, où les Français tirent des prodifj^es de valeur: mais l'ennemi, confiant en sa supériorité numérique, renouvela l'attaque et s'étendit pour opérer un niouvemenl louinanl. ce (pji délermina le f,fénéral à rentrer dans ses lif^nes. Dans ce comlja(, \ aiidermaesen avait eu (j3 hommes tués ou blessés; c'était le dixième de son elTectif.
Pendant la jounii'e du 1*' décembre, les nouvelles <|ui arrivaient à Decaen éliiient loiiles mauvaises. Delolii' revenant de la cùle annonçait ([ue les gardes nationales du Hamparl l'avaient, pour la plupart, abandonné : il avait placé les autres à la Monta<^iie du Piton. Avant le jour, elles devaient se porter ainsi que celles de P'iacq et des Pamplemousses, à la Montagne-Longue, mais leurs mouvements l'urenl lents et une avant-gaide ennemie, suivie d'un bataillon, les y avait précédés, quand Delohrs'y présenta. Vandermaesen battait en retraite, la colonne Lerch. par la roule des Pamplemousses, celle de Bissy à gauche de cette roule. Les Anglais (]ui suivaient la marche de Lercli, furent arrêtés par le feu de la batterie Dumas, ijui leur tua plusieurs hommes. La Montagne-Longue occupée, l'armée ennemie se déployant reprit sa marclie en appuyant sa gauche à cette montagne et sa droite aux Pamplemousses : mais l'artillerie de la batterie Dumas et le feu des pièces de campagne l'ari-èta une seconde fois. De nouveau. Decaen avait rejoint Vandermaesen. C'était un beau moment pour prendre l'olTensive, mais le général rétléchil qu'il n'avait que quelques cen-
1. Rapport Vandermacspn. P. D.. M. Parmi les tués, le rapitaine .Sebille. du régiment de l'Ile de France, le capitaine Ulin d'Illiers, un de ses aides-dc-canip, € jeune homme aussi intelligent que brave ». Parmi les blessés, le major Lerch, le chef de bataillon la Nout'an''de, l'adjudant-major Deshojjues, les capitaines Jourd'heuil et Moranvillé, les sous-lieutenants Piiieol de Carey et Desjardins, officiers de la garde nationale. Vandermaesen évaluait les pertes de l'ennemi à 5U0 hommes. Les Anglais avouèrent 28 tués, 89 blessés, 4.') égarés: en outre, I marin tué et 5 blessés; au total, ltJ8. Parmi eux étaient le colonel Campbell, du 33'. et le major O'Keefe, du l^*.
taines d'hommes de troupes de ligne, que le moral des gardes nationaux élait mauvais : il hésita et manqua l'occasion. A vrai dire, s'il pouvait faire subir des perles sérieuses à ses adversaires, son succès n'eût été qu'éphémère, et l'eût exposé, avec ses 1200 hommes, k être rejeté en désordre dans le Port-Napoléon par les 16 000 hommes de l'armée anglaise. Le général l'enl'orça alors la ligne de défense qui couvrait le nord de la ville, le long de la rivière des Lataniers, depuis le bastion Fanfaron jusqu'à la l)atterie Dumas. 11 y plaça les troupes de lierne, le bataillon de marine, les "ardes nationales, reformant les divers corps en appelant à lui une partie de la division de l'aile gauche. Decaen se proposait de faire marcher ses Iroupes à l'ennemi, une heure avant le jour. Vandermaesen alla(|uerait avec une colonne de 800 soldats et marins. Lui-nirme suivrait avec la garde nationale, l'artillerie et les gendarmes : à droite, il enverrait le bataillon des colonies et la garde nationale sous Jossel; à gauche, l'artillerie tirée de l'île aux Tonneliers. Les frégates embossées dans le Port devraient débarquer des marins pour les remplacer.
Les ordres de marche avaient été donnés pour 3 et 4 heures du matin, lorsque le bruit se répandit en ville qu'une colonne anglaise avait pénétré dans le quartier de Moka, au sud de la ville. Ce n'était qu'une fausse alerte ; cette colonne était une compagnie de marins français que l'on avait habillé de rouge comme les marins anglais. Mais l'inquiétude était dans la ville. Les gardes nationaux disaient qu'ils ne sortiraient pas des retranchements. Decaen renonça à sa sortie. Il s'attendait à une attaque. Quand le jour parut, il vit l'armée anglaise immobile. A ce moment, la vigie de la montagne du Port fit le signal de l'arrivée de sept nouveaux bâtiments. C'était la division du Cap avec deux régiments. Trente bâtiments paraissaient se rapprocher du Port et de la Grande-Rivière. Decaen ne pouvait plus avoir de doutes «[u'une attaque générale ne fût imminente, et elle l'était on effet. 11 considéra alors la disproportion de ses forces, la position de l'ennemi, à 1500 toisec de lignes qui avaient une grande étendue et étaient d'un accès très facile en plusieurs endroits. Si les Anglais faisaient un nouveau débar([ucmont, il n'avait plus à leur opposer que de faibles détachements et de l'artillerie servie par des noirs. En prolongeant la lutte, il exposait le Port-Napoléon à une prise d'assaut et à toutes les horreurs de la guerre, et sacrifiait au point d'honneur un grand nombre d'officiers, de marins et de gardes nationaux. Quelque heureuse que fût l'issue de l'action qu'il allait engager, il ne pouvait espérer contraindre l'ennemi à se rembarquer; d'autre part, il risquait, à la suite d'un combat malheureux, d'être réduit à capituler à discrétion. >
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VI. La capitulation, 3 décenibre IHIO. Avant < pi une nouvelle alt.i>|ui' sf |iriicliiisi(. il saisit le moment favurabli- pour demander une <'a|iilniation. aloi's ipi il avait rnooi'i' coninK' };a;,'(.'s son armée, ses bâtiments et la villi'. Avec son liahitiii'llc rt-soliilion, assumant seul, n la lin de son coniniaiidemcnt. loiiiim' an ilrlmi . inules les responsabiliti's. sans rcuiiii' un conseil de «juerrr. ce ipii aurait pu tout relardei'. paralyser la di'fense el perilieltre à l'einiemi un nouveau succès, il adressa aux ^'ém-raux en chef de l'armée britannique de terre el de mer une ilemande île suspension d'armes: il \ monli'ail la force de sa situation, mais, iuvoipiant I liumanili'' qui commandait d'i'viler aux habitants de la colonie une plus louffue suite de calamités, il proposait une capitulation en 10 articles : « Les troupes de terre et de mer ne senuil point prisonnièi'es, elles em|iorleront tous leurs eiïels el bagaj^es: elles seront transportées ainsi (pie leurs familles dans un des ports de remi)ire avec les qualres freinâtes de S. M. : la Manche, la Uellone. lAsIrée. la Minerve; les corvettes le Victor c\.\ Entreprenant el six bâtiments de transport ». La colonie et ses dépendances seront livrées; mais un inventaire de tous les objets appartenant à l'Étal sera dressé ])our être rendu à la paix. Les propriétés des habitants seront respectées: ils conserveront leur relij,'ion, lois el coutumes el auront la liberté île quitter la colonie pendant deux ans ; les blessés seront traités de la même manière que ceux des armées de S. M. brilannii|ue '. C'étaient de lières conditions.
Hertie et Abercromby rt'pondircnl le jour même. Ils rendaient hommage aux sentiments qui avaient inspiré Decaen el exprimaient, eux aussi, le desii' d éviloi- une nouvelle ell'usion de sang. Ils accordaient les trois premiers articles, refusaient le quatrième relatif aux frégates, le sort des équipages devant être réglé par l'article l*', et promettaient ipie des bâtiments de transport seraient armés de suite en parlementaires aux frais du gouvernenu'nt anglais et appi-ovisionnés pour transporter la garnison en France. Ils faisaient remarquer qu'aucune <les parties contractantes n'était revêtue de pouvoirs sullisants pour déterminer la situation future de l'île. Les autres articles relatifs à la législation, à la langue et au culte étaient accordés-. Bertie et Aberci'omby désignaient leurs plénipotentiaires, le major général Ward et le Commodore Uowley. Ward avait dirigé la marche de l'arniée anglaise sur le Port-Louis. On sait quels inappréciables services Uowley avait rendus à la marine anglaise en ces mers. Decaen désigna, pour des raisons identiques, le général de division
1. P. D., 06. — 2. Bertie et .Vbercroinby, à boni de lM//ic<(i;(e. à la baie des Tortues, 2 décembre 1810. Ibid.
Vandermaesen et le capitaine du vaisseau Duperré. Le capitaine général les réunit, avec le préfet colonial et le capitaine de vaisseau Dornaldeguy qui, par ancienneté, exerçait le commandement do la marine, pour leur faire connaître les articles préliminaires déjà acceptés et ses instructions. Il leur recommanda de faire tous leurs efforts pour obtenir la remise de tout ou partie des frégates '.
Vers minuit. Decaen fut informé ([u'une dillicullé se présentait sur l'article 7 relatif aux propriétés des habitants. Les commissaires anulais exigeaient que ceci ne s appliquât point aux bâtiments marchands, voulant par là atteindre les corsaires. Vandermaesen et Duperré prévenaient Decaen qu'un refus entraînerait la rupture des négociations -. Decaen les autorisa à céder sur ce point. Vers 3 heures du matin, le 3 décembre, les commissaires français étaient de retour; ils apportaient la capitulation que le capitaine général approuva, il était « pénétré de douleur, de s être vu réduit à l'impérieuse nécessité d'abandonner à l'ennemi une colonie importante sous tant de rapports, que pendant prés de huit années, il avait fait tous ses ell'oi-ts pour conserver, secondé des braves et fidèles serviteurs de S. .M. » ^. Des articles additionnels précisaient ré|)oque de la remise des points occupés par les Français : C'était le 3 décembre, pour les lignes à gauclie de la ville, le 4, pour l'île aux Tonneliers. Le gouvernement anglais assurait la subsistance des troupes ■*.
Ainsi, le 2 décembre 1810, sixième anniversaire du couronnement de Napoléon, le capitaine général de 1 lie de France se voyait contraint, par l'abandon oii le plus grand empire du monde l'avait laissé, à rendre une de ses plus belles et de ses plus importantes colonies ; le 3 décembre, neuvième anniversaire de la bataille de llohenlinden, la plus belle date de sa carrière militaire, le général Decaen était réduit à signer une capitulation. Le 4, il faisait ses adieux à la population par une lettre adressée à Latour, chef de la légion de l'Ile de France ; il remerciait la garde nationale de son concours, « Veuillez bien. Monsieur, écrivait le capitaine général, être mon interprète des sentiments (jue je viens d'exprimer auprès de tous ceux qui, comme vous, m'ont donné, dans mille circonstances, des preuves non équivoques de leur fidélité et de leur amour pour l'Empereur, de dévouement pour leur pays, ainsi que d'un attachement vrai pour celui qui se flattera toujours de se dire l'ami sincère des bons habitants de l'Ile de Framce » ".
1. Decaen, Rapport sur la reddition. — 2. 'Vandermaesen et Duperré à Decaen, i déc«mbre 1810 P. D.. .t6. — 3. Decaen, Rapport sur la reddition. — 4 .\r(icle8 additionnils. P. ]).. .'>i;. - 5. P. D., 07.
— on —
VU. Sentimi'Uts deM babitauts pour Decaen. — Avant iJi- purtir, Decaoïi recul (juanlilil' de ti-inui*;'nuges du l'ulTeclion et de la recon-
naissurii'c des lialiilaiits. « Je vous reinereie, lui (■erivait Lalour, de la
lellre llalteuse i|ue vous m avez écrite Je conserverai celle lettre
comme un g'a'^e précieux de voire estime. Après moi, mes enfants y puiseronl une lei;on (|ui, j'espère, leur sei'a utile. Puissiez-vous recevoir en l*'i-ance une récompense digne du zèle et du dévouement dont nous avons été tiMunins pendant sept années et de la valeur que vous avez niontri'e conlie nos ennemis » '.
De tous les quartiers de l'ilc. les lettres adluenl. Ciireslien, représentant du l'ort-lmpérial, adresse, au nom de ce quartier, un dernier hommage au gênerai : « C est, lui dit-il, un besoin de la reconnaissance, c'est le cri de (piehpies cœurs frani,ais t|ui ont su apprécier le vôtre, c'est la dernière impulsion de la piété liliale ". Il le félicite et le remercie des conditions de la capitulation qu'il a su obtenir. « Vous avez su préserver nos familles et nos biens sans flétrir vos lauriers, riionneiii' même a présidé à voire capitulation. Céder ainsi, général, ce n'est pas être vaincu, c Csl l'emplir les devoirs sacrés des guerriers, c'est s'acquérir de justes droits à l'estime du souverain et à l'altacliemenl de ceux ((u'il avait mis sous votre comiuandenient... »-. IJn colon le prie d embrasser ses enlanls, (jui seront un lien entre la colonie et le général; un autre exprime le vœu que l'Kmpereur les rende à leur pati'ie (pi ils nDiiblieiiint jamais, el leur donne alors un témoignage d'all'ection en reiivo\aiit Decaeii pour les gouverner''. Lu vieillard nommé Houclieville s'excuse de ne pas accompagner Decaen à son départ : il ne veut pas assister à un spectacle ([iii lui serait trop pénible, 'i lion général, belle el douce .Madame Decaen. je ne vous reverrai donc plus, quelle peine pour mon cœur ipii vous était si sincèrement attaché. Adieu, homme sans peur et sans reproche. Agréez, je vous supplie, mon respectueux allachemenl, qui ne peut finir qu'avec la vie de votre tout dévoué serviteur »*. Puis, c'est une adresse des habitants, couverte de 213 signatures, toute pleine d'effusions de reconnaissance •"'.
Ces témoignages de fidélité, d'attachement, d'admiration, suivirent Decaen jus(|u'en France cl se prolongèrent pendant dix ans encore, u Le 4 février ISll, Cherval, rex-comniandaiit de (juartier du Grand-Port...., profite du départ d'un de ses amis pour se rappeler au souvenir du capitaine général. « Je pense toujours à la manière franche el amicale avec la(|uelle vous m'avez toujours traité.
1. Laluur Saint-Ygest à Decaen. P. D.. Ti. — 2. Ghrestien à Docat-n. 7 décembre 181U. Ibid. — 3. P. D., 57. — 4. Ibid. — 5. Ibid.
Quelle difTérence de nos vainqueurs « ' ! Le nirnie mois, un liabitant nommé Trémoulet. envoyant ses enfants à Paris pour enti'er au collège, les charge de porter sa lettre à Tiecaen et de renouveler la reconnaissance que tout bon colon lui doit '-. Le 19 mars, un simple gardien des vigies. Lemeur. lui cxpi'ime. dans s(in naïi' langage, toute son horreur poui' les Anglais et pour les Fraïu^ais qui ont accepté d'eux des places. 11 lui domie des détails sur l'état militaire de l'île, dont il a fait le tour, déguisé en pécheur, pour en examiner les défenses. Il lui écrit de nouveau en mai sur le même sujet '. Madame Decaen a aussi sa part de regrets. « Les actes multipliés de liienfaisance et de générosité ([u'elle a exercés dans notre île, dit un colon, sont pour elle un titre sacré qui lui donne un droit éternel à notre attachement et à notre reconnaissance » '. Ces témoignages font un heureux contraste avec le tableau que d'Unienville nous trace du Port-Louis après le départ de Decaen ^. En 1817, lorsque Decaen était de nouveau plongé dans le malheur, lorsque la Restauration le tenait captif, on sait ce que fit Surcouf, et l'empressement, l'activité (ju'il mit au service du général; celui-ci reçut alors de nombreuses preuves de l'attachement des colons : c'étaient son aide-de-camp Stanislas Lefebvre, les familles Saulnier, Pouget, lludelle, Pitot, qui faisaient des vœux pour l'heureuse issue de son procès *. A la séance de la Table ovale, en septembre 1817, quand on apprit la mise en liberté du général, on chanta des vers en son lionneur '. En mai 1820, Martin-Moncamps, cet habitant qui avait le premier salué Decaen à son arrivée dans l'île en 1803, lui écrivait une longue lettre pleine de sentiments d'attachement '*. Il lui était réservé d ouvrir et de clore les rapports de l'Ile de France avec Decaen : sept ans de gouvernement, dix ans de souvenirs.
1. P. D., 78. — 2. Ibiil. — 3. lijid. — 4. Léopold Duperré à Decaen, 10 février 1812. P. D., 78. — 5. D'Unienville, II, 307 et 316. — 6. P. D., 15. Voir Robert Surcouf, op. cit. — 7. Arri^îlii et Pitot. P. D., 15. — 8. P. D., 15.
CHAPITRE VI
LA (;AIMTn.ATIO.\ l>i; I.II.K DE FRAXCE.
I. L'exécution de la capitulation. — II. Le retour de Decaen et le conseil d'enquête. — III. Le mot du Maniteur. — IV La capitulation et le combat de Tamatave. — V. Les lettres de change de 1810.
I. L'exécution de la rapitlllation. — Comment les .Vnsrlais exécutèrent-ils la capitulation '< Les sentiments que les habitants manifestaient pour le capitaine «jénéral leur donnaient de l'ombrage. Ils mirent une très gi'andc hâte à enihai-cpier les troupes et les marins, et ils nt-gligèrent complètement d'assurer le transport de ceux-ci dans de bonnes conditions. Le 7 décembre. Houssin écrit au général une lettre exaspérée pour se plaindre de la mauvaise volonté des vaiiKpieurs : sans leur concours, il a dû installei- les mai'ins à bord des bâtiments de transport : aucun oi'dre n'avait été donné, en dépit des articles additionnels de la capitulation, pour le- repas des troupes. Les vivres pour la traversée se ri'duisent à un p(>u de farine et à de l'eau saumàtre. Les hommes de la Manche, embarciués sur un autre transport, auront de la farine de manioc. Roussin se plaint de 1 altitude maussade des marins anglais; ils semblaient vraiment trop se souvenir du Grand-l'ort '.
Un autre article de la convention fut interprété d'une fagon au moins singulière, sinon contestable. Une pi-oclanialinn du gouverneur anglais Fanpdiar. passé de l'île Bourbon à 1 île Maui-ice. ordonna le 28 décembre 1810 de prêter serment de soumission à S. M. Georgf III. « Ceux (pii. dans l'espace de 20 jours, n'auront pas i)rèté le seriuenl. seront réputés ne pas vouloir le faire et eu conséipience. ils se tiendront prêts à partir |)Our la France dans le délai ipii leur si-ia indiqué I) -. Decaen avait quitti' l'île, ce fut le préfet culoriial Léger <pii protesta contre celte exigence : sans doute, les habitants sont Icnus d'obéir aux lois du gouvernement britannique, mais ils ne sont pas
1. Roussin à Domaldos^uy Is. d.) c\ Roussin à Decaen. 7 décembre 1810. P. D.. 57. — 2. Gazette de l'Ile de France du 28 décembre 1810. Ibid.
devenus immédiatement sujets du roi de la Grande-Bretagne. Ils peuvent le devenir par leur consentement individuel, mais ils ont un délai de deux ans pour décider le parti qu'il leur conviendra de prendre à ce sujet La formule du serment est telle que les Français qui conservaient l'espoir de retourner dans leur patrie étaient dans TatTreuse alternative de renoncer à cette idée ou d'être ruinés à jamais par un départ subit et forcé. Léger demandait une modification au serment dont la formule ne devrait exiger que la soumission et l'obéissance '. Farquhar, par une proclamation du 31 décembre 1810, tout en protestant qu'il ne comprenait point les réclamations qui lui avaient été adressées. en reconnut de fait le bien fondé, car il déclara que les habitants de cette île devaient se considérer, ou comme sujets de S. M. britannique, ou comme ennemis subjugués. « Dans le dernier cas et selon l'article 9. ils doiv(>nt quitter l'île dans deux ans : ainsi, ceux qui veulent jouir du bénéfice de cet article de la capitulation, n'ont qu'à le déclarer; oit n'exigera pas d'eux le serment d'allégeance, mais ils sont tenus de fournir au gouvernement la garantie qu'ils ne troubleront pas la tranquillité publique et qu'ils ne feront rien au préjudice du gouvernement anglais » -. Cette condition n'avait point été spécifiée par la capitulation. En outre, le gouverneur anglais altérait encore la convention signée avec Decaen en un autre point. Il affectait de considérer comme un fait accompli la réunion de l'Ile de France aux Etats du roi de la Grande-Bretagne en déclarant que la colonie appartenait désormais à George III ^. On respecta d'ailleurs, au moins momentanément, l'article 8 qui concernait les clauses relatives à la religinn et aux lois. Les établissements ecclésiastiques et les personnes qui remplissaient les fonctions religieuses étaient conservées, ainsi que les établissements, tant judiciaires que de police''.
II. Le eonseil d'enqnête. — Pendant que ces faits se passaient à l'Ile de France, Decaen, la garnison et les marins rentraient successivement en France, le 20 mars, le 2 avril, le 1" mai et le 3 juillet *.
1. Léger à Farquhar. copie, 29 déreinl)re 1810. P. D.. .57. Le commissaire de justice Crespin adressa également une protestation à Farquhar à la même date. A. C. I. F., carton 7. — 2. P. D., 57. — 3. Or, au moment de la discussion de la capitulation. Bertie et Abercromby avaient refusé l'article proposé par Decaen, relativement aux propriétés de l'État, qui devaient être rendues à la France à la paix, en alléguant que les commissaires n'avaient point qualité pour trancher cette question. — 4. Proclamation Farquhar. 28 décembre. P. D., 57. — 5. Un rapport de Decrés à cette date dit que 2407 hommes de la garnison et des équipages, sur les 2.Ô80 qui existaient dans la colonie au moment de la capitulation, sont maistenant rentrés. A. N. AFit, 1193.
— fil.î —
La noiivpllede la capilulalion t'-tail parvfirnie en Franci' av.nit rarrivt'e de Decaen. Le 19 fi'vrior 181 1, Napoléon en envoyait In lexlo à Decrès pour lo faire inséror au Moniteur '. Le 20 mars, arrivait à Morlaix le premier convoi. Le 28. le minislre. par ordre de 1 Kmpereiir. faisait savoir au p-néral. qu'avant de se rendre à l'aris. il devrait faire parvenir le roniple-rendti et les détails <Ie la prise de l'île et désigner dans uti rayon de !."> ou 20 lieues de Paris, le lieu oii il (ixerait sa résidi'uci- '. Decaen était dnnr traité en suspect avant même d'avoir di'ltarqiii' en France. .\rriv(' avec le convoi du 2 avril, il détacha à Paris son tidèle aide-de-camp Lefebvre. qui fut reçu, le fi. par le ministre. Celui-ci exprima le dt'sir que le ijénéral reslAt à Orléans et se plaifjfnit de ne pas avoir reçu plus tl^l s(jn rap(iort '. Dans l'anticliamlire de Decrès, Lefebvre rencontra Duperré qui l'embrassa cordialement el lui demanda des nouvelles de Decaen avec beaucoup d'intérêt. 11 l'assura «le son dévouement, o 11 avait trouvé à l'orifjine beaucoup de préventions, disait-il. mais il n'avait rien néplipé pour
«b'fendre la cause comminie > . Di'ux jours après. Lefebvre fut
reçu plus froidement parle ministre (pii trouvait trop Ion;.;' le rapport du capitaine g'énéral fil avait pour cela dc> bonnes raisons! : Decrès disant qu'il lui faudrait liuit Jours pour faire son rapport à l'Empereur, l'aide-de-canip ré'pondil que si le capitaine <;(''nér'al avait donne ce développement à son mémoire, c'est qu'il lejuo;eait utile: « Mais il n'y a pas de mal à cela, je ne blAnie pas le <»-én<''raI Decaen de l'avoir fait aussi long': seulement, il faut le tem|)s de le lire » '.
Le général retrouva dans cette épreuve tous les dévouements, toutes les amitiés qu'il avait toujours reni'onlrées dans les principales crises de sa vie. C'était le comte Delaborde. qui. du quartier géné-ral. à Rennes, lui écrivait le 6 mai : « J'ai pris constamment un vif intérêt à vos travaux et à la position très difficile où vous vous êtes trouvé à l'Ile de France: vous avez fait tout ce qu'un homme de tête el de cœur pouvait faire: aussi vous n'avez point de reproches à craindre »'. Duperré lui afllrmait qtie si certains faux rapports avaient pu |u'oduire dans le public quelques incertitudes, elles i-laienl maintenant dissipées. Les officiers de marine, réconciliés avec Decaen. dont ils avaient pu apprécier la justice et l'intelligence, se montrèrent d'ailleurs très favorables à sa cause. S'il faut en «-roire René Decaen. Decrès. entendant le commandant Duperrc^ lui parler, en homme convaincu, du caractère et de la conduite du capitaine général, lui
1. Nap.. Corr.. XXI, 17n7'i. — 2. P. D,. 78. — 3. I.efobvre à Decaen. (5 avril. P. D., 57. — 4. Id.. 8 avril. Ibid. — 5, Comte Delaborde à Decaen. 6 mai 1811. Ibid.
aurait dit : « Allons, mon cher Duperré, vous ne serez pas ici quinze jours que vous sentirez qu'il faut parler autrement ; à quoi l'autre aurait brusquement répondu : — Jamais, Monseigneur, il y a 18 ans que je sers et ce n'a pas été pour apprendre à taire la vérité ». liamelin soutint le ofénéral avec la même vigueur : « Il a parlé, écrit René Decaen. franchement et avec force. Tu connais sa passion pour les discours: il en a fait, m'a dit Roussin, à tous ceux qui se sont mis dans le cas de les entendre. Il s'est enfin montré partout ton zélé partisan » '. Surcouf. qui s'était beaucoup plaint de Decaen en 1808, sentit le plus vif chagrin en apprenant la perle de la colonie. « On a essayé de le circonvenir comm(! beaucoup d'autres, mais il s'est montré ton zélé admirateur et a juré k tout le ministère assemblé, ainsi qu'à tous ceu.x à qui il a eu occasion d'en parler, que tu étais, d'après ce qu'il savait bien pertinemment, l'homme le plus honnête, comme le plus capable de conserver la colonie , si le poste eût été tenable » ^.
Malheureusement pour Decaen, le combat du Grand-Port « avait exalté tout le monde en France », et fait concevoir l'espérance qu'il pourrait toujours résister aux Anglais : la nouvelle de sa capitulation survenant presque aussitôt après, on eût volontiers rendu le général responsable de cette déception. Les amis du ministre en profitèrent pour attaquer le capitaine général, mais ils trouvèrent à qui parler parmi tous ceux qui connaissaient Decaen ou avaient servi sous ses ordres. René disait en son style militaire : « Quelques hommes prétendus du métier, c'est-à-dire les ganaches, ont raisonné, les hommes
capables se sont f d'eux ». Decrès lui-même était, au dire de
René Decaen, le seul adversaire sérieux. Mais l'aide-de-camp comptait sur Napoléon, (c S. M. a, dit-on. iixé son opinion d'une manière favorable ; voilà l'essentiel » '.
Le 19 mai, un décret de l'Empereur nommait un conseil d'enquête, qui était chargé de connaître toutes les circonstances de la capitulation de l'Ile de France^. Ce conseil était composé du maréchal Sérurier, du comte Dejean, sénateur, premier inspecteur général du génie, du comte Lamartillière. sénateur, du comte Gassendi, conseiller d'État. Toutes les pièces pouvant intéres.ser cette affaire devaient être adressées au conseil d'enquête. Le 15 juillet, après avoir pris connaissance des mémoires de Decaen et des différentes pièces officielles qui lui avaient été transmises par le ministre de la marine, après avoir discuté pendant plusieurs séances, soit sur les pièces ofTicielIes, soit
1. René Decaen à Decaen, 8 mai 1811. P. D.. .07. — 2 Tbid. — 3. Ibid. — 4. Copie. P. D., 78.
sur les divers renseignements qu'il s'était procurés, le conseil donnait ses conclusions '. Le rapport mettait en lumière les services rendus à rilc de Franco par Di-cacn : " Ce f^i'-ni-ral a soutenu la colonie dans un iHal priispcTc par ses soins et par les ciK-ourapcmonts donnés il la marine qu'il avait sous ses ordres d. On ajoutait, mettant ainsi le doifft sur la vi-ritalilo cause de la perte de la colonie : « Il serait même permis île prvsumer (pi'avec moins de bonheur et d'activité dans ses projets contre les Ani,'lais. il leur eiU causé moins d'ombrafje et consiMpiemnient qu'ils n'auraient point encore sonfjé à réunir les moyens les |)lus puissants pour s'emparer d'une île d'où on les inipiiétait sans cesse ». Le conseil concluait (|ue la prise de l'Ile d<> France devait être imputée au manque de troupes, d'approvisionnements et d'argent que les circonstances n'avaient pas permis à la métropole de lui envoyer. Le rapport ne faisait de restrictions qu au sujet des mouvenu'uts du g-éiiéral ii partir du moment de l'apparition de la flotte anglaise. Peut-être aurait-il dû se porter vers le nord où se dirigeait l'escadre, dès la jourin'i- du 2X. « La faute du capitaine général, s'il y en avait une. serait d'avoir li(''sit('' sur le poste à prendre et d'avoir manqué parla le moment précis du débarquement ». A cette critique, présentée d'ailleurs sous une forme dubitative, on peut répondre que Decaen ne pouvait pr(''voir. même pai- les mouvements de l'escadre anglaise, le ])oiiit du dcbarquemeiil : cpi'à déplacer des forces aussi peu nombreuses que possible, il riscpiait di' laisser le Port-Napoléon sans déft'Mse, or. (■'i''lait la position qu'il di'vail à tout prix conserver. Cette hésitation, nous l'avons vu. persista diiii-^ l'esprit de Decaen jusqu'à la reconnaissance qu'il fil en personne, hllle paralysa ses mouvements moins d'ailleurs que la faiblesse de ses i-ffeotifs. Que pouvait-il faire avec une poignée de marins, de soldats, en partie étrangers, de gardes nationaux, contre un corps d'armée soutenu par une (lotte puissante ? ()ne faire un contre dix ? contre vingt ?
III. Le mot du « Honitenr ». — Au mois de février 1811. en réponse à un discours du Tri'iiii' aux Communes qui exaltait les récents succès de l'Angleterre '-, l'Empereur avait fait insérer au Moniteur une note olficielle. dont l'objet était de démontrer que. maîtres des mers, les Anglais devaient nécessairement s'emparer de nos petites colonies, dont les garnisons « ne pouvaient être au plus que de 2000 hommes. Plus nombreuses, elles n'auraient pas pu subsister. 11 était évident que 2000 hommes, à mille lieues de la patrie, ne résiste-
1. Moniteur universel du Ifi juillpt 1811. — Texte msc. X. S. .A.Fiv. 132.x 3. Id.. 26 février 1811.
raient point lorsqu'ils deviendraient l'objet des attaques successives de 12 000 hommes ». Cela est incontestable, et bien plus juste encore, si on pense que Decaen n'avait pas 2000 hommes et qu'il avait été attaque par 20 000.
« fj'occupation de ces colonies par l'Angleterre est-elle un mal pour la France dans les circonstances actuelles ? » A celte question l'optimisme officiel ne pouvait répondre que négativement. Sous la domination française, ces colonies souffraient du blocus : au contraire, « les liens du sentiment qui attachent les colons à la métropole se resserreront et leur fierté s'exaltera sous la domination d'un ennemi qui ne sait qu'humilier ceux qui tombent sous son pouvoir. Les habitants du Canada, séparés depuis cent ans de la France, sont encore aussi
Français que les habitants des bords de la Loire La Martinique, la
Guadeloupe, l'île de la Réunion. l'Ile de France ne rendaient rien à la métropole et lui coûtaient plus de 20 millions chaque année. Avec 20 mHlions, on peut construire 10 vaisseaux par an, c'est pendant cinq ou six années que peut durer encore la guerre actuelle, de quoi avoir 50 vaisseaux de ligne ». L'Angleterre au contraire s'affaiblira ; cela la forcera à disperser ses forces. « Les colonies occupées parles Anglais reviendraient à la métropole, ou à la paix, ou lorsque l'empire aura 120 vaisseaux de haut bord et 200 frégates ».
Ces sophismes-là sont de ceux dont les enfants consolent leurs déboires : ils étaient indignes du grand homme <rEtat qui les avait fait publier au Moniteur et de la grande nation que l'on prétendait endormir par des mensonges et des raisonnements spécieux. « Les colonies reviendront à la métropole, à la paix ». Toutes, mais non l'Ile de France que les Anglais gardèrent parce qu'elle était la clef de l'Inde, parce qu'en nous l'enlevant, ils achevaient de ruiner notre premier empire colonial.
Voilà ce que valaient les raisonnements insérés au Moniteur dont l'opinion publique et les historiens ont fait ce mot impérial qui les résume à peu près : « Qu'importe que l'Angleterre nous prenne nos colonies, elle nous les rendra plus riches à la paix » ' ! En 1813, Napoléon s'écriait aux négociations de Prague qu'il ne voulait pas
1. Guérin, Histoire marittmp de France. VI, 477, cite ce motet dit qu'il fut imprimé dans le Moniteur; mes recherches pour l'y trouver ont été vaines. Je suppo.se qu'une confusion se sera produite entre les Observations du 26 février 1811. que nous venons de citer, et quelques mots du rapport de Gallois, orateur du Tribunal sur la paii d',\miens « .\insi la France recouvre la Martinique. Sainte- Lucie et Tabatîo, améliorées et surtout préservées des calamités delà guerre et de la dévastation des troubles intérieurs ». {Moniteur universel. 4 prairial an X (24 mai 1802.»
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rendre la Franco plus petite qu'il no l'avait prise. Plus petite, elle l'était dojà. Elle avait perdu l'Ilo de Franco que nous avions eu le bonlieiir do consorvor pondant In lîi'VDlution.
rv. La rapitulation et le rombat de Tamatave. — F.a porto <\c riio do l*'raiico ont do piMiililos (''|iiln>^iios. Nniro pdsie do Tamalavo était sans iiouvollos do Docaon depuis plus d'un an 'janvier 1810'. lorsque le 18 fovrior 1811. Roux aperçut la division anglaise du Commodore I.ynno « qui, ne comprenant pas Tamatave au nombre des dépendances do l'Ilo de France », somma Moux à 10 heures du soir de rendre le fort de Tamatave et ses dépendances, en lui offrant comme capitulation celle que Docaon avait si liourousemont et lionoraliloment souscrite. I/occupation eut lieu le 20 février. « L'arrivi'-e des Anfrlais fui accompaprné'o d'im ourapan épouvantable qui fit périr dans la rndo do Tnmalavo quatre (lo leurs navires el renversa toutes les maisons du fort. Peu son fallut que tous les ouvrages édifiés par Roux ne fussent détruits» '. Doit-on ajouter que Roux fut remplacé par son chirurgien Rcnnloaiix. que le sorgont-major Cuvilier ol l'agent commercial Gémin continuèrent leurs services sous la domination anglaise?
.\insi tomba, oiitraîtii' [lar la cliuti' do l'Ile do Franco. 7i)aix non par xa rnpitulntion. l'cMahlissomonl fonih'par Docaon ot Roux àTamalavo. Quelques mois après, la division française envoyée au secours do lllo do Franco sortait tardivement do Brest. .Vprès avoir tàté les ci'itos des Mascareignes, elle livrait à Tanialavi' un combat contre imo division anglaise : la Clorinde sCiifuil ol les frégates la Renommée et la Néréide furent prises, leurs eapilaiuos. Roipieberl ot Marosqnin avaient été tués. Barois. (pii revenait h l'Ile de France avec cette division, prit part au combat et y fut blessé, f-es deux frégates vaincues furent ramenées à Maurice. qui eut ainsi le témoignage des trop tardifs efforts de l'P'mpire en sa faveur -.
T. Les lettres de change de ISIO. — Mais l'administration impériale lui donnait l'année suivante une preuve, après tant d'autres, de sa mauvaise volonté constante. I,e 28 fé'vrier 1812. un arrêté annulait les lettres de change tirées par le payeur do l'Ile d" Franco sur le payeur général de la marine, depuis le 29 novembre 1810. sauf en ce qui concerne celles pour parts de prises, appointements et succes-
1. Roux à Decaen. 25 mars 1811. P. D.. Iii2. — 2. D'Unienville. II. 315
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sions de militaires '. Or, ces lettres de change étaient très nombreuses : l'administration de l'Ile de France ayant été en compte jusqu'au dernier moment avec les fournisseurs, s'était acquittée par des lettres de change tirées pendant les derniers jours de novembre et les premiers jours de décembre. Ainsi avait été remboursée une partie de l'emprunt acquitté par les colons en fournitures ; ainsi avaient été payés les armateurs qui s'étaient occupég du transport des prisonniers anglais en Angleterre. On appliquait à l'île Bonaparte les mrnu's dispositions qu'à l'Ile de France, en annulant les lettres de change tirées par le payeur général pour le service de cette colonie depuis le 30 juin 1810, c'est-à-dire la semaine qui avait précédé la prise de cette île, avec les mêmes exceptions que pour l'Ile de France. Une protestation fut adressée à la Chambre des députés en 1814, contre cette mesure arbitraire ; elle est conçue en termes virulents et qualifie « de brigandage, d'abus de pouvoir dont un despote de l'Inde aurait à rougir », l'arrêté du 28 février 1812 ^. Elle contient un dernier et très net éloge de Decaen et Léger.
« Le ministre, dit cette adresse, a bien cherclu' des prétextes pour inculper les administrateurs de l'Ile de France, de raèrae qu'il l'avait fait à l'égard de ceux de la Martinique et de la Guadeloupe, mais il lui fut im|)ossible d'en trouver : le chef du gouvernement de France ne put que leur rendre la justice qui leur était due et approuver leur conduite. Ils furent appelés de suite à des fonctions éminentes; le général Decaen fut nommé gouverneur général et commandant en chef en Catalogne, et M. Léger, préfet maritime à Brest. Les administrateurs généraux des îles de France et de Bourbon ont géré en bons pères de famille; on ne peut leur reprochei- aucun vol, aucune dilapidation; ils ont été a|)prouvés dans leur conduite. Pourquoi tous les créanciers qui leur ont fourni des avances n'auraient-ils pas les mêmes droits, sans distinction, pour être [)ayés ? »
Les derniers administrateurs de l'Ile de France laissaient donc dans cette ancienne colonie française un souvenir qui était durable et pouvait compenser et effacer les rancœurs que les colons auraient pu garder des procédés de l'administration impériale. (Cependant aucun monument n'a commémoré à l'Ile de France le glorieux souvenir de Decaen. " Son nom a été donné à une affreuse petite rue de cette ville
1, A. N'. AFiv, 63lj. — 2. Adresse des colons à la Chambre des députés contre la loi ilu 2« février 1812. Paris, 1814.
(le Port-Louis i|iii. dit un Maiiricifri, a vu la j^loiro et les malheurs immérités d'un des lionimcs les plus extraordinaires qui soient venus dans ce pays " '. Mais, ce qui vaut mieux, il vivait dans la mémoire des habitants.
Decaen et Léger ont ainsi pour leiii- part contribué à maintenir au c(i.'ur des colons le souvenir de leur " chère ancienne mère patrie ».
1. D'Épinay. Renseignements pnur servir a l'histoire de l'Ile de France, m,.
CONCLUSION
Ce sera afTaire à mes lecteurs de lirer de relte élude telles conclusions ([u'il leui' plaira, suivant le point de vue au(|uel ils se placeront. Voici celles que je crois pouvoir indiquer. Elles portent d'abord sur la politique coloniale de Napoléon. Cette politique, en tant qu'administrative, est ['cstauratrice et réactionnaire. Le Premier Consul veut rétablir l'aïuien état social fondé sur Tesclavage et la dislance des couleurs: dans toutes les institutions cl dans la léfj-islation notamment, on eonstale (|ue c'est là la préoccupation principale de Napoléon, et peut-être les administrateurs généraux exagèrent-ils dans le même sens. Laménu" pensée restauratrice des institutions de l'ancien régime se retrouve d'ailleurs dans toute la réorganisation administrative : les noms peuvent cbanger, les institutions restent ou reparaissent. Le gouverneur et l'intendant s'appellent maintenant capitaine général et préfet colonial; on a restauré les divisions par (piartiers. les milices sous le nom de gardes nationales. S'il y a ([uelques modifications, elles sont nécessitées surtout par le désir de conserver en partie la législation de ri'po([ue révolutionnaire, que Napoléon n a pas voulu abolir complètement, et ([u'il s'est efforcé partout de fondre avec l'ancienne législation coutumière. Le commissaire de justice n'a été créé que pour préparer cette fusion, la création des commissaires civils n'est au début (pi'une conséipience de la la'icisation de l'état civil. Kn un mol, restauration des anciennes institutions avec adaptation de la législation révolutionnaire, voilà l'œuvre de Napoléon aux colonies, et sans vouloir généraliser, mais simplement comparer, n'est-il pas permis de dire quel tel semble bien être le caractère de son œuvre dans l'administration intérieure de la France ? Ajoutons : suppres-
sion radicale, mais quelquefois un peu dissimulée dans les formes, du régime de l'autonomie, que la Con.slituante décentralisatrice, continuant et développant peut-être certains projets un peu tardifs de la monarchie. avait accordé aux colonies et que les gouvernements révolutionnaires avaient dû leur laisser, et ici s'impose encore la comparaison avec l'djuvre du régime consulaire dans la métropole. Napoléon, enfin, a voulu établir aux colonies, comme partout, une administration bien réglée, bien ordonnée, empêchant toute dilapidation des fonds publics. L'autonomie même, dont les colonies avaient joui pendant quelques années, les avait forcées à se créer des ressources ; l'Empereur, continuant ici à sa manière l'œuvre de la Révolution, établit en principe qu'elles devaient se suffire à elles-mêmes. Cette maxime peut apparaître comme posant un idéal administratif. Ne juge-t-on pas encore aujourd'hui, à cette mesure, des mérites d'une administration coloniale et des colonies elles-mêmes 'I Mais Napoléon se trompait en voulant soumettre à cette règle l'Ile de France qu'il devait considérer avant tout comme une place forte, un arsenal, une position stratégique de premier ordre. L erreur qu'il commit ici volontairement eut les plus lourdes conséquences pour la colonie : car, si le principe est bon. il faut se garder de l'appliquer indistinctement à toutes les parties d'un domaine colonial.
Peut-on tirer de notre étude des conclusions relatives à notre politique coloniale en général'? Nous remarquerons qu'en dépit du régime centraliste rétabli et développé par Napoléon dans le domaine colonial comme partout, les administrateurs généraux, profitant de Téloigneinent de la métropole, ont l'ait preuve dune véritable initiative, en matière d'instruction publique particulièrement. Malgré la direction routinière, en ce point, du ministre de la marine, ils ont voulu donner aux habitants une culture intellectuelle propre et convenable aux temps et aux lieux. Ils ont fait preuve d'activité, d'intelliçrence dans toutes les branches de l'administration, encourageant l'agriculture et le commerce dans des circonstances souvent difficiles. Ils ont laissé d'impérissables souvenirs et de grands exemples. Ils ont maintenu la tradition des grands administrateurs et créateurs coloniaux que la France a produits depuis Mahé de la Bourdonnais jusqu à nos jours. Quant aux colons de l'Ile de France, leurs merveilleuses aptitudes pour les affaires se manifestent dans un grand nombre de documents, de mémoires que nous avons cités, de sorte que, si nous considérons à la fois et les administrateurs généraux et les habitants des colonies orientales à cette époque, nous pouvons souscrire pleinement à ce jugement d'un de nos maîtres : a Nos échecs et nos pertes, sanctionnés par les deux traités de 1763 et de 1814, ont été dus beau-
coup moins à la disparition de nos aptitudes et de notre activité coloniales, qu'à des ciri'onstanci.'s très défavorables u '.
Smis riùu|iire, eointue toujours, les colonies payèrent les fautes d'une [lolitiquu extérieure qui ne voyait guèi-eque le continent et sacrifiait trop volontiers nos jiossessions lointaines et noti'e marine. 11 est cependant un fait difjne d'obsi-rvalion, c'est qui; Napcjléon voulait restaurer notre enipir'c colonial. Mais c'est en y travaillant qu'il commit, en cet ordre d'idées, une première erreur qui devait avoir les plus funestes consi'Mpiences.
La première faute de Napoléon dans la politi(iue coloniale est inconteslalile, il l'a avouée lui-même; c'est l'expédition de Saint-Dominj^ue, (pu' les conseils du colonel Vincent et la reconnaissance du gouvernement ileToussainl Louverturc lui auraient permis d'éviter. Toutes les i-essources de la marine furent, pendant le laps de temps qui s'écoula entre les préliminaires de Londres et la rupture de la paix d'Amiens (octobre 1801-mai 1803 . consaci'ées à préparer et à exécuter cette expédition; tout y fut subordonné, et on négligea ainsi de faire partir immédiatement, comme il l'eût fallu, comme le Premier Consul le voulait d'abord, l'expédition de reprise îles possessions de l'Inde. Klle partit trop lard; (juand elle se présenta devant l'ondicliéry, les Anglais ne songeaient plus qu'à ne pas exécuter le traité. Une autre expédition destinée à renforcer la garnison de l'Ile de France ne fut même pas envoyée; or, l'une et l'autre eussent été nécessaires pour mettre les Mascareignes en sûreté. Qu'il est regrettable que le Premier Consul n'ait point suivi les avis de Decrès, bien informé des choses de l'Inde, et (pii, en 1802. voyait la situation de nos colonies et celle de l'Ile de France avec une lucidité et une clairvoyance ([ui lui lirent défaut depuis ! Insullisanles encore étaient les forces navales confiées à Linois. L'amiral était exposé, avec des bâtiments peu nombi'eux et mal préparés, à un échec devant Pondichéry. La résolution et la présence d'esprit de Decaen, et, cette fois, l'entente des deux généraux, réussirent à l'éviter. Mais cette insullisance numérique nous valut peut-être le piteux combat de Pulo-Aor. .\ la tête d'une escadre plus forte, Linois n'eùt-il pas fait preuve de plus d'initiative et de résolution ';*
Sans doute, Bonaparte, en envoyant une forte division navale et des troupes un peu nombreuses, eût craint d'éveiller les susceptibilités anglaises : prévoyant la guerre, il ne voulait pas la provoquer et usait, suivant son habitude, de tinesseetde dissimulation. Il escomp-
1. Mariol Dubois. St/slemea coloiiiaii.r et peuples colonisateurs. Pari», in-18. 1895, p. a-AJ.
tait une assez longue trêve '; TAngleterre ne lui laissa |)(iinl ci' répit, et lorsque la guerre se rouvrit, notre em|)ire colonial n'était pas en sûreté, la renommée de l'Ile de France, comme les occupations des Anglais dans l'Inde et en Europe, la mirent à l'abri de toute attaque sérieuse pendant quelques années: mais Napoléon ne devait plus retrouver l'instant favorable pour la garnir de ti'ou[jos.
L'Empereur ne porta plus ses regards vers l'Ile de France qu'à des intervalles éloignés : quand il y voyait une base d'opérations contre l'empire colonial de l'Angleterre, contre l'Inde, cœur de la puissance britannique. El ici, notre travail nous permet de jeter quelque lumière nouvelle, sinon sur la politique extérieure de Napoléon, du moins sur ses desseins.
Quelle place le plan d'attaque par l'Inde a-t-il tenu entre 1803 et liSlO dans la pensée de Napoléon ''. comment l'idée née en lui depuis 1800, était-elle entretenue par les lettres de Decaen? pourquoi fut-elle abandonnée "f" et d'ailleurs que valait-elle '(
Certes, entre ces deux dates, l'idée de l'expédition de l'Inde reparaît souvent dans l'esprit de l'Empereur; elle y semble fortement implantée à deux époques ; en 1805 et en 1808. l'n liistorien récent de l'alliance russe a longuement étudié le projet de 1808 : je n'ai pu ajouter à cette œuvre magistrale que peu de chose, en montrant comment ce fut Decaen qui engagea Napoléon à compléter l'expédition par terre, par une attaque par mer! l'Empereur, ainsi que l'avait déjà noté M. Vandal, songea en effet à combiner les deux expéditions. Quant au projet de 180.5, Thiers et M. Vandal n'avaient fait que l'indiquer, l'un a presque complètement négligé, je pourrais dire systématiquement négligé, toule la politique et l'action de Napoléon aux Indes orientales: l'autre ne l'a étudié, comme son sujet le voulait, que dans ses rapports avec l'alliance russe. Grâce aux Papiers de
1. Je ne saurais avoir la prétention d'apporter ici des conclusions sur la paix d'Amiens et sa rupture. .Je ne les ai étudiées qu'à un point de vue très restreint, et pour un objet très déterminé : l'Inde. Ce que j'ai dit sur ce sujet me permet cependant de conclure, pour ma part, dans le sens des jugements que portait M. A. Sorelsur ce traité, dans une étude sur la coalition de 1804. « Ce traité, comme la plupart de ceux qu'avait signés Louis XI'V, suspendait la guerre, il ne la finissait pas. // posait plus de conflits qu'il n'en réglait. A moins d'une modération, dune sagesse, d'un renoncement, ici et là, d'une modestie, d'un amour de la paix, d'une humanité supérieurs et d'un culte désintéressé delà civilisation (jui n'étaient le fait ni du Premier Consul ni du ministère anglais, l'exécution même du traité devait entraîner, et elle entraîna en etTet très vite une guerre nouvelle qui remît tout en question sur le continent. Le traité de 180'2 était une feuille de parchemin jetée dans le torrent, elle tlolta un instant, s'cngoulîra liientùt, et le torrent qui l'emporta continua son cours ». [Le Temps, 8 septembre 1895.)
Decacri. j ^i |iii hkhiIii'I' Imili' la jihii <' (|iii' ce dossi'iii avait tenu ilatis l'esprit ili' rijii|)ci(Uf. a iiiir date mi dm le croyait presque uni(|ucnieiit |)i'coicii|u- lin (lfl)aii|ucmi'iil en Anj^leteiTO.
Ayaiil suivi allciiliveineiil toutes les phases de cette partie de la pens(''e impériale, je |)()urrais ccdcr à la leiilaliiui de faire de l'Inde le centre de toute la politique napoii'onienne. A l'appui de celte thèse, j'invoquerais les |)hras(!S, maintenant classiques, tant on les a citées, où rivnqiereur, livi'ant à ([uelque conlident le secret de son àme, se montre jaloux des lauriiM's d'Alexandre le Grand, et rêve de recommencer ses fabuleux exploits. A ces paroles, je pouri-ais ajouter des actes, des faits : en 17!li), la letti'e à Tippou Sahib pendant l'expédition il'l'.yypte ; en 1801. le pi'ojel franco-russe élaboré de concert avec Paul l"'' ; en 1803, les instructions à Decaen et les paroles enllammées (]ui les terniiiieiil : en 180."), les ordres doiniés ;i Decrés poui- l'expeclition dans l'Inde, par mer ; en 1807, aussitôt après (|u'il s'est délivré de rAutriclie et de la Prusse par les coups de foudre d'Austerlitz et d'iéna, le traité' de Finkenstein avec la Perse et la mission du gi'néral (lardane (|ui prt''|iare l'invasion de I Inde par le continent ; en 1808, la l'aineuse lettre ilii 2 février au tsar Alexandi-e où il le convie à réaliser ct> plan. l*>nlin, en 1812. les soldats eux-mêmes n'onl-ils pas cru qu'ils s'en aliaienl chercher l'Inde à ti'avers la Russie? Kt à tous ces faits, je pourrais joindie encore le récit des entrevues des aides-de-camp du capitaine ^relierai de l'Ile de France avec l'Empereur, les ipiestions réitérées de Napoléon, toujours si précises, (pii font le tour du sujet, sur la possibilité de l'expédition par nier: l'iTlat extraordinaire qui brillait alors en ses yeux et (pii fi-appa 1 un de ces jeinn's ollii-iers. Ht je dirais à mon tour (jue Napoléon a été comme exilé en Occident; qu'il ne songeait qu'à l'Orient, mieux, qu'à l'Kxtrème-Orient ; (|u'aller aux Indes fut la jurande passion de sa vie, l'idée maîtresse de sa polili(pie.
Non, j'aime mieux voir simplement en Napoléon un calculateur devant qui se pose un problème politirpie et qui en cherche la solution, toujours fuyante, par tous les moyens que lui suscite sa féconde imafjjination. Il s'agissait pour lui de faire accepter aux puissances la situation prise par la France à l'issue de la lutte que l'Kurope avait engagée contre elle, de la forcer à reconnaître nos frontières naturelles, notre domination en Hollande et en Italie. Kt de toutes les vues récentes d'historiens qui veulent ramener à une pensée unii|ue la politiipie napoléonienne, la plus paradoxale est la plus vraie : ce grand conquérant cherchait la paix, c'était le terme loinUiin de tous ses calculs. Mais pour coniiuérir cette paix, il remuait le nionde. il agitait, il posait toutes les questions qui onl épuisi' li' XIX" siècle : l'unité italienne, lunité allemande, la (oustion d Orient, celle
d'Egypte. Il prévoyait la marche de la Russie vers l'Inde et sa rivalité asiatique avec l'Angleterre. Tous les moyens qu'il avait mis en œuvre pour hâter la solution du problème, tous ses thèmes, pour lui emprunter une de ses expressions, il les prenait, laissait et reprenait tour à tour, suivant les circonstances, les nécessités présentes. Poète en même temps que calculateur, et c'est là qu'est la puissante originalité de son génie, il aimait ses thèmes comme on aime une fiction : quand il se laissait aller à les exprimer et qu'il les revêtait de son style imagé et fascinateur, il atteignait à la plus haute éloquence, soit qu'il laissât deviner sa pensée par quelque parole rapide par où ses interlocuteurs pouvaient jeter un coup d'oeil sur la profondeur de ses conceptions, soit qu'il les exprimât en des lettres étudiées, en des bulletins ou des proclamations. Nul n'excella comme lui à donner la vie aux abstractions de l'algèbre politique; il animait des plus vives couleurs des plans, des statistiques, des itinéraires, des feuilles de route! En ce genre, sa lettre du 2 mai 1808 au tsar Alexandre est son chef-d'œuvre. Il n'en faudrait point conclure que l'Inde ait été la principale préoccupation de sa politique : ce ne fut (jue le plus poétique de ses thèmes (le plus classique aussi), avec ces réminiscences d'épopée, ces souvenirs historiques, ce recul dans l'espace, et les incertitudes que comportait une entreprise fabuleuse, où sa verve oratoire trouvait matière si riche et si imprévue. Ce thème, c'est presque du rêve, et c'eût été sans doute, s'il l'eût voulu réaliser, son plus mauvais calcul.
Car Napoléon, qui, en Europe, décidait de tout par lui-même, et n'avait besoin que d'hommes prompts dans l'exécution, ne connaissait guère l'Asie : il ne possédait pas cet atlas, pour reprendre une comparaison célèbre et juste ; il avait même ici des ignorances singulières et qu'il ne cachait point : il ne savait ce que c'était que « les Manilles ». Il lui fallait un guide sur ce champ de bataille, et Decaen était digne d'être ce guide, lui qui comprit toute l'étendue du problème politique aux Indes orientales, déploya toute l'activité et toute l'énergie nécessaires, et ne cessa de donner les conseils les meilleurs et les plus courageux.
Mais, entre l'Empereur et le capitaine général, il y avait le ministre de la marine et des colonies. A ne considérer que ses ministres. Napoléon ne saurait être appelé le Bien servi, soit que l'époque précédente, ayant nivelé les hommes, a^jattu tous ceux qui étaient de premier ou de second rang, n'eût laissé derrière lui que des personnages de troisième ordre, soit encore que cet empereur « mal élevé », bourru, brutal, ne sût pas inspirer à ceux qui l'approchaient de trop près le respect et laU'ection qu'avaient pour lui les serviteurs plus
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humbles, soit cnliii (|ue ft'ux qui l'iaienl montés aux prciniors degrés du pouvoir prévissent mieux la chute et servissent mal un régime qui ne pouvait élrc (|u't''pliéim''ro. C.hosf élranfrc (|uo cfl absolu lit- \>\'\\ iinpost'i' sa vuliiiitt' ,'i ses ministres : le ministre de la |iolice c(iiis|>irail, II' ininislrr îles rclalions extérieures Iraliissait.et j'ajoute aujourd'hui. If niinistif (le la marine disculail ou desoix-issait.
Decrés était surtout indolent: il ne désirait en aucune manière ipie la j,'iierre maritime prît la première place dans la pensée impériale : liomnie de Ixin sens, de juste mesure, mais d'espi-it étroit, se défiant <les f^rands |)i-ojets, se déliant, peut-être justement, des ressources de la marine, s'exagérant son inqiuissance. il coniiiat tous les projets d(! Na|ioli''on à cet éf^ard : les j^Tands l'elTraient parleur enverf^uri', le nondu-e de hasards ipi'ils comportent, et il n'a même point de mi'nap'menl pour les opérations plus restreintes. Sans doute, il ne lui déplaît pas de voir l'Empereur se donner à la lutte continentale on 1 attii'e 1 .ViiLTlelcrre, il a ainsi moins de responsabilités et moins de soucis. Alors, quand Napoléon est aux prises avec l'Autriche, la Prusse, la Russie, Decrés redevient seul ministre de la marine; aloi-s aussi, comme le dit THnipereur. rien ne se fait. On ne prend aucune mesure pour ravitailler l'Ile de France; Decrés est indifTérent au sort des Mascareignes. Ktait-ce hostilité à l'égard des habitants, en souvenir du séjour' qu'il y avait fait en 1794 avec Saint-Félix ? N'avaitil pas aussi quel(|ue animosité contre Decaen 'i" Celui-ci fut nommé capitaine général sans son avis. Il était le serviteur d'une politique toute iliffc-rente de la sienne, et sa correspondance mettait trop souvent en relief la négligence du ministre, .\insi Decrés, l'intermédiaire obligé de l'action de Na[)oléon aux Indes orientales, contrecarrait les desseins de son maître; aussi étaient-ils condamnés par cette raison même à un l'cliec.
L n homme de génie, secondé par des ministres qui ne I aiment point et ne le comprennent point; un fou servi par des hommes d'état nu'diocres. tels sont le.s principaux protagonistes de la rivalité anglofi'an(;aise. mais aux Indes orientales, les ministres anglais eurent pour exécuter leurs ordres, des politiques remarquables qui leur étaient su- |)érieurs et qui finirent d'ailleiii's par leur imposer leurs propres vues. Quels serviteurs de la [)oliti(pu^ britannique que ce Wellesley, comparable à Bonaparte à certains points de vue : l'absence de scrupides, le coup d'o'il et l'audace; laissé trop souvent dans l'ombre de son fréi'e et lieutenant, le duc de Wellingttui : ([ue Cornwallis. le sage et prudent négociateur, diplomate encore dans l'Inde, à un moment où il fallait administrer et temporiser; que Minto. le doux lettré, plein de vertus domesti(jues. mais si froidement et obstinément résolu.
patriote qui reste aux Indes, quand la maladie le mine et ne rentre en Grande-Bretagne que pour y mourir sur la route de son domaine. Decaen eut des adversaires dignes de lui. il ne leur fut pas inférieur.
Sur ce champ de bataille des Indes orientales comme sur l'autre, l'Angleterre Ta emporté par sa constance, sa ténacité et la suite de ses desseins: ajoutons qu'elle a fait preuve, ici comme là, du même manque de scrupules. Ce sont les états secondaires qui font d'abord les frais de la lutte et partout les .\nglais réussissent à occuper les positions avantageuses. Certes, îv'apoléon et les gouvernants anglais professent un égal dédain du droit des gens ; des deux parts, on pense qu'il ne peut y avoir de neutres dans cette lutte, que tout doit être français ou anglais, que toute position bonne pour la défensive ou l'offensive doit être immédialement occupée, mais ici Napoléon en reste aux intentions ; il laisse prendre les devants aux .\nglais : de même qu'ils ont rompu la paix d'Amiens deux ans plus tôt que ne le prévoyait Bonaparte, ils occupent le Cap avant qu'il ait pris une décision sur les projets que lui soumettait Decaen à cet égard. Dans les instructions qu'il donnait au capitaine général dans l'Inde, le Premier Consul envisageait comme possible l'occupation de Goa, mais ce sont les Anglais qui s'en sont emparés.
La politique anglaise est aussi réaliste que celle de Napoléon : elle est plus brutale et plus prompte : c'est un avantage : et puisque ?>apoléon en devait venir à annexer la Hollande, et à placer un de ses frères sur le trône d'Espagne, n'est-il pas regrettable qu'il ne l'ait pas fait plus tôt, nous assurant ainsi aux Indes orientales des positions stratégiques de premier ordre, le Cap et^Ianille; des richesses, des approvisionnements de tout genre et des hommes à Java et aux Philippines "? Que n'eût pas fait Decaen avec de telles ressources, et s'il en eût disposé dès 1803 ■? L'avènement de Joseph en 1(S08. la chute de Louis et la réunion de la Hollande en 1810. ne servirent qu'à nous priver d'utiles relations avec Manille ou à précipiter l'expédition anglaise contre l'Ile de France et Java.
Jusqu'en 1808. les Anglais n'avaient pu rien tenter de décisif. En Asie comme en Europe, ils étaient sur la défensive : en Europe, ils craignaient une descente des Français ; en Asie, ils ne redoutaient pas moins une attaque sur les côtes de l'Inde. Boulogne et le Port- Louis furent les deux points du globe qui fixèrentalors leur attention, avec l'Egypte peut-être. L'habituelle diversion continentale, l'entrée en ligne des Autrichiens et des Russes, ont, autant que les fautes de 'Villeneuve, sauvé l'Angleterre et l'Inde, le cœur et le cerveau de l'empire britannique. Plus tard. Napoléon en préparant ce plan d'attaque contre l'Inde, en compli(jua l'exécution déjà si diflicile ; il subor-
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donnait (oui uUns ii 1 alliaiici' l'iissn, il satriliait ;i la Unssii- imli'e ancien système d'alliances cl I cnlciile même avec la Perse, qui ilail son n-iivrc; il voulait faire prcccdcr co projet, di''j;i p:isîanlcs(|ui'. d'un parlaf^'c de l'empire turc, d'une nouvelle expédition d'KfîypIc cl dune révolution en Kspapne.
1808 et les affaires d'Kspafjne nianpicnl pour l'Asie comme pour l'Kurope un point tournant dans lliisloire de Napoléon, une phase décisive dans sa luld' contre l'Anfrlelerre. Il s'est plus engapé- (pujamais sur le terrain cotilinenlal où l'Anj^'^letcrre a tout inliM-èl à l'allirer. car clic y ti-oiivc toujours des aliic''s; et l'Empereur (pii a lriiMii|ilie des souveiains esl luainleiiant aux prises avec les peuples, avec ri'lspaijiioi, le l'iwtueais et I .Mlcinaud du Sud, en atlendaul le Mussii ,.( rAllciiiand iju Nord. {.'Ani^letcrre. jusfpi'alors impiiete et
reiluile I r rlle-Mièuie à la diTcMsive, cesse de trendiler [)our son
cnipiic : la sau'e polili(pie des Cornwallis. des Barlow, des Minto. a apaise le contincnl indoii. ipi'airili'iit encore cependant des secousses de plus en plus éloignées. Klle pi'end l'offensive en Asie comme en Euroiie: c'est Arthur ^^'ellesley. le frère du grand proconsul, qui devieid le centre de la ri'sislance dans la péninsule ibérique; et dans l'Oci-an Indien, non conleiil du iilocus officiel et de l'occupation de Rodrigue, Minto s'alla(pie. avec circonspection d'abord, mais avec un remarquable esprit de suite, ;i la citadelle de la France, l'isolant de tous ses alliés, en occupant peu à peit toutes les approches. Par la sagesse et la décision de sa polititpie, par la valeur et « l'entreprenance » de (pielques olliciers de la marine cl de l'armée britanniques, Rodrigue, Bourbon, enfin l'Ile d(> France, tombent successivement entre ses mains, cl les .\nglais triomphent sur un champ de bataille que Napoléon, d'ailleurs, leur a abandonné, (hiand la réunion de la Hollande à la France. tro|) lai'divc. en lui doniianl Batavia, attire de nouveau son attention sur des colonies, oïdiliées depuis deux ans, les temps sont passés oii il pouvait encore sauver les Mascareignes : il songe d'ailleurs |)lus à Batavia qu'il l'Ile de France, et, par de nouveaux délais, il perd lune cl l'autre. Les derniers efforts de Decaen n'ont eu d'autre effet que d'ajouter quelques belles pages à l'histoire déjà si Ijrillante de l'Ile de France, .\iiisi. dans la dernière phase de l'histoire de cetU' colonie fran(;aise (pii mar(]ue la lin de notre premier empire colonial, se manifeste de nouveau cette vérité que ce qui a alors manqué à la France, c'est moins de savoir créer et mettre en valeur des colonies, que de savoir les conserver.
Depuis lors, cette société de créoles français vivant sous les tro- ])i(pies. (Ml passant sous la domination anglaise, s'est mélangée d'éléments hétérogènes; api'ès avoir jadis menacé l'Inde et fait trembler
ses conquérants, l'Ile de France s"est vue à son tour envahie par Tlnde, qui déverse sur elle ses populations, ses produits, ses religions, ses fièvres, ses épidémies, en attendant que la vague indoue, qui bat déjà les côtes malgaches et les côtes africaines, submerge ces terres, si les digues élevées ici par les Français, là par les Hollandais, ne viennent l'arrêter. 1810 est une date capitale de l'histoire de l'Ile de France et des Indes orientales.
I. _ NOTICES BIOGRAPHIQUES
A. Deraen et sa famille.
Le père du pfénéral. Joan-Mario-Michel Decaen-Delamare était liuissier, (•(ininic lo dit jiisicinoiit (".aiiticr. Biographie du général Decaen. et non avocat, coiiinio le (lisent [>af erreur. M.d. \jA\'a\\c\ , Catalogue des nitniKsrrils de la bihlinthrquc municipale de Caen. et Saint-Klme- Ie-l)iic, Histoire de l'Ile de l-'rance niainiscrite). M. Lavalley et avant lui Saiiit-KInie-le-Duc ont été l'un et l'autre trompés sur ce point par Madame Decaen, veuve du fi^c'Miéral, qui fournit des renseifi^neinents à Saint-Klme (]uand celui-ci composa la jjiog'raphie du o:énéral Decaen. Dans une note qui se trouve P. D : 3, la comtesse Decaen dit que le père de son mari était avocat, erreur qui peut s'expliquer par ce fait qu'elle n'a jamais eonrui le père de son mari, mort en 1781. ou peut-être par \in certain sentiment de vanité. Le nom du père de Decaen et sa profession se trouvent in(li(|ués dans l'acte de mariape d'une de S(>s filles Mai'ie- .\nne-(]lauile- Kran^oise-Marfi^uerite , du 22 thermidor an 111 i) août 17!)") . aux rej^istres de l'état-eivil delà ville de Caen. D'ailleurs on lu! trouve point le nom de Decaen dans les listes d'avocats de Caen an XVI 11'' siècle données par Carel, Etude historique sur le barreau de Caen. Caen, in-18, 1885. J'ai encore Irouvi' le nom de .lean-Micliel Decaen-Delamare. huissier, à la Table des .\c(|uéreurs, à la date du 17 avril 1780. {Anciens registres de V Enregistrement. Arch. dép. du Calvados.) Quelle était l'ancienneté de la famille 'f On trouve un Guillaume Decaen. bourgeois de Caen 14.51-.'i.'). Dossiers de famille. (Arch. dép. Calvados.) Mais on ne saurait atlirmer que c'est un ancêtre de Decaen-Delamare. Le nom de Decaen était très répandu au XVIIl'' siècle : à la Table des Acqxiéreurs déjà citée, je trouve des Decaen proprit'taires à Bretteville-sur- Odon. .le trouve un Noël Decaen, étudiant en droit, de Rouen, sur les registres de la Faculté de droit en 1789. .\rch, dép., et enfin, dans l'Inventaire des Archives du Calvados, Abbaye d'Arden7ies. H. .350-351, un Pierre de Caen. sieur des ['ri's. en 172(). et son fils Pierre-François- Gille-s lie (Laen, lieutenaiil au régiment de Bourgogne cavalerie.
on 1774. Jean-Marie-Michel Decaen avait épousé Marie-Anne Boiicliard. Il en eut au moins quatre enfants, dont j'ai retrouvé les noms dans les registres des paroisses de Caen : Ang'élique-.Tulie. née le 13 janvier 17fi<S: Cliarles-Matliieu-lsidore. le futur g'énéral, né le
13 avril 17fiO: Marie-. Vnne-Claude-Franrnise-Marfî'uerite, née le 15 mars 1774. et René, le futur capitaine de IVéoate. né le 17 mai 1779 *.
Decaen est né à Caen, et non à Creully, comme le dit par erreur la Biog'rapliie Michaud: il a été baptisé à la paroisse Saint-Nicolas, le
14 avril.
Il épousa, le 16 fructidcir an IX lo septembre 18011, Marie-Anne Biclion. née le 20 sef)lenibre 1777. à Paris, fille de Laurent et de Marie-Françoise Réunion, veuve en premières noces du g'énéral Frérol d'Abancourt.
Ses états de service ont déjà été indiqués dans la Préface, on les trouvera dans Chassin. La Vendée patriote. III, 99. .le donne ici, d'après les Archives administratives du Ministère de la g'uerre, ce qui concerne sa carrière après son retour de l'Ile de France :
Mis à la disposition du département de la sjuerre le 16 avril 1811 ; commandant en chef l'armée de Cataloffue le 3 octobre 1811; commandant en chef les troupes en Hollande, 2 décembre 1813 : commandant en chef l'armée de la Haute-Garonne. 25 mars 1814; gouverneur de la 11'' division mililaire. 21 juin 1814: commandant supérieur des 9" et Indivisions militaires et commandant en chef le corps d'observation des Pyrénées-Orientales, le 28 mai 1815: disponible au licenciement de l'armé'c. le 26 septembre 1815 : mis en jugement par ordonnance du 29 décembre 1815 : amnistie'' et mis en liberté le 23 février 1817: rapp.^lé au traitement de non activité à compter du !'''■ janvier 181(5 : compris comme disponible dans le cadre d'organisation de 1 etat-major gé'néral. décembre 1818: admis à la retraite par ordonnance le i" décembre 1824. à compter du 1" janvier 1825: pension de 6000 francs par ordonnance du 26 janvier 1825 : remis en activité comme président de la commission des anciens officiers, le 13 août 1830 ; compris dans le cadre d'activité de l'état-major général le 7 février 1831 ; disponible le 30 avril 1831: décédé le 9 septembre 1832.
Campagnes: 1792. 1793. an II, III, IV.V,VI,Vn, VHI et IX (armées delOuest et du Rhin, an X. XI. XII. XIII, XI\M806. 1807, 1808. 1809 1810 (à l'Ile de France). 1811, 1812 et 1813 en Catalogne; 1815 aux Pyrénées-Orientales.
Ajoutons que Decaen fut grand officier de la Légion d'honneur et fait comte de l'empire le 17 février 1812.
Il mourut pauvre à Ermoiit dans les environs de Paris. La pension
1. Archives flo l'état civil rie Cai^n. Voici, d'après los arcliives des ministères de la sjueri-e, de la marine et les Papiers de Decaen, b. les états de service de René Decaen : en;;ai;é le 25 jjerniinal an VJII an "iO" régiment de chasseurs: souslieutenant le 1" vendémiaire an TX : lieutenant à la cnm|iaf!nie des gardes du capitaine t;énéral le 17 frnctidor an X, passa dans la marine le l"' janvier 1807: ensei<;ne de vaisseau le \> juillel IXilS: lieutenant de vaisseau li> 20 décemhrelSlO: chevalier de la I.érrion d'imnnenr. capitaine de frégate le!) déccnilire 1813: a cessé d'appartenir à la niarine h' 1" janvier ISltj. Une ordonnance royale du 10 janvier 1818 fixa sa pension à 535 fr.
«le sa vonve donna lieu à une discussion à la Cliaml)rp di'S dt-puli-s qui fcMiinil aux {ïénéraiix DolorI l't Moiiislrol. à Cliarlos Dupiri. de HMidri' lioiiiniMjjfc à ses talents et h son cararli'i'i». I.c Salional du l^juin |S.'{.'> lui M|i|dii|ua ri-|iila|dic rt'irlii-i' de Scln-nT. « I,p titri- di' mart'flud de !•" ranci' a niaiii|iic. non pas ;i sa jjfloiri'. mais h son iionheur » '.
B. Ktat»i (le service des ofllciers de rexpéditioii des Indes,
de la »rariiis«>ii de l'Ile de France
e< de la division des mers de rinde -.
I. — Brunrd'aii ■'' di' Sainik-Sizanm-: Clirvsosloiiii' . fils df Louis Gilles, ("iMiyer. st'itjnt'ur du Mollir/ cl clc l'r'aii(,'oisc de la Molle, ni' le 4 nuirs I77.'5 à Poivre .\ul)c : caiiei-i,>-ciitillionmic du ri'^j^imcnl dWnjou infanterie, li- 10 juillet ITW) ; n'I'ornii' eu 17itl ; uomuié sous-lieuteiianl au menu- corps ; devenu 30" réjifiment dinfanteric le 15 septemhre 17!)11 : lieutenant le 12 octobre: adjudaul-niajor le 14 octobre 17'.I3: capilaine le 18 octobre 1793: suspendu coiuine noble le 3 février 17!I4 : incorporé à la 57'' dcMui-bri^'ade la terrible le 13 août 17!)5 : |)i-isonni<'r île pruerre le 27 avril 17!)!) : rentré le 5 juin : nommé chef de bataillon par Moroau. en Italie, le 20 août, après la bataille de Novi : clief de brigade coruinandani l'infanterie eiiro|ieenne dans l'Inde. 2 août 1.S02 ; colonel du n'y-iuleiil de l'Ile de France le 24 août l.SO.") ; pi'isonnier dep^uerre le !l juillet IHIO : rentré eu France le 13 fi'vriei- ISIl : colonel du 2!)'' iulanlerie li\t,'ére le 14 mars 1811: prisonnier de j^iierre le 28 novembre 1812 : rentré en i'rance le T'^juin 1814: inari'clial-de-camp le (> septendu-e: décedi' à Clei'montl'Vrrand le 2 août 1830 '.
Campasirnes : l7!>2-!)3. armi'c du Uliin et armi-e du Nord : 17!)7. Italie : 1708, arnu-e de l'Ouest : 17!)n, Italie : 1800 et 1801. armée du \\\\\n: 1802-1810. Ile dv France : 1812. Uussie.
I^e maréchal de camp Duvivier demanda eu 1830 que son nom l'ùl inscrit sur l'Arc de Triomphe à coté' de celui de son frère, le gênerai Sainte-Suzanne, lieutenant de Moreau et ami de Decaen.
II. — Camus de Ricukmo.nt iLouis-.\ugustei, né à Montmarant '.Mlier'. le 31 décembre 1771, fils de Fraui;ois, avocat au parlement, conseiller du Uoi et procureur en la maîtrise de; eaux et forêts de cette ville: nommé édève sous-lieiilenant à l'i^cole du oé-nie le 20 nivôse an II: lieutenant le l-' germinal an III : capilaine le l'''' thermidor : chef lie bataillon le 10 fructidor an IX : jurnil ])art au siège de
1. Voir le Courrier Frnnraix, la TrihuiiF. \p National, de septembrp 1832, mai et juin IKW, i-l jaiivipr IfiSi. —2. Cos nutices ont élé ilressres il'aprés les étais de servifpdu niinisli'n- clr la tturrre lA. A. (i.l rl du ministéro de la marine. ,\ la guerre, j'ai pu tmuvi^r presqiio tous les états di' si-rvice que j'avais demandés: il n'en a pas é|é de même à la marine. —3. El non Brunetliaux. — 4. Sainte-Suiianne se suicida à la suite des évéuemenls de liSaO.
Mayence; fait, la campagne d'Italie en l'an V : est attaché en l'an 'VI à la division du Levant (îles Ioniennes), à Zante, il est charpie en chef du service du génie dans les départements d'Ithaque et de la mer Egée. Il passe sur le continent lors de la déclaration de guerre avec les Turcs, il prend part aux affaires de Nicopolis et de Preveza. Il est fait prisonnier dans cette dernière bataille où il a reçu cinq blessures. Attaché à l'expédition de l'Inde en 1802, il accompagne Decaen à l'Ile de France : il est fait colonel le 21 février 1807 : il quitte l'Ile de France cette même année et est capturé en route par les Anglais. Il dirige le génie à Dantzig en 1812 et 1813: il est fait maréchal de camp le 7 août 1814, est nommé le lendemain au commandement de l'école royale militaire (Saint-Cyr). Pendant les Cent-Jours, il commanda le génie du 2'' corps, et fut membre de la chambre des représentants foi-mée par Napoléon. Admis à la retraite en 1815. il fut rappelé à l'activité en 1822 et prit de nouveau le commandement de l'école Saint-Cyr. qu'il conserva jusqu'en 1830: il fut admis à la retraite en 1834. après avoir été fait grand officier de la Légion d'honneur. 11 mourut en 1854.
III. — BiNOT fLouis-Françoisl. né le 7 avril 1771. à Paris. Caporal au 9'' bataillon de Paris le 5 septembre 1702 ; adjudant sous-officier le 15 germinal an 11 ; sous-lieutenant à la 181"^ demi-brigade le 20 messidor an II : aide-de-cam|) du général Friant le l''"' fructidor an II ; lieutenant le 14 germinal an III : capitaine le V germinal an V : chef d'escadron le 13 nivôse an VIll : chef de brigade le 1'"' fructidor an IX: adjudant-commandant le 10 floréal an X: général de brigade le 22 novembre 1806: tué à la bataille d'Kylau le 8 février 1807.
Campagnes : de 1793 à 1796, armées de la Moselle. Rhin et Sambreet-Meuse': de 1797. armée d'Italie: 1798 à 1801. Egvpte : 1802-1803, aux Indes; 1805, 1806. 1807. Grande Armée.
IV. — Pr.nmarch-Maixville; 1753, enseigne au bataillon de l'Inde; 1764, lieutenant en second : 1772, capitaine à la suite du régiment de Pondichéry: 1773, capitaine dans le même régiment: 1783, lieutenantcolonel : à la paix, chargé d'une mission auprès de Tippou; 1785, commandant à Karikal : 1792, colonel du corps des cipayes ; 1795, colonel commandant le corps des cipayes. Pendant la Révolution, pas de service.
V. — Vandermaesen (Lubris-Martin), né le 11 novembre 1766 à Montreuil iSeine-et-Oise) ; enrôlé au r(''giment de Touraine le 29 octobre 1782: caporal le 28 décembre 178(); sergent le 2 juin 1788; fourrier le 1'^'' mars 1789; scrgent-inajor le 2 juin 1790; adjudant le !"■ avril 1792: sous-lieutenant le 15 juin 1792: adjudanl-major au 11' lialaillon de volontaires du Jura le 30 septembre 1793: chef de bataillon le 14 octobi-e 1793: chef de brigade commandant la 140" demi-brigade le 28 juin 1794; passé à la suite de la 62"" le 19 février 1796; général de Ijrigade le 5 février 1799: lieutenant du capitaine général aux Indes le 11 septendire 1802: géni'ral de division le 27 avril 1803; rentré en France le 18 avril 1811; employé à l'armée du Nord en Es|)agne le 5 décembre 1811: conimaiidanl la P" division de
l'armée du Nnnl If l'.l jaiivici' 1KI2: coiiiiiuindaiit lu 5° divisinn de l'armi'-c d'Kspa^iir If (i juillet ISi:{ ; di'cédé à Ascaiii le l'"' septembre 1813 des suites de ses Messtires.
(!aiiipa;,'-ties : ili' ITil'i ;i ITU.S. armi'es du Hiiiii et de Hliin et Moselle: IT'.IO a ISOl . ariii.M- du |{liin:de 1803 à IHIO. à l'Ile de Franee: de 1811 à 1813. eu l-ispaniie. j.e noiu du {général est inscrit au coté nord de I'Ait de Tiiouiplie de 1 .toile.
V'I. — M<)XTi(;.NV-l)i;snA^ i.s I- iani,(iis-lMMiiiaiiuel . né à Versailles le 7 août 17'i8: sous-lieiileiiaiit le 2 août 17(i8; lieutenant, 1770: capitaine le 'i mars 1772; major dans les troupes des colonies. 177(5; colonel le 3 septend)re 1778: etivoyi- dans l'Inde en mission auprès des princes nialiralli-s de 1781 ii 1788: commandant à (lliandernafjor de 1788 à I7U1 ; reiilri' en [''rance en 17il2 : freiieral de l>rii,'-ade le 21 germinal an \ III: nniumi- au comniaudement de (lliaiidei na','-or le 2'» Iruclidor au X: admis ii la retraite le 18 fevi-ier 1812: lieutenantgénéral honoraire le 17 ili'-cemhre 1817: mort à Paris le 17 juin 181'.).
VII. — Aiigt»! ii'Aiisow Al. ' Jeaii-Kran(;ois , né le 1''' déccndu-e 1762 à Paris: entré dans le r-égimeut de llliartres-infanlerie comme soldat le 22 novemlire 1777 : fourrier dans la léi;ion Ijel^'e le f' janvier 1792: lieutenant (piai'lier-maitre le 12 mai: capitaine le V novend)re: chef de bataillon sur le champ de bataille le 3'' jour complémentaire an \\l: chef de brigade le 17 vendémiaire an VIII : adjudant-commandant le 3 messidor an XI I : retraité le 20 octobre 1815; maréchal de camp honoi'aire le 18 mars 1818.
(Campagnes : armée du Noi-d. 1702 à l'an VII : armée d'observation du Midi, an IX : Ile de I-'raiice. an XI-XII : Grande .Vrmée. de l'an Xlll à 1807: Alleiiiagiie. 180!): F.spagne, 1811 à 1814.
VIII. — Durand dk l.ixois Cliarles-.Vlcxandre-l.éon, comte-, né le 27 janvier 17()1 à Uresl; volontaire de la marine le 1" avril 1776; aide de port le l'"^ octobre ; lieutenant de frégate. 1779: enseigne de vaisseau. 1781: lieutenant de port, 1789: il prend rang de cette date parmi les lieutenants de vaisseau dans l'organisation du 15 mai 1791 ; capitaine de vaisseau le 4 mai 1795; chef de division le 22 mars 1796; contre-amiral le 8 avril 1799 ; contirmé dans ce grade le 25 janvier 1800 : rei,'oit un sabre d'honneur après la bataille d'.Mgésiras : commandant de la division des Indes orientales, décembre 1802; prisonnier de guerre. 13 mars I80() jusipi'au 22 avril 1814: gouverneur de la Guadeloupe le 13 juin 1814: traduit devant un conseil de guerre à la suite des év(''nements des (lent-Jours: ac(iuitti'' le 11 mars 1816: admis à la retraite le 18 avril 181(1: vice-amiral honoraire le 22 mai
1825: grand-ollicier de la Légion d'li(uineur le l''' mars 1831 : décédé
admi à Versailles le 2 décembre 1848.
IX. — De Larue, baron de la Gréardière (Aimé-Charles-Julien),
1. D'.\rsonval ou Darsonval : sipna chevalier d'Arsonval sous la Restauration. — 2. Comte de l'Empire, lô août 181U.
ployé à 1
né à Condé-sur-Noireau (Calvados) le 15 novembre 1769 ; aspirant et officier auxiliaire sur les vaisseaux de l'Ktal dans lintervalle du 1" janvier 1784 au 16 novembre 1792; lieutenant de vaisseau le 13 novembre 1793: capitaine de frégate le 19 juin 1797: prend part en cette qualité à l'expédition d'Epypte; commandant la frégate le Muiron, ramène en France le général Bonaparte ; ca[)itaine de vaisseau le 14 novembre 1799; mis à la retraite le l^'' juin 1816.
VniGXAUD (Joseph-Marie), né à Brest le 23 février 1769; eml'atelier de la garniture à Brest du 1'"' juin 1779 au 20 janvier "1782; mousse, novice, timonnier, 2' et 1"'' pilote, enseigne auxiliaire, du 21 janvier 1782 au 30 octobre 1793 ; enseigne de vaisseau le 3 novembre 1793; lieutenant de vaisseau le 15 novendjre 1793; capitaine de frégate le 21 mars 1796; capitaine de vaisseau le 24 septembre 1803: memlire de la Légion d'Iiouneur le 6 février 1804; olficier le 15 juin 1804; du 21 février au 19 juillet 1813, chef militaire par intérim au port de Brest ; du 20 juillet 1813 au 10 juillet 1814, premier adjoint de rétat-major général au port de Brest.
XI. — Bruilhac (Alain), né à Rennes le 22 février 1764; mousse de 1776 à 1778; novice en 1779; volontaire de 1780 à 1782; otFicier pour la Compagnie des Indes, du 9 avril 1786 au 27 août 1787, et breveté sous-lieutenant de vaisseau le P'' mai 1786 ; lieutenant de vaisseau le 20 mai 1794; capitaine de frégate eu 1796 ; ca|)itaine de vaisseau le 27 septembre 1798, à la suite d'un brillant combat; officier de la Légion d'honneur le 15 juin 1804.
XII. — Lefebvre (Charles-Stanislas), né à Hirson le 26 janvier 1772, fils de Louis, avocat au Parlement, et de demoiselle Loïse Pigneaux, son épouse : entré au régiment servant dans l'Inde le 16 octobre 1792; sous-lieutenant le P"' janvier 1793; lieutenant le 13 juillet; prisonnier de guerre le 23 août jus(iu'au 23 prairial au X; passé à la guerre le l"' messidor ; aide-de-camp du généi'al Decaen le 16 fructidor ; caj^H
taine provisoire le 1" messidor an Xll ; confirmé le 3 germinal an XIII; chef cTescadron provisoire le 11 mai 1810; confirmé le 20 juillet 1811; adjudant-commandant le 25 novembre 1813; chef d'état-major de la 2" division de réserve le 26 janvier 1814; commanda la division à la bataille de Mormant; reçut des félicitations du général Gérard; signa la capitulation du Pont-Saint-Ksprit comme chef d'étal-major du général Gillyen 1815; en congé à l'Ile de France, où il se marie, de 1815 à 1821; linaréchal-de-camp honoraire le 15 janvier 1823; mort à Paris le 26 mars 1849.
XIII. — HuLOT, beau-frère du général Moreau, mort capitaine de vaisseau en 1809.
XI'V. — Si.MOMN (Claude-Louis), né le 2 novembre 1766 à Mautry (Jura); entré au service au 8"= bataillon du Jura le 5 août 1792; capitaine le 13 août; adjoint aux adjudants-généraux, 1794; capitaine d'état-major le 11 septembre 1805 ; chef de bataillon le 15 février 1807; colonel. 1811 ; non activité, 1814; retraité, 1822; décédé, 1834.
XV. — I'ahi/i;t raîiii' l'icrrr-Aiilipitic , iir le 25 mai ITU."): cadol ^«■litillKiiniiif aux hataillons auxiliaires di's li'iiuiics coluiiiulcs le 1" mars 1782 ; sous-litMili-naiil au l't'jrimi'iit île l'Ile de France le l.'J aoùl 1785; lieutenant le Iti iieli)l)re 17112 : i-a|iitaiiie le IScielobre: |>risonnier de guerre le 2;{ août ll\y.i: ri'venu en l'rance le Ktdéeendire 17!l8; capitaine aux i-ipayes le 28 Dctuhi-e 18(12: prisonniei- de f^-uerre le 11 septembre 18u;{; aiile-de-eanip du f^-eiieral l,e<rrand. janvii-r 1805; cnii)liiyé il l'i-tat-major du 2'' corps, juin 18()i); clievalier de la Lé^'ion d'honneur à Wa^^M-ani : chef de bataillon le 27 septembre 180'.); adjudant-général. aoi"ll 1812.
XVI. — Kocii.MJiKr Jean-l,ouis . ni' le 20 avril 1780 à Dole; pharmacien de 3' classe à l'arnu-e ilu liliiu. juin 1800; |)harniacien h Uocheforl le 20 juillet 180."); pliaiiliacieri-uiajor le 12 octobre 1810; phai'Uiacieu principal le 17 décendu-e 18:52; l'ctrailé en 1830.
X\ 11. — Dki.moh Jean , ne a Laiin-en-Urisgau le 3 mai 1779; adjudant sous-ollicier à la cavalerie de la légion polonaise, année du Danube, ventôse an VIll; sous-lieutenant, nivôse an IX; lieutenant le 2'» pluviôse an X ; nommé |)ai' Decaen capitaine le 30 décembre 1807 el chef de bataillon h' 20 novendtre 1810 ; conliriné comme capitaine le 20 juillet 181 1 ; sert à l'armée d Kspagne en 1811 et 12.
XVIII. — (".nxwAv (Thomas, comte dei, né en 1735; lieutenant au régiment de ('.lare en 1747; privé de son emploi le 21 avril 1751; rétabli dans son grade le l'^aoùl 175(); fait la cani|)agne d'Allemagne en 1700 et 17()1; aide-niaJDi- le l" mars 1703: a rang de capitaine le 25 mars 1705; majoi- le !• juillet 17(>0; rang de colonel le 0 novembre 1772; major du régiment d'.\riji)U le 20 avril 1775: aide-major général de l'armée eu l'"landre le 1" juillet 177i>; brigadier le l" mars 1780; colonel du régiment de Pondicht'-ry le 3 mars 1781 ; mar-é'dial-decamp le 1" janvier 1784 ; gouverneui' général des établissements fran(;ais dans l'Inde le 9 mars 1787.
Campagnes : en Allemagne et aux Etats-Unis.
XIX. — CossKJxv (David de), né en 1741 : enseigne au régiment de Béarn en 1758: lieutenant. 1759; sous-aide-niajor. ITOti; capitaine, 1772; lieuti'uant-coloiiel du l'égimeut de l'Ile de l'i'ance. 1777: colonel du régiment. 1784 14 janvier : brigailier le 20 mai ; gouverneur particulier de Pondichéry le 15 août: commandant particulier de Bourbon le 10 mars 1787: marechal-de-camp le 30 mars 1788.
Campagnes : en Allemagne et dans l'Inde.
XX. — Malahtu; .\nne-.l(iseph-IIippolvte de, né à Montauban le 3 juillet 1730: lieutenant au reginienl de Béarn en 174(); capitaine en 1749; major de frégate au Canada pendant six campagnes: blessé à l'aU'aire des .\bbatis de Carillon. 1758. el à la bataille de Québec. 1700; colonel du régiment de Vermandois. 1703 ; brigadier le 3 janvier 1770: maréchal-de-camp le 1" mars 1780.
XXI. — Vigoureux Duplessis Jean-Baptiste, comte*, né le 6 mai
1735 à Chandcrnaçjor ; sous-lieulenaiit au bataillon de l'Ile de France, 1752; major, 1759; major-aénéral des troupes françaises à Batavia, 1761; commissaire provincial des guerres à Arras le 1"^'' mai 1763; lieutenant-colonel, 1771 : commandant en second à Malié le 1" octobre 1777; commandant en clief le 15 mars 1778; g'ouverneur de l'île Saint-Vincent le 21 mai 1780; brigadier d'inl'anterie le 1"'' janvier 1784; maréchal-de-camp le 21 septembre 1788; gouverneur de l'île Bourbon le 30 décembre 1791 ; général de division le 30 mai 1796 ; admis à jouir du traitement de réforme le 15 août 1797.
XXI. — Saint-Fklix. vice-amiral
XXII. — De F'avolle |Jean-Jacque--Joseph-Marie), né à Saint- Perdoux (Dordognei le 21 janvier 1757; entré au service en qualité de sous-lieutenant dans les volontaires de Bourbon, 1777; capitaine, 1779; major, 1783; repassé en P'rance, chef de bataillon surnuméraire; mis en réforme le 28 ventôse an V; remis en activité comme commandant la compagnie de réserve de l'Ile-et-Vilaine le 31 juillet 1810; retraité le 30 septembre 1811.
XXIII. — Magallon de la Moblière - (François-Louis, comte), né le 27 octobre 1754 à l'Isle-Adam ^Seine-et-Oise) ; sous-lieutenant dans le régiment de Bourgogne-infanteiie, 1769; lieutenant, 1772; 1^'' lieutenant, 1770; capitaine au 3" régiment des chasseurs de Flandre. 1786 ; aide-de-camp du général La Morlière le l" avril 1791 ; adjudant-général ciief de bataillon le 24 août 1792 ; chef de brigade le 15 mai 1793; chef d'état-major des armées réunies de Brest et de Cherbourg le 29 prairial an 11 ; général de brigade le 17 nivôse an III; général de division et destiné aux Indes orientales le 17 pluviôse an III; a pris le commandement des îles de France et de Bourbon le 9 thermidor an VIII; passé en 1 an Xll comme lieutenant du capitaine général à l'île Bourbon le 23 mars 1806 ; commandant la 15'' division militaire le 11 novembre 1807 jusqu'au 3 septembre 1814; retraité par ordonnance royale du 22 février 1815.
Campagnes: Corse, 1770-71; armée du Rhin, 1792 ; armées des côtes de Brest et de Cherbourg, an II et an III; Indes orientales, an IV à 1806.
XXIV. — Ernault des Bruslys, né à Brive (Corrèze) le 7 août 1757; aspirant à l'école d'artillerie de Verdun ; garde du corps à la compagnie de Noailles, 1775; lieutenant au 3'' régiment d'artillerie, 1780; démissionnaire le 13 octobre 1786 ; lieutenant au 4" régiment, 1788;
aide-de-camp de l'inspecteur de l'armée, 1791 ; capitaine en second le 6 février 1792 ; adj(jint à l'état-major de l'armée du Centre le 8 fé vrier 1792; capitaine-commandant le 11 septembre 1792; adjudant général chef de brigade le 8 mars 1793; suspendu le 31 ju'""* • ■■"'"' en activité le 25 prairial an III ; en non activité le l'^"' \
illet; remis vendémiaire
1. Voir Biograpliie universelle. — 2. La Morlière n'a gardé que son nom de Magallon pendant toute la période de la Révolution ; c'est sous ce nom que nous le désignerons.
— Ml —
an X; passe à la iiiiuinc le 0 IViictiildr' ;iii \l ; fféiUTiil do ilivision le i;i juilli'l l«OS; s'est suicidé le 2.'> sepletulire IHOi».
('.aMi|)a;,''iies : 17H1-I7H2. aux Indes: 178(1-178", l'U Tiiri|iiie et en l'erse avec la niissiciii de l'i rriéies-Sauvei)(eiir. armée du Nord, el à l'Ile di' l""rance.
XXV. — Mkchsson (Pieri'e-deDr'ijes). m'- le 18 juin 177'! à Sclllesladl (Bas-llliin): adjciitit du L;-euie li' 1"' mai 17!):{: ea|)ilaine le l'^vendi'miaire an III: eliel' de lialaillmi le .'{1 mai 1807: lieulenaiil-cohjnel le 10 avril I8i;i: ollirier de la Lecriun dlidniieur le JO avril 1821.
(Àimpaj^nes : arnu'es ilu Uliin, de la .Moselle, de SamIire-el-.Meusc, d.' l'an II à l'an IV: du Kliin et du Danul.e, an Vil, VIII, 1\ : des Indes orientales, an XI à 1810: Kspa^'iie. 1813 ; dt-cédé le l'"'' octobre
XXVI. — SoLEiLLK (Kené-Justin). lu- le l.i janvier \l~:i k Lorient : aspirant de mai'ine le 30 mai 1702; élève sous-lieulenanl à l'école de Metz le 28 septemliie I70'i; lieutenant ilu j,f('nie le 21 mars 17fl.ï : ea|ii(aine le 21 juilliM 1707: chef de lialaillon le iil mai 1807: in^M'uieur en cliel' à Bonn". 181 1 : au Havre. 1812: a l.ille, 18I,-): à Paris. 1810: lii'ul<'naMt-eolonel le 0 janvier 1822: directeur des l'ortilicati<uis à I.a Uoiliille le 11 a.u'il l.SiJO: r.'Iraité le l" février IKiii : decedé 1.' 10 avril 1835.
.\X\ II. — ToMiti; (C^liarles-I'rani-ois). né' le 10 décemiu'e 1771 à Saint-Quentin: ca|ioral au .'}'■ bataillon de la \"' ré(pnsition de Paris (Gravilliers) le 18 oct<d)r'e 17i).'{; sa|)eur le 2 mars 1704; adjoinl provisoire du eéuie le 13 juin : adnns a la nd'orme le 21 avril 1801 : remis en activité en qualité d'adjoint, à l'Ile de l'^i-ancc pai' le capitaine général le 30 septeiid)re 180,'{ : capitaine-adjoint le ,") oclolu-e 180,'{ (mission à lîalavia): di liar(pu'' au |ioi't du Passade le lOjidllet 180() : capilaiiieadjoint à 1 état-major de l'ai'inée d Italie le ,") janvier 1807 : cliel' de bataillon le 27 juillet 1800: attatdié à l'etat-major du '^' corps delà Ciranile Armée le l.") mai 1812: commandant le fort des (Couplets, prés de C.lierbour'J', le 1 1 août 181.'i; mis en non activité le (i novembre 1817: commandant du roi à Hilclie le 7 oclidire 1818: retraite' le 1 1 octobre 1834: décédé le 10 août 1840. (!hevalicr de la Léyion d'honneur à Smidensk ; officier le 2.") aviil 1821.
XW'III. — Bigot de Poxri!oi)[\. né le 18 f('vrier 17,')8; élève d'artillerie le 10 août 1781; lieutenant en second. 1783; capitaine, 1784: chef de bataillon le 20 vendémiaire an XIII; C(donel provisoire le 20 juin 1810; conlirmé le 21 juillet 181 1 : retraité le 1" août 1816.
Campagnes: colonies orientales, de 1787 à 18U; campagne de Russie; directeur d'artillerie à la Mai'tinirpie, décembre 1815.
XXIX, — Mo.Msinoi. 1 Louis-. \ugustin-l''ulclK'r). né à Lorient le 22 septembre 1774: s(ddat au rt'jj-imenl des dragons nationaux de Lorient le 17 juillet 1780; s(uis-lieulenanl au 100'* régiment d'infanterie, 1702; ca|)ilaine au lOO". 1703; adjoint aux adjudants-généraux le 12 avril 1795: aide-de-canip du gênerai Feirand le 22 décembre
1799; du général Decaen le 21 juillet 1801 ; chef de bataillon le 26 février 1803: chef d'clat-major et commandant d'armes à l'Ile de France, février 1805: adjudanl-commandant le 9 juin 1808: sous-chef d'état-major à l'armée de Catalogne le 20 novembre 1811; chef d'état-major de la division Lamarquo le i" avril 1813; maréchai-decamp le 20 janvier 1825: mis en non activité le 22 septembre 1836; à la réserve le 15 août 1839: décédé à Pai'is le l*'" avril 1846: légionnaire le 19 décembre 1811 ; ollicier le 21 novembre 1830; commandeur le 10 novembre 1832.
XXX. — Marbot [Anlome-Adolphe-MavceWin) fus d'Antoine et de Marie-Louise Dupuy de Certain, né le 22 mars 1781 à Altillac (Corrèze) ; soldat au 2'" bataillon auxiliaire de la Seine ; incorporé dans la 14" demi-brigade le 8 juillet 1799; sous-lieutenant le 5 octobre 1799; aide-de-camp de Bernadotte le 28 juin 1800; lieutenant au 1""' bataillon de Cipayes le 15 décembre 1802 ; capitaine le 5 octobre 1803; capitaine au batadlon des chasseurs de la Réunion le 30 floréal an Xll (20 mai 1804); capitaine adjoint à létal-major d'Augereau le 31 octobre 1806; chef d'escadron et aide-de-camp de Masséna le 21 avril 1810; à l'étatmajor de la Grande Armée le 28 juin 1812: aide-de-camp du prince d'hckmulh le 21 mars 1815; colonel le 5 juillet 1815; en non activité le 4 août, réintégré le 12 août 1830; maréclial-de-camp le 31 décembre 1835 ; décédé le 2 juin 1844 ' .
XXXI. — Bichon dit Barois (Laurent-.Ioseph), né à Paris le 11 novembre 1779; entré au cadastre général de la France en qualité d'élève ingénieur-géographe en septembre 1792; adjoint de 1^'' classe au génie militaire le 1"'' messidor an V (19 juin 1797) ; capitaine à la 15'' demi-brigade légère le 9 prairial an X; aide-de-camp de Decaen le 16 messidor; chef de bataillon le 26 prairial an XII; major le 20 août 1810; colonel commandant d'armes le 8 janvier 1813; chef d'état-major de Decaen à Bordeaux en 1814 et à l'armée des Pyrénées- Orientales en 1815; mis à la retraite le l" août 1815.
XXXII. — Cheh.moxt (Dominique-Prosper, chevalier de), né à Toul le 24 novembre 1742; entré à l'école royale militaire le 1'"' octobre 1753; lieutenant de cavalerie, 1757; enseigne, 1759; sous aide-major, 1766; capitaine en second au régiment de Poitou-infanterie, 1777; major et lieutenant-colonel du même régiment, 1778 et 1783; colonel du régiment de l'Ile de P>ance le 9 août 1787; commandant par intérim à l'île Bourbon le 26 avril 1790; gouverneur de Pondichéry le 17 novembre 1792; maréclial-de-camp le 8 mars 1793.
XXXIII. — La Hk.\ai;dii:, né à Tervasson (Perigord) ; entré au service en 1769; sert au régiment de Lauzun en 1778; capitaine au régiment de Pondichéry, 1785 ; au 107' à sa formation en 1792.
1. Suivent de nombreux détails donnés par Marbot et en partie fantaisistes. II prétendait avoir été cliargé d'une mission par Decaen en 180(5,
XXXIV. — RouiiAii). sous-lieuU'nant en 1772; capitaine, 1786, au 107' à sa formalion.
XXXV. — Jacob (l*liili|i()t'-.'ViUoine).né à Bouillon le 12 aoilt 17.35; voloiilaire dans la compaj^'aiL- franflie de Jarob, 17'»'»: lieutenant au régimiMit de liouillnn le l" ffvriei- 17.57: à la légion delllede h'rance. 17()7: capitaine, 1772; lieutenant-colonel provisoin.', 1792: chef de brigade provisoire le 17 août M'Xi.
XXXVI. — Gosso.N. né le 17 mai 17.')'» ii Vinioutiers (Calvados) ; entré au service en 17i)l : fait partie du 12" bataillon de la République: devient lieutenant-colonel en second de ce bataillnti: passe aux Indes Orientales en 17!)(>: rentre en l'Vance en 1807, réformé comme chef de bataillon.
XXWil. — IIaloax (Kmmanuel).né le 31 décembre 1771 à Donges (Loire-Inferieure): matelot et enseigne sur les bàtinienls de l'Mlat ;i partir de 178'»; lieutenant de vaisseau. 1798: capitaine de frégate. 1803 : capitaine de vaisseau le 23 septembre 180() ; contre-amiral le 18aoi1l 1819: vice-amiral le ISseptembre 1829; retraité le lOavril 1848.
XXXVIII, — MoTAni) (Léonard-Bernard), né il llonlleur le 27 juillet 1771: volontaire en 178ti: enseigne de vaisseau le l*"' avril 1793; lieutenant de vaisseau le 21 décend)rc 1794: capitaine de vaisseau lu 27 septembre 1803: colonel major des marins de la garde impériale le 11 septembre 1811: contre-amiral honoraire le,') juillet 1S14: commandant de la Légion d'honneur en 1809 '.
XXXIX. — Bebgebet (Jacques), né le 19 mai 1791 à Bayonne; volontaire de la marine le l'^juin 1784: enseigne le 4 avril 1793: lieutenant de vaisseau le 12 avril 1795: capitaine de vaisseau le 21 mars 179{): démissionnaire le 8 mars 1802: réintégré par décret du 4 aoilt 1807; à compter du 21 mai 1804: contre-amiral le 27 janvier 1819: viceamiral le l"'' mars 1831 : pair di; l'rance le 25 décembre 1841: grand croix de la Légion d honneur le 25 a'.ril 1847.
XL. — Mi'LLER iJean-l'ierre , né à Landau (Bas-Hhin, le 10 août 1780; entré au service le 15 j\iin 1792 : passé au cor])s de la marine le 1'' tliermidoran 111 : puis dans divers régiments de dragons: sergentmajor à la 18" légère, an XI : sous-lieutenant le 1"' ventôse an XI : rentre en France en 1807. et mis à la réforme.
XLI. — t^)Liis<)x i)K i,A Vii.i.KXKLVK (Parfait-. Vrmand). né il Plouhal le 20 décembre 1774: aspirant garde marine le 4 juin 1785 ; sous-lieutenant au régiment de 1 Inde le 10 octobre 1792: lieutenant le 21 avril 1793; capitaine aux Cipayes le (> novembre 1803: chef de bataillon le 18 septembre 181G; lieutenant-colonel le 11 août 1830.
XLIL — La Villéox, volontaire le l*"' octobre 1774; sous-lieute- 1. Voir Jurien Ue la Gravière. L'amiral Rousain, p. ii.
nant au bataillon des colonies le 8 septembre 1785 ; capitaine. 1792; adjudant-général à l'île de la Réunion le 18 tliermidor an 111.
XLllI. — De BoiRAY.NE (César-Joseph), né à Brest le 22 lévrier 1768; volontaire le 9 mars 1781 ; lieutenant de vaisseau le 15 août 1793; capitaine de frégate le 21 mars 1796; capitaine de vaisseau le 24 septembre ISO.'î; chevalier de la Légion d'honneur le (J février 1804; orticier le 15 juin : commandant le 8 mars 1807 ; baron de l'Kmpire le 15 août 1810 ; major général de la marine à Brest le 5 août 1814; décédé le 5 novembre 1817.
XLIV. — DucREST DE Villeneuve (Alexandre-Louis), né à Teil (111eet-Vilaine) le 8 mars 1777; enseigne de vaisseau le 23 septembre 1800; lieutenant de vaisseau le 12 juillet 1808; capitaine de frégate le 20 décembre 1810; de vaisseau le 27 janvier 1819; contre-amiral le 30 octobre 1829 ; préfet maritime à Lorient le 7 mars 1842.
XLV. — • Bouvet (Pierre-François-Henri-Etienne), ne à l'île Bourbon le 28 novembre 1775; aspirant le 19 juin 1792; enseigne le l^'" juillet 1703; lieutenant de vaisseau le 24 avril 1802; capitaine de frégate le l""' février 1810 ; capitaine de vaisseau le 20 décembre 1810 ; otlicier de la Légion d'honneur le 2 juillet 1813.
XLVl, — B/uDiN (Charles), né le 21 juillet 1784 à Paris ; novice le 24 novembre 1799 ; aspirant le 3 mai 1802 ; enseigne le 31 mai 1804 : lieutenant de vaisseau le 29 août 1809 ; capitaine de frégate le 22 août 1812; admis à la retraite le 18 avril 1810 ; rappelé à l'activité le 16 novembre 1830 ; capitaine de vaisseau le 6 janvier 1834 ; contre-amiral le l" mai 1838; vice-amiral le 22 janvier 1839; amiral, le 27 mai 1854; décédé le 7 juin.
XLVII. — Éprox (Louis-Jacques), né à Granville le 28 décembre 1768; volontaire le 28 novembre 1780; enseigne de vaisseau le 21 mars 1796; lieutenant de vaisseau le 18 avril 1797; capitaine de frégate le 24 septembre 1803 ; capitaine de vaisseau le G janvier 1807 ; mis à la retraite le 1" novembre 1817.
XLVIIL — SoucHET d'Alvimart (Alphonse-Octavien-Gaëtan), né à Versailles le 12 octobre 1785; élevé au Prytanée militaire ; sous-lieutenant à la 1™ compagnie d'artillerie auxiliaire à l'Ile de France le 1''' messidor an XU ; aide-de-camp du général des Bruslys le 28 ventôse an XIII.
XLIX. — Lalande (Pierre), né le 9 novembre 1763 à Brive ; entré au service au 1" régiment de carabiniers le 14 décembre 1787; souslieutenant au 13' dragons le 14 avril 2793; lieutenant le 18 messidor an Vil ; aide-de-camp de des Bruslys le 1" fructidor an IX; capitaine le 20 vuiidumiaire an XIIl; en demi-solde le 28 juin 1814; décédé le 26 mars 1827.
L. — Cauax.ne-Laprade (Étienne-Jean-Augustin), né le 31 janvier
1708 à Marsal (Moselle): aspirant au corps royal <h' larlillfric le l"'jiiiii 1781: lieutcnaiil le 1" iiovpmhre 17S'i : Vapilaii»- le I" Juin 17'J2;(lier de balailloii sous-tiireeteur le i:i f.'vrier IKit'.l: employé aux colonies depuis 1788 : admis à la reiraitc le l.'> juin l.SI'i.
1.1. — Pirois (I.ouis-Antoine). fils d Un ( lnvalier de Saint-I-ouis, né il l'Ile (le hraiirc le liO deeeinlire I7(>.'): suMs-lieiilenanl le 2(> juin 1782 aux (iipayi'S : lii'uti'iiant le 2;i fi-vi-ier 1788: capitaine aide-decamp de l)u|)lrssis le 22 juin 17!>2: chef de lialaillon le Ki juin I7i)(i. Apres la reprise de [Hissession de l'ile Hourlion. fui ccminiissaire général et maire de Saint-Denis.
1,11.— Saint-Miuii:!. Fdmond-Claude). né' à llaroiié (Menrtlie) le 17 mars 17(>:{: sons-lieuleiianl au ré';,'inient de l'Ile de France le 20 oclolu-e 1780: lieulenanl le 28 fé-vrier 178,"): capitaine le Ki octobre 1702: prisdiiuier di' ^'•iierre h Pondiclu'ry le 23 août 1703: i-eniré en France en 18(10 : capilaine de cipayes le (i l)rumaii-e an XI : adjudant de place à Saint-Denis le 23 septembre 1804: mort ii Bourlmn le 9 mars 1812.
LUI. — IIamki.in f.lacipies-l-'élix-Kmmannel). nt- à Ilondeur le 1.3 octobre 17<>8 : eiisei^'-ne de vaisseau le {''juillet 1703: lieulenanl de vaisseau le 3 septembre 170'i : caiiilaine de fi(''fjale le 14 novembre 179(); ea|)ilaine de vaisseau le I.") sepleinlue 1803 : baron de l'F.mpire le 10 juillet 1811: ccuili'e-amiral b' 1.') seplembre 1811: ^-raiid <inicier de la Légion d'honneur le 23 août 1823: directeur du depi')t des caries et plans de la marine le 25 juillet 1833; décédé le 23 avril 1830.
LIV. — DiPKiiiii: (Victor-Guy), né à la lîocliellc le 20 février 1775: enseigne de vaisseau. 1705 : lieulenanl île vaisseau. 1800 : capitaine de frégate, sepleiidiie 180(1 : <le vaisseau. 1808: baron de rFm]>ire le 20 août 1810: ciinlre-ainiral le 20 dé'ceinbre 1811: vice-amiral. I82() : commaiiile lexpédilioii d'.Mger: amiral le- 13 avril 18.30: ministre de la marine du 22 nnvembre 1834 au (> se[)leiiiiire 183(). du 12 mai 1830 au l" mai 1840. et du 20 octobre 1840 au 7 fi-vrier 1843.
LV. — Lauthkc. (Jean-Josepii).né' le 10 fi'vrier 1772 à Sainl-Gervais (Hérault): sous-lieulenantaii 10' bataillon de chasseui-s le ISseplenibre 1701 : lieulenanl le 20 mai 1702: suspendu comme noble le 15se|)lembre 1703 : réintégre en 1705 : jiasse à l'Ile de France en 1802 : capilaine le 4 mars 1807: rentré en France le 10 août 1811 : placé au 20" ri'gimenl d'infanlerie h'gère le 25 iinvendire 1811 : chef de bataillon le 22 mars 1812 : deci''de ;i Borisow (Russie) le 2() janvier 1813.
LVI. — Di:si;i.Ari)s Ciuithniine). né le 13 octobre 1771 à Lnssac CHaute-Vienni^j : vcilimlaire le 28 février 1703; incorporé au 12'' bataillon <le la lié'puiiliipie. puis au régiment de l'Ile de 1- rance ; sous-lieutenant le II novembre 1800; rentre en 1-" rance. sous-lieutenant au 20"= régiment d infanterie légère ; prisoimier à Borisow (Russie) le 20 novembre 1812 ; mis en demi-solde en 1814, huit blessures.
\.\]\. — MonLAc (Vincent), né à Lorientle 22 mars 1780 ; pilotinle 3 août 17it2 ; aspirant le 7 mars 1704 ; onsei^'ne de vaisseau et membre de la Léfiion d'honneur le 20 décembre 1810 ; lieutenant de vaisseau le 7 mai J812; décédé le 6 avril 1836 à Callao; capitaine de vaisseau, commandeur de la Lég'ion d'honneur et commandant en chef les forces navales de la France dans les mers du sud.
LVIII. — RorssiN (Albin-René), né à Dijon le 21 avril 1781; navigue comme matelot-timonnier de 1794 à 1798 ; aspirant, juin 1801 ; enseigne le 1" avril 1803; lieutenant de vaisseau le 12 juillet 1808: capitaine de frégate le 20 décembre 1810 ; capitaine de vaisseau le 2 septembre 1814; contre-amiral le 17 août 1822; vice-amiral le 26 juillet 1831; pair de France le 11 octobre 1832: ambassadeur à Conslantinople, 1832 à 1839 ; ministre de la marine, 1840 et 1843 ; amiral le 30 octobre 1840: mort à Paris, 18.54.
LIX. — Lerch (Louis-Henri), né le 26 janvier 1764 à Landau (Bas- Rhin); soldat le f'' août 1781 : sons-lieutenant le 9 juin 1792; lieutenant le 24 juin 1793; capitaine le 19 juin 1794; chef de bataillon le 7 brumaire an 111 ; major provisoire le 18 mars 1810 ; chevalier de la Légion d'honneur le 19 novembre 1811; demi-solde le 1"'' mars 181,5.
LX. — La Nour.AnÈDK (Raymond-,Iean-André). né à Castelnaudary le 15 juillet 1759; cadet-gentilhomme au régiment de Savoie-Carignan le 4 novembre 1777; sous-lieutenant le 28 février 1778; lieutenant le 10 août 1785; capitaine le 15 septembre 1791 ; aide-de-camp de Malartic le 1" février 1792 ; chef de bataillon le 8 juillet 1802 ; chevalier de la Légion d'honneur le 8 janvier 1814; retraité en 1815.
LXL -- Bissv (Frédéric), né à Londres le 10 mai 1758, fds de Slephano, baron de Bissy, et de Gabrielle-Flenriette-Catherine Tliornhill; chancelier-secrétaire du consulat de P>ance à Boston le 1"' octobre 17S(); capitaine le 20 janvier 1787 ; capitaine aide-major de la garde nationale, 1789; incarc(''ré comme Anglais le 5 mai 1794; chef de bataillon. 1799; adjoint aux adjudants-géni-raux le 12 avril 1800; attaché à rex|)édilion des Terres Australes en qualité d'astronome le 19 octobre 1800 ; dcl)arqué à l'Ile de France le 13 avril 1801; adjoint au directeur des fortiiications, puis chef de bataillon au régiment de l'Ile de France; adjudant-commandant en 1812 ; chef d'état-major de la 4° division en 1814 ; colonel d'état-major le 27 mai 1818 ; admis à la retraite le 9 décembre 1826, avec le grade de maréchal-de-camp honoraire ; décédé le 1'"' février 1833.
LXIl. — JossET (Jean-François-Elie). né à l'île Bourbon le 13 décembre 1773; volontaire le 1" octobre 1784; sous-lieutenant de cipayes le 16 octobre 1792 ; lieutenant le 13 juillet 1793; capitaine le l" ventôse an Xll.
I>X11I. — D'HornETOT fCésar-Louis-François-Marie-Ange, vicomte), fils d'un lieutenant général, né à Paris le 12 juillet 1749 ; entré au service le 13 juillet 1765, dans la 1" compagnie de mousquetaires; sous-
lieutenant le 16 avril 1767 ; ensoijrno le 20 juin 1770 ; on I77S rn:iriM lialfîi'rn'ral des loj^is dos (•tiil)lisscnifnts fraiii.ais ilariN I Imli- ; '■> mars 17SH. ninn'-clial ilo i-ami» ; le 27 vi;iit(isr an XI IM mars IHO.}). iMiiplovt' a la Giind<'l(.iii|)c; coniniaïKlanl des iroiipcs à la Marlini(|ue le 27 aoilt 180'» ; iientonant f4;('in'Tal liDiiorairc en 1S14.
II. — A oL'KLLi: iiATi; M". f.oivKnNnni w. madiias conmt-il la
DKCLAHATKIN DK (;Li:itlti: '
I,a lellri' du S<'rr('t nr^parlonit'iil du Giiuvcrn<'nionl du Korl-Sainl- Geoi'f^i'S (Madiasau ^iiuvi'i iicur «^'l'iici'aj. du 17 se|)lcndire ISO.i. qui avec toutes ses annexes, eorrespondanee entre les euionels GuUen et M<>nyi>enny et le seci'élaire i-n elief du «fouvernenient du Forl-Saint- Georfjes. so trouve au lirilish Muséum, Papici-s de W'ellosley. Msc. 13469 .oITre le fi:rand inlerèl de nrét'iser dans (pielles conditions Bentinck s'est décidé à exéM'uter les ordres donnés par Wcllesley le 0 juillet, prescrivant il l(wd Glive <le faire lîinot et sa troupe [)risonniers do «ifuerre dés ipie les nouvelles ipi il aurait re<;ues d'Kui'ope lui paraîtraitMil auloriser ce pi'océdi'. Lord Menlinck n'aji'it point en vertu de nouveaux ordres de \Vellesley : \r 2.') seplenihi'e celui-ci écrivait à lord lldliarl que. d api'és ses instructions du 9 juiliel. niiiol devait èlre ilijii |irisonniei'. Wcllesley d'ailleurs n a]ipril la déciaralion (\e fjuerre «pie le jour même cu'i Hinol l'-tait soninii' de se rendre prisonnier, c'est-à-ilire le (i seplendu'c. Il rei,iil en cU'el ce jour-là. par voie de terre, une lelli'c de sir l'a^'el. dal(''e de N'ienne le 1! juin, lui annoni;ant la dédai'ation de fi'ueii'e. Les ili-pèilies ollicielles de lord Casllereagli du l'i mai. et de loi'il llubarl du 16, venues par mei-. ne lui parvinrent ipie le 11 septembre. Ci'esl la nouvelle <le la déclaration de ji^uerre. connue à Madras plus tôt «ju'à Galcutta. (pii est invoiiuée par Buchan. secréUiire en chef du <i:ouvernement de Madras, dans ses lettres du '.\ septembre aux colonels Cnllen et Monypenny ponrjusliller l'ordre qui leur est domié de faire Binol |>risiimiier de oiieii'e.
II*"-". LETTRE TE CIIATERNET Al' M.XJOlt liEATSON
2 juin 17!)'i W.r. (Hrtttuh Muséum. IMiSt.
Je ne crois pas tpie pour semer le désordre et la désunion dans cette colonie Ion doive se servir d'un ^' tel que M. de Malartic qui. ne pouvant <lisposerde sa }i;arnison. n'oserait pas même en tenter la
fidélité: ne jouissant non plus de l'estime et confiance des liahitants, il ne ])ouiTait. sans être trahi ou découvert, exécuter ses intentions, mais |)lutot des mêmes personnes qui. en 1790. voulurent, sous la direclum du g' Conway. etîectuer une contrerévolution, et dont la trahison se trouve depuis ce temps formée dans leur cœur, plutôt (|ue d'être la dupe de quelques personnes (|ui ne lient une négociation que pour engager son ennemi dans quelque mauvaise entreprise. Cette contrerévolution ne put avoir son effet, vu que la veille de l'exécution, le vaisseau le Stanislas mouilla en rade du Port-Louis, ayant à son bord les décrets de l'Assemblée nationale, sanctionnés par le roy; présentés le même jour au g^ Conway voulut bien y donner sa sanction. Dés cette époque, ce vaisseau changea de nom : il fut appelé le Sauveur de l'isle de France, .le ne doiuierai point le détail de ce projet, vu qu'il est inutile ; je dirai seulement que ces personnes marcîiant à la tête de leurs noirs, auraient fait irruption dans la ville du Port- Louis en traversant la chaîne de montagnes située entre celle des sigiuiux du port et du [)0uce. Cette petite chaîne de montagnes paraît d'aliora inaccessible, mais on peut la traverser et se rendre dans la ville du Port-Louis, sans l'obstacle d'aucune défense quelconque, que de celle des habitants en personne.
Je regarde les complices du g' Conway comme les plus propices à causer une sédition parmi les noirs esclaves, vu que les leurs leur sont dévoués. C'est à la caste des Malgaches qu'on doit s'attacher principalement pour ces sortes de choses, vu que la proximité de leur jiays leur fait entreprendre des choses uniques. Deux de ces personnes sont retirées aux Iles Seychelles et peuvent être utiles dans cette occasion. Je vous donnerai une liste de ces personnes si vous le souhaitez. Je me félicitais de vousfaii'e parvenir un plan de la ville du Port-Louis. J espère que mon horrible situation soit adoucie, v\i (pie ce qu'il me faut pour cet effet, me manipie en ce moment. Le seul vœu
nue je forme pour cette circonstance serait de pouvoir être admis dans une expéaition oii il me serait possible d'être de quelque utilité par la connaissance que j ai de la colonie et de la marine, puis(pii^ je suis du corps royal.
J'ose intercéder auprès de vous, et vous prie de me croire aussi respectueusement que sincèrement.
Monsieur, Voire très humble et très obéissant serviteur.
DE Chaternet.
ni. ST.\TISTIQLE DE L.\ POPL'L.\TION DES M.\SCAREIGNES
lso:!-isio.
A l'Ile de France, il a loujours été difficile d obtenir des statistiques exactes. Cependant, nous disposons pour le XVlIP siècle, mais seulement depuis 1767 des statistiques de d'Unienvillequi méritent (juclque
crcancp, aynni •'•ti' l'Iahlii-s d'api'i's les archives île la colonie'. L'assemblée eol(ini;ile avail prescrit un recensement pi-néral des citoyens chaque aim/'e-. Oecam prescrivit dès les premiers jours de son trouvernenieiil une statistique aiiiMielle di'S noirs esclaves fpii devait avoir lieu au 1" veudi'-niiaire île rliaipie anui'-e ' ; plus tard, il prescrivit ri'lalilisseiueiit de ri'jjistres ternis pas les commissaires civils pour les ilcrlaratioiis de naissance cl de diM-ès*.
I,a colonie s'est peuplc-e de ITI."» ;'i 17t>7 sous radminislralicui de la l'oiupaj^iiie des Indes pai' l'i^taiilissemenl de colons. [>resfpu' tous militaires rclin'S. niaiiiis de tous yrailes et emplovi's de la compaj^rLie. (".'elaiiMil poui- la |)lupart des Hi'clons et des Nortuands. preuve de la facilili- d'accliinatenient pouidi's l'.uropéens. puisipie des l-'rain'ais du nord ont éli' les premiers coloris et ont fait soiudie. I,a plupart des noms créoles avaient l'iicore au \1X' siècle une ]diysioiiomic lirelonne cl normande. En 17()7. au moment on la compafjnie des Indes ayant éli' siipprimi'C. le roi ()rit direeleinent l'administration des îles ; la population Manche n'/'lait ipie de 'MtV.i lialiitaiits. elle au<j:menla peu pendant la pi'riode iir^cerinale rpii suivit ; elle n'iMait que de :V<3'i en 1777. Mais la proj;'ression est tr-ès rapide pendant la période suivante, époque de pn>spi''ritc'' relative, elle atteint VÎ7'2 en 17S7.
F,a colonie se di'veloppail à la suite de la !,'-ueiTe d'iiidi'pendance qui avait attiré' sur elle rallention. l'ne vi'rilalile âmiiiratinn s'y pi-oduisail d'F.iirope et snrloiil des .\iitilles; d'autre ])art. les habitants qui s'y sentaient à l'abr-i îles oraj^^es de la Hi'voliitioii. ne se souciaient pas comme pri''ci'>derniui'ril de rentr'cr en Fi-arice. Les colonies orientales semblent alors devoir r'emplacei' relies des Indes occidi-ntales ''. F.ri 1707. on compte à l'Ile de l'r-arrce (!7:57 blancs. La pr-oo-ression continue, mais dans des f)r'oportions moindr'cs, pendant la période décennale suivante : de (1237 ou passe à (l'iSO en 1S07. suivant dTnienville: à 710'i. suivant le rapport 5ïi''iii''ral des administi-ateurs généraux. \Ial<;ré les crises politiques qui ont eu lieu à la fin du siècle et les pr-oscriplions qui les mil arcoinpagin'es : nialî,''ri'' la courte diii'ée de la paix el sans doute la pn'-voyarice de certains coloris qui réalisèrent leurs biens. l'auLinienlalion est assez sensible.
Chez les noirs libres, la marelie de la population a suivi une pi'ofïression plus rapide encor-e. mais avec des l'Iapes din'i'riMites : .ï87 en 1707; 117:! en 1777 ; 22;>.") en 17.S7; .'î70:{ seulement en 1707; dans cette pi'riode eut lieu l'é^pidiMiiie de petite vi'role qui sévit surtout sur la |iopulalion noire; aussi la pro<jression esl-elle moins sensible. De 3703 en 1707. elle passe à .■)012 âmes en 1.S07. d'après d'I'nienville ;
1. D't'nit'nville, III. — 2. Loi sur la police muniripalo el rorrpctionnpilp du 1" août 170;f. Illri' I. spcl. 1. art. 1. C D.. 'iM. — 3. .\rn"lr ilu 1" pluviôse an XII ri\ ianvii'i- ISO'o. liln' 1. C. H.. \'i. — 4. .VrnMi'' du 10 messidor an XII lIS iMilloI IHil.'il. i;. n.. IiHi. — 5 i;'i'st alors, s'il faiil eu croire Bissy, asironomo de l'expédition îles Terres .\uslrales. cpie les Mériilionaux vinrenl se joindre aux Normands el aux Bretons. Cet ollirier ajoute (|u'à partir de ce moment la confiance el la loyauté s'éteignirent parmi les colons. (Mémoire sur l'Ile de France. 12 fructidor ail XI Cill aoiM 1Sn:!i. P. I).. '\\. .le lui laisse la resjionsaliilité de celle double assertion. Notons ipu' piMidanl celte période, l'excédant des naissances sur les décès n'est quede2'i7: c'est d'ailleurs la période on sévit la petite vérole. iD'l'nienville, III. tableau 11.) L'accroissement provient donc bien do l'émigration.
7366. d'après les administrateurs généraux. La population esclave, i|iii n"étail que de 15 027 en 17()7. passe à 2.1 140 en 1777. 3.'5 832 en 1787. 41 008 en 1707. Les tableaux de d'Luienville sont sidlisant.s pour suivre le mouvement de la pojndation avant l'arrivée de Decaen. Pour la période de l'administration du capitaine général, il nous reste quelques statistiques plus détaillées et plus précises.
L'année même de leur prise de commandement, les administrateurs généraux envoient au mmistre. dès leur arrivée, un état approximatif des individus de celle colonie^. Cet état est incomplet; le recensement du Port-Sud-Est fait défaut: on compte 4710 blancs. 421.5 gens de couleur, 55 605 noirs. Le recensement fait en l'an XIII confond les iilancs et les noirs libres : il dénombre 3969 hommes, 3407 femmes. 6153 enfants, soit pour les deux populations réunies 13 519 individus, chitîre bien supérieur à celui du i-ecensemenl. d'ailleurs incomplet, de l'an XII. où le total de ces deux populations n'atteignait que 8925 individus. Les esclaves ont aussi beaucoup augmenté ; on les évalue à 59000. chiffre rond, et vraisemblablement approximatif"-. Pour l'an XIV (1805-1806i. Decaen til dresser un tableau beaucoup plus complet; on confond encore la population blanche et noire libre; pour les chitTres totaux. 3697 hommes. 3469 femmes. 6786 enfants ; au total 13 592 individus, chill're très légèrement supérieur à celui de l'an XIII. Mais on a dressé aussi le tableau distinct des deux populations par quartier, ce qui donne 6798 blancs et 7154 gens de couleur. Le chiffre des deux populations reste sensiblement égal ^. Le nombre des esclaves est de 60 646. en accroissement sur les années précédentes, ce qu'explique le di'veloppement de la traite encouragée par Decaen ''. En 1807. le rapport géni''ral des administi'ateurs indique 7194 blancs, 7366 gens de couleur libres, chiffres toujours à peu près égaux, et 60 509 esclaves. Pour 1808, nous n'avons que le chifTre des esclaves; il est tombé à 58 728. ce (jui fait une diminution de 1781 individus sur l'anni'e précédeide '^.
A la Réunion, le premier noyau de la population fut constitué par des colons français venus de Madagascar. L'île se ]ieupla de la même manière que l'Ile de F'rance. mais un peu plus ra])idement. A la veille de la Révolution, elle avait plus d habitants que l'Ile de France et passait même pour surpeuplée. Comme l'Ile de France, la Réunion vit alors sa population blanche s'augmenter de nombreux officiers, qui s'y établirent et y jouèrent un rôle politique : les Villèle, les Sainte-Croix, etc.
îs'ous n'avons pour la statistique que des renseignements épars. Chanvallon. lors de la prise de commandement de Decaen. l'évaluait ainsi : 12 106 blancs. 2696 noirs libres. 50 3.50 esclaves". En 1806. il V a un accroissement assez sensible : 12620 Idancs. 2932 noirs libres,
1. A. C. I. F.. 106. — 2. Ibid.. IVi. — 3. Dans les quartiers les plus peuplés, et notamment au Port-Nord-Oupst, il y a parmi les blancs plus d'hommes que de femmes : la proportion est cle 2 à 1 : le port attire une population nomade de iriarins et d'aventuriers. Par contre, il y a parmi les gens de couleur une proportion de 2 et, dans certains quartiers, de 3 femmes contre 1 liomme. 11 y a naturellement plus d'enfants de couleur que de lilancs. — 4. Etat tiénéral des individus de la colonie de l'Ile de France. . . P. D.. Vi. Ce tableau a été transcrit par Milbert, II, 2-33. — 5. Milbert, II. 2:33. — 6. Clianvallon, Rép. P. D.. 4ô.
S3fifl4 esclaves. Le rapixift du 2'" someslrc île 1808 eontieni les chiffres du i-ecousenienl |n>nr |.S(l7: 12 702 lilaiics. 2i)'i(> noirs liltres el ôliOOil esclaves; au (ulal. li.STlT'. CeKe fois, il y a un recul; la |in|iulatioii des l)lancs et des iioii's liliics reste slationnaire, celle des esclaves iliniinue. Mais, en sonune, la |poindaliori des .Mascareij,'-nes. sous l'ad- Miinistration de Decacn. en dejiit de circonstances difavorables. ne semble pas avoir diniiiiué, elle se sérail pluti'it If^èrement accrue.
l\. l'HOJRTS DK lUINM'AUTK lli:i..\TIKS A I.II.K Hi: I-HANCp;
Dès les premiers jours du Consulat provisoire. Bonaparte s'occu- |)ait du S4irl des colonies di's Indes orientales : le 2'i lirnniaire au Vlll (15 novend>re 171MI . cinc| jours après le coup d'F.tat. il écrivait h Serres, ancien di'puté de l'Ile de France à la (,f)nvention, pour lui demander une iM)te sur leui- situation actuelle et sur ce que l'on pourrait faire pour nu'llre lin à la scission avec la métropole-.
Serres ré'pond, dés le lendemain, par un court mémoire intitulé : « Notes sur les Iles de l'Vaiu'e et de la lli'niiion. » 11 l'ait une apolopfie des colons de l'Ile de France. « ijui ont vu la Révolution et l'ont embrassée avec entliousiasme ; le U(nn français est <^ravé précieusement dans leurs co'urs. teni' aversion jiour les .Vn^Jais est plus forte encore que celle de la l'rance eiiliéic. Leurs intérêts s'accordent avec ce sentiment, tontes les j^iierres de la France contre l'.Vnji'lelerre ont porte la |trosperite et IdpuJence dansées colonies, et leurs nondjreux corsaires même dans la LjMeire actuelle, ont enlevé avec audace un riche butin à la liéi'c .Mbicui ». Serivs proleste qu'ils n'ont jamais eu l'intention de se séparer de la b'rance. Les avis qu'il donne sur la conduite à tenir à leur é<;-ard sont assez vagues : il conseille d'y envoyer de l'arg'ent : elles n'ont i-ien reçu depuis plus de six ans. Il offre d'exposer ses idées verbalement '.
Le mois suivant. Louis Monneron. (pie les Directeurs avaient voulu envoyer dans llle de France au inomeul de l'expédition d l'",j>ypte. fait connaître son opinion dans un bref mémoire. Il piopose 1 envoi de (|natn> fr(''ffal(>s. ayant cliaiiine à boiil 'idO hommes, il faut faire cesser les |iouvoirs de lassenililee coloniale et lui substituer des agents du gouvernement, (hiant an di'-cret du 1(5 ])luvi('ise an 11. il en conseille lajoui'nenieiit. u Les lois ijni régissent la F'rance doivent être reconnues en |)riiicipe. mais on aj<iiirnera pour l'exécution celles qui contrarient les l(ii';dil(''s et ipii peuvent pai'alyser la <-nlliire et le travail » '.
1 . P. D. . 'i<S. — 2. ( '.f\U' Icllrc no nous est cniniue (iiio |iar la réponse de Si-rres. — 3. .Serres à Hniiaparle. mi'iiiliri' du Consulat 'li' la Hi'piilili(|ui" française. 3.5 brumaire an VIII ilil novenilu-c 17".i'.li. .\. \. .\l'iv. lil.'i. — 4 Minmin' du ]'■< frimaire an VIII (lOilécemlire \'iW\. Iliid.
Le 30 frimaire. Bonaparte ayant posé une série de questions au contre-amiral Ganteaiinie. sur la situation politique et militaire de I lie de France, celui-ci propose d'envoyer 1800 lioninies. Ces secours et la nouvelle du IS bi'umaire rétabliront la cimfiance, disait-il en conclusii)n. Au cours de sa lettre. Ganteaume aiTiimait ([ue la nouvelle Constitution serai! reçue à l'Ile de France comnu' un bienfait du ciel, puis(iuelle assurerait aux colonies une législation différente de celle <]ui avait causé son <'lfroi '.
Ku effet, la (ionslilution de l'an VIII s'écartait des idées d'assimilation des colunies à la métropole qui avaient été celles de la Convention et du Directoire. Alors que la (Constitution de l'an III déclarait les colonies parties intégrantes de la Républiqne. les soumettait aux mêmes lois constitutionnelles et les divisait en départements, la Con-litution de l'an \U\. s'inspirant en cette matière de l'esprit des décrets de la Constituante, dit « que le régime des colonies sera déterminé par des lois spéciales » -.
Conformément à cet article de la ("onstitution. Bonaparte écrivant, le 6 nivôse au Vlll (27 d('cembre l/fliM. à Ganteaume. président de la section de la marine au Conseil d'Ktat. le priait de lui présenter un projet de règlement pour le gouvernement provisoire de Saint- Domingue, de la Guadeloupe et des îles de France et de la Réunion. » F'aites-moi connaître également les idées de la section sur les moyens à prendre pour amener les deux dernières à l'obéissance qu'elles doivent à la patrie ^. »
Le 21 nivôse (11 janvier 1800), Lescallier membre de cette section présentait ce projet de règlement aux Consuls. Ceux-ci le renvoyaient à l'assemblée générale du Conseil d'Etat qui devait avoir lieu le même jour •*.
Sans doute ce règlement fut retourné par le Conseil d'Etat à la section, car le 2 pluvi('ise, celle-ci i''laborait un nouveau projet. C'étaitune ingénieuse adaptation de la constitution de l'an Vlll aux colonies des Indes Orientales : on leur ('ous(M'vait une reprt''sentation, mais en la réduisant à une seide assemblt'e pour les deux îles, les int(''rèts contraires devant s'aïuiijiilei- : puis, conformi'nuuit au mot de Siéyès et à l'esprit de la constitution, le clioix venait d'en haut: le gouverneur nommait une moitié de l'assemblée qui se complétait par cooptation. Ce qui caractérise en outre ce règlement, c'est qu'il est inspiré des sentiments abolitionnistes : on veut encore supprimer l'esclavage, mais progressivement, dans un délai de rpiinze années ^. Le lendemain du jour 011 le Conseil d'Etat achevait ce projet de règlement, le ministre émettait simplement l'avis qu'il fallait ajourner les lois organiques àla paix '^. Quebrues jours a]>rès cependant, il faisait des propositions au Premier Consul pour les nominations aux dilférents emplois. Il pro-
1.. A. X. AFiv. 11K7. — 2 Ail. 0 et 'i cl art. 01. M. Dcscliamps, Histoire de la (juestiov roloninle rn France. IKOl. iii-8°. p. 3.')1. flit : « Cc-tait repousser le principe de l'assiniilalioTi i|ui étail la (•ai'a(ii''nslii|iie du syslruie Cdldnial des asseinlilées révolutiiinnaires ». tl n'est pas juste de caraelériser ainsi d'un seul mot toute la politique col<iniale des assenililées révolutionnaires. I.a Coiisliluanle. bien loin de vouloir l'assimilalion des colonies, leur avait au contraire accordé l'autonomie la plus large. — 3. Nap.. Corr.. VI, /i470. — 4. Procès-verbaux des séances des consuls. A. N. AFiv. 911. — 5. A. N. AFiv, 121.''). — 6. Ibid., 1187.
posait l'aiiiiial \ ilLiicl-.hiyi'iisc (min- ;,'((iiviM-iii'iir cl Li'i|u(iy-Moiitgiraud |i(iiir iirc'fi-l CDloiiial ; cumiiif inintiiissairc du i^oiivcriii'iiii'iil, le C'ilnyi'ii (ri'.lclicvci TV aïK-ii'li ilf|iiiir' ilf la Ki'iiiiiiiji à la (Idiivciiliuii. N'ilhiri'l-Joyi'tisi' i-l l>r(]iioy-M()nlL:ii'auil fiirciil nnimiii's en vciilc'isc an \ III. t'I tii's iiisli'iictiiiiis |iati'ri(i-s cl sccrclcs li-iif fiiit'iil |)ri'|iaréL's, (|iii sont loiilt's iiis])irci's de 1 i'S|iril du [(roii-l de fi'fflciin'iil du 2 pluviTisi'. Les insliiu-liiMis |iali'nlfs indi(|ui'ul les iiu-suits à jin-iidre pnur la coiislitulion d'un (.•omilé cidunial. Les instructions secrètes, plus curieuses, sont i-elalives à l'alVranclnssenient j^raduel des esclaves à l'Ile <le {'"rance '.
Mais le l'reniier Consul suivant l'avis du ministre, crut (|n'il était bon d'ajourner les lois oi'^'anii|ues à la paix : les instructions furent annulées. I,es colonies l'urenl rassuré'es par une lettre ollicielle du 13 venli'ise an \'lll 'i niar-s I.SOO , ipii allirniait ipi'il ne serait fait aucune irniovation dans Iciii- ii'^inu' sans leiii' concours et sans avoir consulté' leur vceu. l,e l'reniici- Consul ahsorhc par les prcpai'atifs de la campagne de 1800. ne seinl)le plus se pré'occupcr du sort des colonies orientales.
Il est intc'-rcssani de nuislalcr (|uc puur 1 Hrnaiiisalion de cette co- Uuiic connue pour la (lonslilution uicnii' donut-c a la nii'ir(j[>ol('. Honaparte a laisse se proihure. a provoipic nicnic îles projets ipii accordaient quelipie place ii une représentation du peuple et des colons, ju'-ipi'au jour où il a cru le moment vemi d'imposeï' sa loi, (pii, par des formes déguisées, supprimait ici le contrôle réel de la nation, là l'autonomie delà colonie.
V. KT.\TS Ui: SlTLATIiiN DES (l.^llMSONS UKS .MASCAREKINES
icS03-1810.
Un arrêté des Consuls du 28 brumaire an XI il9 novembre 1802 , prescrivait au ministre de la marine de fournir cliaipie trimestre au Premier t^onsul l'é-lal de situation <les troupes de toutes armes emnloyé'cs dans les colonies. [Leheau X\ , i.). Je n'ai trouvé dans les Papiers de Decaen, aux archives de la guerre, aux archives nationales, à celles de la marine ou des colonies, que cinij états de situation : le premier du l" nivôse an XII. le second du [" nivôse an Xlll (tous deux aux Archives Nationales. AFiv. lôSti . un de l'an XIV. 1805-0() iP. D.. 47), un du 1" août I80(i A. G. Campagne des Indes Orientales et A. N. AFiv, i200i. un du l'^ janvier ISIO. (P. D.. 43). Le premier donne UiOO hommes de troupes régulières, en y comprenant
1. Ces instructions, de tout point remarquables et dont l'auteur montre une connaissance approfondie de la situation politique et économique de l'Ile de France, se trouvent A. C. I. F.. 97.
75 chasseurs de la Réunion, il faut ajouter 75 malades : ceux de 1806 donnent 1500 hommes à l'Ile de France d'où il faut déduire les diHachés. les prisonniei'S de guerre, les malades : restent 1178 hommes, et 408 à la Réunion : total réel 1586. L'état du 1" janvier 1810 donne 1204 liommes à llle de France, 373 à la Réunion et 37 à Madagascar, au total 1614 hommes. Dans tous ces états sont confondues les troupes de ligne et les troupes auxiliaires.
VI, PERSONNEL DU LYCÉE DE l'iLE DE FRANCE.
Nous ne savons pas quels furent les premiers professeui-s nommés par Decaen à ce lycée. On trouve dans le procès-verbal de la pose de la première pierre une liste du personnel : le proviseur était alors Vernéjoul-Lag'rave; le censeur des études, le capitaine l.aiirie ; le procureur-gérant, Gaillardon ; huit j)rofesseurs y sont nommés : littérature française, latin et histoire, Coudray; mathématiques et géographie, Le.'èque et Dabadie; grammaire française, Dagorne et Boulanger ; langue anglaise, Crombleholme : dessin, Soufllot; lecture, écriture et calcul, Lecudennec '. Cette liste est incomplète, puisqu'il devait y avoir onze professeurs. Decaen avait ofl'ert les fonctions de professeur d'arabe à l'interprète Talamas, ijuil avait trouvé dans cette colonie et qui lui rendit de si précieux services; mais celui-ci, qui avait beaucoup d'esprit, pensant sans doute qu'on pouvait savoir dix langues et n'en pas savoir enseigner une, refusa ce poste -. Le professeur de latin fut vraisemblablement Lorquet, littérateur assez connu pour être l'auteui' d'un poème sur Napoléon; Lorquet, arrivé dans la colonie en février 1802, avait été admis, peu de temps après son débarquement, comme professeur de latin au collège colonial et il dut continuer ses fonctions au lycée ^. Lorquet, D'Abbadie, Coudray (OU Ducoudray) restèrent en fonctions sous la domination anu'laise: ce dernier comnie proviseur '; il lit disgracier Lorquet loi's de la publication de son poème sur Napoléon •'''.
1. Minutes of proceedings of the ceremuny of laying the foundatioii slnne... Maurilius, s. 1. ii. d., 16 p. iii-8o. — 2. Decaen, Mém.. F. D., 10. - 3. Sur Lorquet, voir Alexandre Bouet, Les deux geats. iltevue bretonne, l!^43. t. II, p. 278, | Sou poème de Napoléon fut attribué au roi .Joseph. La Bibliothèque nationale oa possède deux exemplaires, dont l'un parut à Maurice, clicz V. Det»los, l.H;j8, gr. iu-H». (Ye Réserve, 10Ô3.) Voir, en outre. Barbier, Supercheries littéraires dévoilées. — 4. Jouy, Maurice ou l'Ile de France, situation actuelle de celte colonie. Paris, in-8°, 1820. — 5. Revue bretonne, toc. cil. Ainsi s'explique ce fait que Lorquet soit cité par d'Unienville, II, 93, au nombre des personnes qui ont essayé ae former dans divers quartiers des écoles privées.
\'II. HUSE DE I.A PHKMlKHi; IMl.lllU: 1)1 I.YCKK l)K
l'île de FIIANCE.
On y tiéposa liiiil pii-ci^s d'or et il'ar-p'iil ili- iiiiiia|iui'k-, les iiiT(''lfs lie Dccai'ii fonrcniaril le lycée ou iirdoiinaiil le clianf^i'incnl du nom du l*(irl-Nord-()ii('sl en i'ort-Napoli-ori, et une inscriplidii latine rclalant la cérémonie.
In siHniiiiiMi <lii('<'ni l)>'C;irn in Lycée insulariiin (i.illi.u' et lioniipartis novaruiu aediiini primam lapidem poncnteiu scptiina die deceinbris M.DGCGVI '.
On lit aussi à Deeaen un l'oniplinient en langue laline.
Plaudite certatini, nupcr (piai' ternit hostes Uextera vos Patriae tutatur ruilis aluninus, Kgregiiim luuiius lapis lioc toslelur, et illud Haoreat, o pucri, iinmcmori <pio(piP pectori lixum.
Le bâtiment du eollèj^e myal fut ahaitu par- un coup de vent le 29 avril 1892 : on en entreju'it ininié<lialenieiit la reeonslriution, et la pose de la premiei'e pieire eut lieu le 7 deeenibre liS'.)2, date choisie comme anniversaire de celle de l.SOG -.
^'III. — LES DISPENSES SOl'S L AnMIMSTRATION DE DECAEN. DISCUSSION DES CIUTIQUES DE DL'MENVILLE.
L'auteur des Slalisli>/ues de l'ile Maurice, tout en reconnaissant que la niasse des dépenses a été an'^neiiitée sous le gouvernement de Deeaen par renlrelicn des bâtiments de guerre, que q;ielques-unes ont été utiles à la colonie, ajoute cette critique. « Il est vrai aussi de dire (lue quelques réductions dans un état-major hors de proportion avec les forces militaires, une atlministration mieux entendue de la part du |iréfel colonial aurait |)u. sans sui-croil de (ir'|)enses. pi-ocurer a la colonie plusieurs avantages dont elle ne jouit ipie depuis sa red<iition aux armes de sa maji'sté britannitpie-'. » D'Lnienville laisse ainsi
1. Copie de ce procès-verbal se trouve .\. (î. I. F., 112. — 2. Voir Brette. Vn souvenir de la colonie de l'Ile de France. IU'\. fr.. XXXIV, 'Àil. et Minutes of proceedings of the ceremony of laying the foundation xtone of new buildings of the royal collège on the T"» december ISSi. Maurilius. — 3. D'Unienville, II.. -im.
très clairement enteiulre que l'administration anglaise a été moins coûteuse que l'administration française. Il n'est pas sans intt'i'èt de discuter cette assertion; et il est assez curieux (jue l'on puisse la réfuter par les tableaux statistiques mêmes de cet auteur.
D'Unienville a comparé les dépenses de la colonie pour des périodes de 4 années assez bien cboisies : 1773 à 1777. années de paix; 1779 à 17<S3. années de guerre: 1799 à 1803. régime des assemblées coloniales; 1805 à 1809. administration de Decaen ; et 1812-181(3, administration anglaise : et il trouve respectivement pour cliaque anui'e d'une de ces périodes : I 033 458 piastres 19. 1 802 .338 p. 02. 340 541 p. 33. 848 698 p. 4, 1 013 921 p. 88 '.
Ces chiffres appjellenl quelques remarcpies : la première qui n'est pas la moins piquante, est (pie sous l'athninislration anglaise, la dépense annuelle est supérieure de près de 200000 piastres, près d'un million de francs de plus que l'administratiiui française pendant la gestion de Decaen ; ces dépenses s'élevant alors à 4 millions de francs en moyenne; elles furent de 5 millions sous l'administration anglaise. Encore deux des années de la période anglaise choisie par d'Ùnienville sont-elles des aimées de paix, et pendant les deux autres, qu'avait-on à craindre de la France "? Il est vrai (]ue plus ])rudenls (|ue Napoléon, les .Vnglais y entretenaient des effectifs plus édevés. mais ils n'avaient uoint à exécuter tous les yrands travaux iiue Decaen avait dû entreprendre et i|ui n'étaient |ioint terminés en 1805. Ainsi l'auteur des Statistiques n'a point vu (|iie ses tableaux démentiraient la ilatterie adressée au vaiiKiueiir.
Des quatre périodes de domination française prises par d'Unienville, celle où les dépenses ont été les moindres, c'est la période des assemblées coloniales : il faut l'écarter comme élément de comparaison, puisque pendant ces années 1799-1803. l'effectif de la garnison fut extrêmement faible et que d'autre [lart on ne fit alors aucun des travaux nécessaires pour l'entretien des fortifications et des bâtiments. On ne saurait donc com|)arer l'administration de Decaen ([ii'aux périodes de l'ancien régime, et il résulte de cette comparaison ([ue de 1805 à 1809, on a dépensé chaque année un million de francs de moins que pendant les années 1779 à 1783. période de ])aix, et un million de piastres de moins que pendant chaque année de 1777 à 1783. période de guerre. L'éloge le plus clair de l'administration financière de Decaen et de Léger jaillit île ces comparaisons : elle fut plus économique que radministration anglaise, qu'aucune administration française.
IX. I.K l'KltSUNNKI, Ui:S THIHLNAUX DK LA HÉUNION
L'arrêté du capitaine fifénéral écrit le nom du président du tribunal d'appel, Gn-lauJ. Ci' nom est orllinf^'capliié fircslaii parTniuelle. qui le cite l'otnnii- cniiscilleraii coiisimI supérieur au T' janvier 1700 (p. 13 , puis comme memjjre de la commission des (jtii| de Saint-Denis p. 78 . Il était mendu'e de la cour su|ii'ènie et députe à rassend)lr'e j^éniTale de la colonie, ipiand celle-ci déclara i|u il y avait incompaliliiliti- entre ces deux fondions. .Vzeina l'tait procureur fjéni-ral en 17!I0 Trouelte, 15. Des .Mazieies et non Desiuanières. comme i-iTil le (iode Decacn, (■'tait conseiller au conseil snpi'rieiir en 17!)0 el mendjre de la commission des (;in(| de Saint-Denis la même année. Cilhil-lKtan^ était membre de la commission iiitermediaii'c avec i.-ïi. l*ajol et .Vu^'ustc de Lanux en 1790. (Pajot. 28.}. Néfjre-Sainte-Croix est cité |)ar Villèle comme membre de l'assemblée coloniale de l'Ile de l-'rance. il aurait été un des commissaires envoyés par elle à Bourlion. en 1799, pour enipècber les projets d'indi-pendanci'. C'était un ancien ollicier de la marine royale. \'illéle. I. IGU. J.-H. Pajot était un des niend)res du comiti- administratif en ISOO. tl'était le beau-frère de Nilléle. il l'aida, en 18(10. à repousser les projets d'appel aux .\nirlais. (\'illéle. I. 17'!. Sur ce ma<,'-istral. voir Pajot. p. 278. Mellier el non Hidier de \ illenti'oy fut cliaryi' du service administratif;! Sairit-Paid.depuis 177(i jusipi'au di'bul de la Kevolution. Il avait l'te élu di^puti' à la Consliluanle et n'avait pas accepte. 11 devint procuri'ur j^énr-ral (piand le commissaire auprès du tribunal d'ap|!el prit ce titre, puis président de la cour d appel juscpi'ii sa mort, en 1813. ;Pajot, 208.)
X. UNE EXPLOITATION AGRICOLE A l'iLE DE LA RÉUNION
Une des protestations contre 1 impôt sur les ^■uildiveries émane d'un colon nommé Houdic : il adresse, le 1'' juin 1809. au sous-préfet, une lettre des plus curieuses, oii il retrace l'iiistoire de son habitation depuis 19 ans. Klle a environ 10 000 f^aulettes de superlicie, un atelier de plus de 100 noirs la met en valeur. 11 la diri;^ée avec des soins infinis. Il a lente la culture du café : l'expérience lui a démontré l'impossibilité de réussir dans ce terrain.
Il s'est rejeté sur cidle des blés el des maïs, mais, entreprise à une trop •grande hauteur, cette culture ne prospère point. « Souteini dans ses travaux par le ciuirag'e ipi'iiispire une temme et de nombreux enfants ». il a voulu lentei- la culture du ^'■iroflier. La jurande ipiantité qu'il cultivail donnait (luehpies espérances lorsque survint le désastre de 180tj. Il allait être plongé dans la misère quand, en considérant la
beauté d"uii petit cliamp de sucre, dans une liabilation voisine, il renaquit à Tespérance. Il essaya ce nouveau o-eniede culture en juin 180(3, puis il s'associa avec un sucrier pour fonder une guildiverié. Il proteste contre l'imposition dont on veut le frapper '.
Cette histoire est sans doute celle de bien des colons des Mascareig-nes. si prompts à changer de culture. Celui-ci a tenté quatre cultures dilléreutes en dix-neuf ans ! 11 est clair qu'il ne s'est point enrichi, qu'il a toujours subvenu diliicilenient à ses dépenses, que sa situation, et. partant, celle de tous ceux (pji ont vécu sur sa terre, a toujours été précaire.
XI. LES AGENTS DE DECAEN DANS l'iNDE
L'envoyé du Sindhia à Biuot en 1803. était le brame Rajapa, interprète du gouvernement français. Les Anglais ayant saisi une lettre de ce brame adressée au préfet Léger par laquelle il lui envoyait des renseignements sur les opérations de l'armée contre les Mahrattes, il fut arrêté ainsi que son fils le 5 décemijre 1803. Des per(|uisitions eurent lieu à son domicile et ne donnèrent point de preuves convaincantes; le 13 décembre, les deux indous furent conduits au fort de Pounamallé. Rajapa y mourut le 5 juillet 1804. Son fils Nidamamilla Rajapa Rama-Ayer écrivait à Decaen le 27 octobre 1807. pour solliciter la succession de son père comme interprète principal du gouvernement français : tant était persistant son zèle pour la France, dont il donna d ailleurs d'autres preuves ("est de celte lettre que sont extraits les renseignements ci-dessus, elle se trouve P. D., .59. On lira la lettre de Rajapa au Préfet du 28 août 1803 dans les \V-D. V. 389. Elle fait partie du dossier que le gouverneur général avait constitué sur les intrigues françaises dans llnde, poui' se justifier de n'avoir pas rendu Pondichéry et d'avoir ainsi violé le traité d'Amiens. A ce dossier se trouve jointe '\V-D. ^'. 391) une lettre de Binot au Sindhia accréditant auprès de lui le lieutenant Delolir. Mais il ne semble pas que Delohr se soit jamais rendu auprès du Sindiiia. Binot avait désigné pour cette mission un aventurier nommé Dubuc mêlé à toutes les négociations entre ^lalartic et Tippou.(Voir Michaud. Histoire de Tippoo-Sahib.) Ce Dubuc parti de France en octobre 1802 avait déjà rempli une mission auprès du Sindhia. Binot lui en aurait confié' une seconde (|ue la capitulaliûii de 1 adjudant commandant rem])ècha de remplir. Dui)uc y fut conqjris et rentra en Kurope. Le 4 nivôse an XIII (25 décembre 1804), dans une lettre à l'Kmpereur oii il racontait son histoire, il sollicitait une nouvelle mission auprès du Sindhia (AN. AFiv. 1215 .
Outre Rajapa. les Anglais arrêtèrent encore à Pondiciiéiy, Colin, ancien membre du conseil supérieur de cette ville qui dans une lettre
1. Roudic au sous-jiréfi't, 1" juin 1800, A. G. La Réunion, carton 23.
inlcrccpU'c s'éUiil (liMiiii'- iin|iriiil(>minciii \<- liln' dap'nl socrcl de la France. Sir William nciilinck. ;,'(nivcrni'ur de .Madras, ariiionçuil son arresUilion à Will.-slfv I.' l', d.-c.-mhri- ISO.J (\V. D. III. :>U> . Il l'Iail l'Mfiin' pfisiimiiiT à l'iiimamalli' en IHOK. (jiliii à Decacn. 2.'!)sep- («■mlii-.- ISOi). P. 1).. ,")!!.
Miilli'i' i|ui' Hiniit avail cliarfjc ilViilrci- i-n ri'lalions avcr les princes iiialii-alli's. cl (le rfciifillir des iuroiinatioiis sur l'Indoiislati et le Dc-kkaii. ayant elc l'ait |)ii-.uiiiiii'i- à (ialcutla. l'i-vida à Wcllesley I iilijit de sa mission, afin cl iilitcnir parce service d'clre reiivov en l'rance: ce ipii lui lut accurdi- : de (.liandernai^or il envoya à Decaen un mémoire assez inléressanl sur IClal de l'Inde '. De retour en Kurope. il oll'rit de nouveau s(;s services au j,''ouvernenienl impériul |)ar une ietti'e adressée le I" juillet 1807 à Talleyrand; il v préconisait l'attaipie sur llnde. mais comme le traité de l**inKenstein aMn()nt;ait lU'jii sullisammeni les desseins de Napoli'on. il conseillait I e.xpcdition continentale avec l'appui de la l'erse '-.
\11. — OEt:.\KN, l'KKO.N KT FLINDERS.
l*"linders. api-és son ani'slaliun. fut autorisé, par l'intermédiaire du capitaine Her<;eret, a aller habiter une maison de cami)ayne ou étaient di''teniis les olliciei's anglais prisonniers de <,'-uerre. L'exploi'ateur y rétablit sa santi'-: on lui remit la plus grande partie de ses cartes et de ses livres, et il s'occupa assidûment, dit-il lui-même. « à n-parer les ravaifes ipie lui avait aecasionnés le naufraj^e de la l'nrpoise et à en faire dauti'es cartes), pourcompléler la relation iiydro..;raplii(pie de son voyage » '. Klindei's. cependant. sup|)oi'lait dillicilement sa captivité: il avait liàte. on le contMiit. de renti-er en Angleterre pour faire jouir son pays du finit de ses découvertes; dans une lettre adressc'e au gouverneur du l'orl-.lackson. il exhalait hautement sa colère contre « le tj'ran militaire. <pii ne connaît pas de loi ni de principe, sinon ce qui lui parait être d'im intérêt immédiat pour son gouvernement ou pour contenter ses propres caprices » '. Les autiu-ités anglaises s'intéressent au soi'l du capitame et demandent sa mise eu liberté : ainsi, le 2" jour comijlémentaii-e an XII 1!) septembre 1<SI)4 , le capitaine Osborn. commandant de la division anglaise en ci'oisière. réclame Flinders: mais Decaen ré|)ond qu'il attend les ordres du gouvernement •"•: le 4 avril l.SO.'). le gouverneur du Korl-Saint-Georges adresse une réclamation dans le même sens ; le 5 j.iin. c'est le gouverneur du l'ort-Jackson : au mois d'août, lord W'ellesley : en janvier ISOti. l'amiral Pellew '. Decaen oppose à toute demande une (in de non-recevoir absolue.
C'.ependaul le t'.onseil dlùat avait été saisi de latTaire : le \" mars
1. 1". 1)., 11-.'. — 2. .\. -V. K. .\si<'. -AS. — 3. KliiuliTs ;i Kin", gouveniour du Porl-Jacksoii. 8 auiU 180V P. D., 8i. — 4. Ilml. —5. I*. U.. 7G. —6. P. U.,84.
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1806, il émettait son avis, le capitaine général disait-il, avait eu des motifs sufTisants pour retenir le capitaine Flinders, mais en raison de l'intérêt qu'inspiraient les malheurs de celui-ci, il serait généreux de lui rendre sa liberté et son bâtiment : le 11 mars l'Empereur approuvait cet avis ', que Decrès, le 21 mars, faisait connaître à Decaen ^. Le capitaine général ne crut pas devoir se conformer à cet avis, car le 21 juin 1807 comme l'amiral Pellew averti de cette décision demandait qu'on lui remit Flinders. Decaen se borna à répondre « qu'il ferait jouir l'explorateur aussitôt que les circonstances le permettraient, de la décision dont l'avait favorisée S. M. l'Empereur et Roi )>^. Mais ce n'est qu'en 1810 que Decaen consentit à relâcher Flinders. Pour quelle raison prolongea-t-il au delà de toute mesure la détention de l'explorateur et osa-t-il éluder ainsi l'exécution d'un ordre de l'Empereur'? Je ne sais. Fut-ce simple entêtement '(* Craignait-il que Flinders ne révélât, malgré tous les engagements qu'il offrait de prendre à cet égard, la faiblesse de ses enectii's ou les défauts de la défense ? Mais la même raison l'aurait contraint à ne plus laisser partir aucun prisonnier anglais : or il ne cessa de provoquer lui-même des cartels d'échange avec le gouvernement de rindc*. Il ne pouvait d'ailleurs garder une masse de prisonniers aus'^i considérable dont l'entretien lui était coûteux et la surveillance diflicile. Certes, après la lecture de la lettre de Péron, après avoir rapproché les dates, on se rend compte que cette lettre explique et excuse la décision du capitaine général de retenir Flinders lors de son arrivée, on peut excuser en partie sa conduite, encore reste-t-elle même ici plutôt maladroite, car la plus habile solution, si on voyait en Flinders un espion, était de le renvoyer avant qu'il n'ait eu le temps de se livrer à l'espionnage^ ; mais il m'est impossible de comprendre pour quelles raisons il a sursis à sa mise en liberté après l'ordre de l'Empereur, plus intelligent et plus généreux ici que son lieutenant. Quoiqu'il en soit des mobiles de Decaen que je ne puis apprécier, puisqu'il ne nous les a pas fait connaître, sa conduite fut sévèrement jugée en Angleterre ; s'il faut en croire un colon, les officiers généraux anglais refusèrent pour cette raison l'invitation du capitaine général après la capitulation ". Decaen d'ailleurs mit un certain entêtement à garder partie des papiers de Flinders qu'il avait conservés ; il fallut les lui réclamer en 181.'3 ''. Sa conduite iit même supposer qu'il n'avait retenu Flinders que ])Our favoriser Péron, on a accusé ce savant de plao'iat; il aurait copié les cartes et les plans de Flinders: l'un ayant exploré l'Australie de lEst à l'Ouest, l'autre d'Onesten Est à la même époque. Freycinel, dans la préface de l'œuvre de Péron, le Voyage aux Terres Australes, proteste avec indignation contre cette accusa-
1. P. D., 78. — 2. Il)id., 'lO. - 3. Ibiil.. 7i;. — 4. Idid.. 84 et 76. — 5. D'Èpi-
nay, op. cit.. p. 491. accusi- Flinders d'avoir inaiiiiUL' â sa parole et d'avoir quitté la maison de canipaj^ne où il s'était retiré, pour faire des sondages sur la côte, dont il aurait envoyé dans l'Inde les résultats. S'il en était ainsi, ceci même montrerait quel inconvénient il y avait eu à retenir Flinders : au reste, je ne crois pas que l'explorateur ait joué ce rôle : les sondages sur la côte du Mapou ont été faits par les otticiers du NUu.t. — 6. Souvenirs d'un vieux colon. 205. Cet écrivain dit à tort que les conquérants retrouvèrent Flinders à Maurice, l'explorateur avait quitté l'île en juin et rentra en Angleterre en octobre. —7. Decrés a Decaen, gouverneur général de la Catalogne, 15 juin 1)^13. P. D., 84.
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tion ; il romarquo que si PiTon n'a pas toul d'abord donin' aux [loints de la Terre Australe (|u'il avait explorés les mi^mes noms (|ue leur avait donnés [•"iinders, c'est qu'il ne pouvait les connaître, l'ouvra^fe auf^lais ayant paru après la première édition di' rouvraj,'!' français '. Je puis ajouter à la jusiilication de Decaen et de Pi'ron deux faits qui résidteni de cet exposi' : 1° Pérou était parti de l'Ile de France deux jours avant larrivi'^e de l""linders; ce n'est donc point à son instijfalion (pic Decaen a relcrni l'explorateur. Il est seulement vrai, et rigoureusement vrai, coinmi'je l'ai élaldi. que la lettre de Pi'roii. qui parlait ici en homme politiipie. en |)atriote et non en savant, ipii. d'ailleurs, ne visait nullement l'Miiiders, a di''termin<' la ilécision première di' Decaen à l'ej^-ard de cet expluraleur : 2" il ressort de la lettre même de b'^riders ;i Kiii^''. que nous avons citée, ipie la [)lu[)art des cartes et des papiers de l' limiers lui ont ('ti' remis dès les jiremiers mois de sa eaptiviti' : l'explorateur ne se plaii^-uait d'aucune soustraction. Il est donc pr()l)aljle (pie les papiers (pie Decaen conserva par devers lui n'avaient aucune importance : c'éUùenl sans doute l'extrait du journal du Ixu-d. ou autres pièces, qui permettaient au capitaine >,'énéral de justifier la détention du capitaine Flinders. Si l'explorateur les a fait réclamer depuis avec quehpie fracas, c'est qu'il nourrissait une très vive animosité, assez excusable, contre le capitaine pénéral. La conduite de Decaen en cette circonstance a pu être maladroite et briiU'ilc ; elb; n'a pas été mallioimèle.
XIII. ENTREVUE DE RENÉ DECAEN .WEC LEMPEREIR
Extrait rie ta lellir de René Deriien il son frère, i!i fructidor an XIIl Il septembre IH05 i.
Mais comme j'avais le plus <^rand désir de lui parler de toi. je
me fis violence, j'insistai et je lis deux ou trois pas après lui : lorsqu'il s'en aper(;ut. il se retourna et me demanda d'un air un peu étonné: « Auriez-vous (piebjues demandes à me l'aire'^ Non. Sire, je désirerais avoir riionneur d'entretenir encore un instant Votre Majesté. » Il revint.
« Votre Majesli'- n'iynore sans doute pas les sujets de mécontentement (pie le ijéiiéral l.iiiois a donnés à mon frère. " Il m'interninipit en disant: « — Oui. je le sais, .le sais (pie l.inois a montré beaucoup de faiblesse dans ses opéi'ations. mais Decaen l'a traité un peu trop sévèrement... 11 est sévère. votre frère... 11 est vif et veut que tout aille comme il l'entend : mais il doit savoir que la marine est une arme (]ui ne se manie pas comme les autres. 11 a tenu la main un peu trop haute
1. Péron. Voyage aux Terres Australes. S* ('dil. Intr. I, p. vn-ix. — 2. P. !>.. 78. Mous (loiinens iri la siiili' de cette lettre, que nous avons analysée au livre III. fliap. m, 2* partie, [>. 411.
à LiiKiis. » J'assurai Sa Majesté que tu l'avais toujours traité avec les égards dûs à son rang'. « Kt moi. je vous dis qu'il l'a traité trop sévèremeiil. Comment, il va jus(|u à lui retenir ses pa(|uets et les lui envoie ([uand cela lui plail. n .le fus indigné, mon ami. .le dis à l'Empereur, avec le Ion de la vérité: « Sire, on en a imposé à Votre Majesté. — (loniment, on m'en a imposé f » répondit-il en me regardant tixement. « Oui Sire, on vous en a imposé » répétai-je avec l'assurance qui convenait. « Cela se peut ». dit-il, en baissant un peu la voix et en cessant de me regarder. « Il nous l'a cependant écrit. » .le clierchai à lui expliquer ce qui s'était passé à l'égard de l'ollicier Barry, car je présume que c'est de cette affaire qu'il a voulu l'aire le sujet de sa plainte pour éviter sans doute l'effet de celle qu'il craignait peut-être (|ue tu n'eusses faite : mais il m'interrompit par d'autres choses. Tu conçois bien que cela lui est désagréable, et je ne m'étais décidé à aborder franchement les questions de ce genre que parce cpie dans les circonstances actuelles je ne peux guère compter sur plusieurs audiences pendant lesquelles on trouve le moment de dire ces choses, sans blesser personne. J'avais pensé qu'il valait encore mieux en parler comme cela que pas tlu tout. Je l'engageai alors de ta part à se faire représenter ta correspondance avec le ministre et les pièces que tu lui avais envoyées, il me dit qu'il les connaissait. J aurais pu en tirer des conséquences qui auraient sans doute toutes été en ta faveur, mais le temps ne le permettait pas.
Je parlai de la suprématie que tu avais réclamée. Je demandai à Sa Majesté si je pouvais me permettre de lui demander ce qu'elle avait décidé à ce sujet : elle me répéta encore que la marine n'était pas une arme qui [ne] se menait [pas] comme une autre. « Ecoulez. me dit l'Empereur, Decaen à tout ce qu'il fa\il pour mener tout cela convenablement : s'il le veut, il en tirera ])arti.(pril traite Linois plus doucement. »
Je priai l'Empereur de me permettre de lui observer que ie pensais (pi'il convenait à ses inli'rèts que toute 1 autiuile fût remise entre les mains de l'ollicier gént''ral. dont il aurait l'ail choix pour le représenter dans des contrées aussi éloignées." Et j'ose assurer^otre Majesté, ajoutai-je, qu'elle n'aura jamais de sujet plus dévoué à ses intérêts quenion frère. et qui désire plus ardemment de la bien servir. — Oh ! je le sais bien, répondit Sa Majesté, aussi ai-je en De Caen la plus grande confiance ». Il parait donc qu'il voudrait concilier les deux autorités, ^'oyant que je ne pourrais rien obtenir de décisif sur ce point impoi'tanl.et tu dois bien savoir, d'après tout cela, qui est-ce qui peut bien s'y opposer, je soumis à Sa M^ajesté l'idée de l'inutilité d'un ofTicier généra! pour commander les forces navales dans les mers de l'Inde, tant qu'elles ne seraient pas plus considérables qu'elles ne le sont on qu'elles ne recevraient qu'une faible augmentation. J'observai que les commandants des vaisseflux. étant de beaucoup tes inférieurs, ne pourraienl pas trouver mauvais d'être sous tes ordres immédiats, et que tu dirigerais bien de ton cabinet les opérations que les forces seraient capables d entreprendre. L'Empereur parut écouler attentivemeni celle dernière proposition, il me dit en me quittant : c J'aurai égard à ce que vous venez de me dire. » Je crus qu il ne m'était pas permis d insister. Je venais d'ailleurs de lui soumettre quel(|ues points importants
auxquels uin' réponse décisive oi"»! i-U'- tn'-s af^n'alilf. i-l lui parli-r d'aulrc cliosc, n i-ùl, je cniis. si-rvi a ncii. Il csl fAclu-iix dr ne pas avoir plus di' tfiups pnui' Iraitcr de parrillcs inati<-i'cs. Je fus iihii^c d'aliordcr t-nup suc coup les deux mi tmis ipii'sliuiis ipu' ji' lui ai stiuniisf's. car à cliaiiuc muiuvi'Iid-iiI ipi'il faisait, ji- crai^'iiais ipjr i-f ne fÙI pipur le salul ifc cimg't''.
Xn'. DECAKN KT I,'
IsIp de Franc.', li- i aniit IKOli, .1 Sa .]fajesté l'Empereur des Français.
Suie.
Daifriti'/. aijréor les hnmmafjos d'un des plus tidides sorvitpiirs de Vdlri' Maji'sli". Di's liini,'-|i'iii|is vivi'incnt |k'I1(''1iv de la plus liante adiniralioii. ee senlinient s'est ennire accru quand la renoinniée a puMii- dans cet luinispliére les nouveaux jours de j^'loire dont N'otre Nlajcsli- vient de renqilir l'iiiivers.
Si reloij,'nenient où je suis ma piive d'offrir plus tôt à Votre Majesté ce triluil de mon liomma;;'e. il ma fait aussi inliniment rei^retter de n'avoir jias eu le i>o]dieui' de tkunier sous les veu.x mcmes <le \ otre Majesti- des |Heuves c(Uislantes de mon zèle et de mon dévouement.
José me iiei-inettre de i'epr(''senter il \'otre Maiesli' cpu' la position dans laquelle je me trouve par la prise du t'.ap de Jioime-Kspérance, la paix faite avec les Malirattesel la tyrannie exercée snr le commerce américain, m'a oldifré de réclamer l'envoi prompt du secours que j'ai constamment sollicili". et de remettre au souvenir di' Votre Majesté qu'en recevant ses dei'iiiers ordres, j'eus l'espoir llatleur tpie je ne serais pas ouMié. J'ai d autant pliisliesoin de ce souvenir et de la continuation de vos lionles. Sire. (pie. quoique j aie fait tout ce (pi il m'était possilile de faire pour le bien du service et la <i;loire desarnu's de Votre Majesté, on vous a dit. Sire, (jue j'avais n'^i en plusieurs circonslanees dans un sens alisolunuMil o|)posé.
Lors(|ue je me permis de représenter à Voire Majesté que rex|>érieiice du passé pouvait me faire appréhender pour l'avenir, en ra|qielant les inésintellif^'eiices (pii avaient eu lieu dans cette partie du monde, vous eûtes la lioiit('' de me traïKpiilliser. Je puis assurer Votre Majesté (pie j'ai fait tons mes ell'orts pour entretenir l'Iiarmoilie et cpie rien de persomud ne m'a ciuidiiit dans les discussions ipii se sont élevi'es : que si j'ai moiitn'' de la fermeté dans des circonstances auxquelles je ne me serais jamais attendu, c'est qu'il s'ajjissait du liien du service de \'otre Majestt''.
1. Nous iliiiiiiiiiis ici iinr ili's lettres li"s plus iniéressaiilcs île Decaen à rKiiipereur, i|ui se trouve A. N. \l'.. Vilb. Le capitaine général qui venait (l'être lilàiiié
Sour ses iléinèlés avec Liiiois et ((ui voyait sV'loi;;ner la réalisation île son plan 'attaque sur l'inilc, exhale ici toute sa douleur.
Mais si j'avais pu supposer qu'on aurait fait contre moi, à Votre [ajesté. fies rapports si différens rie ce qui s'est évidemment passé, j'aurais eu l'iionneui' de faire pluti')t à Votre Majesté la même supplication que lit M. de Villars, en ])riant Votre Majesté de vouloir bien m'accorder une g'ràce aussi spéciale, faveur queje tâcherai toujours lie mériter par mon zèle, ma fidélité et mon attachement à la ])ersonne et au service de ^ otre Majesté.
J'ai l'honneur d'être avec le plus profond respect, Sire, de Votre Majesté Impériale et Royale le très humble et très fidèle sujet.
Decaen.
DU PORT-IMPÉRIAL
L'organisation de cette division et son envoi sur les côtes de Bourbon a éié considérée comme une faute par deux écrivains, et attribuée à des mobiles mesquins. D'Unienvillc, toujours prêt à critiquer Decaen pour satisfaire ses sentiments royalistes et les rancunes anglaises, s'exprime ainsi : « La division des foi'ces navales fut une autre faute qu'on attribua au désir de satisfaire l'ambition du capitaine Bouvet et à celui de procurer un commandement important au jeune Decaen devenu, dans le court espace de trois années, capitaine de frégate, de sous-lieutenant de cavalerie qu'il était. Ln effet, ces forces com[)Osées de six belles frégates et de plusieurs corvettes auraient pu, bien dirigées, détruire le rôle des bâtiments anglais encore statioimaires à Bourbon et rendre infructueux les jiré'paralifs immenses qui se rassemblaient à Bodrigue. Au contraire, dispersées comme elles le fiii'ent. elles livrèrent des combats lionoiables, mais sans fruit, et finirent par se vf)ir bloquées et prises dans le l'orl N'apolé(Ui sans avoii'(''t(' d'aucune utilité au moment de la crise » '. Le médecin de la Manche dit avec moins danimosité' : » Le lieu de réunion et tous les préparatifs de l'ennemi se faisaient à l'île Bodrigue que l'amiral Ilamelin et M. B(n)vet pro]>((sèrenl de surveiller, dans ini conseil de défense qui bit tenu au gouver'nement ; cette proposition n'ayant pas |)révalu, on ne lit ipi'entraver les projets des Anglais et en retarder l'exécution «-.
Bouvet déclare bien qu'il a proposé de se joindre à Ilamelin pour une entreprise sur Rodrigue, mais il ne parle pas de ce conseil de défense qui aurait eu lieu au gouvernement '. A la vérité, quelle nue put être la valeur d'un plan d'attaque immédiat sur Rodrigue. Decaen n'a pu agir autrement qu il n'a fait : la division des forces navales a été le résultat des circonstances : Hamelin avec sa division
1. D'IJnfenville, II, 296.-2. Dosjarflins, Campagnes... p. 102. — 3. Je ne nie
F oint ce Conseil, mais je ferai remarquer qu'il n'y en a pas d'autre indice qne assertion de nesjardins. et cet auteur dit qu'il se tint au gouvernement, ce qui semhle indiquer qu'il aurait eu lieu au Port-Louis; or. Ilamelin et Kouvet étaient à ce moment là au Port-Impérial, et Ilamelin n'y resta ({ni' peu de temps, puisqu'il s'engagea dans la poursuite de la Boadicea.
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ne pouvait prendra pari h une opération maritime de lonjfue durée, puisrpi'il n'avuil de vivrrs (pic pour (]uel(|ues semaines : il fui d'ailleurs <livi-i-li [lar Howley. (^uaiil à la division Dupern'". elle élail échouée, désemparer, el son elief l'tail Idessé. Le capitaine tjéiiéral ne pouvait done faire autrement pour a^fir immédiatement et achever ses sucées que de constituer une nouvelle division avec les seuls liAtiments réellement dispoiiihles : il ne pouvait faire pour la commander de meilleur choix <pie celui de Bouvet, et Uo\issin étant resté sur la Minerve. Mené Deraen dont tous ses camarades de la marine notaient la haute capacité et re^i'rettèrent sa mise à la retraite prématurée en liSK), était tout desif^né pour lui servir lie lieutenant.
iJccaen, ici comme toujours, a fait tout ce<|ui était humainement possible.
DE BATAVIA
F.n apprenant l'avènement du roi Louis. Wiese. p)uverneur général de Java, lui avait ('crit le 7 mars 1807 pour lui en exprimer sa joie extrême. 11 appréciait tout le bien que cet iieureux événement procurerait à sa patrie, envoyait ses vœux et ses remerriements pour les titres de gouverneur général et tle lieutenant gi'néral qu on lui avait confirmés, el assurait de son zèle, de son activité et fermeté. ' Mais, peutêtre en prévision de 1 atta(|iie des .Vnglais. le gouvernement hollandais crut- il nécessairede rem placer un ad iiiinislra leur habile, il est vrai, par un soldat. Le roi f^ouis fit ciioix du gém-ral Daendels. ami passionné de la France et qui avait combattu avec gloire dans les rangs de nos soldats. Daendels, promu par le roi Louis au grade de maréchal, arriva à .lava en Janvier ISOS. Le nouveau gouverneur général se préoccupa de renforcer l'ariui'e; les elTectifs <|ue Wiese avait déjà portés à SOOO hommes, il voulait les porlei' ;i 2(1.000 en encadrant des troupes indigènes: mais il manquait d'oMiciers et de sous-officiers: il s'adressa à Decaen - (|ui. pré'occupé de la défense de l'Ile de France, ne put les lui fournil'. Daendels en conçut contre le capitaine général, un vif resseiitiinenl '.
Mais, en lin («ditique, le maréchal Daendels avait su prévoirl'annexion de la lloUamle à la j-'iance. et. en 1800. c'est à Napoléon qu'il s'adressait pour demaiuler des renforts^: le 8 juillet 1810. veille du jour où cette amiexioii fut proclamée à Paris, le maréchal écrivait à M"" Daendels restée en Furope : « Fn cas (pie la Hollande sérail réunie à la France, ce (pii me ferait grand iilaisir. et qu'il plût à S. M. l'Rmpereur de iiii> faire st'journer ici ipielque temps, dans ce
1. Wiesp au mi Fjouis. 7 ni.irs 1807. .^. N . .VFiv.. 1710. — 2. Daendels à Decaen, 16 mars ISOS. I'. D.. 106. — 3. Daendels au roi Louis. 23 novembre 1806, A. N. Al-iv, 1740. — 4. A. N. AFiv, 1216.
ras. vous irez, avec la permission de l'Empereur, demeurer à Bordeaux » '. Daendels ne pensait pas que ce cl)ano;emenl de o-ouvernement en Hollande, mettrait lin au sien à Batavia.
L'Kinpereur avait, au re^;u du rapport de Daendels. pris quelques mesures pour satisfaire à ses demandes : lorsi]u'il or(loniiait à Decrès de préparer les expéditions pour Java, il voulait qu'on y embanpiàt un certain nombre d'dtliciers liollandais habitués au service des Indes : il essayait aussi, par le décret du l'"'' novembre 1810, de permettre aux anciennes colonies liollandaises et à l'Ile de France d'exporter leurs denrées colomales en France, soit par navires fran(;ais ou hollandais, ce qui était tout im. soit par navires américains, en supjtrimant ou réduisant les taxes énormes auxquelles son décret du .5 août avait soumis ces denrées coloniales -. Le '22 novemlire. Decrès écrivait à Daendids dans les termes les plus flatteurs, et lui annonçait une lettre de Napoléon^, elle ne se fit pas attendre: le 2."i novembre 1810. l'Rmpereur adressait au maréchal ce court billet : » Votre aide de camp m'a fait connaître ce que vous aviez l'ait pour le bien être et la prospérité de la colonie, .le vous écris la présente pour vous tt^moi^ner satisfaction » <.
Quand Napoléon écrivait à Daendels cette aimable lettre, celui-ci n'était plus gouverneur de Batavia ou )ilulôt son successeur était désigné. Le 22 novembre. Napoléon avait écrit à Janssens pour le nommer gouverneur général des établissements à l'Est de l'Ile de France. Il lui prescrivait de se conformer à la cliarte arrêtée le. '51 août 1803. par le gouvernement batave pour la direction de ses possessions dans les Indes Orientales, ainsi (pie les ordres et instiiictions postérieures données au gouvernement actuel par le roi de Hollande ■'. Ce n'était donc point, semble-t-ii. le passé républicain de Daendels qui le faisait ])river de son commandement ; mais THnipereur voulait une nouvelle orientation de la politiipic cfdoniale à .lava, et averti des résistances qu'avait rencontrées à Batavia le gouvernement de Daendels. il voulait que l'on en revint à la charte de 1803. Quant au choix de Janssens. il s'explique par les bons rapports qu'il avait entretenus, durant son commandement au Cap. avec Decaen. peut-être même par les vœux qu'il avait alors formés en faveur de la réunion de la Ilollande h la France*. En 1810. il confirmait sa conduite aux opinions qu'il professait au Cap en 1804. et il semble qu'il ait accueilli très favorablement le régime nouveau '.
Les bons rapports de Janssens avec Decaen permettraient aussi de réunir plus facilement, le cas échéant, les deux gouvernements sous la même autorité, le 22 décembre. Napoh'on traçait des instructions à Decaen en ce sens: « Monsieur le général Decaen. capitaine général de nos établissements dans les mers de l'Inde, nous vous faisons savoir que la réunion de la Hollande ;i notre empire, ayant mis en notre possession l'île de Java et dépendances et, prenant en consi-
1. k. N. .\Fiv. 1210. — 2. I)uvpr(;ier. XVII. i«.— 3. Mciiilcls. Willem Daendels. .\pp. [A'I. c — 4. lliid. — 5. A. M BB>. :»7. — 6. Voir liv. III. chap. iv. — 7. Si-rrui-icr. diargi'' (ralTairos fie France. iM-rivail. \i: 13. juillet 1«10, à Cadore : « Tout Ip miiiidc intorrugi' M. .lanssens et est rliarmé de ses réponses ». (Du (Jasse, Les rois frères de Napoléon, p. olxii.)
déralinii \r niiiiivais clal df^la saiili- du ^'iiicral Daondpls. j^niiviTiiniir pMUTal dt' ('clli' ccildiiic, iKiiis avons noiimii'. |»inr le rcriiplaccr. Ir •^t'iK'Tal Jaiissciis, lc(|ii('l dnil cxt-n'cr m clu-f If piiivcfiicmciil ^n'iicral do rcs (■■lal)lisM'iiiciils cl cnlri'tciMr avec siiin des rapports inilt'peildaiils l)as('s sur' les ititt-rcls rcspcclifs de notre servii'i'. dans l'uni' et l'aulri' colonif >■ '. Mais l'Kinpi-i-cur pi'i'voyait la |)crlf de l'IU' de Kraiico. Dt'caen devait, en ce cas, se replier à Java, et s'il y parvenait avec .S(Mt liuiuuies. il devait se faire reconnaili-e vitmmv capitaine général des élnhfissemriils /'finirais ilansles mers de l'Inde, ayer la plénitude des |ioiivoiis el des attrili\ilions allaclu'es ;i la |iosili<iii cpii lui avait ete i-onlii-e par le décret du 2i> praiiial an X <■'-. Janssens serait alors placé- sous ses oriires, mais cette lettre devait rester secrète ainsi cju une missive incluse destinée à .lanssens où 1 Knipereur jnstiliail la pré'f(''reMce (loniiee ii Dccaen par- l'atilé-riorili' de s(>s lettres de comman<iemenl.
Ces pièces furent annulées i|iiaii(i mi cul decidr. après liicn des hésitations. ipie les i-eid'urls (premmenait la division lÙKpiehert. iraient à Batavia et non à l'Ile de iM-ance ■'. .Mais on voit que 1 Knipereur avait eu la pensi'-e de réserver à Decaen. après le poste de l'Ile de I'"rance, le commandement su|irèmi' de Java : notre (lernière cidonie lui ei'lt été confiée, lu-euve ipiil avait j^ardé. en 1810. toute l'estime de Napoléon '.
1. A. M. BB>. M'i. On noiera ici que \e prélexle du reni|iliicoment ilo Daendels est l'état He sanlr ilu niaiv.hal.— 2. Ibid. —3. Nap.. Corr.. XXI. H'iSIK 17:B(). — 4. On coMiprciiil piiior|iiiii Napoli'Du pi'iisant à Ilccacii |Huir cr coniniaiiiicnienl suprême, v a tcuil chilmnl n-niplacr Haeinlcls par .lanssens. llaendels était niaréclial en ttollande. litre (|ue l'I'jnpereur ne vunlait imiiit reconnaître: il eiM |ieulêtre refusé ddliéir à Di'caiMi. avec qui, tout au contraire de .lanssens. il avait en de mauvaises relations, .le suis alisolunient d'accord avec l'historien liollandais. M. Memlcls, sur les raisons de la disi^ràcede Haendels.
Vu KT Li;
Km Sorhonne. le 23 avril 1900.
l'iir le Doyen de la Faculté des Lettres
de rUnirersilé de Paris,
\. CROISKT.
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Gillet, habitant de la Héunion, ,>)4.
Gillot-Létang, habitant de la Héunion,
Glaris, commandant de port au (jap,
Godin, négociant français, 446.
Gordon (Charles), capitaine anglais.
Gosson, adjudant-général, 346, :148-.34M,
Gouillart (abbé
(jouly. député de l'Ile de France a la
Convention, 85.
Gourdon, contre-amiral. 410.
Gouvion Saint-Cyr, xxin.
Grangier, habitant de la Réunion, 84.
Gravina (amirali, 410.
Grenier, corsaire, ,506.
Greslan, président du tribunal d'appel
à la Réunion, 281, 657.
Greslin, grellier au tribunal d'appel de
la Héunion, 281.
Grisard, constructeur, 494.
Guérin, enseigne de vaisseau, 485-486.
Gués, enseigne de vaisseau, 428.
Guikovar île), 378.
Guilbert, président du conseil d'éducation, 185.
Guyon, fondateur des Sans-(^ulottes au
Port-Louis, 83-84, 170.
Haïder-Ali. 379, 390.
Halgan, capitaine de vaisseau. 3ôo, 643.
llamelin (Emmanuel^, capitaine de
vaisseau, 382, 502, 522, 532, 541, 561-
Hanieliu ( Ferdinand |, 570.
Hankey-Sniitli, agent anglais, 514.
Hardings, capitaine. 500-501.
Hardshear, général anglais. î<^.
Harel, 506.
Hartsinek, vice-amiral, XÂ, 356, 421.
Hauterive (d'), 11 Hawkesbury (lord), 11, 13.
Hayes (Jolm|, master attendant du
Bengale, 509, 5:30.
Henry, corsaire, 500.
Henry, colonel, 424.
Hermanson, gouverneur de ïranquebar,
Hervillé (d'), général, 145.
Hûbart (lord), 36, 38, 5:3, 647.
Hoche (Lazare), xvii.
Hodoul, corsaire, 506.
Hoffmann (l'abbé), 170, 172, 177, 288-
Holkar (le). 378, :389, 461, 463, 467, 512. Houcheville, habitant du Port-Louis,
Houdetot (vicomte d'), 78, 646.
Hubert Delisle, habitant à la Réunion,
Hubert-Martin, commandant de quartier à l'Ile de France, 114, 604.
Hulot, capitaine de vaisseau, 43, 45,
Ilyder-Mirza, aventurier persan, 455-
.Jacob (général), gouverneur ilr la liéu-
nion, 272, 274, 276, 605, 643.
Janssens (général), 58. 415, 417, 419,
422. iM. 427, 429, 432, 4:35, 587, 666-667. Jaubert, envoyé en Perse, 455, 417.
Jaull'ret, lieutenant-colonel, 350, 487, 488. Jetïerson, président de la République
des États-Unis. 204.
JeikcU. traitant à Madagascar. 308.
Jersey, commandant de quartier à l'Ile
de France, 114.
Jones, major général. 545.
Josset, chef de bataiUon, 608, 646.
Jourdan (général), xix.
Jourd'heuil, capitaine, 60;.
Jouvancourt, habitant de la Réunion
Junot. général, 444.
Jussan, aventurier à Mascate, 337. 448.
Keating ilieutenaMt-culonel),xxxni, 531- 532, 535, .537. 543-546. 550, 552-553, 5.55, 571, 589. 599, 604.
Kerbalanec. négociant au Port-Louis,
Ki-rcy. publiciste. 414.
King, gouverneur du Port-Jackson, 661.
Kléber. xv, xvn, xxi, 605.
Labastille, officier de la garde nationale. 553, 557.
Laboulaye, corsaire, 506.
La Bourdonnais (Mahéde). ix. 3,73-74, 145, l.jil. 204, 268. 324,624.
La Bretonniére, commandant de la garde nationale de Saint-Denis, 557.
LachapeUe(Uardy), capitaine d'état-major, 551, 554.
LaCourtaudiére. habitant delà Savane,
Lafosse, curé, 273, 288.
Lahorie (général), xxi.
Laine, négociant du Port-Louis. 596.
Lake (général), 51, 385, 463, 512.
Lalande. aide-de camp, .528. t)44.
La Luzerne, secrétaire d'État, 215. 216.
Lamartilliére (général comte), sénateur,
Lambert, (Henry), capitaine anglais, 368-369, 548, 567-569.
Lannes. maréchal, 407.
La Nougaréde, chef de bataillon. 603- 606, 646.
La Peyrouse, 382.
Laplante, sous-lieutenant, 5.'')3.
Lapotaire. négociant au Port-Lûuis,596.
Laprade (Gabanne), chef de bataillon, .528, 552, 554.
Laprie, censeur des études <lu lycée.
La Renaudie. habitant de la Réunion, 271, 274, 642.
La Roussellière, aventurier, 302.
r.arue (de|, baron de latirr'-ardii'To, capilaiiir (le vaisseau, :C>:t,;ir>N.:«i-i.:f.Ki,(i:i7.
I.a Scrro Irlii'valiei- ilol, aiiti-iir il'mi nir-iiiiiiro sur Madagascar. ;UX», Wl.
l,ass(Ti-l. jut;r il la cuurdi' t'.acii, xv, 1.
l.aliiucliivTrrvill.Maiiiirah.:!!»!:);!/,^!):!.
Latuur. néj^dciaTil au Hortl.ouis, Ï>'M>. (ilO-till.
Launay (goiRTal), 'Mfi.
Lauiislon (uénéral), *W. .'«M, .•«!«.
Lautrec, CDiniiiaïKluiil d'aniii'S ù Saint- Denis. 547, rû'^. iVvi. r>,'»7, UV).
Laval, chef d'iviindriiu. ;il7.
Lavilléon. chef de hutaillou. :m. (iiS.
Lehouclier. coniinissaire civil aux Mascarei^;nes, 81, X4.
Irf;cestre, xxix.
Leclerc (générali. 'i, 'JH, VU.
Liclair, seitjeiitMiajor, .xA. fw/.
I,i'<'lesi(i. C(n-saii'e, .'>!Ci.
I.eciiinlce, dé|iulé à la l.é(<islalive. xv
Lecipuile el l^aliaii'us, lian<|uiersde Bordeaux. •HH.
Lecudennec, professeur au lycée di- l'Ile de Krauce, (>">4.
Ijcfeburo commissaire du (iouvernement près le tribunal de; preiiiièri> iuslauce de la Uéunion, "-.'Kl.
I,efelivre iStaiiisiasi, aide-de-cainp di' Uecaen, xxvii, :l«-;t'.l. \->. StH-.iiiU, :i71, :««, un. iftHJ, ;«)8, '«)0-'à(»l, 'Mi'iU',. 4()8. lil-2. 61."). (>;«.
Lefévre. grelUer. Mi.
Lefévreimaréchali.duc de Daiit/iK. 581.
Li'ger (Louisi, pn'fel colonial. •i\, 28, 38, 40, 42, 44, 48, 102-103. lU!», 111, 116, 119, 122, 14:i, HiS-lOO. 178. 170. 180, 182, 184-18Ô. 187, 1SI2-1!«, l',)7-l'.l8. 200-201, 203. 207-208, 212. 214, 210.
218-219, 222, 225, 227. 229. 2;i2, 237- 2:», 27(>, 2««. 2;t7, :mo-:io1, ;)ii7. 310, 340, 400, 478, 493, 494. .'>21. .■):î!l. .•«93. 590, 010, 613-014, 020-621, 050, tf>8.
Legonidec. commis, de justice, l(H(, 108.
Lemaire. membre du cliredoire de l'Ile de France, 104.
Lemarant, capitaine dp frégate, ïÀii, 570,
Lemarchand, député suppléant aux
États généraux, 277.
Lemême, corsaire, 505-,506,
r.emeur, gardien des vigieH, 012.
Lemoine (généra!}, xviii.
I,e Noir, habitant de la Kéunion, 557.
I.errh, major, IWI. (».'). IKJ
Lescallier. commissaire civil aux Mascareignes, 81, a)0-301, 052.
[..cvavasseur, député de la Seine-Inférieure. 271.
Levéquc, professeur au Lycée de l'Ile de France, 054.
Leverger. juge au tribunal de II h' de Fraini'. l'.Ki. 243.
Ijhermili'. contre amiral. -Mi.
liinois lamirall. xxvi, xxvM, 5, 21. 22. 28.31. :(:!. 42, 45. 48. loi, 212 213, 22:1. 227. 2:)2, 270, SK), 3*;. 32.'), .ÎU. îtt.'), :M4. -.m. :ijO, :368. 370. 39'i, 3!r.l, 404. 4a'). 408, 411, 4:^0. 478-479. 4'.«l.491, 497, 4ÏI9, ,504. 62.'), 6;J7. 601, ()(«.
Lion de la Houssaye, sous-agent commercial à Tamatave, 313-314.
Lislet-Geollroy, capitaine du génie, l.'il).
Litlré, 170.
Lorquet, professeur au Lyc(!'e de I llide France, 654.
Louis XVI. 9. 14.5. 211.
LousU'au, habilanldes Pamplemousses, 'Mi.
Lucas (amiral), 417.
Lynne. commoilore. 019.
Macartm'V ilordi, 'il3.
Macaulay, colonel, 375.
Mac-Nemara, 76, 78, 81, :W1. aJ5.
Mac-Lcod. lieutenant-colonel, .')51-5."i2. Madec, aventurier français. 514.
Magallon-Lamorliére. général, xxvi.
XXIX, 32, 86, W, 92. 99, KH. UW, 132.
151, 155. 1,')8, lltt. 1!I8. 270. 278. 281,
2«2. 294. 2■.>8-:^(l•l, 3a5-;50i;. :i<lS. 312,
Magon. juge au Iribunal de llli' de
l''rance, 24:1.
Malartic (général de). 73. 81. 87. 8;m.ki,
a'i, âJO. iVi
Marcand fils, gretTiier prés le triljunal
de l" instance de la Réunion. 281.
Marcenay, capitaine. K4, 162, 272.
Mairliant, sous-préfet de la Réunion,
x.xvn, 132, 276, 285, 290, 524-525, îtid,
Marescot (général), 19.
Maresquin, capitaine de vaisseau, 619.
Maret, habitant des plaines Wilhems,
596, Maret, secrétaire d'État, 4.58.
Mariette, agent commercial à Tania-
tave, 312, 315, 327.
Marigny (général), xxi.
Marmont (maréchal), 468.
Marie-Louise, impératrice, 581.
Martin, président du tribunal à l'Ile de
France. 24:^ 245. 596.
Martin-Moncamps, habitant. 101. 247,612.
Masséna (général), xix.
Maudave(de), 299, 304, 306-307, 30i).
Mayeur, voyageur à Madagascar, 310-
311, 320, 323, Mécusson , chef de bataillon du génie,
150, 299, 308, 310, ;ifô, 337, :iiO. 605,
Merlin de ïhionville, xvii. xxi, xxx.
Merlo. gérant des liiens vacants. 247.
Metcalfe. négociateur anglais, 514.
Milbert, 128, 133, 186, 188.
Minto (Lady), 59<J.
Minto (lord), xrv, xxxiu, 463, 510, .512,
Mir-Golam-Ali, souverain du .Sind, 514.
Mirza Mehemet Riza Khan, ambassadeur de Perse, 4.58.
Missiessy (amiral), 405, 410.
Missy (de), député suppléant aux États
généraux, 79.
Moisson, lieutenant de vaisseau, 570.
Monistrol, général, 1.52, 382. (>i5, 641. Monneron lies frères), 65.
Monneron (Janvier), négociant au Port- Louis. 493, 5.39, 576.
Monneron (Louis), commissaire du Directoire, 89, 94, 651.
Monneron (Pierre) , député suppléant
aux États généraux, 79.
Montclioisi, général, 100, 102, 108.
Montigny, général, 14. 19.419,428,6:37.
Monypenny, lieutenant-colonel, 53, 57,
Moranvillé. capitaine, (i07.
Moreau, général, xvn-xxn, xxvi, 1, 2, 6,
Moreau, lieutenant de vaisseau, 501.
Morenas, naturaliste, xxvii, 385-386,
388-;389, 442, 444, 460. 463-464, Morice, lieutenant de vaisseau, iVtl, 506,
Morin, juge au tribunal de l'Ile de
France, 243.
Mortier (maréchal), 397.
Motard, capitaine de vaisseau, 141, 353,
370. 478, 480, 482, 492, 49(1, 498, 643, Moulac, enseigne de vaisseau, 561-562,
Mourgues. chef de bataillon d'artillerie,
MûUer, lieutenant, xxvii, 377, ;385, ;389,
mS, 659.
Munro (John-Graham), officier, 557.
Murât, 407, 468.
Xadir-Shah, 3:31.
Najac, conseiller d'Étal, 582, .587.
Négre-Sainte-C.roix. habitant à la Réunion, 281, 650, 657.
Neuville, capitaine, 606.
Nguyen-.\nh, ou Gia-Long, fondateur de l'empire d'Annam, 387.
Xizam, |le) 4li4.
Norman, oflficier anglais, 559.
Osborn, commodore, xxvi, 659.
Otto, diplomate, 11-12.
Oudinot (général), xxi.
Outrey. interprète, 457.
Ozou, liaJiitant de la Réunion, 274.
Paget (sir). 647.
Pajol. historien, 206, 273.
Pajot (.J.-B.), lialiilant de la Réunion,
Parizet, capitaine, 54, 639.
Pamy (Antoint'l, liahitant i\f la Ri'-u-
nion, 27i.
Patu, habitant du la Hi'-unioii, ■'ir>4, 507. Paul 1", 4(>!t,(>a7.
Pfilhnv. vii-caniiral. W«. (ir)î)-(îGl).
Pcninairli Maiiivii'llf, iuldin'l, I!l, .')V
.Vi. tïiii.
Pi'ipin . JUKI" au liil>iiiial di' l'Ile di>
Kraïu'c, -Mi.
l'iToliiTon, i-iuisul au ilap. V-iH.
PtTcival (It(il)i'rll.iVrivaiii anglais, 4;U. Pi^ron li'xplorairur), :l«0. :tX2. (J.">!Ma;i. Porroii, avi'iilurior français dans l'Inde,
WV :«•>. .'KW, 4^1. Vil
Perroud. capilaine. 1K-J. Wl. :*M\.
Pésliva (le). :W1 Petit, juKe au Iriliuiuil di' l'Ili' de
France, 3^:1.
Pelitpas, haliilaul de la Itéunion, 'tSi. Pie VI. -JW, Pichetiru. -W.
Pi^eot de Cari'V. haliilaul i\f 111, • d,.
France, (i(l7.
Pigneaux cle llehaiue, .■•vèi|iie d'.Vdian.
Piron. aveuluiiir dans l'Inde, .Wli.
Piron, résident français à Canton, .%"). Piston, constructeur. V.t3-V.H, V.H). .")!)<). Pitois, chef de halaillun, ô-iH. ,'):«, tiVi. Pitot. né;;ociaMl du l'cirt-Lnuis, :i.'), ."iiH;,
Poivre, 74, VU,. 1H.S |,S".i. ■>»'>.
Polalen ide), funclinunaire hollandais,
W). 'liH.
Pôle. prcMiiiiT liird di' l'.Xiiiiraulé, y>M. l'ontliodiii iBi^;ol dei. colonel, l.'tâ, (141. Popliani. ollicier. Vi'i.
Portalis. niinistri" îles lulles. I7.'{-I7'i.
Potier de la Houssaye. corsaire, '*X>. Poucet. habitant de l'Ile de France, (ilâ. Prévost, habitant de Flacq. .">il(i.
Pringle. aijent anglais au Cap. 'il7, 'lU),
Pym, Commodore, .>)8-.Y>y. ryH->, JmH, 5(î(j. 560, 571. 579. .V,)8.
Quéauquincy .commandant au.x Seychelles. ;J25:i2(i.
Padama 1", :W1.
Rahben Anossi Ressassée, chef du
Fort Dauphin. .S()il.31(l.
Rainier iPelerl, vice-amiral, M-\-i. M,
V.K Mi. ;M(U'M7. X<i\. :n«, 5|-.>. .5-2<i. Rajapa. brame, 377, W'i. r«.">N.
Ilama-Ayer.envoyédu llolkar. 'ilil.i'v"i«.
llaniljilSini{h. roi ries Sicks.ôH.
Itapp iKénérali. ."iKl.
Matier. habitant de la Réunion. .'wT.
Itauly. négorianl à Manille. Vti.
Ravahiny. reine des Sakalaves. .'W(l. liayapoullé, liliiliil.
Raymond, aventurier français dans
l'Inde, mi.
Raynal (l'abbé), ix. :«, W,.\W,, Mr,.
Re^nauld de Saint-.lean-d'Annély. tlH.
Renouard de Sainte-Croix. 47li.477, W.I.
Riwbell. XXI.
Ricard, capitaine. 'i20. 'itiH. 'i:*l. Wi. Richard i.leaiil. curé. -Mi.
Richemonl. colonel. li). 15fJ-l.jl.:i8-.i,tj:rl5. liichepause |i;éiiéral), '^i, VU.
Mieux idél, habitant de lu Réunion. 'J7'i. Riliaud-.Moiilaudeverl. ollicier de marine, 311.
Rivière (docleuri. haljitaiil de la Réunion, 27i, 2SI4.
Roberts, envoyé anglais auprès de (jia-
Lon^. 387.
Robillard, commandant de quartier à
l'Ile de France. 11 'i.
Robillard. capitaine, :i5().
Rolliii labbéi, -JXS.-'NR.
Romieii, envoyé en Perse. 455. 457.
Rondeaux, médecin à Ïamatave.;5'>2.lil9.
Rondeaux, construcleur au PurI Louis,
Hoquebert. lapilaine de vaisseau. Iil9,
Rosily. vice-amiral. .587.
Roubaud. gouverneur de la Réunion,
•27-.J, lym.
Koudic. habitant de la Réunion, 1>Ô7.
Houillard, habitant de la Rivière du
Rempart (Ile de France), ij9(.î.
Rousseau, consul de France à Bassora,
Roussin (amiral). 480. .5()(;. .57(1. 577,
Roux (.Sylvaiiii. agent commercial à Ta-
matave, 239, 314, »ii. 516, G19.
Rowîpy. commoilore, 580. 532, 535. 543.
liozf, aventurier. iVYi.
Rudellf, habitant du Porl-Louis, tiVi.
Saccarani. conseiller du roi de ïanjore.
Saint-Elmc-leDuc. xxxi.
Saint-Félix lamiral), 8:^-84. •^71.274. 6-29.
Saint-John, (colonel). .58.
Saint-Mihiel. capitaine. 528. 5:fâ. 545.
3nS, 547. fv45.
Sainte-Suzanne i général), x.xi.
Sainte-Suzanne, colonel, xxvi, 19.47-48,
Salis (de), premier conseiller au Gap,
Sandolroi, brigadier des Iroupes à Batavia. 349.
Sasse, chef ue P'oulpointe. 301, 314, 31S,
Saulnier, habitant. 612. Schérer (fiénéral). 6;i5.
Schimmelpenninck. 4:i5. 588.
Sebastiani (générali. 30. 267.
Sebille, capitaine, 607.
Seïd Sultan, iman de Mascate, 448.
Seïf-Mohamnied. gouverneur de Mascate, mi. :339.
Sélim. sultan. 455-456.
Sémonville. ambassadeur à La Haye,
Sercey, contre-amiral. S5, K(i. IHI. :i.55,
Serres. ih''puté de l'Ile de France à la
Convention. 85. 94. 651.
Sérurier, maréchal. 616.
Seyed - M edj ed . 449- 450.
SeyedSeid. iman de Mascate, 448-449.
Shaw, commissaire anglais, 424. 425.
Shore (John), gouverneur général de
l'Inde anglaise. 386.
Shoudja. émir d'Afghanistan. 514-515.
Siberg. gouverneur de .lava. 487.
Sieyés, fi52.
Simonin, capitaine. .54. M. 6:^8.
Sindhia (le). 373. 376, 378. :«4-.38.5, 461,
Soleille. chef de bataillon, 150, ^49-350
Soliman, pacha, gouverneur de Bagdad.
Sonnerai, ix.
Sorel (.\lbert). 626.
Soufllot. 654. Souillac (de), gouverneur général de
l'Ile de î'rance. 3;i5. 519.
Soult (général), xix, xxiii.
.SufTren. 3.
Surcouf ( Nicolas I, 5<J5.
Surcouf (Robert), 205. 411. 446. 498.
Surville, lieutenant à Madagascar, 314.
Symes, agent plénipotentiaire anglais
en Birmanie. 386.
Taillade, habitant de Pondichéry. 55.
Talanias. interprète. aSô. :W). 341-:M2,
Talleyran.l, 10. 13, mi. m). 429. 456.
Tellot. traitant à Madagascar. 307, 309. Tescher. sergent. .557.
Tessier (.Jules), xxiv, Thiers. 626.
Thugut, 7.
Tiers, capitaine. 536.
Tippou-Sahib, xn. 7, 14, 34, 337, 372.
379. mi. 399, 414, 440, 627. 636. 658. Tirodie. aide de camp de des Bruslys.
Tirol. commissaire civil aux Mascarei-
gnes. 81. 84. 170. 269, 272.
Tombe, capitaine du génie, 150. 18(;,3.50.
Trowbridge, amiral. '-iUl.
Trémoulet, habit, do l'Ile de France. 612. Trublet, consul au Cap. 42X.
Tsialan, chef de Tamatave, 317-318. Tsirairlaza, chef indigène à Madagascar. 317.318.
Toussaint-Louverlure, 95. 122. 625, Trumings. capitaine. 3.54.
Tiillidge (.Joseph Crew). olficier île la
marine anglaise, 575-576.
Tnienville (d'). 128. 178. 187, 2»!, 64M- 649, 655. 664.
Vaillant, forsairo, 506.
Vandal (Albertl. U2t;.
Van den Sadv, odicicr hollaudais, 8r>3.
Vanderniacscn (K<'"n<''rall.l9. 28. l.'iti, lôil
16(1. 11(7. :wi. r.i\ .Vil. 'm:m. mï, iw. u)i. r,(i.".. (MIS. i;io. (ï«).
Vanicr. nllii'irr français au siTvici' de
<iia-l.<>ii^'. :W7.
Vcrni'jnul l.a|,'ravi',|priivi.scur du lAcrn,
IK^.ImI.
Vi'/uier (alilii'i. |7i; Viliarol-.li.yiMisr (ainirali. 'M. !:«;, :«)!.
•il\ U\. (&!.
Vill.'li!, (homme d'fctall.8î),a71.274.a81,
«•7. (kV). (ï)7.
Villeneuve (ainirall.WVW). 'iKi 'é11.Iv«).
Viueent, colonel, fi'ij.
Virieux. prnrureur général, 2i3.
Vi/irAli. nal.ali d'Aoudli. :«8.
Vrilînaud. capitaine de vaisseau. SJ.W,
Ward, major général, 609.
Warden. secrétaire en chef du gouverneur de Bombay. 5W.
Watling, ollicier anglais. ">.'>'.(.
Wellesley (lordl. xii, .\iv, x.\XM, '.t. :il. Si. at. \H. bl'yi.î,<\ :J71-:t72. :r,h. :;77. ;w.v:w(;. :i;h). v«. ^1:1-^1^, vil. vw.
W), M. iiti. i75, .">11, .'>l:!. .'d.'), i.2!l,
Wellesley lArthurl. duc de Willinutun.
xn. :«.'>. :û\. (V£). cil.
Westerinann, xvn. xxi.
Whitwi.rth (loidi. xxi. 2^. -^J. :tii.
W'iese. gouverneur général de .lava,
Willougliliy, capitaine anglais, fVM, .VIô,
York (duc dl. 432.
Zakaviilla, chef de Koulpointe. 8(1(1 :«)1. Zeiiiaun-Sliah, émir d'Arghaiii!>tan, :!72, ;!!l.i, 4r>V
ERRATA
p. 8. note 1 : " Art. 11. Dans les Indes occidentales. . . Lire : « Art. 11. Dans les Indes orientales. ..
P. 16. note 1: Mémorial. P. D.. 11. Lire: P. D.. 10.
P. 75. ligne 17: de l'autorité spirituelle sur l'autorité temporelle » ^. Supprimer le guillemet.
P. 88. ligne 18: Cette journée du 15 brumaire an VII... /,ï>e.- cette journée du 15 brumaire an Vil (6 novembre 1797).
P. 119, ligne S: le caractère des créoles. Sa franchise... Lire: le caractère des créoles.
0 Sa franchise. . .
— note 1: D'Unienvilte. II, ItJU, Lire: 260. P. i:U. ligne Vi: criminel spécial. Il était contraire... Lire: criminel spécial. « Il était
contraire. , .
P. 137, note 2: Henri Lemonnier... Lire: Henry Lemonnier. P. 188, ligne 16: pour des productions indigènes. C'est là, dit Péron... Lire: pour des
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